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INTRODUCTION  A  UN  OUVRAGE  SUR  HAÏTI 


AU   LECTEUR 

Ces  premières  pages  que  f  ai  l'honneur  d'offrir  au  public 
haïtien  forment  V introduction  d'une  série  d'études  que  je 
me  propose  de  publier  d'ici  peu. 

Ces  études  seront  divisées  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mier e^f  exposerai  notre  situation  actuelle,  sous  le  triple 
point  de  vue^  économique,  social  et  politique.  Cette  situation 
étant  loin  d'être  bonne  et  de  répondre  à  nos  aspirations 
unanimes,  fexposeraiydans  la  deuxième  partie^  lés  réfor-^ 
mes  que  je  crois  utiles  et  conseillerai  de  nouvelles  institu- 
tions qui  me  paraissent  pouvoir  changer  la  face  des  choses  t 
dans  le  sens  d'une  amélioration  générale. 

La  question  économique  constituera  le  chef  de  ces  études, 
car  ce  que  je  veux  avant  tout,  c'est  montrer  que  le  point  de 
salut  de  la  société  haïtienne  réside  dans  une  rénovation  de 
son  régime  économique  ayant  désormais  pour  substruction 
le  développement^  l'organisation  et  la  consolidation  du  tra- 
vail sou^s  les  trois  aspects:  agricole,  industriel  et  commer- 
cial (1). 

i.  Déjà  nous  étions  à  la  conclusion  de  notre  ouvrage,  quand  nous  est  par 
venu  un  écrit  annonçant,  à  la  date  du  22  février  de  celte  année,  la  fondation 
prochaine,  au  ?ort-au-Vrince,  d'une  école  libre  professionnelle  ayant  pour 
base  le  travail  manuel.  Dans  un  chapitre  spécial,  nous  avons  montré  la  néces- 
sité de  cet  enseignement  professionnel  en  Haïti.  Cest  ici  V occasion  pour  nous 
d^exprimer,  d'une  part,  notre  bonheur  de  constater  que  nous  ne  sommes  pas 
seul,  chez  nous,  à  reconnaitre  cette  nécessité,  d'autre  part,  notre  satislaclion  de 
voir  Vheureuse  impulsion  que  viennent  de  donntr  à  cette  idée  cinq  de  nos 
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Puisqu'il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  du  régime  économique^ 
qu  est-il  besoin,  dira-t-on  peut-être,  d'une  longue  introduc- 
tion^ puis  de  tout  un  bagage  de  science  politique  ? 

A  cette  objection  je  répondrai: 

La  science  en  général  est  une  reproduction  de  la  nature 
qui  V a  précédée  dans  V ordre  dé  ta  création:  

L'une  et  Vautre  et  chacune  dans  sa  sphère  ont  ceci  de  com- 
mun qu'elles  réalisent^  dans  leur  ramification  même^ 
un  ensemble  accomplissant  des  évolutions  incessantes  au- 
tour d'un  centre.  En  ce  qui  concerne  la  naturCy  tous  les  êtres 
qui  la  composent  ont  entre  eux  un  lien  invisible  et  indisso- 
lubie.  Pour  connaître  parfaitement  unseulêire^  il  faudrait 
les  connaître  tovs^  et  les  connaître  tous  dans  le  fini  de  leur 
perfection,  serait  la  connaissance  exacte  de  leur  point  cen- 
tral qui  estDi  eu. 

Quant  à  la  science  —  si  restreinte  encore^  comparative-- 
ment  à  Vimmensité  de  son  Champ  d'exploration  —  elle  n'est 
pas  moins  que  la  nature  divisée  et  susceptible  de  subdivi-^ 
sions  sans  fin.  Il  y  a  déjà  un  nombre  coiisidérable  de  scien- 
ces fixées,mais  elles  n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot.  Le  grand 
Leibnitz,  faisant  dépendre  leur  progrès  de  la  division  du 
travail  et  n'ayant  pas  oublié  le  lien  solide  qui  les  unit,  leur 
donne  en  même  temps  un  point  de  ralliement^  un  foyer 
commun  qui  les  rapproche  et  leur  fait  sentir  leur  dépen^ 


jeunes  et  intelliijents  compatriotes  qui  en  ce  moment  luttent  énergiquemeht  à 
la  faire  triompher.  Ces  jeunes  citoyens  prouvent  éminemment  quHls  sont  cons- 
ciejîts  d'un  des  plus  urgcnls  besoins  du  peuple.  V  «  Ecole  libre  profession- 
nelle »  que  vont  bientôt  fonder  MM.  E.  Mathon,  P.  Tessier,  L.  C.  Lhéris- 
son,  L.  A.  Gauthier  et  E.  Ethéart,  est  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  de 
la  nation,  de  toute  la  sympathie,  de  l*encouragement  et  du  concours  matériel 
et  mwal  de  tous  les  vrais  patriotes,  de  tous  les  Haïtiens  soucieux  du  progrès 
de  notre  pays.  En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  suis  atix  regrets 
de  ne  pouvoir  encore  apporter,  comme  oboUy  à  ces  vaillants  pionniei's  de  notre 
civilisation  que  les  vœux  de  mon  cœur  pour  le  succès  de  leur  noble  entreprise. 
Ils  sont  dans  le  chemin  de  la  gloire  qui  ne  s'éteint  jamais.  Puissent-iU  s*y 
maintenir,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  haïtienne  ! 


dancé  mutuelle.  La  vie  des  êtres  organisés,  dit-il,  tient  à  l 
division  des  fonctions  partielles  et  à  Vunité  du  jeu  de  leu 
ensemble.  Partageant  avec  art  la  science  et  réunissant  ave 
sagesse  ce  qu'il  avait  divisé,  il  est  arrivé  à  cette  conclusid 
que  la  science  est  une  comme  la  nature  et  qu'après  Vanalysi 
il  faut  toujours  en  venir  à  la  synthèse. 

Nous  pouvons  ajouter  que,  pour  connaître  parfaitemen 
une  seule  science,  il  faudrait  les  connaître  toutes,  el  que  le 
connaître  toutes  dans  le  fini  de  leur  perfection,  serait  U 
connaissance  exacte  de  leur  point  central  qui  est  /'Esprit,! 
Spiritus  qui  était  indéchiffrable  pour  les  Romains,  qui  es 
indéchiffrable  pour  nous  et  qui,  pour  V avenir,  sera  ?... 

Les  sociétés  humaines  obéissant  aux  mêmes  principes,  s^ 
trouvent  soumises  â  Pinfluence  de  certains  éléments.  De  ce 
éléments  sont  la  politique  proprement  dite  et  léconomv 
politique. 

Ces  deux  éléments,  joints  à  nombre  d'autres,  constituen 
les  organes  dont  dépendent  la  santé,  la  vie  el  la  vigueur  di 
V être  société.  C es  élémeyits  ne  vivent  pas  à  V état  séparé,  mai 
se  touchent^  s'aident,  se  pénètrent  ets'étayentles  uns  les,  au 
très.  Ils  forment  comme  un  réseau  et,  à  la  manière  des  ar 
ter  es,  propagent  dans  les  tissus  sociaux,  par  leicrs  ramifl 
cations  inextricablement  enchevêtrées^  toutes  les  substance 
de  la  vie  sociale. 

Sitôt  que  Van  d'eux  se  trouve  en  contradiction  avec  lei 
autres,  Vorganisme  chancelle  et  périclite,  jusqu'à  ce  qut 
chaque  chose  ait  repris  le  rôle  naturel  qui  lui, est  assigru 
dans  V harmonie  de  tout  le  système.  :\ 

J'aurais  voulu  montrer  ici  comment  ces  éléments  agissen 
et  réagissent,  s'enchaînent  ;  de  quelle  façon  ils  s' engendrent 
semblables  au  flot  qui  pousse  le  flot,  à  l'horizon  qui  succède 
à  l'horizon;  mais  une  telle  entreprise  m'aurait  jeté  trop  ei 
dehors  des  sillons  que  je  me  suis  tracés  et  que  je  dois  suivre 

Je    dirai  seulement  que,  comme  la  nature  et  la  science 
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la  société.^  humaine  repose  sur  des  éléments  nombreux 
et  dépendant  les  uns  des  autres;  que  pour  en  connaî 
tre  parfaitement  un  seul,  il  faudrait  les  connaître  tous^  et 
que  les  connaître  tous  dans  le  fini  de  leur  perfection  serait 
la  connaissance  exacte  de  leur  point  central  qui  est 
Vhomme, 

Donc^  nature  et  Dieu  —  science  et  esprit  —  société  et 
homme.  En  résumé  y  qu'il  s'agisse  de  la  nature  ^  de  la  science 
ou  de  la  société,  il  faut  voir  un  groupement  dont  les  prtn^ 
cipes  C07isiituants  sont  nombreux  et  divers.  La  connaissance 
parfaite  d'un  seul  principe  dérive  de  Vintelligence  de  tous^ 
tout  comme  le  fonctionnement  régulier  de  chacun  dépend 
du  jeu  liarmonique  de  Vensemble  que  chaque  groupement 
réalise  dans  sa  sphère.  Voilà  la  grande  vérité  que  Vigno- 
rance  avait  pressentie^  que  VexpéHênce  a  confirmée  et  dont 
le  savoir  ne  doit  jamais  se  départir.  Telle  est  aussi 
la  raison  qui  rrCa  déterminé  à  écrire  une  introduction 
destinée  à  l'exposition  de  quelques  connaissances  premiè- 
res et  nécessaires  à  l'entendement  de  la  politique  scientifi^ 
que,  par  exemple  la  théorie  des  phénomènes  et  des  lois  na^ 
turelles,  Vorigine  de  la  science  et  des  sciences,  demêtne  que 
V économie  politique  —  enseignant  aux  sociétés  humaines 
la  procédure  à  suivre  pour  rallier  déplus  enplusVidéal  de 
perfection  matérielle  qu'elles  poursuivent  —  exige ^  pour 
être  bien  comprise,  V acquisition  préalable  de  certaines  no> 
tiens  de  la  politique  scientifique  dont  la  mission  est  de  nou^ 
éclairer  sur  la  direction  régulière  des  peuples. 

Persuadé  que  le  lecteur  a  trouvé  notre  justification  suffi- 
santé,  nous  l'en  remercions  du  meilleur  de  nous  ;  nous  le 
prions  de  vouloir  bien  nous  continuer  sa  précieuse  atten- 
tion et  de  nous  accorder  toute  son  indulgence  qui  est  notre 
seule  autorisation  d'aborder  des  questions  aussi  délicates, 
aussi  ardues  que  celles  traitées  dans  les  pages  suivantes. 


Paris,  n  février  i892. 


L.  J.  Marcelin. 
48,  Rue  Monsieur'le-Prince. 


I. 


l'uommb. 


Si  quelqu'un,  se  mettant  en  tète  d'écrire  sur  Torgani- 
sation  sociale  en  générai  ou,  par  exemple,  le  fils  d'un  mo- 
narque, destiné  d'avance  au  gouvernement  de  TEtat,  hé- 
ritage laissé  par  des  pères,  venait  me  consulter  sur  le 
point  de  savoir  ce  que,  dans  la  circonstance,  il  convient 
de  faire  d'abord,  je  lui  répondrais  ainsi  : 

La  première  chose  qu'il  est  nécessaire  de  faire  est  une 
étude  sur  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la  nature  hu- 
maine avec  ses  besoins,  ses  tendances  naturelles,  ses  fai- 
blesses et  sa  grandeur;  il  faut  que  vous  sachiez  que  dans 
une  seule  nature  humaine,  il  y  en  a  trois  :  le  physique, 
l'intellectuel  et  le  moral. 

En  efi*et,  c'est  seulement  après  une  étude  de  cette  tri- 
nité  humaine  qu'il  vous  sera  facile  do  comprendre  l'ac- 
tion de  celte  nature  dans  les  labeurs  auxquels  elle  se 
livre  en  société  ;  déployant,  pour  parvenir  à  ses  fins,  son 
initiative,  ses  connaissances,  son  activité,  enfin  ses  vices 
et  ses  vertus,  du  moins  autant  que  les  progrès  réalisés 
jusqu'ici  permettent  de  connaître  cet  être  que  Ton  dé- 
signe sous  le  nom  d'homme. 

Tel  est  le  conseil  que  je  donnerais  dans  la  circonstance, 
et  je  suis  même  d'avis  qu'il  doit  en  être  ainsi  pour  toutes 
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les  questions  dans  lesquelles  l'homme  se  trouve  élément 
principal  ou  secondaire. 

Et,  selon  moi,  quiconque  n'a  pas  travaillé  ces  ques- 
tions à  cette  lumière  n'a  guère  la  chance  d'aboutir  àquel- 
que  résultat  satisfaisant. 

Si  tous  ceux  qui  ont  entrepris  de  diriger  les  sociétés 
humaines  s'étaient  d'abord  imposé  cette  règle,  nul  doute 
qu'ils  fussent  arrivés  à  ces  résultats  qui  le  plus  souvent 
n'ont  entraîné  que  la  dégradation  de  Tètre  humain,  que 
la  ruine  des  peuples,  que  la  barbarie  au  lieu  de  la  civi- 
lisation. Dans  le  fait,  lorsque  Thomme  est  appelé  au 
gouvernement  d'un  corps  social,  quelle  est  la  source  de 
tous  ces  actes  qu'il  accomplit  contre  le  grand  principe  de 
la  solidarité  humaine,  contre  ses  semblables,  sous  pré- 
texte de  les  rendre  meilleurs,  acte  que  réprouve  éner- 
giquement  la  morale,  quelle  est,  dis-je,  la  source  de  ces 
actes  si  ce  ne  sont  les  notions  erronées,  les  vues  étroites 
qu'il  a  de  la  nature  humaine  ? 

Une  doctrine  gouvernementale  a  établi  l'usage  des 
constitutions  reposant  sur  les  droits  naturels  de  l'homme, 
le  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une  doctrine  d'accord  avec 
la  raison  et  la  logique. 

Effectivement,  une  constitution  ayant  toujours  l'homme 
pour  point  de  mire,  cette  doctrine,  à  mon  sens,  aurait  dû 
commencer  par  fournir  une  étude  expérimentale  complète 
de  la  nature  humaine,  non  pas  seulement  dans  les  mani- 
festations de  sa  vie,  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté, 
mais  dans  ses  impulsions  intimes,  dans  ses  forces  spiri-- 
tuelles  et  dans  ses  mobiles  animiques. 

C'est  ce  que  les  créateurs  de  cette  doctrine  ont  préci* 
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sèment  oublié  de  faire,  et,  faute  d'une  telle  œiivre,  des 
(joctrinaires  de  la  politique  font  continuellement  faussé 
route  dans,  leurs  entreprises.  Ils  ont  totalement  ignoré 
ou  oublié  que  le  fond  de  la  politique  est  la  connaissance 
de  rhorame  et  que  Ton  ne  gouverne  celui-ci  avec  quel- 
que chance  de  succès,  qu'autant  que  Ton  fait  à  ses  pas- 
sions  essentielles  une  juste  et  légitimé  part. 

Gomme  conséquence  d'une  telle  négligence,  pendaiit 
combien  temps  n'avons-nous  pas  vu  et  ne  voyons-nous 
pas  des  gouvernements  retenir  des  peuples  sous  l'empire 
de  mauvaises  institutions,  jusqu'à  ce  que  le  mécontente- 
ment des  masses,  d'une  part,  les  agitations  de  l'intrigue, 
de  l'autre,  viennent  faire  crouler  l'immense  et  bel  édi- 
fice social  que  de  grands  efforts,  ayant  pour  complices  des 
siècles,  étaient  parvenus  à  élever  t 

Le  malheur  de  ces  gouvernements  sourds  et  aveugles 
est  qu'ils  ne  leur  vient  point  àl'esprit  de  chercher —  non 
pas  dans  ses  actions  ou  dans  les  lois  qu'ils  n'cdictent 
presque  toujours  que  pour  enchaîner  son  libre  etconstant 
essor  —  de  chercher  dans  le  cœur  môme  de  l'homme  le 
mobile  de  sa  conduite. 

Yoilà  le  grand  levier  sur  lequel  les  gouvernements  doi- 
vent agir. 

On  parle  souvent  des  symptômes  qui  se  manifestent 
au  sein  d'un  peuple. On  le  voit,  tantôt  découragé  jusqu'au 
désespoir,  tantôt  confiant  jusqu'à  la  folie  ;  on  constate 
chez  lui  tantôt  cette  funeste  résignation  qui  va  jusqu'à 
la  lâcheté,  tantôt  cette  impatience  fébrile  qui  le  porte 
parfois  jusqu'à  la  férocité. 

Est-ce  cette  masse  inconsciente,  cet  océan  tour  à  tour 
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placide  et  furibond  qu'il  faut  interroger  pour  parvenir  à 
donner  l'explication  de  ses  actes  aujourd'hui  sublimes, 
demain  reflétant  Tidéal  de  la  barbarie  ?  Non.  Le  vérita- 
ble enseignement  doit  surgir  de  la  connaissance  de  l'in- 
dividu. Si  ce  peuple  est  lâche  ou  découragé,  c'est  que  la 
fermeté  et  la  vaillance  ont  déserté  le  plus  grand  nombre 
des  cœurs.  L'histoire  d'un  peuple  est  impuissante  à  ex* 
pliquer  mfime  une  seule  âme;  mais  l'histoire  d'une  seule 
âme  a  suffi  bien  des  fois  pour  expliquer  l'histoire  de  tout 
un  peuple. 

Voulez-vous  savoir  pourquoi,  en  France,  après  la  chute 
de  la  Royauté,  le  Directoire  fit  place  au  Consulat,  le  Con- 
sulat à  l'Empire,  l'Empire  auxCent-Jours,  les  Cent-Jours 
aux  deux  Restaurations,  la  seconde  au  règne  de  Charles 
X,ce  règne  à  celui  de  Louis-Philippe,  le  règne  de  ce  der- 
nier prince  à  la  seconde  République,  cette  seconde  Répu- 
blique au  second  Empire  ;  voulez-vous  expliquer  cette 
succession  rapide  de  gouvernements  "^  lisez  l'histoire  de 
ce  terrible  corse,  de  ce  brigand-génie  que  l'univers  à  la 
fois  maudit,  admire  et  salue  sous  le  nom  de  Napoléon  ^^ 

Lisez  aussi  l'histoire  de  l'empereur  Guillaume,  le  fon- 
dateur de  l'unité  germanique,  vous  saurez  pourquoi,  sous 
le  neveu  du  vainqueur  deBautzen  et  du  vaincu  de  Water- 
loo, le  peuple  allemand,  après  le  choc  fatal  de  1870,  ra- 
vit à  la  France,  à  la  généreuse  et  magnanime  France, 

* 

avec  cinq  milliards,  l' Alsace-Lorraine. 

Lisez  l'histoire  de  Pierre  le  Grand,  vous  saurez  pour- 
quoi la  Russie  tient  aujourd'hui  dans  ses  mains  de  fer 
l'équilibre  européen. 

Lisez  enfin  la  vie  de  cet  autre  génie,  de  cet  étonnant 
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Africain,  de  Toussaint-Louverture»  vous  saurez  pourquoi 
il  existe  aujourd'hui  une  République  noire,  comme  disent 
certains  blancs. 

L'histoire  donc  d*un  homme  suffit  quelquefois  à  expli- 
quer celle  d'une  nation. 

MaiSiCe  qui  manque  au  système  préconisé  de  nos  jours, 
comme  rajustement  pensé  Barthélémy  Saint-Hilaire,c'est 
une  psychologie  complète  de  l'homme.  De  là  tous  ces 
faux  pas  de  l'humanité. 

Cependant,  ce  ne  sont  pas  d'éminents  penseurs  qu'ai- 
tend  cette  psychologie.  Déjà,  plus  d'un  savant  a  entrepris 
de  déchiffrer  ce  qui  réside  au  fond  de  cet  être  qu'Â- 
rislote  a  dénommé  un  animal  raisonmble.  Malheureu- 
sement, nonobstant  tous  les  grands  et  utiles  secrets 
de  cette  nature  qu'ils  sont  parvenus  à  pénétrer  et  à  faire 
connaître,  nos  infatigables  chercheurs  se  trouvent  tou- 
jours en  présence  d'un  sphynx,  et  ils  sont  encore  au  dé- 
but de  leurs  investigations  sur  l'homme. 

Puisque  donc  le  maniement  de  la  politique  requiert  une 
certaine  connaissance  de  l'ôlre  humain,  j'aurai  à  toucher, 
dans  le  cours  de  ces  études,  aux  lois  physiologiques  et 
aux  principes  de  la  psychologie,  les  croyant  nécessaires 
pour  la  justification  des  théories  que  j'aurai  à  exposer. 


.    1 


11. 


PHÉNOMÈNES   ET  LOIS. 


Je  viens  de  parler  de  lois  physiologiques. 

Le  mot  loiSt  qui  n'a  pas  manqué  d'attirer  mon  atten- 
tion, mérite  que  je  m'y  arrête  un  instant. 

Qu'entend-on  généralement  par  loi? 

Un  de  ces  hommes  qui  ont  puissamment  contribué  au 
développement  et  au  perfectionnement  à  la  fois  de  la 
-législation  française  et  de  la  législation  humaine,  en 
pénétrant  nombre  des  desseins  de  la  nature,  un  savant, 

■ 

Ortolan,  va  nous  dire  ce  qu'on,  entend  en  général  par 
lois.  '  '- 

«  Si,  dans  le  monde  des  objets  matériels  qui  nous 
«  entourent,  nous  voyons  un  phénomène  physique  s  ac- 
<K  complir  :  une  pierre  tomber  vers  la  terre,  une  bulle 
«  de  savon  s'élever  dans  1  air,  une  planche  flotter  à  la 
«  surface  de  l'eau,  et  l'eau  courir,  en  suivant  sa  pente, 
«  du  ruisseau  au  fleuve  et  du  fleuve  à  la  mer;  si,  au 
«  contact  de  certaines  nuées,  l'éclair  jaillit,  puis  le 
«  tonnerre  roule;  si  le  jour  succède  à  la  nuit,  et  la  nuit 
«  au  jour;  ou  que  le  cortège  varié  de  chaque  saison  ait 
«  une  fois  passé  graduellement  devant  nous  :  témoins 
«  de  ces  faits  et  de  mille  autres  encore,  nous  arrèterons- 
«  nous  au  fait  isolé,  au  phénomène  déterminé  qui  s'est 
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«  accompli  8ous  nos  yeux»  ou  bien  notre  esprit  ne 
<  s'élancera- t-il  pas  au-delà  ?  Penserons-nous  que  chacun 
«  de  ces  phénomènes  est  un  accident,  un  hasard»  une 
«  éventualité;  et  que,  lesmèmes  données  se  reproduisant, 
«  il  ne  se  reproduira  plus  ou  arrivera  d'une  toute  autre 
«  manière  ?  Telle  certainement  ne  sera  pas  noire  pensée. , 
«  Le  phénomène  une  fois  observé,  nous  nous  attendons 
«  au  même  retour  si  les  mêmes  conditions  se  réalisent. 
«  Nous  portons  en  nous  la  conviction  intime  qu'il  y  a 
«  dans  Taccomplissement  de  ce  phénomène  une  série  de 
«  forces  en  jeu,  un  enchaînement  de  causes  et  d'efifets 
«  successifs,  d'où,  en  définitive,  une  nécessité  que  tel 
«  résultat  se  produise;  ou,  en  d'autres  termes,  ce  que 
«  nous  appelons  une  loi.  Une  loi,  dam  Vordre  physique, 

*     *  > 

«  n'est  autre  chose  en  effet  qu'une  nécessité  do  mouve- 
«  ment  ou  de  repos,  de  transformations  ou  de  modifîca- 
«  tions;ou,  pour  tout  réduire  à  des  expressions  plus 
«  générales,  une  nécessité  d'action  ou  d'inaction  des 
«  corps  les  uns  à  Tégard  des  autres.  L'esprit  de  l'homme, 
«  en  présence  de  tout  phénomène,  est  travaillé  du  besoin 
«  de  découvrir  et  de  préciser  quelle  est  la  nécessité 
«  immédiate,  c'est-à-dire  la  loi  la  plus  proche  sous. 
«  l'empire  de  laquelle  le  fait  a  eu  lieu  ;  de  remonter  de 
«  j[^lle-ci  à.cellc  qui  la  précède;  et  se  poussant  de  plus 
«  en  plus  dans  un  enchaînement  de  nécessités  ou  lois 
«  successives  dont  l'une  le  conduit  à  l'autre,  de  marcher 
«  sanscessededegréendegréversTidéald'uneloigénérale 
«principe  générateur  de  touteslesautresi — Undes  modes! 
4t  de  raisonnement  les  plus  naturels  à  l'homme,  une  des 
«  conclusions  de  logique  les  plus  usitées,  sans  étude  et 
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«  pour  ainsi  .dire  par  instinct,  ne  repose  que  sur  la 
«  croyance  innée  à  l'existence  de  ces  lois  ;  «  cela  s'est 
«  passé  ainsi,  donc  cela  se  passera  encore  de  même,  » 
«  ou  rinduction  :  «  tel  est,  on  peut  le  dire,  le  principal 
«  fondement  de  nos  connaissances.  » 
^ .  Jamais  Torigine  de  nos  connaissances  scientifiques  n'a 
été  mieux  établie  et  jamais  une  vérité  n'a  été  plus  vraie 
que  celle  exprimée  dans  cet  extrait  des  Eléments  du  droit 
pénal  de  l'éminent  jurisconsulte. 

En  effet,  lorsque,  sous  l'impulsion  de  votre  bras, 
une  pierre  pénètre  le  fluide  de  Tair  et  — après  s'être  éle* 
vée  à  une  certaine  hauteur  ou  avoir  parcouru  une  certaine 
étendue  de  rhorizon  —  tombe  sur  le  sol  d'où  elle  était 
partie,  il  se  produit  incontestablement  deux  faits  qui  ap- 
paraissent séparément,  Tun  à  l'esprit  profond  du  pen* 
seur,  l'autre  au  regard  hébété  du  vulgaire. 

Pour  l'indifférent,  pour  le  distrait,  la  pierre  monte  et 
tombe,  voilà  tout,  de  même  qu'une  pomme  trop  mûre,  se 
détachant  de  la  branche  qui  la  tenait  captive,  tombe  sur 
le  sol  et  se  brise,  à  la  façon  de  la  goutte  d'eau  qui  s'é- 
chappe  de  la  feuille  imprégnée  de  rosée  ou  de  tant  de 
milliards  dégouttes  d'eau  que  repandla  pluie  d'un  orage 
ou  qu'emporte  le  torrent  d'un  fleuve. 

Rien  de  ces  faits,  qui  lui  paraissent  si  simples,  n'a  pu 
provoquer  cet  esprit  indifférent,  sans  attention,  et  fixer 
son  regard  vide  de  pensée. 

Tout  autre  est  l'impression  du  savant,  du  penseur. 
Pour  son  profond  discernement,  qui  sait  descendre  jusque 
dans  l'infini  des  molécules,  ce  mouvement  a  quel* 
que  chose  de  plus  éclatant  et  de  plus  majestueux  dans  sa 


i 
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simplicité  même  :  il  y  voit  la  manifestation  solennelle  de 
la  grande  loi  de  l'attraction  qui  préside  à  rtiarmonie  des 
corps  célestes. 

Ëlendant  cette  heureuse  découverte  à  toute  la  nature 
qui  Tenvironne^  Thomme  est  parvenu  à  savoir  que  tout 
y  est  réglé  par  des  lois  immuables  qui  ne  souffrent  au- 
cune exception.  C'est  pénétré  de  cetle  idée  fondamentale, 
aujourd'hui  indiscutable,  que  l'immortel  auteur  de  VEs- 
prit  des  loiSy  Montesquieu,  a  écrit  ces  paroles  profondes: 
c  LaDivinitémemeaseslois  ».  Dès  ce  moment,  Thomme, 
ayant  rompu  avec  le  surnaturel,  s'était  peu  à  peu  débar- 
rassé de  cet  anthropomorphisme  grossier  qui  lui  faisait 
reconnaître  dans  les  choses  inexplicables  de  Tunivers, 
d'abord  des  êtres  simplement  à  forme  quelque  peu  hu- 
maine, ensuite  des  êtres  pourvus  de  ses  propres  pas- 
sions, de  ses  faiblesses  et  de  ses  caprices. 

A  l'avenir,  dès  qu'il  se  trouveraen  présence  d'une  per- 
turbation soit  physique,  soit  même  dans  quelque  chose 
d'immatériel,  il  ira  à  cette  conclusion  qu'une  brusque  in- 
fraction est  intervenue  dans  Tordre  naturel  des  choses. 

«  Cette  notion  de  loi  — a  dit  M.  Gide,  le  lettré  profes- 
c  seur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de 
«  Montpellier,  est  indispensable  à  Taction  raisonnée  de 
«  l'homme  sur  les  phénomènes.  Si  en  elïct  la  loi  n'exis^ 
«  tait  pas,  s'il  n'y  avait  aucun  lien  entre  lesphénomèncs* 
«  si  une  cause  pouvait  produire  un  effet  quelconque  oit 
«  n'en  produire  aucun,  si  en  un  mot  c'était  le  hasard 
«  qui  gouvernât  cemoildc,  l'homme  serait  impuissant  à 
«  faire  quoi  que  ce  soil  et  à  atteindre  un  but  quelcon- 

s 
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*  que,  car  en  modifiant  tel  ou  tel  fait,  il  ne  saurait  jà- 
«  mais  ce  qui  va  suivre  et  il  agirait  en  aveugle  ». 

Voilà  une  vérité  identique  à  celle  qu'a  exposée  Orto- 
lan. C'est  sur  elle  que  repose  le  principe  de  la  liberté 
qui,  donnant  libre  essor  à  son. incomparable  activité,dans 
la  recherche  de  ces  lois,  a  monté  sans  cesse  jusqu'à 
parvenir  à  ce  que  nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  science. 

«  La  connaissance,  pense  Ortolan,  ou,  pour  mieux  dire, 
«  le  souvenir  des  phénomènes,  comme  purs  phénomè- 
ne nés,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  n'est  qu'un  acte 
«  de  mémoire,  qu'une  chose  de  fait  ;  c'est.la  connaissance 
«  des  lois  qui  seule  constitue  la  science  ». 

Mais  suffit-il  d'une  simple  connaissance  des  lois  pour 
que  ipso  facto  la  science  prenne  naissance? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  le  paragraphe 
suivant. 


m. 


SCIENCE    ET   SCIENCES. 


Dans  tout  le  cours  do  sa  longue  évolution,  Thomme 
poursuit  un  but  :  la  satisfaction  de  besoins  toujours 
croissants;  et  ce  sont  les  moyens  de  satisfaire  ces  be- 
soins, d'une  façon  régulière  et  durable,  qui  constituent 
les  progrès  dont  l'accumulation  engendre  la  civilisation. 

L'homme,  débutant  dans  la  vie,  se  voit  sous  la  dépen- 
dance de  la  nature  qui  se  coalise  avec  ses  propres  ins- 
tincts pour  en  faire  un  esclave.  Après  une  assez  longue 
servitude,  il  conjmence  par  se  croire  libre,  parce  qu'il 
s*est  aperçu  —  après  avoir  quelque  peu  interrogé  la 
nature  et  en  avoir  obtenu  quel([ucs  réponses  favorables 
—  que  ses  passions  sont  confondues  avec  lui-mùme. 
Fatale  erreur  I  C'est  à  ce  moment  que  les  premières  pas- 
sions instinctives  appelant  d!autres  passions  instinctives, 
vont  faire  sentir  plus  que  jamais  le  poids  de  leur  domi- 
nation. Celte  espèce  de  liberté  qui  semble  pénétrer  tout 
son  être  n'est.que  l'assouplisement  de  l'homme  à  l'escla- 
vage. Au  lieu  de  les  briser,  le  temps  lui  avait  rendu  ses 
chaînes  légères. 

Si  dès  ce  moment  l'homme  avait  possédé  le  don  de  dé- 
chiffrer le  langage  de  la  nature  toujours  plein  de  réticen- 
ces, c'eût  été  la  voix  de  cette  nature  et  non  celle  d'un 
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monstre  de  cruauté,  d'un  incendiaire  de  Rome,  d'un  Né- 
ron, qui  lui  eût  fait  entendre  pour  la  première  fois  ces 
paroles  barbares  : 

«  J'embrasse  mon  rival,  c*csl  pour  mieux  rétoulTcr  -•. 

Donc,  l'homme  n'avait  pas  compris  que  ses  passions,  au 
fur  et  àmesurequ'il gravissait  réchelle  de  l'interminable 
perfectionnement,  allaientaugmentantsansccsseet  en  pro- 
portion de  ses  besoins,  de  ses  fantaisies,  tandis  que  con- 
tinuaient de  le  presser  de  toutes  parts  la  faim,  la  soif,  le 
vent,  la  pluie,  le  chaud,  le  froid  et  mille  obstacles  inces- 
sants contre  lesquels  son  activité  se  heurtait  incessam- 
ment aussi.  Par  trait  de  temps,  lentement,  il  s'accoutume 
cependant  à  triompher  de  ces  obstacles,  à  se  servir  des 
forces  mêmes  de  ses  redoutables  ennemis  pour  les  vain- 
cre, en  parvenant  petit  à  petit  à  gourmander  ses  pas- 
sions. Il  sait  désormais  qu'il  a  apporté  ces  passions  en  nais- 
sant, pour  avoir  en  lui  des  forces  capables  de  le  pousser  à 
Faction  et  de  le  conduire  à  atteindre  le  but  qu'il  poursuit; 
etsafaiblesseluiayantapprisque  cequefait  un  seulen  dix 
jours  peut  être  réalisé  en  un  jour  par  plusieurs,  il  convie 
son  semblable  à  la  besogne.  Les  forces  se  réunissent,  s'u- 
nissent, s'appuient,  se  consolident  et  l'œuvre  marche 
avec  un  entrain,  une  vigueur,  une  promptitude  et  une 
harmonie  dignesde  ceux  d'en  haut. 

Les  uns,  doués  de  l'esprit  d'observation,  constatent 
et  enregistrent  les  faits  avec  soin  et  avec  art.  D'autres, 
féconds  en  expériences  ingénieuses,  tourmentent  les 
êtres  au  milieu  desquels  tous  vivent^  leur  font  subir  des 
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métamorphoses  multipliées  pour  découvrir  les  lois  qui 
les  gouvernent.  D'autres  enGn,  possédant  le  génie  de  l'a- 
nalyse, décomposent  les  idées,  les  faits  et  les  objets  et 
leur  demandent  le  secret  de  leur  composition. 

Procédant  ainsi,  se  livrant  sans  relâche  à  des  obser- 
vations et  suivant,  comme  a  dit  Bacon,  «  une  vraie 
«  échelle  formée  d'échelons  continus  et  solides,  Thomme 
«  a  monté,  des  objets  particuliers  à  des  principes  infé- 
«  rieurs,  de  ceux-ci  à  des  principes  intermédiaires,  en- 
«  suite  à  des  principes  plus  élevés,  enfin  à  des  principes 
«  généraux  ». 

Ainsi  donc,  les  observations  de  Thomme  commencent 
sur  les  faits  matériels  qu'il  constate,  saisit,  cherche  à 
comprendre  et  à  expliquer  au  moyen  d'inductions  et  de 
déductions. 

S'il  arrive  que  les  déductions  tirées  ne  sont  point  con- 
formes aux  principes  généraux  établis,  tout  le  système, 
faux,  se  voit  obligé  de  revenir  aux  apparences  et  à  l'ana- 
lyse pour  se  refaire  et  prendre  un  nouvel  élan. 

Au  contraire,  l'expérience  a-t-elle  confirmé  ces  lois, 
ces  principes  généraux,  l'homme  est  certain,  les  suivant 
ponctuellement,  de  reproduire  invariablement  le  môme 
objet,  le  môme  fait. 

Dans  cette  situation,  il  est  en  possession,  selon  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  se  place,  d'un  procédé,  d'un 
métier,  d'un  art  ou  d'une  science. 

Dans  ce  résultat  nouveau  de  son  activité,  rien  n'est 
plus  livré  au  hasard.  Les  éléments  ainsi  recueillis  se  sont 
condensés  et  consolidés. 

Chacun  des  points  spéciaux  ainsi  fixés  par  une  décou- 


Visrte  représente  une  vérité  acquise,  un  progrès  accooi- 
pli,  une  piprre  solide  aJQuloeà  l'édifice  laborieusemenl 
éjevé. 

Le  calcul  a  substitué  des  déductions  exactes  aux  cx)n- 
ceptions  moins  rigoureuses  de  Timagination. 

Un'y  a  plus  de  doute  possible^  et  le  fait  ainsi  réguliè- 
rement constaté  devient  un  fait  scientifique,  à  jamais 
immuable.  Tel  est  en  effet  le  caractère  des  données  de  la 
science  qu'elles  ne  comportent  point  d'hésitation  et  n'ad- 
mettent aucune  inexactitude,  pour  légère  qu'elle  soit.  Le 
terrain  de  l'action  est  stable,  nettement  indiqué.  Le  rai- 
sonnement donne  à  la  fois  les  termes  précis  de  chaque 
problème  et  la  solution  qui  en  découle;  la  nature  en  est 
connue  d'avance. 

Telle  est  la  voie  que  suivit  l'astrologie  qui  ne  se  transr 
forma  en  science  astronomique  ou  astronomie  que  du 
jour  où  elle  a  pu  dire  :  Je  suis  la  loi  du  mouvement  des 
corps  célestes  et  des  forces  qui  les  entraînent.  L'alchimie 
n'est  devenue  la  chimie  que  lorsqu'elle  ne  s'est  plus  oc- 
cupée que  des^  lois  de  la  composition  et  de  ladécomppsi- 
tion  des  corps. 

Concluant  sur  ce  point,  nous  pouvons  dire  avec  M. 
Roberty  que  «  la  science  n'est  autre  chose  qu'une  yaçte 
«  et  grandiose  manufacture  qui  donne  aux  produits  bruts 
«  de  l'observation  —  aux  faits  de  tout  genre,  journa- 
«  liers  ou  séculaires,  sautant  aux  yeux  ou  se  dérobant  ^ 
«  la  vue  —  la  forme  ou  la  façon  qui  seule  peut  les 
«  rendre  propres  à  un  éternel  usage,  à  la  direction 
«  puissante  des  forces  combinées  de  l'humanité.  » 

£n  raison  i^fième  de  ^  difficulté  de  sa  progriession,  le 
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^  mode  scientifique  est,  de  tous,  celui  qui  met  le  plus  de 

I  temps  à  atteindre    un  degré  de  perfection  qui  lui  per- 

mette d'ajouter  aux  autres  moyens  de  perfectionnement 
de  l'homme,  son  action  puissante,  tantôt  funeste,  tan- 
tôt bienfaisante. 

Mais,  pour  progresser  lentement,  la  science  n'arrive 
pas  moins  à  sa  réalisation,  après  une  série  de  petits  ef- 
forts accomplis  non  par  un  homme»  ni  même  par  une 
génération,  mais  par   plusieurs  générations. 

Parvenu  à  un  certain  point  culminant,  le  travail  ne 
cesse  pas,  car  la  science  se  trouve  dans  une  sorte  de  gé- 
nération continue.  Elle  ajoute,  chaque  jour,  à  ses  do- 
maines un  domaine  nouveau.  Alors,  les  apparences  et 
l'analyse  se  mettent  une  fois  encore  à  l'œuvre,  tracent 
à  la  nouvelle  venue  ses  limites,  et  lui  assignent  l'espace 
nécessaire  à  son  libre  jeu  et  à  son  développement  par- 
ticulier. 

Sans  nous  emprisonner  dans  une  classification  rigou- 
reuse, au  point  de  vue  de  la  date  d'apparition,  et  sans 
entrer  dans  une  énumération  complète,  nous  pourrons 
dire  que  c'est  ainsi  que  la  science,  partie  du  sommet 
des  nombres  et  après  avoir  mesuré  toutes  les  grandeurs, 
calculé  tous  les  mouvements,  pesé  toutes  les  quantités, 
s'étendit  en  communiquant  sa  certitude  à  toutes  les 
nouvelles  découvertes  avec  lesquelles  elle  a  pu  s'allier 
solidement. 

Des  mathématiques  (calcul,  géométrie,  mécanique) 
elle  passe  dans  l'astronomie  qui  parcourt  la  plaine  des 
airs,  en  faisapt  succomber  l'imagination  sous  le  poids 
des  mondes  que  le  sens  a  touchés. 
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La  physique  s'escrime  à  assigner  des  lois  à  la  nature 
et  à  ramener  le  particulier  au  général. 

La  chimie  jette  dans  son  creuset  tous  les  êtres  maté- 
riels qui  s'offrent  à  elle  ;  elle  les  dévore  pour  décou- 
vrir leurs  éléments  primitifs  et  forcer  la  nature  à  dire 
comment  elle  a  pu  parvenir  à  tant  diversifier  ses  œuvres. 

Plus  d'obscures  retraites  pour  les  familles  des  plan- 
tes. Elles  sont  découvertes,  distinguées  et  décrites  avec 
précision  :  c'est  la  botanique. 

Les  habitants  et  les  maîtres  du  globe  qui  tour  à  tour 
le  dévorent  et  le  fécondent,  l'embellissent  et  l'ensan- 
glantent, tous  les  animaux  trouvent  leurs  historiens  pour^ 
à  force  de  patience  et  de  sagacité,  révéler  au  monde 
étonné,  l'inconnu  de  leur  genre  de  vie,  leurs  habitudes, 
leurs  mœurs.  Voilà  répandus  sur  la  voie  publique  tous 
les  secrets  de  famille  de  ces  vieux  compagnons  de  l'hom- 
me qu'aimait  tant  le  bon  La  Fontaine.  L'histoire  natu- 
relle était  née. 

L'anatomie  va  interroger  cette  autre  vieille  inconnue^ 
la  mort,  pour  savoir  ce  qu'est  la  vie.  De  la  surface,  la 
science  descendit  dans  les  entrailles  de  la  terre  pour  en 
tirer  les  parties  intégrantes,  chercher  leur  nature  «  leur 
«situation  relative  et  les  causes  qui  ont  déterminé  cette 
«  situation.  »  C'est  alors  qu'apparut  la  géologie. 

Ainsi,  de  découverte  en  découverte,  d'invention  en  in- 
vention, l'homme  arrive  à  agrandir  son  patrimoine. 

Et  à  quoi  tout  cela  lui  sert-il  ?  quel  rôle  assigner  à 
rimmense  ensemble  des  sciences  constituant  la  science, 

■  ■ 

dans  la  marche  incessante  de  l'homme  ici-bas  ? 
La  science  éclaire  son  jugement,  en  le  renseignant  sans 
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cesse  sur  les  lois  delà  nature.  Par  la  science  l'homme  se 
délivre  delà  fatalité;  par  la  science,  il  conquiert  sa  li- 
berté physique  et  morale.  C'est  comme  base  de  toute  ac- 
tion rationnelle  que  la  science  a  le  plus  captivé  l'homme. 
Enfin»  nous  répéterons  après  M.  Renan  :  «  La  science  est 
«  l'âme  d'une  société  ;  car  la  science  c'est  la  raison.  Elle 
«  a  créé  la  supériorité  militaire  et  la  supériorité  indus- 
«  trielle.  Elle  créera  un  jour  la  supériorité  socialeje  veux 
«  dire  un  état  de  société  où  la  quantité  de  justice  qui  est 
«  compatible  avec  l'essence  de  l'univers  sera  procu- 
«  rée(l)  ». 

Grâce  à  ce  flambeau,  l'homme  donc  chemine  par  la 
nature,  sans  cesseaiguillonné  parle  besoin  de  savoir.Pour 
satisfaire  la  soif  insatiable  qui  le  consume,  il  tâte,  cher- 
che, interroge,  sonde  tout  ce  qui  l'entoure  ;  et  il  ne  veut 
voir  dans  tout  qu'une  force  :  loi. 

Dans  le  cercle  grand  de  choses  grandes,  mesquines, 
belles,  hideuses  dont  il  est,  pour  ainsi  dire,  le  centre  ; 
au  milieu  de  l'atmosphère  de  ses  investigations,  dans 
l'inventaire  qu'il  dresse  des  objets,  il  lui  en  échappe  un, 
le  principal,,  la  pierre  angulaire  de  tout  :  sa  propre  per- 
sonnequi  estencore  une  énigme  indéchifl'rable.  L'homme 
donc,  partie  intégrante  de  la  nature  par  ses  organes,  et 
distinct  d'elle  par  le  sentiment  et  par  la  pensée,  Thomme 
qui  renferme  en  lui-même  tout  un  petit  monde  puisque 
c'est  en  lui  que  le  monde  entier  se  peint  et  se  réflé- 
chit, l'homme,  dis-je,  la  science  trouvée,  reste  à  con- 
naître pour  l'homme,  pas  tant  comme  être  isolé,  mais 
comme  être  vivant  en  société.  Ceci  nous  conduit  à  nous 

i.  Vlslamisme  et  la  science,  page  23. 
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demander  si  la  marche  des  sociétés  humaines  est  soumise, 
elle  aussi,  à  des  lois,  cl  si,  partant,  une  science  des  so- 
ciétés peut  se  constituer. 

Le  paragraphe  suivant  répondra  à  cette  double  ques- 
tion . 


•I 


IV. 


SOCIOLOGIE. 


Quand  l'homme  arriva  à  se  poser  la  question  de  savoir 
si  la  marche  des  sociétés  humaines  était  soumise  à  des 
lois,  déjà  Tessor  des  sciences  naturelles  et  principale- 
ment de  la  chimie,  était  prodigieux. 

Après  leur  entrée  dans  les  études  numériques,  les  lois 
naturelles  avaient  commencé  par  être  admises  dans  les 
plqs  simples  études  géométriques.  Ces  mêmes  lois  s'é- 
taient ensuite  ptendues  aux  notions  astronomiques,  des- 
tinées à  marquer  dans  ]eurs  principales  phases  le^  p\\xs 
grandes  révolutions  intellectuelles  de  Thumanité. 

L'étude  des  corps  vivants  avait  pris  un  caractère  émi- 
nemment scientifique,  du  moins  dans  Tordre  anatomi- 
que. 

«  Les  faits  de  Tordre  social  seraient-ils  moins  mania- 
«  blés  que  ceux  du  monde  physique  et  les  phénomènes 
«  qui  s'y  manifestent  présenteraient-ils  le  même  carac- 
«  tère  d'irrésistibilité  que  les  phénomènes  astronomi- 
«  ques  ou  géologiques  ?  Nullement,  ce  sont  ceux  au  con- 
«  traire  sur  lesquels  Thomme  a  le  plus  de  prise,  parce 
«  que  ce  sont  des  faits  de  Thomme;  il  peut  donc  émettra 
«  la  prétention  très  légitime  de  les  modifier  et  en  prati?: 
«  que  c'est  ce  qu'il  fait  tous  les  jours,  soit  iqdividHelleT 
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«  ment  par  ses  cflTorls  personnels,  soit  collectivement  par 
«  des  lois  et  des  règlements  (1)  ». 

Après  celte  élévation  si  grande  de  Tesprit  humain,  il 
ne  devait  donc  pas  s'en  tenir. à  1  étude  des  objets,  et  cela 
d'autantplusque.sansaller,  pour  trouver  ses  sujets,  leplus 
souvent  au  sein  de  plus  d'un  danger,  il  avait  sous  la  main  ce 
qui  pouvaitsatisfairesacuriositéetson  avidité  deconnaitre. 

La  société  humaine  était  sous  la  main  de  l'homme  et 
dans  rhomme. 

Après,  dis-je,  cette  élévation  si  grande  de  l'esprit  hu- 
main, dans  Tordre  des  phénomènes  physiques,  des  es- 
prits supérieurs,  préparés  par  de  fortes  méditations  ma- 
thématiques, recevant  l'impression  des  heureux  effets 
produits  par  les  progrès  des  sciences  naturelles,  et  sous 
l'influence  des  travaux  tels  que  ceux  de  Haller,  de  Jussieu, 
de  Linné  et  de  Buffon,  des  esprits  supérieurs  ne  devaient 
pas  tarder  à  concevoir  l'excellente  idée  de  transporter 
dans  l'étude  des  phénomènes  sociaux  cette  méthode  posi- 
tive qui — depuis  le  fameux  €  je  pense  donc  je  suis  »  de 
Descartes  —  n'avait  cessé  de  régénérer  tout  le  système  des 
connaissances  humaines.  D'ailleurs,  l'anthropologie  s'était 
chargée  du  premier  pas. 

Un  de  ces  esprits,  Auguste  Comte,  avait  dit  ceci  : 
«  Une  science  des  sociétés  humaines  doit  venir  compléter 
c  la  série  des  lois  naturelles  en  assurant  à  ces  lois  une 
«  indépendance  conforme  au  génie  des  études  correspon- 
«  dantes,  et  en  faisant  sentir  que  chaque  ordre  de  phé- 
«  nomènes  a  ses  lois  propres,  outre  celles  qui  résultent 
i  de  ses  relations  avec  les  ordres  moins  compliqués  et 
«  plus  généraux.  » 

1 .  Economie  politique  (Gide). 
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Eu  dépit  des  travaux  de  Montesquieui  de  Turgot  de 
Lessiug,  de  Condorcet,  de  Kant,  de  Saint-Simon,  le  chef 
des  saint'Simoniens,  et  de  nombre  d'autres  qui  ont  pré- 
cédé Â.  Comte,  voilà  ce  dont  doutent  encore  bien  des 
hommes  de  notre  temps  qui,  malheureusement,  sont 
et  seront  longtemps  encore  appelés  à  la  tète  du  gou- 
vernement des  peuples.  Ce  sont  ces  génies,  en  effet, 
et  plus  que  tous,  Â.  Comte,  qui  sont  venus  débrouiller 
le  cahos  dans  lequel  vivaient  les  agrégations  humaines, 
depuis  des  siècles,  ne  comprenant  môme  pas  la  plupart 
du  temps  ce  qu'elles  voulaient,  où  elles  allaient  ni  où  elles 
devaient  aller.  Ce  que  désirent  cesesprits  novateurs,  c'est 
donner  une  base  conforme  à  l'organisation  sociale  et  à  la 
politique,  livrées  qu'elles  étaient,  deleur  vivant  môme,  à 
l'absolutisme  et  à  l'arbitraire  dans  leursplus  tyranniques 
manifestations. 

L'exiguité  de  notre  cadre  ne  nous  permettant  pas  d'a- 
border l'analyse  des  travaux  sociologiques  de  chacune  de 
ces  autorités  que  nous  venons  de  citer,  nous  les  saluons 
en  passant,  et  leur  disons  merci  pour  la  grande  huma- 
nité dont  ils  ont  été  et  sont  encore,  par  leurs  œuvres, 
les  vrais  et  éternels  flambeaux. 

Au  moment  où  paraissait  le  Cours  de  philosophie  po^ 
silive  —  qui  expose,  dans  ses  derniers  volumes,  la  science 
sociale  ou,  pour  employer  le  terme  technique,  le  mot  du 
maître,  la  sociologie — on  ne  connaissait  partout  que  deux 
savants  qui  eussent  hardiment  abordé  le  grand  problème 
de  l'organisation  des  sociétés  humaines  sur  une  base 
toute  différente  decelle  qu'elles  avaient  reçue  jusqu'alors. 

Vico  avait  déjà  écrit  les  Principes  d'une  science  nouvelle 
lorsque  parut  un   ouvrage  remarquable,  sous  le  nom 


de  Ilerdor.  Avant  personne,  Vico  reconnaît  à  Thistoire 
des  nations  des  lois  qui  lui  sont  propres  et  dont  la  connais- 
sance est  nécessaire  à  la  compréhension  comme  à  la  direc- 
tion de  la  marche  des  sociétés;  et  il  crée  un  vaste  système 
où  il  essaie  de  retracer  cette  marche  lento,  tourmentée, 
exposée  à  se  heurter  à  plus  d'un  casse-cou,  avant  que 
l'homme  entrevoie  sculementlespremicres  lueurs  du  jour 
tant  désiré,  du  jour  rayonnant  des  splendeurs  de  Téter- 
ncl  bonheur. 

C'est  à  la  scolastique  que  l'autour  va  demander  ses 
prémisses  qui»  pour  son  époque,  sont  des  postulala  clai- 
rement et  fermement  posés.  Toutes  ces  conclusions  con- 
sistent en  ceci,  dont  il  fait  un  véritable de/encla  Carthago: 
«  C'est  la  divine  Providence  qui  règle  les  sociétés  et  qui 
«  a  fondé  le  droit  naturel  des  gens  ^. 

Pour  donner  une  appréciation  sur  Vico,  je  ne  saurais 
trouver  mieux  que  côs  paroles  d'un  autre  grand  esprit, 
d'Edg.  Quinet  :  «  Ce  qu'ont  fait  Galilée  et  Newton,  pour 
«  le  monde  physique,  il  le  refait  pour  le  monde  moral; 
«  avant  tous,  seul  de  son  époque,  durant  trente  années, 
<c  il  cherche,  il  pressent,  il  devine,  il  constate  que  les  hâ- 
«  tions,  elles  aussi,  tournent  sous  faction  d'une  gravita* 
«  tion  particulière  et  que  leur  marche  à  ses  lois  comme 
«  la  marche  des  astres  ». 

L'ouvrage  de  Vico  date  de  1725.  Quarante-sept  ans  plus 
tard  (1772)  parut  celui  de  Herder. 

À  la  lecture  des  Idées  sur  la  philosophie  de  f  histoire  de 
r humanité,  on  est  ton  té  de  croire  que  le  philosophe-histo^ 
rien  allemand  eut  les  mêmes  maîtres  que  V historien-philo- 
sophe de  Naples. 

Ce  qui  fait  saillie  dans  le.IIerder,  c'est  le  théologien  ; 
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el  cela  s'explique  par  sa  vie  toute  d'ecclésiastique» 
Dans  son  esprit,  comme  elle  l'avait  été  clans  celui  de 
Bossuet,  la  marche  de  Thumanilé  n'est  réglée  que  par 
les  lois  d'un  Maître:  Le  Maître  suprême,  Dieu»  I  Eternel 
Pivot  de  rUuivers,  TEtre  dontseule  la  main  est  la  direc- 
trice muette  de  nos  destinées  et  sonde  les  reins.  Tout 
prince  n'est  que  Tinstrumeut  dociledesa  toute-puissante 
volonté. 

llerder  et  Vico  ont  donc  puisé  à  la  môme  source. 

La  seule  différence  qu'il  soit  vraiment  possible  de  si- 
gnaler entre  eux  est  celle-ci  que  Vico  est  historien  avant 
d'être  théologien,  tandis  que  llerder  est  le  théologien  qui 
veut  faire  de  l'histoire. 

L'un  et  l'autre  avaient  échoué,  faute  d'une  méthode  ri- 
goureuse qui  les  guidât  dans  leur  délicate  analyse. 

S'ils  ont  une  gloire  réelle,  c'est  celle  d'avoir  éclairé 
avec  le  flambeau  du  ciel  la  roule  de  la  terre  qu'il  était  ré- 
servé à  Auguste  Comte  de  déblayer  et  d'élargir  après  les 
recherches  philosophico-scientifiqucs  et  sociales  de  ses 
devanciers. 

Sapant  par  leur  fondement,  les  idées  sociales  et  politi- 
ques qui  régnaient  alors,  après  avoir  grandi  à  l'ombre 
de  l'influence  des  principes  de  Vico  et  de  llerder, le  grand 
réformateur  français  ne  craint  pas  de  dire  hautement  : 
«  La  politique  métaphysique  a  vainement  tenté  de  con- 
«  sacrer  son  empire,  en  décorant  du  nom  de  lois  lesdé- 
«  cisions  d'un  monarque  ou  de  quelques  monarques  réu- 
€  nis  en  assemblée  souveraine.  Tant  que  les  phénomènes 
«  sociaux  continueront  à  être  rapportés  à  des  volontés> 
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«  soit  divines»  soit  humaines,  l'arbitraire  ne  pourra  être 
«  exclu  des  divers  règlements  politiques.  i> 

Et,  peut-on  ajouter,  les  destinées  des  nations  no  seront 
à  la  merci,  le  plus  souvent,  que  de  despotes  inconscients 
ou  dominés  uniquement  par  Torgueil,  Tambition  et  ce 
fond  de  barbarie  qui  no  savent  que  mellro  tout  en  œuvre 
pour  travailler  à  la  perte  des  nations  et  à  la  chute  de 
l'humanité. 

«  Il  faut  donc  —  dit  encore  l'auteur  de  la  Politique 
«  positive  —  il  faut  donc  considérer  l'humanité  comme 
«  un  être  collectif  soumis  à  des  lois  propres  d'évolution, 
«  et  accomplissant  le  travail  social,  d'après  ces  lois,  sous  la 
«  pression  des  circonstames  extérieures  auxquelles  elle  est  /a- 
«  taleinènt  soumise.  )> 

Tel  est  le  critérium  qu'il  fallait  pour  rétablissement 
de  la  vraie  base  des  sociétés  humaines. 

D'un  mot  on  peut  définir  l'œuvre  de  Comte  :  la  méthode 
scientifique  appliquée  aux  faits  de  l'histoire. 

Pour  lui,  les  lumières  de  laraison,  aussi  bien  que  l'ex- 
périence témoignent  des  faits  suivants  : 

1^  La  société  ancienne  n'a  pas  connu  les  vrais  principes 
de  l'organisation  sociale;  sa  constitution  était  imparfaite 
et  incomplète,  par  suite,  cette  société  était  destinée  à 
périr  promptement. 

2^  La  société  actuelle  doit  reposer  sur  des  principes 
rationnels;  les  éléments  vitaux  qui  la  constituent  sont 
plus  nombreux  que  ceux  de  l'antique  société,  et,  comme 
un  arbre  dont  la  vigueur  est  d'autant  plus  forte  que  le  sol 
qui  le  nourrit  est  plus  fécond,  ses  chances  de  durée  sont 
plusgraudeSi 
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«  Il  n'y  a  d'ordre  et  d'accord  possibles,  dît-il,  que  dans 
«  la  subordination  des  phénomènes  sociaux  h  des  lois 
«  naturelles,  dont  l'ensemble  circonscrit,  pour  chaque 
«  époque,  les  limites  et  le  caractère  de  l'action  politi- 
«  que.  Le  sentiment  d'un  mouvement  social,  réglé  par 
«  des  lois  naturelles,  constitue  la  base  de  la  dignité  hu- 
«  maine  dans  Tordre  des  événements  politiques.  Les  prin- 
ce cipales  tendances  de  l'humanité  acquièrent  ainsi  un 
«  imposant  caractère  d'autorité,  qui  doit  être  respecté 
«  par  toute  législation  ;  tandis  que  la  croyance  à  la  puis* 
«  sance  indéfinie  des  combinaisons  politiques  attribue  à 
«  rhomme  une  sorte  d'automatisme  social,  passivement 
«  dirigé  par  la  suprématie  absolue  et  arbitraire,  soit  de 
«  la  Providence,  soit  du  législateur.  )> 

En  dépit  de  ces  prémisses  si  claires,  si  en  harmonie  avec 
la  marche  des  peuples  et  si  conformes  à  tout  ce  que  la 
raison  et  la  justice  ont  de  plus  sublime  dans  les  augustes 
manifestations  de  leur  absolue  grandeur,  les  destinées 
sociales  continuent  d'être  livrées,  chez  certains  peuples, 
à  la  cupidité,  à  l'ambition,  à  l'ignorance  et  aux  caprices 
d'un  homme,  comme  un  hochet  mis,  le  matin,  dans  les 
mains  d'un  enfant  et  dont,  le  soir,  il  ne  reste  que  les  dé- 
bris épars  ! 

Les  sociétés  humaines  sont  donc  régies  par  des  lois 
naturelles  qui  leur  sont  propres  et  issues  des  rapports 
existant  entre  les  phénomènes  sociaux. 

Que  faut-il  entendre  par  péhnomèncs  sociaux?  Com- 
ment l'homme  est-il  parvenu  à  les  découvrir,  à  les  coor- 
donner de  façon  à  en  tirer  des  conclusions  scientifiques, 
les  lois  de  cette  science  qu'on  nomme  la  science  sociale  ? 
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Ayant  d'entrer  dans  le  "dévclôppcracht  de  la  question 
dés!  phénomènes  sociaux  s'accomplissant,  se  multipliant 
et  se  coordonnant  pour  donner  naissance  à  la  science  so- 
cialb,  ilâniporte  de  dire  ce  qui  suit,  '    . 

'.Dans  Tétude  de  certaines  sciences;  il  est  indispensable 
que  l'on  fasse  une  distinction  capitale»  en  déterminant 
cequ'elles  ont  d'abstrait  et  de  concret. 
.  Le  côté  concret  d'une  science  est  celui  dans  lequel 
cette  science  s'occupe  des  phénomènes  qu'elle  embrasse 
en  les  rendant  inséparables  des  corps  particuliers  dans 
lesquels  ces  phénontènes  se  maniTestent.Dans  la  circonsr 
tance,  on  dit  que  les  phénomènes  à  l'étude  sont  incorpo- 
rés. Il  en  est  ainsi  dans  l'arpentage  (partie  de  la  géomé- 
trie), dans  la  zoologie^  dans  l'anthropologie  (parties  de 
l'histoire  naturelle). 

r 

Le  point  de  vue  abstrait  d'une  science  est,  au  con- 
traire,  celui  où  l'esprit  envisage  les  phénomènes  de  la 
façon  la  plus  générale  pour  en  tirer.des  lois  scientifiques 
aussi  générales,  abstraction  faite  des  corps  particuliers 
dans  lesquels  ces  phénomènes  se  manifestent.  Plus  ces 
lois  embrasseront  un  nombre  considérable  de  faits,  plus 
çlles  seront  générales;  et  plus  elles  élimineront  les  pro* 
priétés  spéciales  pour  ne  tenir  comptes  que  des  caractères 
l6Splus  simples  et  les  plus  généraux,  plus  ces  lois  ainsi 
formulées  seront  abslrailes. 

Ces  deux  points  de  vue  se  trouvent-ils  dans  la  science 
sociale?  Absolument. 

En  effet,  le  point  de  vue.  concret  de  la  science  so- 
ciale est  celui  qui.  se  rapporte  à  la  structure  particu-, 
lière  et  au  fonctionnement  transitoire-d'un  corps  social 
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pris  isolëmetit,  dans  le  temps  et  l'espace,  avec  toutes  les 
circonstances  locales,  variables  el  inodiiiubles. 

Le  point  de  vue  abstrait  est  celui  qui^  abstraction  faite 
de  celle  structure  particulière,  de  ce  fonctionnement 
transitoire  et  des  circonstances  locales,  a  pour  objet  la 
science  des  lois  qui  régissent  les  sociétés  quelles  qu'elles 
soient,  les  rapports  nécessaires  qui,  quel  que  soit  le 
corps  social  observé,  relient  indissolublement  les  phéno- 
mènes sociaux  entre  eux  et  en  ce  qur  est  relatif,  d'une 
pari,  à  Tétat  statique,  c'est-à-dire  à  la  structure  générale 
des  sociétés,  d'autre  part,  en  ce  qui  regarde  Tétat  dyna- 
mique ou  l'évolution  des  sociétés. 

La  sociologie  abstraite  ne  peut  donc  être  que  Tensem- 
ble  des  lois  les  plus  générales  qui  ont  été  déduites  des 
phénomènes  sociaux  constatés  au  sein  des  civilisations 
particulières,  hormis  les  variations  accessoires  et  négli- 
geables, dans  la  circonstance,  que  Ton  rencontre  à  l'oc- 
casion de  l'étude  de  tous  les  phénomènes  sociaux,  varia- 
tions dont  l'importance  disparaît  à  mesure  que  l'observa- 
tion et  l'expérimentation  embrassent  un  champ  plus 
vaste,  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Un  exemple  fort  simple  suffira  à  faire  comprendre 
cette  distinction.  Développc-t-on  ce  principe  que  toute 
société  a  à  sa  tôte  un  pouvoir  appelé  à  la  diriger?  Op 
fait  de  la  sociologie  abstraite.  Expose-t-ou,  au  contraire, 
la  manière  dont  ce  pouvoir  est  organisé  dans  tel  corps  so- 
cial donné  :  en  France,  en  Angleterre,  en  Haïti?  On  fait 
de  la  sociologie  concrète. 

Dans  tout  ce  qui  va  être  dit,  nous  ne  devons  pas  per- 
dre de  vue  ce  double  caractère  de  la  sociologie  ;  et  ce 
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qu1l  faut  surtout  ne  pas  oublier,  c*est  qu'il  s'agit,  en 
résume,  de  la  sociologie  abstraite,  de  la  science  sociale 
comme  science  généralisée  et  susceptible  d'application 
en  vue  d'un  résultat  quelconque  prévu  et  immanquable, 
d'une  organisation  de  plus  en  plus  parfaite,  les  lois  rigou- 
reuses, immuables  et  préalablement  établies  étant  reli- 
gieusement observées. 

Cet  avertissement  donné,  revenons  à  nos  questions 
déjà  posées  et  qui  sont  celles-ci  :  Que  faut-il  entendre 
par  phénomènes  sociaux  ?  Comment  l'homme  est-il  par- 
venu à  les  découvrir,  à  les  coordonner  de  façon  à  en  tirer 
des  conclusions  scientifiques,  les  lois  de  cette  science 
qu'on  nomme  la  science  sociale? 

Sous  tous  les  climats,  dans  tous  les  temps,  il  a  toujours 
existé,  dans  toute  réunion  d'hommes  vivant  en  société, 
un  groupe  composé  de  l'élite  de  cette  société.  Ce  qui  ca- 
ractérise cette  élite,  c'est  le  degré  de  culture  auquel  elle 
est  parvenue,  grâce  à  son  développement  intellectuel,  et 
qui  la  distingue  du  reste  de  la  société,  sans  en  faire  un 
groupe  à  part,  isolé,  indépendant  du  Tout-social. 

C'est  lorsque  cette  société  a  al  teint  un  degré  de 
civilisation  notable  que  son  élite  —  après  avoir  vu  ses 
éléments  constitutifs  augmenter  d'année  en  année  et  d'é- 
tape eu  étape  —  devient  intéressante  à  signaler.  Son  rôle 
à  pris  une  extension  considérable  et  une  puissance  en 
rapport  avec  le  nombre  de  ses  forces  individuelles.  Elle 
s*est  plus  que  jamais  élevée  du  Moi  à  Nous,  du  particu- 
lier au  général,  de  l'individu  à  la  collectivité.  C'est  elle 
qtic  l'on  cherche  d'abord.  Son  action  et  son  influence  s'é- 
tendent aux  affaires  publiques,  aux  relations  économl- 
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ques,  à  la  marche  scientifique,  philosophique  et  litté- 
raire, dans  tout  enfin,  c'est  elle  que  Ton  voit  d'abord, 
car  elle  est  la  pensée  du  corps  social,  car  elle  est  une 
puissance  dans  la  puissance  publique  même,  un  État  bien- 
faisant au  sein  môme  de  TËtat. 

Si,  jadis,  elle  s'appela  Préjugé,  Obscurantisme,  In- 
quisition, Crime,  en  ce  temps-ci  elle  s'appelle  Lumière, 
elle  s'appelle  Progrès,  elle  s'appelle  Civilisation. 

Quant  à  l'autre  portion  de  la  société  —  absorbée  uni- 
quement par  les  occupations,  préoccupations  et  les  diffi- 
cultés de  la  vie  individuelle,  par  Tacquisition  effective  des 
éléments  nécessaires  à  Texistence  matérielle  —  quant  à 
elle,  elle  forme,  pour  ainsi  dire,  lapartie  inconsciente  de 
l'ôtre-société,  au  point  de  vue  de  la  marche  de  la  collec- 
tivité. 

C'estdecette  portion  queTon  fait  partie,  s'appellerait-on 
Vico,  Ilerder,  Comte,  si  l'on  ignore  ce  qui  s'appelle  observa- 
tion, sous  le  rapport  des  mouvements  et  des  aspirations 
de  l'ensemble  pris  dans  Tharmonic  de  son  unité;  si  l'on 
ne  sait  pas  s'élever  jusqu'à  cette  unité  pour  chercher  à 
concilier  ce  qu'elle  exige  de  nous  avec  les  idées  contraires 
que  nous  suggère  noire  Moi,  que  nous  suggère  l'indivi- 
dualisme inhérent  à  la  nature  humaine.  S'abstrayant  de 
Tensemble,  chacun  se  voit  lutter  pour  soi-même,  mais  il 
lutte  pour  tous  et  tous  luttent  pour  chacun.  La  nation 
entière  n'observe  donc  pas,  mais  elle  a  des  inten- 
dants zélés  qui  se  livrent  à  de  sérieuses  et  utiles  obser- 
vations sur  ses  tendances,  sur  ses  faits  et  gestes,  qui 
sans  cesse  écoutent  sa  grande  et  puissante  voix  exprimer 
ses  revendications;  qui  recueillent,  enregistrent,  pèsent 
et  commentent  les  diverses  manières  dont  elle  manifeste 
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sesdésirs.Cesontccsinteudanlsquiformentsonjùgémenty 
tandis  que  ceux  qui  gouvernent  se  sentent  constamnnent 
tiraillés  entre  les  niaiseries  de  la  politique  traditionnelle 
et  le  vague  sentiment  de  l'avenir  qui  se  prépare.  Ce  sont 
l'expression  de  ces  tendances,  les  résultats  de  ces  faits 
et  gestes,  ces  diverses  manières  dont  se  manifestent  ces 
désirs  et  les  formes  diverses  qu'ils  revêtent  que  nous  pou- 
vons désigner  sous  le  nom  de  phénomènes  sociaux. 

C'est  à  CCS  esprits  d'élite  qu'il  appartient,  en  effet, 
d'étudier,  d'approfondir  les  traditions  du  mouvement  so- 
cial, de  pénétrer  les  principes  de  l'ordre  vrai,  d'analyser 
les  caractères  de  son  évolution^  d'en  dégager  les  lois, 
d'en  tirer  les  germes  d'un  système  d'ensemble,  d'en  ins- 
taller les  parties  successives  de  façon  à  préparer  les  éche- 
lons ultérieurs  de  cette  majestueuse  rampe  qui  part  du 
globe  pour  aboutir  aux  rayonnements  de  cet  Eden  qui 
réalise  le  rêve  interminable  de  l'espèce  humaine. 

Parmi  tous  les  phénomènes  qui  s'accomplissent  dans 
l'univers  et  que  l'homme  est  parvenu  à  saisir  et  à  expli- 
quer, il  n'en  est  pas  qui  soient  plus  complexes  et  plus 
arides  que  les  phénomènes  sociaux. 

D'une  multiplicité  à  lasser  l'intelligence  la  plus  pa- 
tiente, ils  sont  aussi  d'une  diversité  à  déconcerter  l'esprit 
le  plus  sagace  et  le  plus  profond.  Quelle  pénétration  ne 
faut-il  pas  pour  en  déterminer  les  catégories,  classer  ces 
catégories  et  établir  non  seulement  les  liens  intimes  qui 
rattachent  les  catégories  entre  elles,  mais  encore  ceux  qui 
lient  ces  phénomènes  eux-mêmes  les  uns  aux  autres  I 
Sans  la  connaissance  de  ces  liens,  l'observation  des  uns 
ou  des    autres   serait  sans    importance,  car  il  n'y  au- 
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rail  aucune  conséquence  vraiinenl  utile  à  en  tirer.  La  so- 
lution d'une  seule  question  suppose — si  l'on  veut  résoudre 
cette  question  au  moyende  Tobservalion,  de  la  déduction 
ou  de  l'induction  —  la  mise  en  lumière  d'une  quantité 
d'autres  questions  antérieures;  et  toutes  s'enchaînent 
de  môme  qu'elles  se  suivent.  A  vrai  dire,  ce  n'est  point 
la  force  individuelle  qui  peut  ôlre  à  la  hauteur  deToli-' 
servation  des  faits  sociaux  dont  les  premiers  se  trouvent 
parfois  dans  la  nuit  des  temps. 

Comment,  en  effet,  l'esprit  humain  serait-il  parvenu  à 
connaître  nombre  de  ces  faitssans  le  secours  de  Thistoire? 
—  Et  nous  savons  que  Thistoire  des  peuples  n'a  pas  tou- 
jours été  ce  qu'elle  est  de  nos  jours,  c'est-à-dire  un  recueil 
impérissable  de  ces  faits  commentés,  expliqués,  et  laissés 
à  la  postérité  pour  lui  servir  d'enseignements.  —  Ce  se- 
rait, certes,  une  grande  erreur  de  croire  que  le  spectacle 
des  empires  qui  croulent  et  des  nations  qui  disparaissent 
n*est  qu'une  vaine  curiosité  de  l'histoire.  Les  rudes 
épreuves  des  peuples  n'ont  pas  été  stériles.  Par  elles  et 
par  ses  infortunes  présentes,  Thomme  a  appris  qu'il 
existe  des  principes  certains  etque  le  monde  n'est  nulle- 
ment livré  au  caprice  de  la  Fortune. 

C'est  l'histoire  qui  fait  comprendre  Tesprit  des  symp-* 
tomes  qui  se  manifestent  au  sein  des  sociétés  humaines, 
toutes  les  fois  que  ces  symptômes  apparaissent  pour  ré- 
véler la  direction  vers  laquelle  elles  veulent  diriger  les 
mouvements  de  leur  activité.  Les  générations  succès-» 
sives  pourraient  nier  le  progrès  chez  les  peuples, 
sans  l'histoire  pour  le  lui  faire  constater;  et  c'est  d'elle 
seule  que   nous  pouvons  tirer  l'origine  de  cette  mère 


_i 
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des  mères,  de  la  Patrie.  C'est  en  étudiant  l'histoirei  que 
l'homme  parvient  à  restreindre  le  cercle  de  son  igno- 
rance, relativement  à  ses  préjugés,  à  ses  passions,  à  son 
ambition  et  à  sa  fin  dernière. 

«  L'histoire  fixe  les  souvenirs  :  elle  dispense  aux  na- 
«  tions  des  titres  de  gloire  ou  des  notes  d'infamie;  elle 
«  éternise  l'honneur  ou  Topprobre.  Aussi  bien  que  les 
«  tyrans,  elle  flétrit  les  peuples,  quand  ils  cèdent  à  leurs 
«  passions....  Lies  nations  périssent,  l'histoire  ne  périt 
«  pas.  Au  milieu  des  ruines  qui  encombrent  sa  route,  elle 
«  s'avance  d'un  pas  ferme.  Peut-être  sur  les  cendres  d'un 
«  grand  peuple  versera-t-elle  quelques  larmes  ;  mais  elle 
«  a  foi  dans  Thumanité,  et,  secouant  cette  poussière  jadis 
«  vivante,  elle  reprend  sa  voie  (1).  » 

Diogène  Laërce  nous  rapporte  qu'Àristote  aimait  à  se 
vanter  de  posséder  la  plus  solide  base  du  savoir  en  poli- 
tique, parce  qu'il  comptait  dans  les  rayons  de  sa  riche 
bibliothèque  cent  cinquante  constitutions  des  villes  con* 
génères  de  la  Grèce. 

Quelle  étendue  donc  l'illustre  auteur  de  la  <c  Politique  t> 
donnerait-il  à  sa  science,  s'il  pouvait  parcourir  Thisloire 
de  toutes  ces  sociétés  qui,  depuis  plus  de  quatre  mille 
ans,  n'ont  pas  cessé  de  naître  et  de  disparaître  de  la  sur- 
face du  globe? 

La  confirmation  de  tout  ce  que  nous  disons  du  rôle  de 
l'histoire  dans  la  formation  de  la  science  sociale  se  trouve 
dans  les  lignes  suivantes  de  M.  G.  de  Grcef,  le  savant 
professeur  de  TÉcole  des  sciences  sociales  de  Bruxelles. 


1,  Science  de  l'Homme  (G.  Flourens), 
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Quand  on  parcourt  les  différentes  branches  de  Tarbre 
encyclopédique  des  sciences,  le  premier  point  qui  frappe 
est  celte  affinité  qui  existe  entre  elles,  sous  le  rapport 
de  la  méthode  suivie  dans  l'œuvre  de  leur  constitution. 
Si  remarquable  est  cette  affinité  que,  sauf  dans  les  détails 
infimes,  on  est  au  fait  de  toutes  les  sciences,  en  ce  qui 
concerne  les  étapes  successives  par  lesquelles  toutes  ont 
passé,  lorsqu'on  en  a  étudié  une  seule. 

xVprès  avoir  énuméré  les  divers  emprunts  faits  par  la 
Sociologie  aux  sciences  qui  l'ont  précédée  :  Vobservation 
directe,  la  méthode  expérimentale,  la  méthode  de  comparai- 
son, M.  de  Greef  dit  :  «  Les  sciences  sociales  qui,  dès 
«  l'abord,  ont  surtout  et  spécialement  scruté  les  phéno- 
«  mènes  de  solidarité,  de  continuité  et  de  succession,  dans 
«  le  temps  et  l'espace,  des  phénomènes  collectifs,  avaient 
«  nécessairement  besoin  d'un  instrument  encore  plus 
«  puissant  et  d'une  portée  plus  étendue  en  correspon- 
«  dance  avec  la  complexité,  la  grandeur  et  la  durée  supé- 
«  rieures  des  organismes  soumis  à  leur  investigation.  Cet 
<c  instrument  approprié  à  ces  conditions  tout  à  fait  spé- 
«  ciales,  elles  l'ont  trouvé  dans  la  Méthode  historique, 
«  laquelle,  appliquée  à  son  tour  à  toutes  les  sciences  an- 
«  técédenles,  leur  a  fait  réaliser  de  nouveaux  progrès  en 
«  leur  révélant  par  la  description  de  leurs  accroissements 
«  successifs  antérieurs,  la  direction  à  suivre  pour  leurs 
«  développements  futurs;  par  l'usage  de  la  méthode  his- 
«  torique,  notre  activité  scientifique  avait  ainsi  elle-même 
«  conscience  qu'elle  était  une  œuvre  en  réalité  imperson- 
«  nelle  et  collective,  reliée  à  la  structure  générale  et  à 
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<x  la  vie  d*ensemble  des  sociétés  dans  le  passé,  le  présent 
«  et  Tavenir.  » 

.  Aussi,  jamais,  comme  de  nos  jours  et  avant  l'appari- 
tion de  la  philosophie  positive  et  de  la  sociologie  qui  en 
émane,  on  n'avait  tantmontré  et  aussi  justement  reconnu 
Tulilité  des  études  historiques.  Les  relations  de  voyages, 
l'histoire  écrite  des  nations  modernes,  les  parchemins 
de  l'antiquité  ne  .suffisent  plus  à  satisfaire  l'esprit  hu- 
main. Ensevelis  depuis  des  milliers  d'années,  môme  les 
débris  des  grandioses  monuments  d'autrefois  se  voient 
exhumés  pour  qu'ils  révèlent  à  la  science  sociale  le  secret 
des  écritures  qui  les  couvrent. 

.  Par  eux,  nous  pouvons  suivre  les  ramifications  et  les 
croisements  des  peuples  dispersés  sur  tous  les  points  de 
la  terre.  Grâce  à  ce  développement  fantastique  de  l'avi- 
dité de  connaissances  qui  dévore  l'homme,  bientôt  des 
nations  entières,  que  l'on  pouvait  croire  à  jamais  perdues 
pour  le  monde,  réapparaîtront  et  viendront  dire,  d'elles 
toutes,  celle  qui  a  puToir  l'échelon  le  plus  élevé  de  l'iu- 
yisible  échelle  de  l'élernelle  perfection;  celle,  au  con^ 
traire,  qui,  comme  la  fleur,  s'est  vue,  en  un  rien  dç 
temps,  flétrir  et  couler  de  sa  tige  éphémère. 
.  Et  quel  profit  l'homme  compte-t-il  tirer  de  tout  ce 
remue-ménage,  de  ces  tourments  qu'il  fait  subir  aux  enr 
traillcs  de  la  terre,  comme  pour  aider  de  sa  propre  main 
à  l'œuvre  destructrice  que  les  torrents  et  la  lave  des  vol- 
cans ne  se  lassent  point  de  poursuivre  contre  lui? 

Mettrai-je  peut-être  la  main,  se  dit  l'homme,  sur  la 
clef  d'or  de  la  porte  de  l'avenir  qui  m'est  jusqu'ici  fcrr 
mée?  Je  trouverai,  qui  sait,  dans  les  entrailles  de  cette 
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antiquité,  le  moyen  absolu  de  poursuivre  ma  course  in« 
cessante  sur  Tocéan  do  la  vie  et  d'atlerrjr  enfui/ sans 
encombre/ à  la  plage  encore  inconnue  de  cet  idéal  de 
bonheur  qui  me  fuit  et  que  je  poursuis  sans  trêve  ni 
merci  ? 

:  C'est  de  cette  manière  que  des  peuples  déjà  ensevelis 
ressuscitent  dans  la  postérité  la  plus  reculée.  Par  l'his- 
toire, ils  reviennent  à  la  vie  pour  féconder  le  présent, 
pour  préparer  l'avenir,  enfin  pour  instruire  les  peuple^ 
nouveaux,  les  peuples  vivants  sur  la  fin  qui  les  attendi 
fin  qui  sera  ou  glorieuse  ou  misérable,  selon  qu'ils  sau^ 
ront  faire  de  leur  temps  un  bon,  un  utile  ou  un  mauvais 
jisage. 

C'est  ainsi  que  Thistoire,  écrite  ou  monumentale  — 
embrassant  les  générations  éteintes  et  celles  qui  vivent, 
signalant  les  diversités  introduites  entre  elles  par  les 
âges,  de  môme  que  les  conformités  qui  ont  persisté  — : 
sert  de  critérium  à  Tesprit  humain  pour  déterminer  les 
lois  qui  président  à  la  marche  des  sociétés  humaines. 

L'origine  morne deces  lois  montre suffisammcntqu*elles 
ne  se  sont  pas  révélées  à  Thomme  du  jour  au  lendemain, 
Le  temps  est  la  condition  indispensable  du  progrès  des 
sociétés  où  le  juste  et  l'injuste,  le  vrai  et  le  faux  sont 
môles  en  toutes  choses  avec  une  incxtricabilité  que  la 

* 

science  d'une  génération  est  impuissante  à  débrouiller. 
Il  est  môme  fort  heureux  que  l'homme  n'ait  pas  pu  tout 
de  suite  concevoir  le  monde  comme  assujetti  à  des  lois 
immuables,  car  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  fût 
trouvé,  en  se  les  expliquant,  de  modifier  les  conditions 
de  son  existence,  en  vue  de  l'harmoniser  avec  ces  lois, 

» 

l'eût   peut-être  fatalement  découragé   et   empêché   de 
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sccoQcr  son  apcilhic,  sa  torpeur  menlalc  et  de  se  lancer 
vers  le  point  où  il  est  aujourd'hui  arrive. 

Que  les  esprits  qui  ne  se  sont  point  éclairés  à  la  lumière 
de  riiistoire  ne  se  figurent  donc  pas  que  les  règles  qui 
président  actuellement  à  l'organisation  sociale  des  peuples 
civilisés  ont  été  faciles  à  établir.  Elles  ont  été,  au 
contraire,  Tceuvre  d'un  incessant  et  pénible  labeur. 

Lorsque  la  pensée  se  reporte  en  arrière,  elle  se  perd 
dans  le  labyrinthe  des  principes  éternels  de  la  science 
sociale  toujours  en  voie  de  formation  et  de  perfectione- 
ment. 

C'est  donc  après  s'ôtre  posé  cette  question:  La  marche 
des  sociétés  humaines  est-elle  soumise,  comme  les  sciences 
naturelles,  à  des  lois  immuables  ?  et  c'est  en  s'efforçant 
de  trouver  la  réponse  à  cette  question,  par  des  déductions 
tirées  des  phén mènes  sociaux  tant  passés  que  présents, 
que  l'homme  a  peu  à  peu  constitué  toute  une  science  :  la 
science  sociale  que  Ck)mte  a  baptisée  du  nom  de  Sociologie 
et  qui  peut  être  ainsi  définie  :  la  science  qui  a  pour  but 
de  faire  l'éducation  de  laraisonappelée  à  diriger  la  société 
vers  la  pratique  des  véritésdont  l'ensemble  constitueridéal 
de  l'ordre  social,  idéal  qui  est  la  perfection  de  l'individu 
dans  la  société  et  de  l'espèce  dans  Tunivers. 

Grâce  à  cette  science,  l'homme  ne  s'en  prendra  plus  à 
son  semblable  du  mal  qu'il  subit;  elle  viendra,  comme 
un  aide  puissant,  s'ajouter  aux  moyens  heureux  qu'emploie 
la  doctrine  du  Christ  pour  parvenir  à  redresser  l'homme  ; 
et  dans  l'éternel  combat  du  juste  contre  l'injuste,  du 
bien  contre  le  mal,  on  peut  croire  que  la  victoire  ne 
restera  plus  indécise. 
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Le  cœur  humain  poussera  un  long  soupir  de  soulage- 
ment et  se  mettra  à  espérer^  lorsque  la  science  sociale 
lui  apprendra  que,  rhonime  obéissant  à  Tinfluence  des 
choses  qui  Tenvironnent,  il  suffit  de  faire  subir  un 
changement  au  milieu  ambiant  pour  que  l'activité  humaine 
prenne  la  route  régulière  qu'elle  cherche. 

Ce  sera  de  pitié  au  lieu  de  haine  que  sera  digne  tout 
être  raisonnable  qu'un  aveuglement  momentané^  que  Ti- 
gnorance,  que  l'indigence  ou  que  les  passions  porteront 
à  quelque  méfait.  Plus  de  cette  justice  terrible  et  venge- 
resse du  passé,  môme  encore  du  présent,qui,  sous  le  nom 
de  vindicte  publique,  n'a  fait  que  changer  la  forme  de  la 
loi  du  talion,  etqui,  voulant  faire  de  la  terre  le  séjour  du 
bien,  y  produit  autant  de  maux  que  le  mal  lui-môme. 

Proclamant  hautement  les  obligations  réciproques  des 
hommes  entre  eux,  la  sociologie  condamne  tout  abus  de 
pouvoir  et  proche  l'inviolabilité  humaine. 

Faute  de  ses  lumières,  nous  avons  vu  dans  l'histoire  le 
sort  de  certaines  nations  dépendre  entièrement  du  ha- 
sard qui  avait  placé  à  la  tète  de  leur  gouvernement  des 
hommes  plus  ou  moins  bien  intentionnés,  plus  ou  moins 
fidèles  aux  lois  de  la  morale. 

L'étude  de  la  sociologie  est  donc  l'apprentissage  de 
l'art  de  gouverner  les  peuples,  de  gouverner  Thomme, 
les  peuples  n'étant  que  des  hommes. 

Autrefois,  malheureusement  aujourd'hui  encore/ faute 
de  connaître  ou  d'observer  les  lois  organiques  et  ration- 
nellesde  la  vie  des  nations,  lesgouvernementsont manqué 
et  manquent  souvent  leur  but,  s'étant  mis  ou  se  mettant 
dans  la  pensée  que  ces  nations  étaient  ou  sont  assez  jeu^ 
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iles 6u  trop  jeunes,  assez  vieilles  ou  trop  avancées  en  âge 
pour  adopter  pour  elles  ou  rejeter  telles  institutions;  et 
souvent  ils  n'ont  pas  eu  ou  n'ont  pas  le  courage  d'ordon- 
nerce  qu'ils  auraient  pu  ou  qu'ils  peuvent  oser.  Ainsi, 
ayant  essayé  ou  essayant  de  forcer  la  nature,  ayant  né- 
gligé ou  négligeant  d'aller  au-devant  d'elle  quand  il  le 
fallait  ou  le  faut,  ils  se  sont  perdus  ou  se  perdront  eux- 
niômes  et  avec  eux  les  gouvernés. 

Aujourd'hui,  la  sociologie,  opposant  à  l'ignorance  théo- 
riqueetàl'impéritie  pratique,aux  vices  moraux  sesprinci- 
pes  nouveaux  et  leur  application  progressive,  ses  notions 
saines,  claires,  ses  hautes  conceptions,  ses  .plans  sérieux 
sôil  dans  Tordre  économique  ou  social,  soit  dans  Tordre  po- 
litique ou  administratif,  la  sociologie,  opposant  tout  cela 
à  Tignorance  théorique  et  à  Timpéritie  pratique,  est  ve- 
nue montrer  aux  nations  le  véritable  chemin  qui  mène 
à  cette  prospérité,  à  cet  ordre  constant,  à  cette  paix  so- 
lide, à  cette  grandeur  et  à  cette  gloire  après  lesquels  elles 
courent  depuis  si  longtemps. 

«  La  nature,  a  dit  M.  Prévost-Paradol,  est  admirable 
«  dans  toutes  ses  œuvres,  mais  je  ne  sais  si  elle  n'est 
«  pas  digne  d'une  admiration  particulière  dans  la  dis- 
«pensation  qu'elle  fait  régulièrement  aux  sociétés  civi- 
«  Usées  de  l'intelligence  et  du  talent  qui  sont  iinlispensa^- 
«  blés  à  leur  maintien,  nécessaires  à  leurs  progrès  et 
«  profitables  à  leur  gloire.  » 

Ce  sont  là  des  paroles  qui  ont  leurs  racines  profondes 
dans  l'expérience  et  dans  la  raison. 

L'éminent  II.  Spencer  a  dit  aussi  :  «  C'est  une  loi  de 
«  tout  corps  organisé  que,  pour  bien  fonctionner,  il  lui 
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«  faut  un  apprcutissage.  G'csl  une  vérité  que  le  moyen 
«  de  devenir  un  bon  aubergiste,  c*csl  d'avoir  été  garçon 
A  d'hôtel.  y> 

11  s'adresse  ici  aui  trop  habiles  docteurs  en  politique: 
«  C'est  à  croire  que  tout  cet  appareil  a  été  établi  selon 
«  les  préceptes  de  quelque  Dogberry  politique  (1).  L'art 
i  de  guérir  est  malaisé  ;  l'art  de  gouverner  facile!  Pour 
«  comprendre  l'arithmétique,  il  faut  l'étude;  pour  com- 
«  prendre  la  société,  il  suffit  de  l'instinct.  Faire  des 
«  montres  ne  s'apprend  qu'à  la  longue;  il  n'est  nul  be- 
«  soin  d'apprentissage  pour  faiié  des  institutions.  Avant 
«  de  bien  administrer  une  boutique,  il  faut  s'être  exercé  ; 
«  nulle  préparation  n'est  nécessaire  pour  bien  adminis- 
«  trer  un  pays. 

«  Il  faut  le  reconnaître,  la  plus  profonde  ignorance  en 
«  sociologie  peut  marcher  de  pair  avec  les  connaissances 
«  qu'on  estime  le  plus  dans  les  classes  instruites.  Prenez 
«  seulement  un  jeune  membre  du  Parlement^  frais  émoulu 
«  d'Oxford  ou  de  Cambridge  et  demandez-lui  ce  que  la 
«  loi  doit  faire,  selon  lui,  et  pourquoi  ?  ce  qu'elle  ne  doit 
«  pas  faire,  et  pourquoi?  vous  verrez  bien  que  ses  études 
«  dans  Aristote  et  ses  lectures  dans  Thucydide  ne  l'ont 
«  guère  mis  en  état  de  répondre  à  la  première  question 
«  qu'un  législateur  ait  à  résoudre.  » 

Pourquoi,  en  effet,  ne  faudrait-il  pas,  pour  gouverner 
un  peuple,  la  capacité  que  donnent  l'étude  et  l'apprentis- 
sage?  —  Si,  dans  ces  questions  relatives  à  l'ordre  social 

i .  Dogberry  est  un  personnage  rie  la  comcrlie  de  Shakespeare,  Beaucoup 
de  bruit  pour  rien.  Cesl  un  constable  de  nuit,  personnage  ingénieusement 
absurde,  fier  de  sa  personne  et  beau  parleur. 
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et  à  la  politique  bien  entendus,  les  hommes  qui,  après 
avoir  consacré  des  années  à  s'y  perfectionner,  sont  par- 
venus à  être  les  plus  habiles  entre  les  habiles,  se  trou- 
vent cependant  parfois  en  présence  de  difficultés  telle- 
ment difficiles  à  surmonter  qu'ils  se  voient  dans  la  néces- 
sité de  s'avouer  vaincus,  en  dépitde  leurs  espérances  et  de 
toute  leur  bonne  volonté,  que  doit  il  eu  être  de  ceux  qui 
n'ont  nulle  notion,  aucune  idée  de  ces  questions?  — 
Nous  nous  abstenons  de  dire  ce  qu'il  advient  de  ces 
derniers,  le  lecteur  ayant  sa  propre  expérience  pour  l'é- 
clairer, car  il  n'est  point  d'être  humain  qui  ne  se  soit 
trouvé  dans  des  cas  semblables  et  qui  ne  s'en  soit  bien 
ou  mal  tiré,  selon  qu'il  avait  été  conseillé  par  le  bon  sens 
ou  le  sol  orgueil. 

Nous  conclurons  en  disant  que  dans  la  politique 
il  faut  la  connaissance  des  lois  sociologiques,  si  l'on  veut 
arriver  sûrement  au  but,  dans  les  affaires  qui  intéressent 
Tordre  social. 

Ce  sont  ces  lois  qui  nous  montrent  les  parages  meur- 
triers où  nous  ne  nous  engagerions  que  pour  notre 
perte.  En  nous  faisant  connaître  les  naufrages  du 
passé  et  leurs  causes,  elles  visent  à  nous  rendre  les  obs- 
tacles, sinon  impossibles,  du  moins  peu  nombreux  et 
susceptibles  d'être  prévus,  partant  brisés  ou  évités.  Par 
elles,  nous  pourrons  tourner  les  désastres  au  lieu  de  nous 
y  jeter  comme  l'aveugle  dans  un  puits.  A  la  science,  il 
appartient  de  connaître  et  par  suite  de  prévoir  ;  l'art 
pourra  et  par  suite  agira.  Donc,  savoir,  c'est  prévoir; 
prévoir,  c'est  pouvoir*  ;  pouvoir,  c'est  agir. 

11  Ile  faudrait  cependant  pas  exagérer  la  puissance  ac-» 
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tuelle  de  la  science  sociale,  et  d'autant  plus  que  le  milieu 
d'où  sont  sortis  les  éléments  de  sa  constitution^  Thomme, 
ne  s*est  pas  encore  complètement  dévoilé  à  l'esprit  hu- 
main. 

De  plus^  quand,  en  regard  des  documents  que  cette 
science  a  déjà  recueillis,  on  met  Tétendue  du  problème 
qu'elle  est  appelée  à  résoudre,  on  voit  aisément  que  son 
pouvoir  jusqu'ici  ne  peut  être  que  limité. 

Avant  d'élever  un  édifice^  il  faut  des  matériaux.  Ces 
matériaux  trouvés,  il  les  faut  mettre  à  pied  d'œuvre.  Alors 
seulement  les  travaux,  commencés,  sont  menés  active- 
ment ;  et  bientôt  Tédifice,  achevé,  montre  sa  tète  altière. 

Gomme  tout  édifice,  la  science  sociale  doit  avoir  ses 
périodes  de  recherche,  d'accumulation,  de  commence- 
ment et  d'achèvement.  Observer,  coordonner,  classer, 
expérimenter,  fixer,  telles  sont  les  étapes  par  lesquelles 
elle  doit  passer. 

En  outre,  on  doit  tenir  compte  de  l'imperfection  des 
instruments  intellectuels  à  l'aide  desquels  la  science  so- 
ciale procède  :  les  intelligences  individuelles.  «  Les  pro- 
«  cédés  expérimentaux  individuels — disait  encore  M.  de 
«  Greef —  sont  souvent  inefficaces,  il  en  existe  et  il  en 
«  existera  de  plus  en  plus,  qui  seront  de  véritables  ins- 
«  Iruments  collectifsen  rapport  avec  les  expérimentations 
«  collectives  qu'il  convient  d'instituer  de  plus  en  plus  en 
«  matière  sociale.  Le  cabinet  du  savant  est,  sous  ce  rap- 
4i  port,  devenu  depuis  longtemps  insuffisant;  ce  qu'il 
«  faut,  ce  sont  de  vastes  laboratoires  collectifs,  tant  na- 
«^tionaux  qu'internationaux,  consacrés  spécialement  à 
«  dresser  des  statistiques  intelligentes  et  non  iucohéren- 
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«  tes,  comme  lé  sout  trop  souvent  les  travaux  officiels 
«  actuels,  et  à  suivre  dans  leurs  eiïets  lès  plus  éloignés 
«  lès  lois  en  général  cl  toutes  ces  mesures  beaucoup  trop 
«  empiriques  émanées  des  administrations  et  des  légis- 
«  latures,  mesures  et  lois  qui  sont  en  réalité  de  vérita- 
4t  blés  expériences  collectives.  » 

Cependant,  la  science  sociale  a  déjà  franchi  un  grand 
nombre  des  obstacles  qui  sillonnent  son  chemin.  Ainsi, 
de  nos  jours,  il  est  absolument  certain  que  Thomme 
peut,  en  agissant  sur  certains  facteur^  sociaux  et  les 
plus  simples,  produire  des  phénomènes  nécessaires, 
c'est-à-dire  des  faits  concordant  avec  des  lois  sociologi- 
ques désormais  ihvariablertient  établies,  et  permettant 
la  prévision  scientifique  du  phénomène  dont  la  produc- 
tion ou  la  répétition  est  recherchée,  et  cela  tant  dans 
l'ordre  économique  que  dans  l'ordre  politique  ou  dans 
Tordre  social  proprement  dit. 

«  Ainsi,  môme  dans  le  milieu  social  et  politique  actuel 
«  encore  bien  incohérent  et  si  mal  outillé  au  point  de 
«  vue  des  méthodes  d'observation  et  d'expérimentation, 
«  une  science  sociologique  suffisante  est  dès  à  présent 
«  possible,  si  l'on  sait  utiliser  convenablement  les  ins- 
«  truments  imparfaits  des  sciences  antécédentes  à  la  so- 
«  cïologie.  L'empirisme  grossier  des  législateurs  et  des 
«  hommes  d'Etat  modernes  reste  donc  à  tous  les  points 
«  de  vue  inexcusable  ;  il  existe,  en  effet,  une  suffisante 
«  coordination  de  faits  sociaux  observés  et  expérimentés 
«  pour  régler  scientifiquement  nos  actes  politiques  et  il 
«  est  en  outre  parfaitement  à  notre  portée  de  suivre  toute 
«  mesure  législative  et  autre  dans  ses  conséquences,  de 
«  manière  à  faire  de  toute  loi,  au  sens  politique,  une 
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«  véritable  eipérience  sociale,  la  constatation  d'une  loi 
«  dans  le  sens  scienlifiquc  de  ce  terme  ».  (J.de  Greef). 

À  mesure  donc  que  la  science  nouvelle  se  développera, 
le  pouvoir  de  Thomme  sur  la  société  ira  sans  cesse  s'é- 
tendanl»  comme  son  pouvoir  sur  Tindustrie  va  augmen- 
tant sans  cesse  avec  les  progrès  de  la  science  mécanique, 
physique  et  chimique.  Alors,  ayant  démontré  clairement 
à  tous  par  quelle  voie  on  aboutit^  sans  catastrophe,  à  la 
civilisation,  l'élite  du  corps  social  sera  assez  puissante 
pour  s'oppposer  à  tout  essai  de  césarisme  et  de  despo- 
tisme qui  oserait  enrayer  la  marche  régulière  et  libre  de 
Tesprit  humain. 

«  La  marche  des  grands  événement  (sociaux)  —  disait 
«  Ilumboldt,  vers  1815  —  est,  comme  la  succession  des 
«  phénomènes  naturels,  enchaînée  à  des  lois  naturelles 
<  dont  quelques-unes  seulement  nous  sont  clairement 
«  connues  ». 

Depuis,  la  science  sociale  a  progressé;  et,  tandis 
qu'elle  se  développait,  de  proche  en  proche  se  répandait, 
avec  l'esprit  scientifique,  le  souci  et  la  connaissance  des 
lois  de  la  sociologie.  Du  môme  coup,  les  peuples  com- 
mencèrent à  se  méfier  des  politiciens  médiocres  et  im- 
puissants qui  s'attribuaient  la  mission  de  les  conduire, 
sans  seulement  se  donner  la  peine  de  se  rendre  compte 
de  leurs  aspirations^  de  leurs  besoins  et  dos  moyens  de 
les  satisfaire. 

Au  moment  donc  où  nous  parlons,  la  découverte  de 
certaines  lois  propres  aux  événements  les  plus  com- 
plexes, ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  la  généralité 
duprincipe  relatif  à  Tinvariabilité  des  lois  naturelles  qui 
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président  à  la  naissance,  à  la  conservation  cl  au  dévelop- 
pement régulier  des  nations, 

La  science  sociale  date  à  peine  de  cent  ans  et  déjà  elle 
a  révolutionné  l'histoire  et  plus  ou  moins  forcé  tous  les 
États  et  tous  les  gouvernements  à  modifier  leur  organi- 
sation. 

Il  n'est  plus  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  paralyser 
ce  mouvement,  car  des  nations  indestructibles  montrent 
aujourd'hui  avec  trop  d'évidence  ses  inappréciables 
bienfaits.  Maintenant  la  politique  de  Tignorance  et  de  la 
force  a  presque  fait  place  à  la  politique  scientifique  et  au 
droit.  Pour  apporter  de  Tordre  etdela  justice  dans  les  choses 
sociales,  on  ne  doit  plus  avoir  recours  à  la  spéculation,  à  des 
combinaisons  variables,  hypothétiques  et  purement  maté- 
rielles, mais  à  la  réalité  raisonnée  des  faits  et  à  l'applica- 
tion, sans  illusion,  sans  passion  et  sans  défaillance,  des 
lois  que  des  rapports  constants  ont  permis  de  fixer. 

Quand  il  se  manifeste  dans  les  corps  vivants  un  trou- 
ble quelconque  on  est  sûr  qu'une  loi  physiologique  a  été 
violée.  Lorsqu'il  se  produit  une  perlurbation  au  sein  d'un 
corps  social,  on  peut  aussi  être  certain  qu'on  est  en  pré- 
sence de  la  violation  d*une  loi  sociologique. 

Bien  des  malades  succombent,  grâce  à  l'exploitation 
d'un  charlatan  qui  se  présente  à  eux,  affublé  du  titre  de 
médecin.  Combien  de  malheurs  et  de  désastres  ne  pro-> 
duit  pas  à  son  tour  l'ignorance  des  lois  sociologiques  chez 
ceux  qui  se  présentent  aux  nations  comme  capables  de 
les  guérir  des  maux  dont  elles  souff*rentt  Aujourd'hui,  ce 
sont  ces  malheurs  et  ces  désastres  que  l'art  doit  s'éver- 
tuer à  empêcher  de  renaître.  Pour  y  parvenir,  l'homme 
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d'Ëtat  aura  à  clicminer  sur  uq  terrain  semé  de  préci- 
pices et  d'écueils.  Mais  les  lumières  déjà  acquises  les  lui 
signaleront  au  passage;  et  avant  longtemps  peut-être  il 
n'en  entendra  plus  parler.  Alors  la  science,  devenue  corn-* 
plète,  lui  aura  montré  la  bonne  route  et  l'emploi  judi- 
cieux des  forces  sociales  pour  triompher. 

Enfin,  nous  fermerons  ce  paragraphe  par  ces  paroles 
du  maftre,  de  ce  génie  qui,  semblable  au  Christ  appor- 
tant à  la  société  la  lumière  du  ciel,  lui  a  apporté  leilam- 
beau  de  la  terre. 
«  L'art  —  dit  Comte  —  a  commencé  à  se  subordonner 
à  la  science,  d*abord  dans  les  arts  mathématiques, 
soit  géométriques,  soit  mécaniques,  ensuite  dans  les 
arts  physiques  et  chimiques,  et  enfin  dans  les  arts  bio- 
logiques, soit  hygiéniques,  soit  thérapeutiques.  L'art 
politique  lui-môme  cessera  de  s'isoler  de  toute  théorie 
quand  la  raison  publique  sentira  que  les  phénomènes 
correspondants  sont  déjà  ramenés  à  des  lois  suscepti- 
bles de  fournir  d'heureuses  indications  pratiques.  Dès 
lors,  complétée  et  systématisée,  la  relation  de  la 
science  à  l'art  deviendra  la  source  d'une  stimulation 
philosophique  propre  à  accroître  les  connaissances  hu- 
maines et  à  en  perfectionner  le  caractère  dans  Tordre 
des  événements  sociaux.  Gonséquemment,  de  l'union 
de  l'élite  des  sociétés  —  proclamant  et  vulgarisant  la 
science  sociale  —  avec  le  reste  de  la  société,  union  réa- 
lisant l'alliance  d'une  grande  pensée  et  d'une  grande 
force,  dépend  une  convenable  solution  du  grand  pro- 
«  blême  social.  » 

£t,  ajoutons-nous,  ceux  des .  directeurs  des  peuples 
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qui  s'efforcent  de  conformer  leur  actes  aux  lois 
de  la  science  ne  manqueront  pas  d'avoir  la  salisracliou 
intime,  désintéressée  de  voir  la  paix  fleurir  ;  le  bien-otre 
régner  chez  un  grand  nombre  pour  ne  pas  dire  chez 
tous  ;  les  mœurs  s'améliorer  sous  l'influence  de  leurs 
vertus,  enfin  de  laisser  eux-mômes  un  nom  impérissable 
à  l'histoire  et  à  la  postérité. 


V. 


POUR  HAÏTI. 


Au  point  (le  vue  de  son  rôle,  toute  la  science  sociale 
se  résume  dans  un  mot  -.théorie.  La  théorie  est-elle  nui- 
sible, nécessaire  ou  même  utile  au  gouvernement  de  la 
société  ?  Cette  importante  question  a  été  résolue  par  des 
maîtres.  Tous  ont  démontré  victorieusement  qu'en  po- 
litique, il  faut  distinguer  la  science  de  Tart.  Certes, 
dans  la  politique,  il  faut  faire  la  part  de  Tidéal  et  celle 
de  la  réalité,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  politique  doit 
être  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Cependant,  c'est  ce  que  beaucoup  d'hommes  politi- 
ques, chez  nous  comme  en  d'autres  pays,  ignorent  tota- 
lement ou  se  refusent  éncrgiquement  à  reconnaître. 

Rien  n'est  plus  regrettable,  en  effet,  que  la  fatale  ma- 
nie qui  fait  repousser  par  ces  hommes,  avec  un  aveu- 
gle dédain,  les  travaux  théoriques  ou  spéculatifs  se 
rapportante  Tordre  politique  et  social.  Ils  n'accordent 
d'attention  et  de  confiance  qu'aux  combinaisons  qui  ne 
sont  destinées  ordinairement  qu'à  modifier  d'une  façon 
absurde  ou  qu'à  annihiler  les  meilleures  principes  de  la 
science  sociale,  faisantabslracliondu  désordre  moral  qui 
en  est  la  conséquence  forcée. 

Tant  que  ce  vice  ne  sera  pas  extirpé  de  l'esprit  du  plus 
grand  nombre,  nous  n'aurons  aucune  chance  de  voir  une 
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bonne  institution  prendre  pied  dans  notre  pays  et  y 
produire  les  effets  favorables  qu'on  est  en  droit  d'atten- 
drc  d'elle;  et  notre  déplorable  état  social  ne  comporte- 
ra que  des  mesures  gouvernementales  temporaires,  ap- 
pelées à  maintenir  l'ordre  matériel  contre  l'anarchie  en- 
tretenue par  les  souffrances  et  les  convoitises  de  la  mi- 
sère et  de  l'ignorance. 

Pour  remplir  cet  office  dépourvu  de  grandeur  et  si  peu 
digne  d*admiation,  nos  gouvernements,  quels  qu'ils 
soient,  seront  contraints  de  demander,  comme  aujour- 
d'hui, leur  conservation  à  un  vaste  système  de  corrup- 
tion assisté  toujours  d'une  force  répressive  imposante, 
redoutable,  tyrannique  et  subversive  du  progrès  de  la 
nation.  C'est  cette  espèce  de  politique  qui  empêche  l'ex- 
tension de  nos  rapports  sociaux  et  étouffe  notre  dévelop- 
pement matériel,  intellectuel  et  moral. 

Grâce  à  elle,  sous  des  dehors  majestueux  et  une  appa- 
rence de  grandeur,  la  routine  donne  le  change  sur  ses 
mérites  ;  elle  entretient  les  esprits,  par  intervalles,  dans 
une  sécurité  trompeuse  jusqu'au  jour  terrible  de  l'orage. 
Grâce  à  cette  politique,  notre  société, — commed'ailleurs 
toutes  les  sociétés  humaines —  si  minutieuse  et  si  compli- 
quée au  point  de  vue  des  organes  qui  concourent  à  la 
marche  et  au  progrès  deTensemble,  devient  l'objet  d'une 
simplification  à  outrance.  Pour  cette  politique,  il  faut 
trancher  les  nœuds  gordiens  au  lieu  de  perdre  du  temps 
à  les  dénouer. 

Que  de  fois  j'ai  entendu  des  champions  de  cette  politi- 
que soutenir  la  thèse  brutale  qu'une  volée  de  coups  de 
canon  et  une  décharge  de  remingtons  et  de  mitrailleuse 
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font  tomber  plus  de  préjugés  et  résolvent  plus  de  ques- 
tions que  les  discussions  raisonuces  de  plusieurs  assem- 
blées ;  et  dire  que  si  d'ailleurs  il  est  vrai  que  le  but  élevé 
des  principes  soit  d'accréditer  la  vérité,  on  peut  aussi  être 
d'avis,  en  un  sens,  que  la  plus  éloquente  des  voix  est 
celle  du  canon  t 

Mais  les  sociétés  humaines  se  prêtent-elles  à  ces  fan- 
fantaisies  barbares  ?  Les  peuples  n'ont-ils  jamais  trouvé 
la  bénédiction  et  le  salut  que  sous  cette  grêle  répétée  de 
fer  et  de  plomb?  L'histoire  des  sociétés  disparues  est  heu- 
reusement là  pour  prouver  le  contraire.  Le  passage  qui 
suit  va  nous  exposer  le  résultat  obtenu  dans  toutes  celles 
où  cette  politique  a  été  à  la  fois  le  moyen  et  le  but. 

«  Eo  l'absence  des  règles  et  des  principes  qui  devaient 
«  leur  servir  de  base,  la  politique  n'a  été  que  le  reflet  de 
«  l'état  moral  des  sociétés  antiques  ;  elle  a  puisé  les  élé- 
«  ments  de  son  art  uniquement  dans  les  mœurs  et  les 
«  sentiments  de  chaque  époque.  Barbare  et  farouche  au 
«  temps  de  Vignorance  et  de  la  pauvreté  primitive,  le  pillage 

<k  etla  destruction  étaient  sa  principale  inspiration; 

«  Esclavagiste  aux  époques  des  rivalités  et  des  convoiti- 
€  ses  nationales,  cette  politique^  guerrière,  érige  en  droit 
«  que  la  personne  du  vaincu  et  ses  biens  appartiennent 
«  au  vainqueur.  G  est  le  mépris  des  droits  de  la  vie  hu- 
«  maine,  de  ceux  du  travail  et  de  la  propriété,  érigé  en 

«  loi  civile Fanatique  quand  la  religion  devient  un 

«  instrument  de  gouvernement  parmi  les  nations,  cette 
«  politique  ne  s'attaque  plus  seulement  à  la  liberté 
€  des  personnes  et  des  biens,  mais  aux  croyances  :  elle 
€  veut  enlever  aux  peuples  jusqu'à  la  liberté  de  cons- 
€  cience. 
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«  La  politique,  grâce  à  cette  politique,  atteint  ainsi 
«  rapogée  do  tous  'les  excès,  de  tous  les  abus,  de  toutes 
K  les  perfidies,  de  toutes  les  horreurs  et  de  tous  les 
«  crimes.  Rien  ne  peut  plus  surpasser  ses  monstrueuses 
«  doctrines  et  ses  monstrueuses  pratiques,  car  le  monde 
«  périrait  (I).  » 

Quel  homme  au  courant  de  la  politique  d'Haïti  et  cul- 
tivant par  dessus  tout  la  franchise,  la  sincérité  et  Ta-' 
mour  du  bien  public,  peut  nier  que  cette  citation  ne  soit, 
en  grande  partie,  un  exposé  du  système  de  la  politique 
qui,  depuis  des  années,  préside  aux  destinées  de  la  na- 
tion haïtienne? 

Nous  pensons  donc  que  s'il  est  une  nécessité  à  laquelle 
nous  devons  obéir,  c'est  celle  qui  nous  commande,  en 
matière  de  politique,  de  procéder  de  façon  que  les  in- 
ductions et  les  mesures  de  la  politique,  pour  s'accom- 
moder à  notre  ûge  de  transition,  puissent  se  corriger  à 
l'aide  des  déductions  de  la  sagesse  théorique. 

Notre  impatience  de  l'action,  notre  caractère,  notre 
tempérament  et  nos  traditions  sont  autant  de  causes 
qui  concourent  à  montrer  qu'il  y  va  de  notre  perfectionne- 
ment que  nous  accomplissions  cette  union  de  la  théorie  et 
de  la  pratique.  La  première,  nous  signalant  les  difficultés 
des  problèmes  sociaux,  nous  empêchera,  comme  nous  le  fai- 
sons d'ordinaire,  d'en  décider  avec  légèreté.  Je  ne  puis  ad- 
mettre, avccquelques-uns,  que  la  pratique,  pour  se  mettre 
d'accord  avec  la  théorie,  ait  besoin  de  temps.  Au  contraire, 
aucun  retard  ne  sera  apporté  dans  cet  ordre  d'idées,  si 

i,  Soluliofi s  sociales,  (Godiu),     . 
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nous  observons  ce  qui  se  passe  journellement  parmi  nous^ 

Que  de  fois  j'ai  entendu,  à  rcxtrcmitô  de  Téchelle 
sociale,  Tliumble  artisan  gémir  de  son  ignorance  et 
soupirer  après  les  premiers  éléments  de  l'instruction  t 
Même  pourvu  de  certaines  connaissances  élémentaires, 
il  regrettait  de  ne  pas  s'être  élevé  jusqu'aux  notions  de$ 
sciences  et  de  perdre  ainsi  tout  ce^  que  la  théorie  aurait 
pu  ajouter  à  sa  pratique.  Le  même  fait  regrettable  se 
produitdans  la  politique.  Toutes  les  fois  qu'un  personnage 
de  notre  administration,  —  homme  de  bonne  foi, dépour- 
vu des  lumières  de  la  plus  simple  théorie,  mais  agissant 
sous  l'influence  d'une  heureuse  inspiration,  —  obtient 
un  bon  résultat,  il  s'empresse,  de  dire,  avec  une  naïveté 
qui  dénote  chez  lui  l'incapacité  et  en  même  temps  la  sa- 
tisfaction du  succès  obtenu  :  «  Sans  avoir  rien  appris, 
j'ai  pu  faire  si  bien,  que  serait-ce  donc  si  j'avais  les  con" 
naissances  nécessaires  I  » 

C'est  là  une  situation  regrettable  à  laquelle  il  importe 
de  remédier  sans  délai. 

Néanmoins^  étant  de  ceux  qui  ont  une  sainte  horreur 
des  utopies,  je  me  suis  demandé  si  nos  mœurs  actuelles 
comportent  l'application  de  tous  les  principes  et  l'intro- 
duction, chez  nous,  de  tous  les  progrès  modernes  qui 
assurent  aux  peuples  nos  devanciers  une  vie  régulière  et 
prospère  ? 

Si  mes  ambitions  pour  mon  pays  allaientjusque  là,  des 
faits,  en  abondance,  ne  manqueraient  pas  pour  me  con- 
traindre de  les  rabattre. 

Jesais,  aucon  traire,  quel'établissementd'uneinstitution 
ou  d'un  progrès  quelconque  chez  une  nation  ne  peut  être 
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avantageux  qu'autant  que  l'esprit  public  est  préparé  à  le 
recevoir.  «  On  ne  doit  semer  même  un  ordre,  disait  Tur- 
got,  que  dans  un  terrain  bien  préparé.  »  Et  l'esprit  pu- 
blic, chez  nous,  ne  Testpasencore  suffisamment  pour  que 
je  veuille  voir  y  implanter  toutes  les  institutions  si  com- 
pliquées et  tous  les  progrès  qui  président  à  la  marche  des 
peuples  parvenus  à  une  civilisation  très  avancée,  insti- 
tutions et  progrès  dont  la  plupart,  même  chez  ces  peuples, 
n'ont  pas  encore  trouvé  une  asssise  d'une  solidité  à  toute 
épreuve. 

Certes,  la  faiblesse  de  notre  état  intellectuel,  sous  le 
rapport  collectif,  l'imperfection  de  notre  organisation 
administrative,  et  surtout  l'insuffisance  de  fonctionnaires 
d'assez  de  capacités,  de  cœur  et  de  caractère  sont  autant 
d'obstacles  qui  longtemps  peut-être  nous  empêcheront 
d'entrer  sûrement  dans  cette  voie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  nécessaire  que  nous  ayons  sans  cesse  sous  les  yeux 
et  que  nous  nous  efforcions  de  mettre  en  pratique  tous 
ceux  de  ces  principes  salutaires  et  de  ces  progrès  essen- 
tiels aune  bonne  organisation  sociale  et  à  la  stabilité  d'un 
gouvernement  progressiste.  Nous  devons  nous  les  assimi- 
ler sans  négliger  de  tenir  de  l'état  réel  de  notre  société 
tout  le  compte  qu'il  mérite.  Privés  que  nous  sommes  en- 
core de  tous  ces  puissants  leviers  de  la  civilisation,  on 
en  conclut  que  nous  sommes  incapables  d'atteindre  à 
une  organisation  sociale  et  politique  régulière. 

Si  peu  que  nous  valions  aux  yeux  de  nos  juges,  bien 
sévères,  ce  que  nous  sommes  maintenant  n'est  point  une 
preuve  évidente  de  notre  impuissance  de  faire  mieux  et 
de  devenir  meilleurs. 
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Oui,  en  dépit  de  ses  crises  si  terribles,  nous  devons 
croire  pour  notre  pays  au  triomphe  du  mieux;  et  c'est 
aussi  ce  à  quoi  nous  devons  énergiquement  travailler. 
On  lit  bien  nous  devons,  car  la  suite  nous  fera  constater 
que  nous  ne  sommes  pas  encore  dans  cette  voie. 

Nous  pouvons,  certes,  nous  y  mettre  et  nous  le  devons 
le  plus  promptèment  possible,  sous  peine  de  déchoir  et 
de  crouler  pour  jamais. 

À  bientôt  la  suite. 
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AVANT-PROPOS 


GOM&f£NT   IL   FAUT   LIRE   CE   LIVRE 


Après  avoir  écrit  la  préface  dont  le  lecteur  va  bientôt 
prendre  connaissance,  je  devrais  ne  pas  sentir  le  besoin 
de  la  faire  précéder  par  les  lignes  qu'il  lit  à  l'heure  même. 

Mais,  réflexion  faite,  j'ai  éprouvé  ce  besoin,  me  disant 
que  lorsqu'on  s^cngage  dans  une  entreprise  aussi  périlleuse 
que  celle  où  je  me  suis  jeté,  les  mesures  qu'on  prend 
ne  sont  jamais  suffisantes  et,  dans  tous  les  cas,  jamais  su- 
perflues. 

Tel  est  le  motif  de  cet  avant-propos. 

Dans  le  nomj^re  —  déjà  si  restreint  —  des  hommes  qui 
lisent  en  Haïti,  quelques-uns  ont  la  malheureuse  habi- 
tude —  quand  ils  trouvent  un  ouvrage  d'un  compatriote 
—  d'ouvrir  a  coup  perdu  cet  ouvrage  et  de  s'arrêter  à  la 
lecture  d'une  dizaine  de  lignes  que  le  hasard  met  sous 
leurs  yeux. 

Ces  lignes  contiennent-elles  un  éloge,  quelques  paroles 
d'encouragement  à  l'adresse  d'un  citoyen  animé  de  bons 
sentiments  qui  occupe  une  dos  hautes  régions  de  l'admi- 
nistration ?  Immédiatement  ces  lecteurs  —  pas  du  tout 
bienveillants,  et  si  surtout  le  citoyen  en  fonction  est  pour 
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eux  un  compétiteur,  un  adversaire  plus  heureux  —  immé- 
diatement ces  lecteurs  disent  :  «  En  voilà  un  qui  flatte  ;  il 
cherche  à  décrocher  une  faveur.  »  Si  au  contraire  ces  li- 
gnes enferment  la  critique  d'une  numière  d'agir  incor- 
recte, sans  voir  le  reste,  ces  lecteurs  —  hénévoles  à  leur 
manière  —  courent  à  cette  conclusion  que  désormais  per- 
sonne, en  Haïti,  n'éprouvera  de  plaisir  à  servir  (ne  pas  lire 
à  asservir)  son  pays,  puisqu'il  se  trouve  un  tas  de  petits  sa- 
vantas  pour  mal  apprécier  ce  que  les  hommes  du  Gouver- 
nement s'échinent  à  faire  le  mieux  du  monde. 

Alors,  ils  ferment  l'ouvrage  et  le  jettent  dans....  la  boite 
à  ordures. 

Sur  cette  instruction  sommaire,  vous  êtes  jugé. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire  qu'il  s^agissc  d'élo- 
ges ou  de  critique,  le  verdict  est  de  culpabilité. 

Enserré  dans  un  pareil  dilemme,  ne  vaut- il  pas  cent  fois 
mieux  pour  vous  que  votre  livre  ne  tombe  pas  sous  la  main 
de  tels  lecteurs  ! 

N'auriez-vous  pas  fait  mille  fois  mieux  encore,  si  vous 
vous  étiez  abstenu  d'écrire  quoi  que  ce  soit  ? 

J'entends  quelques-uns  me  dire  que  ce  dernier  parti 
eiU  été  le  meilleur  ;  et  ils  n'ont  peut-être  pas  tort. 

Mais,  quand  vous  aimez  votre  Patrie  de  cet  amour  divin 
qui  vous  fait  mourir  du  désir  de  la  voir  progresser,  mar- 
cher sûrement  à  la  civilisation,  pouvez-vous  résister  jamais 
à  l'ardente  et  belle  folie  qui  vous  incite  à  vouloir  l'éclai- 
rer, qui  vous  fait  courir  lui  porterie  contingent  de  tous  les 
bons  moyens  en  votre  pouvoir  ? 

0,  répondez,  vous,  hommes  do  cœur,  vous,  vrais  pa- 
triotes 1 
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Ainsi,  je  prie  instamment  tous  ceux  qui  ouvrent  ce  livre 
de  ne  pas  se  conduire  à  la  façon  des  lecteurs  dont  je  viens 
de  parler.  Puisqu'ils  veulent  bien  m'accordcr  Thonneur 
d*étre  connu  par  eux,  en  ce  qui  concerne  mes  opinions  et 
mes  sentiments  à  Tégard  de  notre  pays,  le  meilleur  pro- 
cédé qu'ils  puissent  employer,  dans  ce  cas,  est  celui-ci  : 
qu'ils  lisent  cet  ouvrage  d'un  bouta  l'autre  ;  qu'ensuite  ils 
récapitulent  mes  idées  ;  qu'ils  cherchent  à  en  saisir  l'en- 
semble; enfin  qu'ils  se  demandent  d'où  je  suis  parti  et  où 
je  veux  en  venir. 

Je  suis  persuadé  d'avance  qu'ils  verront  que  je  suis  parti 
du  chaos  ou  d'à  peu  près,  que  mon  seul  but,  que  mon  uni- 
que ambition  est  de  leur  être  utile,  d'être  utile  à  tous  ;  ils 
diront,  j'en  suis  sur,  que  je  veux  le  bien  de  notre  pays,  la 
prospérité,  le  bonheur  et  la  gloire  de  notre  petite  et  chère 
Haïti. 

L.  J.  M. 


PREFACE 


I 


Le  passé  déplorable  d'Haïti,  son  présent  plu9  déplorable  en- 
core, son  avenir  chargé  peut-être  de  la  plus  redoutable  des  tem- 
pêtes sociales,  telle  est  la  source  des  inspirations  de  ce  livre. 

Nous  plaçant  au  moment  où  je  rédige  cette  préface,  une  an- 
née est  déjà  écoulée  depuis  que  l'idée  fondamentale  de  cet  ou- 
vrage m'était  venue  dans  la  pensée  ;  et  de  l'époque  de  sa  con- 
ception au  jour  où  j'ai  commencé  à  l'écrire  avec  la  résolution 
de  ne  m'arrêter  qu'au  dernier  mot  de  sa  conclusion,  cette  idée 
a  été  l'objet  de  mes  plus  constantes  préoccupations. 

Plusieurs  fois  d'abord,  j'avais  tenté  de  formuler  le  résultat 
de  mes  observations,  de  mes  recherches  et  de  mes  réflexions, 
mais  comme,  avant  de  débuter,  je  m'étais  fait  une  loi  rigoureuse 
de  me  rendre  très  intimement  compte  et  de  ce  que  je  voulais  et 
de  ce  qu'il  fallait  dire,  j'avais  souvent  été  contraint  de  me  laisser 
distraire  par  de  nouvelles  observations,  par  d'autres  recherches, 
faisant  toujours  de  nouvelles  moissons  de  faits  probants,  à  seule 
fin  de  trouver  la  solution  des  questions  nombreuses  et  diverses 
qui,  à  l'improviste,  se  présentaient  sans  cesse  à  mon  esprit. 

Enfin,  au  commencement  de  septembre  1891,  je  me  suis  dé- 
finitivement mis  à  l'œuvre. 

Ces  pages  seraient  encore  en  manuscrit  inachevé,  n'étaient  les 
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bruits  sinistres  qui  me  parviennent  du  sein  de  la  Patrie,  et  d'a- 
près lesquels  mes  concitoyens  seraient  sur  le  point  de  livrer  à 
nouveau  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  à  la  suite 
d'une  trêve  de  onze  mois  à  peine. 

Les  Haïtiens  ne  sont  pas  sans  savoir  que  la  fréquence  de  nos 
bouleversements  intérieurs  —  qui  ont  ébranlé  notre  société  jus- 
que dans  ses  assises  —  ne  laisse  pas  de  fixer  Tatlention  de  la  vieille 
Europe  et  de  la  jeune  République  étoilée,  jeune  non  pas  sous  le 
rapport  de  la  raison,  des  conceptions  et  de  Faction,  mais  au 
point  de  vue  de  l'existence  comme  Etat  ou  peuple  indépendant. 

A  mon  sens,  notre  situation  en  face  de  l'étranger  a  plus  que 
jamais  remis  à  l'ordre  du  jour  de  criminels  desseins  qu'à  bon 
droit  on  pouvait  croire  6tre  depuis  longtemps  ensevelis  dans  les 
profondes  ténèbres  de  l'oubli,  J'aurai  l'occasion  d'en  dire  un 
mot,  en  essayant  de  traiter  ici  la  triple  question  économique^ 
sociale  et  politique  en  Haïti. 


II 


En  concevant  cet  ouvrage,  c'est  à  vous  que  j'ai  d'abord  pensé, 
jeunes  concitoyens  de  la  nouvelle  génération. 

Au  seuil  de  la  grande  vie  publique  qui  vous  va,  tout  à  l'heure, 
ouvrira  deux  battants  ses  portes,  nos  destinées  sont  dans  vos 
mains. 

Déjà,  je  vous  vois  nombreux  et  impatients  de  vous  confier  à 
la  mer  orageuse  qui  porte  le  frôle  esquif  de  la  Patrie  dont  d'au* 
très  vont  bientôt  vous  remettre  le  gouvernail. 

Que  ne  pouvons-nous  dire  avec  assurance,  à  l'instar  des  fils 
de  la  Ville-Lumière,  de  la  noble  cité  de  l'univers  !  c  Fluctuât  me 
mergilur.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  vous  savoir  livrés  aux  vagues  écu- 
mantes  —  qui  vous  engloutiront...  qui  sait  ? —  je  voudrais 
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attirer  un  instant  vos  regards  sur  la  plage  qui  a  vu  paraître  pour 
s'engloutir  bien  des  fortunes  et  lant  de  sang  couler  I 

Le  jour  qui  va  poindre  n*aura-t-il  pas,  de  môme  que  ceux  qui 
Tout  précédé^  ses  flamboyants  éclairs  suivis  d'épouvantables 
coups  de  tonnerre  ?  Et  si  nul  flambeau  ne  vous  éclaire  pour 
vous  signaler  la  passe,  comment  verrez-vous  les  points  de  re- 
fuge et  les  abris  contre  les  bourrasques  ? 

Autant  donc  qu'il  était  en  moi,  j'ai  exposé  ici  —  pour  ceux 
qui  n'en  ont  pas  de  toutes  faites  déjà,  et  à  rencontre  des  trop 
funestes  théories  en  vigueur  chez  nous  —  quelques  idées  qui,  je 
le  souhaite  du  plus  profond  de  mon  âme,  les  défendront  de 
faire  fausse  route. 

Par  elles,  puissent-ils  ne  pas  s'engager  dans  une  voie  pleine 
de  déceptions  I  Puissent-ils,  rattachant  le  présent  au  passé,  sui- 
vre le  bon  chemin,  marcher  flèrement,  parler  sans  jambages  et 
sans  défaillance^  agir  fermement  et  contribuer  à  assigner  pour 
jamais  à  notre  chère  Haïti  le  rang  honorable  et  légitime  qui  lui 
est  destiné  dans  le  concert  des  peuples  civilisés. 

Penser  à  la  génération  nouvelle,  c'est  forcément  penser  à  vous, 
concitoyens  nos  aines  dans  la  carrière  épineuse  de  la  vie  pu- 
blique, car  vous  êtes  appelés  à  nous  frayer  la  voie,  vous  êtes 
nos  éducateurs,  vous  êtes  les  ouvriers  de  l'avenir  qui  est  nous 
atUreSf  les  jeunes. 

Je  ne  me  suis  nullement  abusé  sur  la  portée  réelle  de  mes 
eflbrts. 

La  frêle  nature  humaine  est  ainsi  faite  qu'elle  a  besoin  de 
soutien.  Il  lui  faut  absolument  sentir  à  ses  côtés  quelque  chose 
d'inébranlable,  et  sur  quoi  elle  se  figure  au  moins  pouvoir 
trouver  un  appui.  C'est  pour  cela  que  les  plus  puissants  carac- 
tères,  que  les  intelligences  les  mieux  pondérées  en  sont  toujours 
à  mendier  un  consentement  formel  ou  seulement  une  parole 
d'encouragement.  De  cette  humilité  ressort  une  très  haute  mo- 
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ralité.  Dès  que  lo  moindre  signe  d'approbation,  même  un  sou- 
rire do  satisfaction  les  accueille,  ils  gardent  toute  la  confiance 
de  leurs  idées,  tout  l'enthousiame  de  leurs  projets,  et  ils  vont 
de  l'avant. 

Dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  les  idées  les  plus  justes,  les 
plus  rationnelles,  les  meilleures  inspirations  ne  parviennent 
à  doubler  le  cap  formidable  du  scepticisme  ou  à  gagner  l'indul- 
gence pléniëre  que  grâce  à  la  bienfaisante  influence  d'hommes 
ayant  conquis  la  confiance  du  public,  parce  qu'ils  savent  leur 
concilier  les  suffrages  et  mettre  en  mouvement  à  leur  profit 
l'action  de  ceux-mëmes  dont  autrement  elles  ne  sauraient  jamais 
briser  la  résistance  et  vaincre  l'aveuglement. 

Par  lui  seul,  ce  livre  serait  impuissant  à  atteindre  le  noble  but 
que  je  vise,  quelque  persuasif  qu'il  puisse  être. 

Pour  lui  donner  l'appoint  de  pouvoir  nécessaire,  je  le  confie 
à  vos  lumières  et.  plus  encore,  à  votre  patriotisme. 

Vous  savez,  bien  mieux  que  votre  jeune  concitoyen,  les  faits 
désastreux  qui  y  sont  relatés  ;  autant  que  lui,  vous  avez  la  belle 
mission,  le  droit  et  le  devoir  de  vous  en  occuper  ;  mais,  plus  que 
lui,  vous  êtes  en  mesure  d'y  remédier. 

Loin  de  moi  par  conséquent  la  présomptueuse  pensée  de  croire 
que  je  puisse  y  ajouter  quelque  chose  que  vous  ignoreriez.  Ma 
seule  préoccupation  dans  la  circonstance,  mon  unique  et  ardent 
désir  est  de  soumettre  à  votre  appréciation,  avec  l'idée  que  vous 
leur  ferez  bon  accueil,  certaines  combinaisons  dont  les  effets  me 
paraissent  destinés  à  être  —  plus  que  tous  les  systèmes  aujour- 
d'hui en  vigueur  dans  notre  pays  —  en  harmonie  avec  les  bases 
de  notre  organisation  sociale  et  politique.  Vous  en  jugerez  à 
l'aise,  si  vous  voulez  user  de  votre  bienveillance  pour  me  lire 
avec  patience  et  les  yeux  de  l'esprit. 

Dans  le  cours  de  votre  lecture,  il  vous  arrivera  de  rencontrer 
quelques  expressions  énergiques,  violentes  même  qui  me  sont 
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échappées  contre  une  mauvaise  institution  ou  un  procédé  que  je 
trouve  incorrect.  Ne  les  attribuez  qu*à  la  vivacité  inhérente  à  tout 
esprit  jeune,  et  qui  débute. 

Elevé  à  une  école  où  les  notions  préliminaires  sont  la  sincérité, 
la  générosité,  l'amour  du  bien,  l'amour  des  hommes  et  cet  amour 
supérieur  de  l'humanité,  hélas  I  presque  étranger  à  notre  société, 
je  ne  pouvais  qu*ètre  révolutionné,  lorsque  j'assistais  à  une  vio- 
lation odieuse  etéhontée  des  principes  qui  me  sont  si  chers. 

Vous  savez,  du  reste,  quels  avantages  nos  concitoyens  ont  tirés 
des  principes  contraires  à  ceux  dont  je  parle  et  qui  ont  cons- 
tamment inspiré^  guidé,  qui  inspirent  encore  et  guident  quelques- 
uns  de  nos  hommes  politiques.  Par  eux,  notre  société  ne  se  stéri- 
lise-t-elle  pas,  en  nourrissant  dans  son  sein  les  discussions  oiseu- 
ses, les  querelles  de  factions,  les  ambitions  personnelles?  La  plu- 
part de  nos  infortunés  ne  courent-ils  pas  après  l'ombre  en  guise 
de  saisir  la  proie,  en  négligeant  le  combat  du  travail  pour  le 
combat  des  fonctions  salariées  par  TEtat  ?  Comprennent-ils  que 
dans  les  luttes  violentes  ne  se  trouve  pas  ce  mouvement  régulier, 
générateur  de  la  civilisation  ?  Sont-ils  enfin  convaincus  que  s'agi- 
ter sur  place  n'est  pas  avancer  ?  Voilà  les  seuls  profits  que  notre 
pays  a  jusqu'ici  tirés  des  principes  que  préconisent  ces  hommes 
politiques. 

Quelque  sévères  donc  que  puissent  paraître  mes  critiques,  la 
raison  et  le  cœur  me  disent  qu'elles  n^afiligeront  jamais  autant 
qu'afilige  le  mal  accompli.  11  est  alors  juste  —  quand  je  déplore 
le  malheureux  état  auquel  est  réduite  notre  Patrie  —  qu'on  ex- 
cuse les  emportements  de  la  douleur  dont  je  me  sens  l'àme  saisie. 

Je  vais  même  jusqu'à  penser  que  les  vrais  patriotes  ne  me 
marchanderont  pas  le  témoignage  de  leur  approbation,  car  ce 
qu'ils  veulent,  c'est  Tordre  dans  le  progrès,  c  est  améliorer  sans 
bouleverser,  c'est  régénérer  sans  détruire. 

Eh  bien,  tout  cela  ne  peut  s'efTectuer  qu'à  la  condition  que  nous 
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portions  au  mal  qui  en  empèclie  l'accomplissement  une  main 
énergique  et  résolue. 
J'ai  essayé  de  le  faire. 

Ce  que  Stuar  Mill  dit  du  peuple  peut  être  appliqué  à  Tindi- 
vidu  : 

«  Celui  qui  regarde  comme  une  honte  de  voir  quelque  chose 
ff  aller  mal,  qui  court  à  cette  conclusion  que  le  mal  aurait  pu  et 
ff  aurait  dû  être  empêché,  est  celui  qui  à  la  longue  fait  le  plus 
«  pour  rendre  le  monde  meilleur.  » 

Celui-là  a  de  plus  le  mérite  d'être  un  digne  citoyen,  s'il  met  en 
lumière  une  vérité  nécessaire  à  proclamer.  C'est  le  but  que  pro- 
pose le  grand  Socrate  à  quiconque  écrit  pour  le  public.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  et  disent  que  la  vérité  est  le  bonheur  pour 
qui  sait  la  reconnaître  ;  et  que  tous  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit 
point  effrayée  par  des  excès  criminels. 

L'un  des  plus  redoutables  ennemis  du  progrès  est  l'erreur.  La 
vérité  tue  l'erreur,  à  moins  que  la  vérité  n'ait  à  sa  trousse  un 
gendarme.  Dans  ce  cas,  c'est  l'erreur  qui  torrase  la  vérité,  mais 
sans  pouvoir  la  tuer,  car  elle  est  immortelle. 

Notre  Patrie  est  plus  que  Jamais  en  péril.  Le  devoir  de  tout  bon 
citoyen  est  de  le  lui  faire  comprendre,  en  mettant  en  évidence  ce 
qu'il  croit  être  la  vérité.  Par  elle  le  danger  sera  conjuré  et  le 
progrès  assuré. 

Dominé  par  cette  haute  pensée,  au  triomphe  de  laquelle,  dans 
notre  pays,  je  serais  heureux  d'assister,  rien  n'a  pu  m'entraîner 
à  taire  ce  en  quoi  ma  conscience  a  cru  découvrir  une  vérité,  ni 
à  essayer  de  l'envelopper  de  quelque  nuage. 

Dans  ces  études,  qui  doivent  rester  absolument  impartiales,  je 
me  suis  uniquement  attaché  à  la  vérité,  ne  prenant  pour  guide 
que  la  réalité  des  faits,  les  preuves  palpables,  matérielles  des 
choses,  écartant  tout  excès  d'enthousiasme,  comme  toute  atté- 
nuation. 


—  Xî  — 

Certes,  Je  me  suis  trouvé  parfois  en  présence  d'idées  hardies. 

Avant  de  les  exprimer  ou  de  les  rayer,  je  me  suis  demandé  si 

elles  pouvaient  être  opportunes  et  justes,  mais  justes  de  la  justice 

d'humanité.  Etaient-elles  malsonnantes  pour  un  droit  acquis? 

j'ai  recherché  si  elles  renfermaient  le  germe  d*un  bien  ou  d'un 

'  mal  pour  la  chose  générale. 

J'ai  ainsi  concentré  tous  mes  efforts  à  la  poursuite  du  bien  de 
tous  :  c'est  l'harmonie,  c'est  l'équité,  c'est  la  justice  distributive. 

En  peu  de  mots,  j'ai  abordé  l'examen  de  quelques  points  de 
notre  organisation  économique,  sociale  et  politique  ainsi  qu'il 
sied  à  un  citoyen  qui  fait  usage  de  ses  droits  et  qui  remplit  son 
devoir,  lorsqu'il  y  va  de  rintérét  le  plus  sacré  de  ses  concitoyens  : 
sans  passion,  sans  chauvinisme,  sans  haine  comme  sans  crainte. 

Si  vous  aspirez  sincèrement  au  bien,  chers  compatriotes,  vous 
approuverez  ces  critiques,  les  trouvant  d'accord  avec  l'équité,  la 
raison  et  la  vérité;  et  mon  but,  en  les  formulant,  n'est  pas 
d'attaquer  vainement  nos  funestes  doctrines  sans  avenir,  mais 
encore  d'exposer,  aussi  lucidement  que  possible,  celles  qui  leur 
donnent  un  démenti  formel.  Les  principes  que  j'exposerai 
démontreront,  je  Icspère  du  moins,  quelle  absence  de  direction 
sérieuse  règne  dans  notre  ordre  social  et  quelles  idées  rétrogrades, 
dissolvantes  dominent  la  grande  majorité  des  esprits. 

il  est  utile  que  je  fasse,  dès  maintenant,  une  observation,  à 
propos  du  mot  majorité. 

Quand  ils  parlent  de  majorité  et  de  minorité,  soit  en  bien,  soit 
en  mal,  certains  individus,  chez  nous,  voient  deux  classes 
d'hommes  :  l'une  composée  exclusivement  de  Noirs  et  l'autre 
comprenant,  aussi  exclusivement,  les  Mulâtres.  Majorité,  Noirs; 
minorité,  Mulâtres.  Tel  n'est  pas  le  sens  que  je  donne  aux  mots 
majorité  et  minorité  qui  se  présentent  souvent  sous  ma  plume. 

Par  majorité,  j'entends  la  plus  grande  partie  des  Haïtiens  et 
par  minorité  la  plus  faible  partie  en  nombre,  Tune  et  l'autre 
comptant  forcément  des  Noirs  et  des  Mulâtres. 
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Ma  famille  se  compose  de  personnes  de  Tune  et  l'autre  couleur. 
Si  je  disais  que  le  bien  est  un  privilège  chez  les  Noirs  et  le  mal 
un  monopole  chez  les  Mulâtres,  je  dirais  par  là  même  —  voyant 
seulement  répiderme  —  que  toute  une  portion  des  miens  se  com- 
pose d'individus  qui  s'adonnent  au  mal,  indignes  de  faire  partie 
de  notre  corps  social,  tandis  que  lautre  portion  ne  contient  que 
des  gens  honnêtes,  respectables  et  qui  font  honneur  à  la  société 
haïtienne. 

11  n'est  pas  un  Haïtien  d'origine  qui  ne  doive  en  dire  autant, 
relativement  à  sa  famille,  car  nul  parmi  nous,  sauf  les  blancs 
naturalisés,  n'a  dans  ses  veines  un  sang  pur  de  toute  transfusion 
naturelle  soit  du  sang  caucasien,  soit  du  sang  afï*icain.  Aussi, 
pour  toute  personne  de  la  race  blanche,  le  Noir  ou  le  Mulâtre 
est  un  nègre,  en  Europe  comme  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  D'ailleurs,  les  Haïtiens  qui  connaissent  les  Yankees,  de 
visu  et  chez  eux,  savent  bien  s'ils  font  une  différence  entre  le 
Noir  et  le  Mulâtre.  En  Europe,  surtout  en  France,  à  Paris,  la 
ville  aux  nobles  idées  et  aux  grandes  choses,  on  ne  cherche  dans 
l'honime  que  l'intelligence  et  le  sentiment.  Que  nos  esprits 
obscurs  et  étroits  s'éclairent  et  se  fassent  donc  un  plus  vaste 
horizon  I  Tous,  nous  y  gagnerons  énormément. 

J*ai  assez  vécu  de  la  vie  haïtienne,  tant  de  la  vie  privée  que 
de  la  vie  publique,  pour  connaître  les  faits  et  gestes  d'un  grand 
nombre  de  mes  compatriotes.  Eh  bien,  je  pourrais  citer  tels 
Noirs  possédant  toutes  les  qualités  que  l'ignorance  ou  une 
inconcevable  animosité  attribue  exclusivement  aux  Mulâtres, 
comme  je  pourrais  nommer  tels  Mulâtres  qui  ont  tous  les  vices, 
qui  ont  en  partage  la  barbarie  que  cette  même  ignorance  ou  cette 
même  animosité  se  complaît  à  ne  voir  que  chez  les  Noirs. 

Il  est  donc  bien  entendu  qu'en  fait  de  majorité  et  de  minorité, 
je  ne  considère  pas  plus  les  Mulâtres  que  les  Noirs. 

Sans  m'occuper  de  la  couleur,  j'appelle  mauvais  citoyens  tous 
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les  Haïtiens  qui  conspirent  la  ruine  de  la  Patrie,  et  patriotes, 
(lignes  citoyens,  tous  ceux  qui  prouvent,  non  par  la  brutalité, 
par  la  violence,  mais  par  remploi  des  moyens  pacifique^  et 
légaux,  qu'ils  veulent  sincèrement  la  prospérité  et  le  progrès  de 
la  Nation  haïtienne.  C'est  à  ces  derniers  que  je  dis,  s'ils  sont  dans 
les  affaires  publiques  : 

Plus  d'une  fois,  vous  rencontrerez  sans  doute  ici,  chemin 
faisant,  des  grandes  lignes  de  vos  généreuses  conception^  en 
faveur  de  notre  malheureuse  Patrie.  Si  oui,  puisse  cette  constata- 
tion rehausser  votre  courage  et  votre  ardeur,  vous  maintenir 
dans  la  bonne  voie  et  vous  faire  entrevoir  le  succès. 

Pour  ma  part,  je  place  toute  ma  confiance  en  la  nécessité  qui 
triomphe  toujours  de  Torgueil  et  de  l'aveuglement,  et  j'espère. 

Oui,  j'ai  la  bonne  espérance  surtout  que  je  ne  serai  ni  méconnu, 
ni  abandonné  et  que  mon  œuvre,  malgré  ma  nullité  en  fait 
d'influence,  est  sûre  de  triompher  par  la  complicité  et  le  con- 
cours de  tous  les  gens  de  bien,  de  tous  ceux  en  qui  brùle  l'amour 
vrai  de  la  Patrie,  de  tous  ceux  qui  désirent  le  progrès  réel  et 
la  civilisation  de  notre  pays. 


III. 


Mon  intention  est  de  montrer  à  tous  mes  compatriotes  qui  sa- 
vent  lire  et  comprendre  ce  qu'ils  lisent,  que  c'est  seulement  par 
des  procédés  scientifiques  que  nous  parviendrons  à  sortir  de  notre 
triste  état  présent  et  à  mettre  notre  beau  pays,  notre  pays  natu- 
rellement riche  et  fécond,dans  la  voie  d'une  prospérité  incessante. 

Mais,  tout  le  monde,  même  parmi  ceux  qui  lisent,  ne  possède 
pas  le  don  qui  permet  de  saisir  et  d'appliquer  d'emblée  les  lois 
de  la  science.  Ceux  auxquels  ce  don  précieux  n'a  pas  été  octroyé 
par  la  nature  ou  par  de  longues  et  pénibles  études  ne  réussissent 
quelquefois  à  saisir  et  à  appliquer  ces  lois  qu'après  qu'ils  ont 
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eu  sous  les  yeux  et  que  quand  ils  ont  encore  dans  la  pensée  ces 
exemples  qui  frappent  et  qui,  une  fois  incrustés  dans  Tesprit, 
font  agir  connue  si  l'on  était  à  la  fois  le  plus  grand  théoricien  et 
riiomme  le  plus  expérimenté  qui  soit. 

J'avais  donc  lieu  de  craindre,  en  donnant  un  ouvrage  pure- 
ment théorique,  de  ne  pas  me  trouver  au  niveau  du  développe- 
ment intellectuel  de  tous  et  ainsi  de  ne  passer  qu'à  côté  du  but 
que  je  veux  atteindre. 

En  conséquence,  j'ai  fait  appel  à  notre  situation  passée  et  ac- 
tuelle qui  est  venue  à  mon  aide,  en  m'olTrant  une  série  de  faits 
qui,  comme  ces  exemples,  ne  manqueront  pas  de  faire  mieux 
ressortir  l'importance  de  mon  travail  et  de  faciliter  l'application 
de  ce  qu'il  peut  contenir  de  bon,  de  bien,  d'utile  et  d'urgent. 

Pour  m'éclaircr  dans  cette  partie  de  mon  ouvrage,  j'ai  dû 
avoir  recours  aux  lumières  de  tous  les  esprits  qui  ont  déjà  vu 
notre  pays  de  près,  qui  ont  soigneusement  et  impartialement  étu- 
dié, scruté  notre  état  économique,  social  et  politique  ;  et  je 
l'ai  fait  sans  m'occuper  de  savoir  s'ils  étaient  des  étrangers  ou 
des  Haïtiens.  Certes,  nous  avons  constamment  été  l'objet  de  cri- 
tiques passionnées  de  la  part  de  beaucoup  d'étrangers,  ceux  qui, 
venus  chez  nous  avec  la  seule  pensée  de  n'y  rencontrer  que  des 
ignorants  à  exploiter,  ont  été  déçus.  Mais,  à  côté  d'eux  se  trou- 
vent des  hommes  qui  ont  envisagé  ce  pays  avec  impartialité.  Leur 
désir  réel,  en  nous  signalant  nos  fautes,  nos  défauts  et  les  suites 
de  nos  malheurs,  est  de  nous  porter  à  nous  engager  dans  le 
bon  chemin.  La  raison  et  le  bon  sens  nous  commandent  de  tirer 
un  excellent  profit  de  leur  compétence  incontestable. 

Cependant,  en  matière  de  critique,  il  n'est  point  d'arguments 
plus  décisifs  que  les  arguments  ad  homviem.  Aussi,  ceux  que  j'au* 
rai  à  exposer  ici  seront  le  plus  souvent  puisés  dans  les  ouvrages 
des  écrivains  du  pays,  dans  les  écrits  de  ceux  surtout  qui,  ayant 
pris  une  part  directe  dans  notre  administration,  ont  été  ou  sont 
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encore  mieux  placés  que  personne  pour  connaître  exactement 
les  choses. 

U  s'agît  par  conséquent  d'arguments  que  je  devais  enregistrer 
avec  empressement.  En  lisant  les  appréciations  de  ces  écrivains, 
mes  compatriotes  les  plus  pétris  de  chauvinisme,  avoueront  enfin, 
et  pour  notre  salut,  que  les  malheurs  dont  nous  sommes  à  tout 
moment  assaillis  nous  jettent  loin  des  vrais  principes  d'une  orga- 
nisation économique,  sociale  et  politique. 

De  cette  façon,  chacun,  comprenant  ce  qui  devrait  et  doit  être 
à  la  place  de  ce  qui  est,  verra  la  nécessité  de  rechercher  sans  re- 
tard les  remèdes  qu'il  faut  pour  nous  délivrer  de  nos  mortelles 
souffrances. 


IV 


Le  but  mi^me  de  ces  études  et  la  concision  qu'elles  exigent 
m'ont  imposé  l'obligation  de  passer  sous  silence  bien  des  points 
d'une  valeur  réelle,  mais  qu'on  peut  prendre  pour  des  consé- 
quences ou  des  compléments  d'autres  points  plus  caractéristi- 
ques. Si  j'avais  tout  inscrit  dans  mon  cadre,  j'aurais  agi  au  désa- 
vantage de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important,  d'essentiel  à  dire. 

Je  n'occuperai  donc  qu'un  coin  du  vaste  champ  dans  lequel  je 
vais  essayer  de  glaner.  Ce  champ  est  d'une  étendue  telle  que  je 
risquerais  de  m'y  égarer,  si  je  ne  m'étais  empressé  de  tracer  au- 
tour de  moi  un  cercle  qu'il  me  sera  interdit  de  franchir. 

Le  lecteur  prévenu,  je  le  prie  de  combler  les  lacunes  que  je  me 
suis  vu  dans  la  nécessité  de  laisser  dans  l'œuvre. 


Sur  le  caractère,  les  effets,  les  tendances  et  les  défauts  de  notre 
organisation  actuelle,  ainsi  que  sur  les  moyens  propres  à  l'amé- 
liorer, je  me  suis  efforcé  de  présenter  des  aperçus  clairs,  précis 
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et  corrects,  visant  par*dessus  tout  à  éclairer  et  à  équilibrer 
tous  les  esprits. 

Après  cela,  si  les  grands  progrès  du  siècle  prouvent  que  nous 
ne  sommes  jusqu'à  ce  jour  que  des  routiniers  endurcis  et  doublés 
d'hommes  à  préjugés  irrationnels  et  funestes,  s'ils  condamnent 
nos  procédés  en  vigueur,  amendons-nous  et  adoptons  des  procé- 
dés meilleurs,  en  nous  assimilant  ce  que  les  nations  plus  civili- 
sées que  la  nôtre  ont  de  bon,  d'utile  et  d'indispensable,  tout  en 
laissant  subsister  notre  caractère  national. 

L'ètro  humain  —  c'est  là  notre  opinion  —  quoique  partout  et 
toujours  civilisable,  présente  cependant  dans  cette  aptitude  spé  - 
ciale  des  degrés  variés  qu'il  importe  d'observer. 

Quels  que  soient  l'origine  d'un  peuple,  sa  race,  le  caractère  des 
Individus,  la  couleur  de  leur  peau,  il  se  trouve  en  ce  peuple  un 
être  doué  d'une  faculté  de  vie  qui  lui  est  particulière.  Son  orga- 
nisation politique  et  sociale  dépendra  nécessairement  de  la  consti- 
tution physique,  intellectuelle  et  morale  des  hommes  qui  le  com- 
posent. Chaque  corps  social  observé,  peut-on  dire  sans  erreur  ni 
exagération,  noui  offre  Tune  des  faces  si  nombreuses  et  très  va- 
riées que  présente  la  nature  humaine. 

Ce  que  tous  ont  de  commun  se  réduit  à  presque  rien,  mis  en 
regard  de  leurs  différences.  Le  sol,  le  climat,  les  amours,  la  mu- 
sique, les  armes,  les  costumes,  les  idées  régnantes,  la  vie  domes- 
tique, le  vie  sociale  et  politique  sont  autant  de  formes  intérieu- 
res et  extérieures  à  refléter  ces  différences. 

Faute  de  mettre  en  ligne  de  compte  cette  condition  primordiale, 
dans  toute  œuvre  d'assimilation,  on  s'est  souvent  fourvoyé,  et  de 
plusieurs  petits  chefs-d'œuvre  on  n*a  réalisé  qu'une  monstruosité, 
ignorant  que  les  plus  belles  pièces  d'un  mécanisme  ne  vont  pas  à 
tous  les  modèles  donnés.  Réformons-nous  donc  tout  en  restant 
nous-mêmes.  G  est  pour  nous  le  vrai  moyen  de  marcher  sans  in- 
terruption dans  la  voie  du  perfectionnement,  de  devenir  —  que 
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rilaîtien  de  corps,  d'unie  et  de  pensée  me  permette  celte  liar* 
diesse  de  langage  —  c'est,  dis-je,  le  vrai  moyen  pour  nous  de  de- 
venir Anglais,  Américains  ou  plutôt  Français,  car  nous  le  som- 
mes déjà  sous  certains  rapports,  tout  on  restant  Haïtiens. 

Mais  nous  devons  nous  comporter  de  façon  qu'il  y  ait  pour  nous 
de  la  fierté  et  de  la  gloire  à  dire  que  nous  sommes  Haïtiens. 

Et  comment  y  parvenir  ?  Par  la  paix,  l'union  et  le  travail  ;  par 
rinstruction  et  l'éducation;  par  trois  mois  enfin  :cn  nous  amélio- 
rant. 


PKEMIÈRE  PARTIE 


SITUATION    A.CTUELLE: 

J^  N  i^  R  C  K  I  B 
DBCiLIDENCS:  r-   MORT 


LIVRE  PREMIER 


SITUATION   ÉOONOMIQUB 


CHAPITRE   PREMIER 

PRÉAMBULE 

«  ATant  do  commencer,  je  prie  instamment  mes  lec- 
«  teura  do  lire  ce  chapitre  trèa-attentirement,  et  mémo 
«  de  le  lire  pltia  d'une  foia.  Je  tiena  à  lea  convaincre  que 
<  je  n'ai  paa  écrit  dana  le  but  de  présenter  au  public  dea 
«  nouveautés  pernicieuses,  maia  bien  do  mettre  en 
«  vue  dea  erreurs  qu'on  peut  oapérer,  à  la  longue,  voir 
«  ae  diasiper  devant  le  aena  commun  ». 

ThOM xa  DOUDLBDAY. 

{AbsHrUdy  of  national  debts). 

Ce  livre  n'est  pas  une  œuvre  de  polémique  ;  il  exclut  toute  cri- 
tique contre  des  personnalités,  de  même  qu'il  ne  saurait  être  un 
pamphlet  politique  et  bien  moins  Tapologied'un  des  chefs  de  fac- 
tion qui^  à  riieure  présente,  croyant  se  disputer  l'honneur  d'ap- 
porter le  salut  à  notre  pays,  luttent,  au  contraire,  à  savoir  auquel 
écherra  la  tâche  —  très  loin  d'être  glorieuse  —  de  lui  infliger  le 
coup  fatal  qui  mettra  une  triste  fin  à  sa  longue  agonie. 

En  présence  de  notre  situation,  des  plus  graves,  il  faut  se  pres- 
ser de  parler,  de  montrer  la  vérité  au  peuple  ;  il  faut  s'efforcer 
de  le  prémunir  contre  les  erreurs  dont  11  est  trop  souvent  victime. 

Oui,  il  me  semble  qu'un  examen,  sans  faiblesse,  des  causes  de 
nos  malheurs  et  de  nos  ruines,  suivi  d'un  aperçu  des  besoins 
généraux  auxquels  il  convient  de  donner  satisfaction  et  l'exposé 
d'une  politique  à  nouvelle  base  que  tous  doiventpenserà  inaugu- 
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rer.  peuvent  avoir  des  conséquences  utiles,  en  face  de  l*ctat  ca* 
hotique  dans  lequel  nous  nous  trouvons. 

Cette  pensée  paraîtra  une  illusion,  si  je  rappelle  que  les  cho- 
ses actuellement  existantes  ont  déjà  étendu  profondément  leurs 
racines  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs.  N'importe  I 

Tout  ce  que  je  demande  à  mon  pays,  comme  faveur,  c'est  de 
croire  qu'en  écrivant  ces  pages  je  me  suis  laissé  influencer  seu- 
lement par  l'ambition  de  plaider  sa  vraie  cause  qui  est  celle  de  la 
liberté,  de  la  justice,  de  la  paix,  du  progrès  cl  de  la  civilisation. 

£t  je  plaide  contre  qui  ?  contre  ceux  qui  lont  constamment  tra- 
hie^ qui  la  trahissent  encore,  tout  en  prétendant  la  servir  ou  la  dé- 
fendre. 

Cet  état  de  choses  est  assurément  la  nécessité  simple  et  absolue 
de  notre  brusque  émancipation  qui,  faute  de  bonnes  mesurestant 
économiques  que  politiques,  ne  devait  pas  manquer  d'engendrer 
cet  avertinsociBl  dont  nous  souffrons  depuis  de  longues  années. 

Si  je  n'ai  pas  éprouvé  de  surprise  en  voyant  se  produire  au 
grand  jour  les  suites  déplorables  de  cette  émancipation,  j'ai  du 
moins  bien  senti  que  notre  situation  présente  impose  à  chaque 
citoyen  le  devoir  de  s'occuper,  avec  méthode,  avec  dévouement, 
de  tout  ce  qui  peut  améliorer  l'ordre  social.  Tous  ceux  qui  en  ont 
les  moyens  doivent  le  faire  comme  une  mesure  de  salut  public. 

Dans  ce  but  donc,  je  me  suis  mis  à  remuer  notre  passé  et  à  in- 
terroger notre  présent,  pensant  que  c'est  de  là  qu'il  nous  est  pos- 
sible de  tirer  les  causes  qu'il  nous  faut  connaître,  afin  de  parve- 
nir à  poser  solidement  les  fondements  d'un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses meilleur,  à  accomplir  une  Véritable  régénération  sociale. 

Tous  les  conseils  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  ici  ne 
m'ont  été  inspirés  que  par  ceci  :  L'indépendance  d'Haïti! 

Cette  indépendance  ^  pour  la  conservation  de  laquelle  aucun 
sacrifice  personnel  ne  peut  paraître  trop  grand  à  mon  esprit  — 
s'est  offerte  à  mes  regards  comme  un  point  culminant  qu'il  faut 
rendre  inexpugnable,  en  vue  d'y  installer  un  édifice  d'une  soli- 
dité d'airain  où,  poursuivant  son  œuvre  de  perfectionnement,  la 
société  haïtienne  parviendra  à  établir,  à  l'intérieur,  sa  prospé- 
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rite,  son  crédit  à  Pextérieur  :  deux  pôles  autour  desquels  doit 
sans  cesse  évoluer  toute  nation  née  pour  la  vie  et  qui  entend  vi- 
vre. 

Voilà  la  grande  pensée  qu41  convient  de  chercher,  de  voiret  de 
comprendre  dans  cet  ouvrage. 

Je  m'y  suis  employé  à  éclairer  mon  pays.  Pour  y  parvenir  j'ai 
consulté  les  institutions  actuelles  de  quelques  peuples  qui  nous  ont 
devancés  dans  la  voie  de  la  civilisation.  Je  dirai  par  quoi  elles  se 
recommandent,  ce  qu'elles  ont  produit,  ce  qu'elles  produisent  et 
ce  qu'elles  peuvent,  chez  nous.  Elles  ont  pour  elles  d'imposantes 
autorités  et  de  glorieuses  épreuves. 

En  prenant  ces  institutions  pour  base,  je  m'occuperai  de  savoir 
si  la  raison  sanctionne  les  idées  émises  ou  pratiquées  dans  notre 
pays  ;  si,  en  les  supposant  réaliser  l'idéal  do  l'équité,  elles  sont 
capables  de  nous  conduire  sûrement  à  la  conquête  du  but  que 
nous  poursuivons,  et,  dans  le  cas  contraire,  quels  sont  les  moyens 
à  préconiser  pour  atteindre  ce  but. 

Cependant,  je  dois  avouer,  tout  en  priant  mes  concitoyens  de 
croire  que  jamais  un  seul  instant  de  désespérance  a  pu,  pour 
cela,  m'obséder,  je  dois  avouer  qu*en  écrivant  ces  lignes,  je  me 
suis  senti  dominé  par  de  tristes  pressentiments  et  comme  affaissé 
sous  l'énormité  des  malheurs  qui  menacent  encore  notre  Patrie, 
en  présence  do  la  gravité  des  signes  dont  notre  horizon  social  et 
politique  est  chargé.  Ainsi,  presque  partout  :  mollesse  croissante, 
industrialisme  éhonté,  mauvaise  foi,  corruption  systématique,  le 
règne  sanglant  delà  force  brutale  se  substituant  de  fait  à  la  pratique 
des  principes  de  la  loi  et  des  institutions.  Par  suite,  les  esprits 
sont  dans  un  état  tel  d'éncrvcment  et  d'ébullition  qu'en  perma- 
nence, dans  tout  le  pays,  on  n'a  devant  soi  que  les  symboles  et 
les  instruments  de  guerre  et  de  destruction  :  tambours  battant, 
soldats  armés,  corps-de-garde,  exercices  ou  revues  militaires. 
Il  semble  toujours  que  les  villes  soient  autant  de  camps,  les 
citoyens  autant  d'ennemis  vaincus  dont  on  craint  la  rébellion,  et 
les  pouvoirs  de  l*Etat  des  positions  usurpées  qu'il  faut  travailler 
à  reconquérir. 
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A  l'heuro  actuelle,  toutes  les  impressions  qu'éprouvent  les 
cœurs,  tout  ce  que  les  yeux  voient,  tout  ce  que  les  oreilles  en- 
tendent,  tout  n'est  que  Texprcssion  de  la  douleur  et  de  l'amer- 
tume, tandis  que  parmi  les  citoyens  siègent,  d'une  part,  la  mi- 
sère, la  mendicité,  le  vagabondage,  le  désespoir  ou  une  funeste 
résignation  ;  d'autre  part,  l'exagération  sans  bornes  dans  les  pré- 
tentions, l'ambition,  la  convoitise,  la  soif  dévorante  du  Pouvoir, 
les  compétitions  sans  fin,  une  haine  aveugle,  un  désir  inassouvi 
de  vengeance  qui  survit  à  chaque  défaite,  sans  qu'il  soit  encore 
possible  d*entrevoir  le  moindre  signe  certain  de  délivrance  pro- 
chaine et  déûnitive. 

Tel  est  le  gouffre  qui  absorbe  toutes  les  forces  vives  de  la  na- 
tion et  la  presque  totalité  des  revenus  publics. 

C'est  à  cette  situation  intolérable  que  tout  patriote  doit  con* 
courir  à  imposer  un  terme. 

Le  péril  est  là,  vivant,  palpable.  Aux  esprits  pénétrants,  hon- 
nêtes et  bien  intentionnés  à  chercher  et  à  proposer  à  la  conscience 
publique  les  mesures  ayant  puissance  de  le  conjurer. 

Si  on  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'on  est  incapable  ;  si,  en  ayant  les 
moyens,  on  s'abstient  de  le  laire,  c'est  qu'on  manque  de  patrio- 
tisme. De  là  à  la  trahison  la  distance  est  insignifiante. 

Dans  le  but  d'apporter  à  cette  œuvre  —  qui  est  un  devoir  — 
mon  contingent  d'elTorts,  je  livre  ces  pages  à  la  publicité. 

Avant  d'entrer  dans  l'exposition  des  causes  de  nos  guerres  in- 
testines, et  pour  procéder  méthodiquement,  nous  allons,  si  le 
lecteur  lèvent  bien,  considérer  d'abord  Tétat  économique  d'Haïti. 


CHAPITRE  II 

AGRICULTURE 

I 
Considérations 

Depuis  bientôt  un  siècle,  nous  sommes  maîtres  absolus  d'un 
pays  aussi  riche  que  fécond.  Quel  usage  en  faisons-nous?  Quelle 
est  rétendue,  la  puissance  des  instruments  de  progrès  que  nous 
possédons  pour  en  tirer  tous  les  profits  dont  il  est  susceptible? 

La  suite  nous  rapprendra. 

a  Le  premier  bien  des  hommes  est  Vexistence  ;  leur  premier 
a  besoin  est  sa  conservation  :  la  nécessité  de  vivre  précède  tou- 
c  tes  les  conventions  sociales  et  toutes  les  formes  possibles  de 
a  gouvernement. 

a  Vivre,  c'est  consommer  ;  et  pour  consommer  il  faut  pro- 
€  duire  *  ». 

Qu  entend-on  par  produire,  dans  le  langage  économique?  — 
Produire,  c'est  réaliser,  d'une  façon  continue,  une  somme  plus 
ou  moins  considérable  de  matières,  aliments  et  autres,  au  moyen 
desquelles  les  membres  du  corps  social  pourvoient  à  leur  exis- 
tence; et  ils  parviennent  à  cette  réalisation  grâce  à  certains 
agents. 

Quand  on  analyse  les  divers  agents  de  la  production,  le  pre- 
mier qui  se  présente  à  l'esprit,  le  principal  de  tous,  est  le  travail, 
dont  nous  parlerons  ultérieurement.  Après  le  travail,  le  second 
agent  qui  s'offre  à  l'activité  de  l'homme  est  la  nature  et  dans  la 
nature  la  terre  d'abord. 

*  Ortolan . 
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La  terre,  en  clle-môme,  comme  instrument  de  la  production, 
sollicite,  pour  ce  qui  concerne  son  exploitation,  trois  Tacteurs  : 
un  entrepreneur,  un  capitaliste  ou  propriétaire,  puis  Touvrier 
agricole.  Quelquefois  cette  trinité  se  trouve  chez  le  même 
individu. 

De  ces  trois  agents,  l'ouvrier  est  celui  dont  le  sort  est  le  plus 
digne  d'intérêt,  sa  situation  étant  absolument  précaire. 

Dans  tous  les  pays,  on  a  toujours  vu  les  hommes  de  science  — 
devancés  en  cela  par  les  chercheurs  de  j'espace,  de  l'infini,  par 
les  poètes —  se  préoccuper  bien  moins  de  l'ouvrier  des  champs 
que  de  celui  des  villes.  Pourquoi?  —  La  réponse  n'est  pas  bien 
difficile.  Disséminés  qu'ils  sont  sur  le  sol,  au  lieu  d  être  agglomé- 
rés par  grandes  masses,  trouvant  plus  régulièrement  et  plus  faci- 
lement les  éléments  d'une  frugale  et  paisible  existence  sur  ce  sol 
fécondé  par  leurs  sueurs,  les  hommes  des  champs,  plus  tramiuil- 
leschez  eux,  doivent  naturellement  moins  attirer  l'attention  des 
savants.  Quant  au  gouvernement  d'un  pays,  si  c'est  surtout  un 
pays  essentiellement  agricole,  il  ne  doit  jamais  négliger  cette  par- 
tie de  la  nation. 

Aussi,  est-ce  avec  bonheur  et  admiration  que  j'entends  tou- 
jours parler  de  l'Agriculture  par  les  hommes  qui,  dans  notre 
pays  et  pour  notre  pays,  reconnaissent  l'importance  de  cet  art. 

L'un  deux  disait,  entre  autres  choses  vraies,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  : 

cr  Chez  tous  les  peuples,  l'Agriculture  a  toujours  été  et  est 
«  l'objet  de  la  sollicitude  des  pouvoire  publics.  En  Chine,  le  Fils 
c  du  Ciel  ne  dédaigne  pas,  chaque  année,  d'aller  tracer  un  sillon 
a  dans  un  champ,  faisant  comprendre  ainsi  à  ses  quatre  cent 
f  vingt-cinq  millions  de  sujets  que  cet  art  est  le  plus  noble  et 
c  le  plus  indispensable  de  tous,  d 

Un  autre  disait,  à  la  même  époque,  le  même  jour  et  peut-être 
à  la  même  heure  précise  : 

«  L'Agriculture,  dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  nations, 
a  a  toujours  été  la  puissante  impulsion  des  peuples  ;  seule,  elle 
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ff  a  fait  ]a  prospérité  des  nations  civilisées  ;  et  par  elle,  nous 
«  aussi,  nous  devons  être  prospères.  » 

Ce  qui  augmente  la  satisfaction  qu'on  éprouve  à  lire  ces  lignes 
qui  sont  l'expression  exacte  de  la  vérité,  c'est  qu'elles  émanent 
de  deux  de  nos  autorités  civiles  appelées  à  s*occuper,  durant 
tout  le  cours  de  l'année,  de  l'état  de  notre  agriculture. 

En  effet,  le  passé  et  le  présent  témoignent  que  l'agriculture  est 
le  plus  noble  et  le  plus  indispensable  de  tous  les  arts,  que,  seu- 
le, elle  a  fait  la  prospérité  des  nations  civilisées. 

Ce  n'est  pas  seulement  comme  science,  comme  industrie  que  la 
prépondérance  de  l'agriculture  se  fait  sentir,  mais  surtout  com- 
me élément  social.  C'est  dans  elle  que  les  classes  pauvres  d'une 
nation  puisent  leur  force  ;  c'est  dans  ce  sol  —  qu'elles  appellent 
Patrie,  qu'elles  aiment,  qu'elles  défendent  et  auquel  se  rattachent 
leur  existence  comme  leur  nationalité —  que  se  trouve  leur  vi- 
talité. 

Sur  ce  point,  interrogez  Thistoire  de  tous  les  peuples,  elle  vous 
dira  que  c'est  la  culture  de  la  terre  et  les  sentiments  qu'engendre 
la  propriété,  principalement  celle  du  sol,  qui  ont  fondé  ces 
grands  intérêts  et  ces  rapports  constants  entre  les  divers  mem- 
bres d'une  société  et  réalisé  ainsi  ces  solides  agrégats  qu'on  nom- 
me nations.  En  un  mot,  dans  tous  les  pays,  c'est  l'agriculture  qui 
a  toujours  dirigé  et  sauvegardé  la  civilisation. 

Nulle  part  nous  ne  trouverons  une  preuve  plus  certaine  de  tout 
cela  que  dans  notre  propre  pays. 

Effectivement,  de  tout  temps  nous  avons  constaté  que  l'agricul- 
ture est  le  principal  ressort  de  notre  système  économique.  D'un 
bout  à  l'autre  de  notre  territoire,  il  n'y  a  qu'une  commune  voix 
pour  chanter  ses  bienfaits. 

Elle  fournit  à  l'industrie  locale  comme  à  l'industrie  étrangère 
une  forte  portion  des  matières  premières  que  celles-ci  manufac- 
turent. Au  commerce,  elle  donne  toutes  les  marchandises  qu'il 
répand  à  l'intérieur,  qu'il  échange  ou  exporte.  Tous  lui  doivent 
leur  banane,  leur  viande,  leurs  légumes,  leurs  fruits,  leurs  bois. 
C'est  elle  aussi  qui  va  jusqu'au  dehors  nous  chercher  notre  pain 
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et  notre  vin.  C'est  elle  qui  entretient  la  fortune  publique.  Elle  ab- 
sorbe tous  les  intérêts  dans  les  siens.  En  un  mot,  toute  Haïti  ne 
vit  que  par  Tagriculture  qui  est  en  quelque  sorte  Haïti  entière. 
Par  nécessité,  nous  sommes  un  peuple  de  cultivateurs. 

Cependant,  l'agriculture,  à  une  époque  quelconque,  a-t-elle 
jamais  eu,  dans  notre  pays,  toute  la  sollicitude  qu'elle  mérite? 
Malheureusement  non.  Et  en  raison  de  son  indispcnsabilité  pour 
Haïti,  on  ne  s'explique  vraiment  pas  l'oubli  par  trop  ingrat  dans 
lequel  elle  y  est  tombée  depuis  des  années. 

Quand  on  jette  un  regard  sur  certaines  branches  de  Tactivité 
humaine  qui  ont  déjà  pu  s'acclimater  dans  nos  villes,  on  les 
voit  grandir  d'une  façon  merveilleuse,  grâce  à  la  facilité  avec 
laquelle  elles  rencontrent  des  encouragements  de  toutes  parts,  des 
simples  particuliers  comme  des  pouvoirs  publics. 

Pour  l'agriculture,  au  contraire,  on  parait  ne  pas  vouloir  s'im* 
poser  même  des  sacrifices  I  Ne  la  laisse-t-on  pas,  en  elTet,  crou- 
pir dans  la  tradition  et  demander  ses  lois  à  Taveugle  hasard  ? 

Incontestablement,  jusqu'ici  nous  n'avons  attendu  son  perfec- 
tionnement que  de  la  routine  à  laquelle  nous  confions  le  soin  de 
régler  Texercice  et  l'enseignement  de  ses  progrès.  Tout  ce  qu'elle 
mérite  d'attention  est,  depuis  longtemps,  comme  phrase,  passé 
en  banalité.  Oui,  toujours,  en  dépit  de  nos  phrases  convention- 
nelles  qui  déclarent  l'agricullure  le  plus  utile  et  le  plus  noble 
de  tous  les  arts,  toujours  et  pi-esque  partout  elle  a  été  délaissée, 
tandis  que  toujours  et  partout,  des  choses  vraiment  inutiles,  com- 
parativement à  elle,  ont  constamment  trouvé  un  aide  constant  et 
soutenu. 

D'ailleurs,  notre  plus  grand  défaut  a  sans  cesse  été  de  donner 
peu  d'attention  à  tout  ce  qui  a  un  caractère  d'intérêt  général,  par- 
ce qu'alors  il  ne  s*agit  pas  de  faire  une  faveur  à  tel  ou  tel  indivi- 
du. Certes,nous  ne  pratiquons  pas  encore  ce  principe  d'économie 
politique  qui  veut  que  l'agriculture  soit  la  première  de  toutes 
les  industries,  puisque  toutes  les  autres  tirent  d'elle  leurs  princi- 
paux éléments. 

Non,  nous  ne  paraissons  même  pas  pensera  l'existence  de  cette 
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vérité  économique,  carde  plusen  plus  la  culture  des  champs,  chez 
nous,  ne  recueille  que  dédain  et  mépris. 

Dans  notre  pays,  pour  caractériser  le  degré  de  nullité  intellec- 
tuelle de  quelqu'un,  ne  dit-on  pas  qu'il  n'est  bon  qu'à  cultiver  la 
terre?  ce  qui  signifie  que  l'agriculture  est  l'art  le  plus  facile  du 
monde  et  le  travail  agricole  la  plus  vile  des  professions. 

La  suite  nous  montrera  que  c'est  là  une  profonde  erreur  et  un 
très  funeste  préjugé.  C'est  un  très  funeste  préjugé,  car  c*est  grâce 
à  lui  que,  dès  le  début  de  notre  histoire,  nous  voyons  notre  po- 
pulation rurale  se  traîner  haletante  et  honnie  ;  trop  heureuse 
lorsque  les  tributs  des  gens  de  nos  guerres  civiles  ne  la  rédui- 
sent pas  à  la  mendicité  et  à  la  faim. 

Il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'état  de  nos  campa- 
gnes, pour  se  convaincre  do  tout  ce  que  je  dis  ici.  —  Commen- 
çons par  rirrigation. 

11 

Irrigation. 

On  sait  qu'à  l'époque  coloniale,  il  existait  des  canaux  convena- 
blement établis  et  qui  facilitaient  l'irrigation  de  toutes  les  habi- 
tations rurales  qui  se  trouvaient  privées  d'eau,  par  le  fait  de  la 
nature. 

Quelque  temps  après  la  guerre  de  l'indépendance,  sous  le  gou- 
vernement du  président  Royer,  notre  procédé,  en  matière  d'irri- 
gation, était  le  suivant,  que  nous  rapporte  l'auteur  d'un  Mémoire 
sur  l'état  d'Haïti  en  1835,  Mémoire  dont  nous  aurons  plus  d*une 
fois  à  parler  :  «  Cette  visite  m'ayant  fourni  l'occasion  de  connaî- 
«  tre  pour  la  première  fois  les  anciens  procédés  d'irrigation,  j'en 

a  donnerai  ici  une  description A  l'endroit  où  les  hauteurs 

«r  qui  dominent  la  ville  de  Dessalincs  s'abaissent  et  se  confondent 
a  insensiblement  avec  la  plaine,  le  chemin  passe  le  long  du  lac 

«  de  l'Ester On  n'a  pas  voulu  que  les  jardins  des  plus  pau- 

«  vres  attendissent  après  les  pluies  périodiques  ;  et  les  sources 
«  de  la  montagne,  qui  seraient  tombées  dans  le  lac  par  des  défi- 
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i(  I6s  stériles,  ont  été,  au  moyen  de  rigoles  et  de  conduits^  appU- 
«  quces  à  Tirrigation.  d 

A  rArcahaie.  a  La  bonté  du  sol  attira  l'attention  des  colons  fran- 
«  çais.  qui  entreprirent  d'y  établir  un  système  d'irrigation  à  une 
a  époque  où  les  quatre  rivières  des  Matheux,  de  TArcahaie,  des 
or  Bretelles  et  du  Uoucassin,  depuis  un  grand  nombre  d'années 
a  quodurait  la  domination  européenne,  n'avaient  versé  Icurscaux 
a  qu'à  travers  des  campagnes  nues  et  improductives.  Au  moyen 
<K  d'une  judicieuse  distribution  de  ces  quatre  cours  d'eau,  et  du 
a  travail  forcé  d'une  nombreuse  population,  cette  aride  solitude 

a  se  changea  en  un  magnifique  jardin Quelque  considéra- 

a  blcs  que  fussent  les  travaux  faits  par  les  colons  pour  ame- 
a  ncrdes  rivières  qui  traversent  ces  plaines  l'eau  nécessaire  pour 
a  la  culture,  le  procédé  en  était  extrêmement  simple,  et  les  ou- 
a  vrages  très  peu  dispendieux.  Lorsqu'on  avait  tiré  un  cours 
a  d'eau  suflisant,  qu'on  prenait  dans  la  montagne  et  à  la  source 
a  même  de  la  rivière,  on  creusait  un  large  chenal  au  point  d'in- 
a  tersection  de  deux  lignes  des  propriétés  ;  ce  chenal,  partant  des 
a  hauteurs  et  finissant  au  bord  de  la  mer,  était  destiné  à  recevoir 
a  les  eaux  qui  descendaient  à  des  intervalles  déterminés  par  la  dis- 
«  tance  de  chaque  plantation  du  principal  bassin  ;  on  construisait 
a  en  maçonnerie  un  petit  réservoir,  appelé  bassin  de  distribution, 
a  où  les  eaux  s'amassaient  et  se  divisaient  ensuite  par  do  petites 
«[  rigoles  dans  la  direction  de  chaque  propriété.  La  dimension  de 
a  chaque  rigole  était  calculée  proportionnellement  à  la  surface 
(K  de  la  plantation  qu'elle  devait  arroser.  A  l'embouchure  du  ré- 
or  servoir  et  à  des  distances  déterminées,  étaient  ajustées  des  au- 
er  ges  carrées,  en  pierre,  pour  partager  Teau  en  mesures  cubiques, 
ff  suivant  la  quantité  allouée  à  chaque  plantation.  La  surveillance 
«  publique  ne  s'étendait  que  sur  les  chenaux  qui  amenaient  l'eau 
a  sur  la  lisière  de  chaque  propriété  ;  là,  le  propriétaire  était 
a  maitre  de  distribuer  ses  eaux  comme  il  l'entendait,  et  suivant 
a  les  besoins  de  son  système  de  culture.  Dans  les  propriétés  si- 
a  tuées  sur  les  hauteurs,  et  qui  possédaient  des  cours  d'eau  sufli- 
a  sants,  il  y  avait  des  aqueducs  qui  amenaient  une  chute  pour  les 
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«  moulins  à  sucre  ;  mais  dans  celles  du  centre  de  la  plaine,  où  la 
ff  descente  des  eaux  n* était  pas  régulière,  et  où  Ton  était  forcé 
a  de  manœuvrer  les  moulins  avec  des  animaux,  on  se  contentait 
c  de  distribuer  Teau  ({u'on  recevait  au  moyen  de  tranchées  ou  de 
a  rt^/e^.  Il  y  avait  des  propriétaires  qui  recueillaient  d'abord  leur 
a  eau  dans  dos  citernes  de  200  pieds  do  long,  sur  8  à  10  do  large; 
a  ils  les  abritaient  sous  des  touiïes  de  bambous  ou  autres  arbres  à 
a  feuillage  épais,  pour  les  empêcher  d'être  taris  par  la  chaleur 
ff  du  soleil,  et  ils  s'assuraient  ainsi  une  ressource  pour  tous  les 
«  besoins  qui  [pouvaient  survenir.  Il  y  en  avait  d'autres  encore 
a  qui  arrivaient  au  même  but  en  payant  chèrement  un  nombre 
«  de  pouces  cubiques  d'eau  plus  considérable  que  celui  qu'ils 
•  avaient  droit  de  recevoir  du  réservoir  ffénéral.  » 

Ainsi  donc,  au  moment  où  nous  devenions  propriétaires  de 
l'ancienne  colonie  française,  le  système  d'irrigation  usité  dans  le 
pays  était  tout  à  fait  élémentaire,  encore  n'était-il  pratiqué  que 
sur  certains  points  du  territoire,  car  beaucoup  de  terrains  qui 
pouvaient,  grâce  à  leur  fertilité  naturelle,  augmenter  considéra- 
blement le  rendement  de  l'agriculture,  étaient  à  peine  liabités, 
par  suite  du  manque  d'eau  durant  une  majeure  partie  de  l'année. 
S'est-on  déjà  occupé  en  Haïti  de  l'établissement  d'un  système 
perfectionné  ù  la  place  de  celui  dont  nous  venons  de  lire  la  des- 
cription? —  11  n'en  a  jamais  été  question. 

Même  l'ancien  procédé,  si  imparfait  qu'il  soit,  n'existe  plus 
que  dans  quelques-uns  des  endroits  rares  où  il  avait  été  établi  dès 
le  principe.  I^  guerre  avait  pres(iue  tout  anéanti.  Nous  sommes, 
jusqu'à  ce  jour,  à  déplorer  l'abandon  de  terrains  autrefois  très 
productifs  ;  et  leur  délaissement  n'a  pour  d'autre  motif  que  le 
manque  d'eau  même  potable  ? 

Voici  ce  (juo  contient  le  Mémoire  en  question,  relativement  aux 
terrrains  avoisinant  les  côtes  de  l'Ârcahaie  :  a  Avant  que  ces 
ff  plaines  récompensassent  par  une  abondance  si  extraordinaire  les 
a  sueurs  de  l'industrie  des  cultivateurs,  la  végétation  spontanée 
«  et  indigène  y  était  fort  peu  de  chose.  Les  plantes  qui  les  cou- 
a  vraient  étaient  plutôt  ligneuses  qu'arborescentes.  Les  riants 
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«  jardins  qui  les  remplacèrent  dans  la  suite,  étaient  arrosés  par 
((  des  eaux  qui  ne  tarissaient  jamais.  Mais  aussitôt  que  la  popu- 
n  lation  s'en  fut  retirée  (à  cause  des  dévastations  des  armées  de 
fx  Christophe  et  de  Pétion),  les  canaux  ne  tardèrent  pas  à  être 
c  obstrués  par  les  plantes  dont  ces  mêmes  canaux  favorisaient 
or  la  puUuIation  ;  Tarbre  fruitier  et  l'herbe  même  périrent  faute 
d  des  soins  et  de  l'humidité  salutaire,  qui  les  avaient,  on  peut  le 
«r  dire,  créés  sur  un  sol  si  ingrat  ;  la  terre  abandonnée  de  nou- 
<c  veau  à  sa  stérilité,  sous  les  feux  d*un  soleil  brûlant,  près  d'une 
cr  côte  où  les  brises  de  mer  sont  faibles,  rares  et  inconstantes,  au 
a  pied  de  montagnes  dont  à  peine  un  nuage  visite  à  de  longs  in* 
cr  tervalles  les  arides  rochers,  s'est  durcie  comme  la  pierre,  ou 
«  s'est  pulvérisée,  et  le  tout  est  devenu  un  inculte  désert.  Les 
pluies  périodiques  qui  seules  Thumectent  aujourd'hui  s'évapo- 
rent rapidement 

a  Nous  avons  vu  qu'ici  toute  l'agriculture  dépend  exclusive*' 
fx  ment  do  l'irrigation,  et  que  les  longues  sécheresses  qui,  dans 
d  ce  district  plus  que  dans  aucun  autre  de  l'ile,  succèdent  aux 
<K  pluies  périodiques,  rendent  les  moyens  artifîciels  absolument 
c  indispensables,  pour  en  fertiliser  les  campagnes.  » 

Le  fait  regrettable  que  nous  signalons  ici,  existe-t-il  encore  à 
TÂrcahaie  ?  11  ne  nous  est  malheureusement  pas  possible  de  citer 
une  seule  mesure  prise,  depuis,  par  nos  gouvernements,  en  vue 
de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Au  contraire,  les  récits  de  tous 
les  Haïtiens  qui  ont  visité  ce  point  de  notre  pays  s'accordent  pour 
se  lamenter  sur  le  sort  des  habitants  de  l'Arcahaie,  sous  le 
rapport  de  l'irrigation  de  leurs  champs. 

Et  ce  que  nous  disons  de  l'Arcahaie  peut  se  répéter  pour 
plusieurs  autres  points  du  territoire. 

D'ailleurs,  comment  s'étonner  à  cet  égard,  lorsqu'on  constate 
qu'à  quelques  pas  de  la  capitale,  de  la  ville  de  Port-au-Prince, 
il  se  trouve  de  vastes  terrains  où  s'élevaient  jadis  des  jardins  de 
la  plus  luxuriante  végétation  et  où  s'étendent  aujourd'hui 
d'immenses  savanes,  abandonnés  qu'ils  sont^  toujours  pai^  suite 
du  manque  d'eau  I 
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Dans  un  tableau  présenté  au  Gliefde  l'Etat,  en  1840,  par  le 
commandant  de  la  commune  de  Port-au-Prince,  on  peut  remar- 
quer, entre  autres  observations,  celle-ci  :  a  Section  des  Varreux, 
capitaine  Gai.  —  <r  II  existe  un  petit  nombre  d'iiabitations  dans 
((  cette  section  qui  sont  abandonnées  par  le  manque  d'eau,  etc.  » 

Outre  un  nombre  considérable  de  nos  terres  reconnues  d'une 
grande  fertilité,  mais  maintenant  délaissées,  toujours  h  cause  de 
l'absence  d*eau,  combien  nombreuses  sont  même  nos  villes,  et 
des  plus  importantes  de  la  Uépublique,  qui  se  trouvent  privées, 
au  moment  où  nous  parlons,  de  cet  élément  des  plus  indispensa- 
bles à  Texistence  ! 

Pour  avoir  l'eau  nécessaire  à  leurs  besoins  journaliers,  les 
familles  se  voient  obligées  d'en  envoyer  cbercher  à  une  rivière 
située  parfois  à  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  qu'elles  habitent. 
Heureux  est  Thomme  de  peine,  quand  un  àne  lui  épargne  de 
faire  le  trajet  à  pied. 

En  présence  de  tels  faits,  celui  qui  ne  connaît  pas  Haïti  serait 
naturellement  conduit  à  dire  que  cette  terre  est  inhabitable, 
puisqu'elle  ne  possède  pas  l'un  des  éléments  indispensables  à  la 
vie.  Erreur!  Et  c'est  Ici  que  l'on  voit,  avec  le  plus  étrange 
contraste,  Timpéritie  de  la  plupart  des  hommes  qni  ont  jusqu'ici 
gouverné  ce  pays. 

«r  L'île  d'Haïti  est  généralement  très  montagneuse  et  entre- 
«  coupée  de  vallées  profondes.  Deux  chaînes  de  montagnes  et 
a  leurs  ramiflcations  forment  dans  l'île  cinq  principaux  bassins 
a  de  rivières.  Outre  ces  rivières,  qui  sont  navigables  dans  une 
a  grande  partie  de  leur  cours,  et  qui  établissent  une  communica- 
a  tion  facile  entre  les  côtes  et  les  habitations  de  l'intérieur,  on 
ff  voit  partout  descendre  des  montagnes  une  multitude  de  rivières 
a  dont  les  unes  appartiennent  aux  cinq  bassins  principaux,  et 
a  les  autres  se  précipitent  dans  la  mer 

«  Au  reste,  comme  dans  tous  les  pays  situés  entre  les  tropiques, 

«  l'année  se  divise  en  deux  saisons  :  celle  deô  pluies  et  celle  de 

«  la  sécheresse.  La  première  est  ordinairement  dans  toute  sa 

a  force  aux  mois  de  mai  et  de  juin  ;  l'eau  tombe  alorà  par 
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<r  torrents,  et  les  ruiFseaux,  souvent  taris  dans  la  sécheresse,  se 
«  gonflent  et  inondent  la  campagne  ^  ». 

Relativement  à  ces  inondations,  un  de  nos  compatriotes 
écrivait,  en  1874,  les  lignes  suivantes  : 

a  II  faut  jeter  des  ponts  sur  ces  rivières  qui,  dans  les  grandes 
«  crues,  interrompent  les  communications,  où  se  perd  une  partie 
«  de  la  petite  récolte  qui  se  fait  encore^  et  ob  se  noient  chaque 
a  année  bon  nombre  de  voyageurs  et  de  cultivateurs  allant  dans 
a  les  villes  avec  leurs  produits.  » 

Ainsi,  tandis  que  des  populations  entières  fuient  certains  points 
du  pays,  chassées  par  la  sécheresse,  sur  d'autres  points,  des 
rivières,  sans  digues,  nuisent  à  des  champs  et  à  des  villes  qu'elles 
inondent  et  ravagent  périodiquement.  On  laisse  faire  avec  apathie  ; 
puis,  quand  quelque  catastrophe  vient  jeter  la  consternation 
parmi  nous  et  dévorer  quelques  millions,  on  est  éum,  on  pousse 
des  cris,  on  répète  des  lieux  communs.  Alors,  les  gens  pratiques 
de  dire  qu'en  dépensant  une  somme  bien  inférieure  aux  pertes, 
on  aurait  pu  les  prévenir  depuis  longtemps. 

Certes,  des  catastrophes  se  produisent  chaque  année.  Les  plus 
terribles,  peut-être,  furent  celles  qui  curent  lieu  de  1877  à  1878. 
A  cette  occasion,  on  a  beaucoup  déploré  les  pertes  du  pays,  au 
palais  de  la  présidence,  sans  parler  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de 
lamentations  tant  dans  les  salles  des  ministères  qu'à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat. 

Des  rapports  avaient  été  faits  sur  la  situation  de  tous  les 
points  où  les  eaux,  d'ordinaire  en  abondance,  avaient  occasionné 
des  dévastations  presque  irréparables. Cepcndant,à  la  suite  de  ces 
sinistres  et  de  ces  rapports  aucun  système  n'a  été  adopté,  aucune 
impulsion  n'a  été  donnée,  et  Ion  s'est  borné  à  faire  partout  des 
réparations  partielles  qui,  au  dire  de  tous  nos  experts,  n'ont  servi, 
à  cause  de  leur  défaut  d'ensemble^  qu'à  rendre  les  elTels  des 
nouvelles  inondations  plus  désastreux  que  ceux  que  l'on  cons- 
tatait auparavant,  après  chaque  débordement  de  ces  eaux. 

^  L.  Teoré. 
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Pour  être  convaincu  qu'aucune  mesure  préservatlve  sérieuse 
n*a  été  prise  après  ces  déplorables  événements,  on  n*a  qu*à  com- 
pulser quelques  numéros  des  journaux  de  Port-au-Prince. 

Ainsi,  on  peut  lire,  dans  le  journal  <r  L'Avenir  National  »,  nu- 
méro du  19  mai  1888,  rentrefilct  qui  suit  : 

a  La  fin  du  mois  dernier  a  été  marquée,  parait-il^  par  de  vé^ 
«  ritables  Inondations  dans  l'arrondissement  de  Fort-Liberté, 
a  Nous  recevons  à  ce  sujet  des  renseignements  qui  nous  indi- 
a  quent  que  les  hal)itants  ont  subi  de  grandes  portes  de  culture 
c  et  de  bestiaux.  Sans  le  fossé  dont  le  général  Turcnne  Jean  Gil- 
«  les  a  eu  la  bonne  idée  d'entourer  la  ville,  celle-ci  n'aurait  pas 
non  plus  été  épargnée  > . 

Huit  mois  après,  le  19  janvier  1889,  le  journal  «r  La  Vérité  » 
s'exprimait  dans  les  termes  suivants  ;  et  il  s'agit  ici  de  Tune  des 
plus  importantes  villes  de  la  République^  de  la  ville  des  Gayes. 
c  La  grande  question,  le  sujet  de  toute  conversation  est  Tendi- 
<r  guement  de  la  Ravine  du  Sud. 

<  En  1886,  à  la  suite  d'une  inondation  qui  émut  le  gouverne- 
«  ment  lui-même,  celui-ci  conduisit  sur  les  lieux  le  corps  des 
«  ingénieurs  qui  indiqua  le  travail  nécessaire  pour  préserver  la 
c  ville  et  les  champs  exposés  aux  inondations.  Les  grands  per- 
c  sonnages  intervinrent  et  firent  agréer  les  plans  et  devis  d'un 
«  entrepreneur  qui  promit  de  dresser  des  barrages  aux  points 
c  où  la  Ravine  avait  changé  de  direction  et  de  lui  donner  un 
c  troisième  lit  déOnitif,  et  cela  à  bon  compte.  Les  ingénieurs  de 
«r  l'État  consultés  répondirent  que  ces  barrages  ne  pourraient 
et  jamais  supporter  plus  de  deux  fortes  inondations.  On  passa 
ff  outre  à  cette  déclaration  ;  et  les  barrages  furent  emportés  à  la 
a  première  crue  et  la  Ravine  inonda  encore  la  ville 

«  Cette  rivière  est  la  désolation  et  la  ruine  de  cette  ville,  etc.  » 

Je  pourrais  citer  plusieurs  localités  autres  que  Le  Fort-Liberté 
et  Les  Gayes  qui  n'ont  pas  eu  et  qui  encore  n*ont  pas  moins  à 
supporter  presque  périodiquement  les  dégâts  qu'occasionnent  les 
eaux  dont  elles  sont  environnées. 

Nonobstant,  nos  agriculteurs,  comme  les  habitants  de  ces  vil- 


â 
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les,  payent  des  sommes  considérables  à  TËtat.  Ce  sont  eux  qui 
entretiennent  une  sorte  d'administration  des  ponts-ct-cliaussces 
qui  existe  dans  le  pays  et  un  gouvernement  centralisé^  coûteux 
qui  sont  chargés  d'assurer  la  sécurité  de  chacun.  Tout  lo  monde 
sait  que  la  sécurité  do  Tagriculteur  surtout  dépend  des  travaux 
à  faire  dans  les  mornes  et  dans  les  plaines.  Ces  travaux  ne  sont 
pas  encore  exécutés.  Nos  agriculteurs  sont  donc  sans  cesse  expo- 
sés à  voir  des  inondations  emporter  leurs  maisons,  noyer  leurs 
bestiaux,  détruire  leurs  récoltes,  anéantir  en  un  jour  le  résultat 
de  tous  leurs  eiïorts  de  plusieurs  mois.  Les  dégâts  accomplis,  on 
distribuera  des  secours>au  moyen  de  crédits  extraordinaires  qui, 
rapportassent-ils  des  milliers  de  piastres,  ne  couvriront  jamais 
les  pertes  subies. 

Telle  est  la  situation  de  notre  agriculture,  en  ce  qui  concerne 
l'irrigation. 

Jusqu'à  ce  jour,  nos  administrateurs  n'ont  su  ni  prévenir  ni 
réparer  les  effets  de  ces  cataclysmes.  —  Ils  ne  feront  pas  mieux 
tant  que  leur  politique  ne  sera  pas  établie  sur  des  principes  au- 
tres que  ceux  qu'ils  préconisent  jusqu'à  présent. 

Pour  nous  résumer  sur  cette  question,  nous  dirons  :  pas  don- 
diguements  sérieux.  On  fait  des  barrages  plus  ou  moins  impuis- 
sants, mais  pas  de  plan  d'ensemble. 

Pour  ce  qui  est  de  l'irrigation,  nul  plan  non  plus.  Beaucoup 
de  terres  fertiles  ne  parviennent  à  être  mises  en  valeur  que 
grâce  aux  eaux  de  pluie  recueillies  dans  des  citernes  qui  se  si- 
gnalent par  leur  caractère  absolument  primitif. 

Pour  ces  terres;  c  lorsque  le  temps  reste  au  beau  quelques 
«  jours,  autre  misère,  les  eaux  s'évaporent  et  lo  sol  maintenant 
a  est  couvert  d'une  couche  épaisse  de  poussière,  inconvénient 
a  grave  *  ». 

S'il  n'existe  pas,  dans  notre  pays,  de  plan  d'ensemble  pour 
une  question  comme  celle  de  l'irrigation,  ù  plus  forte  raison  n'y 
en  a-t-il  pas  pour  ces  deux  autres  questions  se  rapportant  au 

1  VAvenir  National,   4  février  1888. 


—  19  - 

régime  hydraulique,  l'usage  des  rivières  comme  moyens 
de  communication  et  comme  force  motrice.  En  effet,  tandis  que 
nous  avons  un  besoin  excessif  de  forces  motrices,  nous  laissons 
se  perdre  dans  les  profondeurs  de  TOcéan  des  milliers  de  che- 
vaux-vapeur qui  sont  gratuitement  à  notre  disposition. 

Mais  avant  d'aborder  la  question  des  moyens  de  communica- 
tion, jetons  un  regard  sur  nos  instruments  aratoires. 

III 
Instruments  aratoires. 

Relativement  à  la  production  agricole,  il  existe  deux  modes  de 
culture  :  la  grande  et  la  petite. Dans  la  grande  culture  nous  rangeons 
celle  du  café,  du  coton,  du  cacao,  de  la  canne  à  sucre  et  d'autres 
produits  similaires.  La  petite  culture  embrasse  les  produits  des- 
tinés à  Talimentation. 

Dans  tous  les  pays,  il  n'est  point  d'exploitation  agricole  qui 
n'ait  ses  bonnes  et  ses  mauvaises  récoltes,  mais  alors  que  dans 
ces  pays  les  mauvaises  sont  des  exceptions,  dans  le  nôtre  elles 
constituent  au  contraire  la  règle. 

Des  statistiques  dressées  par  des  hommes  dignes  de  la  plus 
grande  confiance  montrent  que  la  tendance  de  la  force  produc- 
tive de  notre  richissime  Haïti  est,  depuis  longtemps,  à  la  décrois- 
sance. 

D'où  provient  cette  décroissance  ? 

Incontestablement,  elle  vient,  en  partie,  de  la  négligence  avec 
laquelle  la  culture  du  sol  est  soignée,  négligence  qui  est  la  con- 
séquence  du  manque  d'un  outillage  convenable.  N'est  ce  pas  une 
honte  pour  nous  d'entendre  des  étrangers  dire  que  les  seuls  ins- 
truments aratoires  employés  par  nos  cultivateurs  sont  encore  la 
houe,  la  pioche  et  la  manchette  ? 

Cette  absence  d'un  outillage  perfectionné  est  un  obstacle  des 
plus  funestes  à  la  production,  au  point  de  vue  de  la  qualité  et 
sous  le  rapport  de  la  quantité,  ce  qui  devait  nécessairement  en- 
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traîner  des  pertes  considérables  pour  nos  cultivateurs  et  pour  la 
nation  entière. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité,  voici,  par  exemple,  pour  la  pré- 
paration du  café ,  ce  qucM.  S«  Saint-John,  de  bien  triste  mémoire, 
a  écrit  dans  son  livre,  parfois  trop  partial,  sur  Haïti  :  «  Malgré 
c  l'excellence  du  café  d'Haïti,  son  prix,  sur  les  marchés,  est  géné- 
c  ralement  bas.  11  faut  en  chercher  la  cause  dans  le  peu  de  soin 
<c  avec  lequel  on  le  traite.  Tantôt  on  le  ramasse  à  la  hâte,  mûr  ou 
c  non  ;  tantôt  on  le  fait  sécher  sur  le  sol  nu,  sans  s'occuper  de 
c  rétat  du  temps.  » 

Â  ce  sujet,  on  peut  lire  dans  t Exposé  général  de  la  sitticUion 
de  la  République^  pour  l'année  1888,  le  passage  qui  suit  : 

ff  Les  pluies  de  l'année  ont  eu  dans  plusieurs  localités,  une 
a  fâcheuse  influence  sur  la  quantité  de  café  qui  a  fait  l'objet  des 
a  premières  livraisons.  Mis  en  sacs  avant  d'avoir  été  sufiisam- 
«  ment  séchés,  ils  se  sont  altérés  et  ont  été  dépréciés  sur  les 
a  marchés  étrangers  pour  vice  propre  .» 

«  D'autres  fois,  poursuit  M.  Saint-John,  on  met  le  café  en  tas 
«r  avec  des  feuilles,  de  la  poussière  et  des  petits  cailloux.  » 

Quelques  temps  après,  en  1887^  un  étranger  de  passage  en 
Haïti,  en  1886,  confirmait  ainsi  les  paroles  de  M.  Saint-John  : 

<(  Le  spéculateur,  pris  d'assaut,  n'a  pas  toujours  le  temps  ni 
<r  la  place  nécessaire  pour  la  vérification  de  la  qualité  et  repasse 
<r  à  son  tour  le  paquet  à  l'exportateur  —  tel  quel,  et  dans  le 
a  même  état.  » 

«  Ce  dernier,  enfin,  ayant  le  plus  souvent  des  remises  près- 
«  santés  à  faire  en  Europe,  n'achetant  le  café  que  pour  l'embar- 
<  quer  sur  le  premier  steamer  en  charge  —  pour  le  Havre  prin- 
«  paiement  —  se  borne,  très  en  hâte,  à  transvaser  la  fève  dans 
«  des  sacs  neufs,  puis  expédie  sans  autre  forme  de  procès.  » 

a  Et  Tacheteur  européen  —  qui  connaît  d'avance  et  par  expé- 
«  rience  ce  dont  il  retourne,  tout  ce  que  recouvre  cette  toile 
€  neuve  et  immaculée  —  établit  pour  les  sacs  de  café  d'Haïti  un 
a  cours  non  pas  seulement  inférieur  au  cours  de  toutes  autres 
c  marques.mais  encore  notoirement  au -dessous  de  ce  que  repré- 
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ff  sente  réellement  ce  café,  une  fois  dégagé  des  détritus  qu*il 
ff  contient. 

«  Une  double  dépréciation  frappe  donc  cliaque  sac  de  café,  et 
c  vous  devez  penser  sur  qui  cela  va  retomber  ;  que  c'est  en 
«  somme  le  producteur  lui-même  sur  lequel  les  intermédiaires 
«  vont  faire  peser  tout  le  poids  du  coût  du  fret,  de  Fassurance 
c  et  des  droits  divers  et  considérables  qui  frappent  à  la  sortie 
ff  d'Haïti,  et  à  l'entrée  en  Europe,  les  sacs  de  café  de  toutes 
«  provenances,  et  plus  spécialement  pour  les  sacs  d'Haïti,  la 
c  terre  et  les  pierres  qui  concourent  au  poids  total. 

«  Un  des  prédécesseurs  du  général  Salomon,  près  duquel 
a  quelques  familiers  faisaient  valoir  les  inconvénients  d'un  pa- 
«  reil  état  do  choses,  fut  tellement  ébranlé  que,  séance  tenante, 
€  un  décret  se  trouva  élaboré  et  rédigé  —  lequel  réglementait  le 
c  mode  de  trituration  de  la  fève  et  prohibait  dans  tous  les  ports 
«  de  la  République  tout  embarquement  de  cafés  qui  ne  se  pré* 
c  senteraient  point  dans  les  conditions  requises.  Mais  au  moment 
c  où  le  chef  de  l'Etat  allait  apposer  sa  signature  au  bas  de  l'or- 
f  donnance,  il  fit  un  soubresaut  et  rejeta  la  plume  : 

«  —  Mais,  mon  cher,  s'écriaUil,  vous  alliez  me  faire  com- 
•  mettre  une  bêtise  !  Et  les  finances  de  l'Etat,  vous  n'y  avez  pas 
«r  songé  t  Ne  sentez-vous  donc  pas  que  vous  allez  me  faire  sacri- 
a  fier  le  tiers  au  moins  de  nos  ressources?  Les  pierres  payent, 
a  qu'elles  continuent  donc  à  payer.   Ce  n'est  certes  pas  moi 

«  qui  les    dégrèverai Quoi    qu'il  en    soit,    la     marque 

ff  d'Haïti  faisait  peu  après  un  bond  en  arrière  de  40  »/<>  de  sa 
«  valeur  moyenne  ;  c'était  le  moment  où  les  arrivages  de  café  se 
«  présentaient,  presque  tous,  sur  le  marché  admirablement 
c  traités  —  la  transformation  s'était  faite  un  peu  partout,  d'une 
CI  année  à  l'autre.  Haïti  seule  avait  gardé  son  immobilité  tradi- 
«tîonnelle.  »  * 

Ces  paroles  ne  sont,  hélas  ;  que  trop  vraies,  surtout,  sous  le 
rapport  de  la  méthode  de  préparation  employée  par  nos  cultiva- 
tours  qui  travaillent  sans  l'aide  d'aucune  machine  Et  quel  temps 

*  Haïti  en  £866.  P.  Delôage. 
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loQg  cello  niotliodc  n'cxigo-t-cllc  pas.  Aussi  quelle  perle  consi- 
dérable leur  fait  éprouver  le  moindre  retard  mis  dans  la  livrai- 
son de  leur  récolte  ! 

A  ce  propros,  nous  reproduirons  ici  un  extrait  du  journal 
Le  Peuple,  relativement  à  la  proposition  faite  par  M.  Julien 
en  1888,  ayant  pour  but  d'introduire  dans  nos  campagnes  une 
machine  à  décortiquer  le  café. 

a  Nous  sommes  donc  bien  inspirés  en  préconisant  le  projet 
c  Julien,  ce  qui  est  arrivé  au  producteur  justifie  ce  que  nous 
«  avançons.  Il  est  certain  que,  si  ces  moulins  à  déceriser  étaient 
a  mis  en  pratique  dans  toute  la  République,  depuis  le  temps 
«  qu'il  en  était  question,  nous  n*aurions  pas  eu  a  enregistrer  au- 
<r  jourd'hui  un  chiiïre  aussi  élevé  au  préjudice  de  nos  produc- 
a  leurs  de  café.,  par  le  retard  qu'ils  ont  à  livrer  entièrement 
ff  leur  récolte  de  1887,  tandis  que  les  autres  pays  produc- 
<f  leurs  ont  profité  des  prix  très  élevés.  Ce  retard  de  livraisons 
f  par  le  producteur,  à  l'époque  des  hauts  prix,  ne  peut  avoir 
a  d'autre  raison  que  le  manque  total  d'appareils  chez  l'habitant 
a  producteur,  pour  préparer  promptement  son  café,  et  le  livrer 
«  en  temps  opportun...... 

«  Nous  allons  essayer  de  démontrer  où  va  à  peu  près  ce  que 
a  nos  producteurs  auraient  pu  retirer  de  profit  en  plus  de  la  li- 
a  vraison  entière  de  leur  récolte  de  café  de  1887,  à  une  époque 
a  favorable  au  lieu  d'être  en  retard 

a et  pour  donner  une  idée  où  l'imprévoyance  peut  nous 

cr  amener,  nous  nous  servirons  d'un  chiffre  très  probable  pour 
«  la  récolte  du  café  en  1887,  bien  qu'on  nous  affirme  que  cette  ré- 
«  coite  atteindra  un  chiffre  plus  élevé  que  70  millions  de  livres 
(c  de  café  décortiqué,  mais  par  le  peu  de  soins  qu'on  donne  à 
a  nos  caféiers,  et  leur  délaissement  après  chaque  récolte,  pour 
a  être  autant  que  possible  dans  l'exactitude,  nous  prenons 
c  approximativement  par  exemple,  le  chiffre  de  70  millions 
a  de  livres,  pour  la  récolte  de  1887,  afin  de  fixer  la  perte 
c  de  l'habitant  producteur  de  café,  pour  n'avoir  pas  livré  son 
a  café  à  temps.  Si  la  récolte  n'est  pas  plus  abondante  que   70 
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ff  millions  (restons  donc,  dans  Tévaluation  du  journal  Haït  % 
«  Commerce  avec  ces  40  7o  de  café  pile  et  en  coque  encore 
(c  dans  les  mornes).  Nous  constaterons,  au  dire  d'Uaïli  Commerce  y 
«  qu'au  22  février  dernier,  nous  avions  encore  dans  les  nior- 
cf  nés,  28.000.000  de  livres  de  café  qui,  au  lieu  d'avoir  été  vendu 
•  à  iO,  Il  et  12  piastres  les  100  livres  par  le  producteur,  seli- 
a  vrent  à  des  prix  bien  au-dessous  ;  cependant  ces  hauts  prix  se 
a  sont  maintenus  assez  longtemps,  de  façon  à  permettre  aux  pro- 
«  ducteurs  de  livrer  au  commerce  la  récolte  entière  de  1887.  Au- 
cr  jourd'hui,  au  lieu  de  ces  hauts  prix, le  producteur  n'obtient  que 

((  8  piastres  pour  i  00  livres  de  café,  et  nous  ne  savons  où  çà  ira 

«  Quelle  est  laperte  réelle  qu'ontdéjà  subi  nos  producteurs,  de  10, 
<f  11  et  12  piastres  à  8  piastres?  arrêtons-nous  seulement  entre 
€  la  différence  des  prix  passés,  à  celui  actuel  de  8  piastres  les  100 
«  livres.  Nous  trouvons  un  écart  assez  sensible  dans  ces  prix, 
a  nous  trouvons  en  moins  une  moyenne  de  3  piastres  par  100  li- 
f  vres  de  café,  au  préjudice  du  producteur,  partant,  un  déficit 
«  général  à  constater  sur  les  28.000.000  de  livres  de  café  dans  la 
a  récolte  de  1887,  non  livrées  à  temps. 

a  Ce  qui  amoindrit  la  fortune  des  habitants  producteurs  de 
«800,000  piastres  en  chiffre  rond  d'une  part,  et  de  l'autre, 
«  voyons  le  profit  qu'aurait  retiré  le  commerce  en  général,  si 
«  les  28  millions  de  livres  de  café  avaient  été  livrées  à  l'époque 

«voulue Si  par  exemple,  ces  28  millions  de  livres  de  café, 

a  au  lieu  d'être  encore  dans  les  mornes,  avaient  été  livrées  au 
(c  commerce  au  mois  de  janvier  dernier,  ces  cafés  indubitable- 
a  ment  auraient  déjà  été  expédiés  ou  vendus  à  livrer  à  l'étran- 
«  ger,  à  l'époque  de  ces  prix  favorables  ;  et,  supposons,  chose 
«  très  probable,  que  ces  cafés,  vendus  encore  à  la  hausse  à  l'é- 
f  tranger,  à  un  centime  seulement  de  profit  par  livre  pour  nos 
«  expéditeurs  sur  28  millions  de  livres.  Gest  bien  280.000  pias- 
«  très  de  plus  qui  seraient  déjà  à  l'étranger  au  crédit  de  notre 
«  commerce.  C'est  donc  une  perte  évidente  pour  l'intérùt  com- 
t  mun  ;  cela,  pour  ne  pas  s'être  occupé  sérieusement  à  temps 
a  pour  changer  un  mauvais  système,  contre  un  meilleur,  avan- 
d  tageux  au  pays 
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«  Nous  sommes  autorisés  pour  parler  ainsi,  car  parmi  les  pays 
«  producteurs  de  café,  Haïti  est  le  seul  de  ces  pays,  qui  a  encore 
f  chez  lui  autant  de  café  de  la  récolte  de  1887  ;  tandis  que  les 
<r  autres  pays  ont,  presque  en  totalité,  livré  toute  leur  récolte  de 
a  1887,  sur  les  marchés  européens.  Cependant,  les  cafés  d'Haïti 
V  auraient  pu  être  les  premiers  rendus  sur  les  marchés  exté- 
a  rieurs,  puisque  nos  récoltes  sont  plus  précoces  que  celles  des 
«  autres  pays  producteurs.  Ce  retard  est  donc  dû  aux  embarras 
f  de  nos  producteurs  par  la  préparation  de  ce  produit 

<r  Et  dire  qu*en  plein  mois  de  mars,  nos  habitants  sont  encore 
t  à  employer  leur  temps  à  la  préparation  du  café,  époque  à  la- 
c  quelle  chaque  producteur  devrait  consacrer  ce  temps  à  sa  cul- 
c  ture,  aux  soins  à  donner  à  ses  caféiers,  après  leurs  produc- 
c  tions. 

(t  Comment  pourrait-on  qualifier  nos  braves  paysans  d*incons- 
a  cients  de  remploi  de  leur  temps  aux  travaux  agricoles,  puis- 
f  quUls  ne  sont  pas  à  même  de  faire  autrement  t  » 

Mais  ici  ne  se  bornent  pas  les  imperfections  qu'il  faut  signaler 
dans  nos  exploitations  agricoles.  11  y  a  aussi  les  deux  importan- 
tes questions  des  voies  de  communication  et  des  moyens  de 
transport. 

Là  encore,  nous  sommes  pris  en  flagrant  délit  de  routine  ;  là 
encore,on  constate  que  nous  sommes  dans  Tenfancede  Fart  agro- 
nomique. 


IV 


Voies  de  oommunioation. 

Quand  on  regarde  ce  qu'il  reste  à  faire  dans  notre  pays,  on  ne 
peut  point  s'empêcher  d'avouer  qu'il  n'y  a  rien  de  fait  ou,  tout  au 
plus,  qu*il  y  a  bien  peu  de  choses  faites. 

La  bonne  exploitation  des  terres  incultes,  bois  et  forêts,  comme 
celle  des  terres  cultivées,  jardins,  ne  dépend  souvent  que  d'amélio- 
rations bien  simples,  bien  faciles  à  exécuter,  dans  un  pays  conve- 
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nablement  organisé  et  sérieusement  administré.  Parmi  ces  amé- 
liorations, il  faut  classer  en  première  ligne  les  moyens  de  com- 
munication. 

£n  ce  qui  regarde  les  moyens  de  communication,  il  importe 
d'établir  une  distinction  et  de  dire  qu'il  y  a  les  voies  de  commu- 
nication et  les  moyens  de  transport.  Parlons  d'abord  des  voies  de 

communication. 

Sans  des  voies  de  communication  en  quantité  suffisante  :  «  l'ou- 
vrage ne  s'accomplit  pas,  le  journalier  ne  trouve  pas  à  utiliser 
«  sa  force  et  à  gagner  son  pain,  et  d'un  autre  côté,  le  cultivateur, 
le  manufacturier  et  le  marchand  manquent  de  débouchés  pour 
leurs  produits  '  ». 

Personne,  en  Haïti,  n'ignore  cette  vérité.  Si  les  voies  de  com- 
munication sont  d'une  utilité  incontestable,  pourquoi  donc, 
depuis  longtemps,  en  laisse-t-on  nos  campagnes  dépourvues 
presque  partout  ? 

Au  moment  où  je  parle,  rinsusiTiancc  de  nos  voies  de  commu- 
nication est  universellement  reconnue  dans  notre  pays  ;  et  il  serait 
superflu  d'employer  beaucoup  de  paroles  pour  le  démontrer. 

Les  preuves  de  cette  insufllsance  ne  manquent  pas.  Malheureu- 
reusement,  on  oublie  trop  que  c'est  à  elle  que  doivent  être  en 
grande  partie  attribues  le  chômage  du  sol  et  la  modicité  du  ren- 
dement d'un  grand  nombre  de  nos  propriétés  rurales. 

A  tout  moment  et  partout  nous  entendons  nos  cultivateurs  se 
plaindre  du  peu  que  leur  rapportent  leur  travaux.  Et  il  ne  peut 
en  être  autrement,  car  le  pays  ne  dispose  pas  des  moyens  qui 
permettraient  de  leur  porter  efficacement  secours. 

Ainsi  donc,  l'insuffisance  de  nos  voies  de  communication  exerce 
une  influence  considérable  et  funeste  sur  la  force  productive  de 
notre  pays. 

Mais,  ce  n  est  pas  tout  d'établir  des  routes  ;  il  faut  aussi  les  en- 
tretenir. 

Les  chefs  d'Etat  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  administré  Haïti,  n'ont- 

^  M.  Chevalier.  IntérêU  matériels  en  France» 
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ils  pas  trouvo,  quand  ils  ont  pris  les  rèncs  du  Pouvoir,  le  peu  de 
routes  que  nous  avons  dans  le  plus  grand  délabrement,  tindis 
que  nos  rivières  sont  encore  telles  que  les  a  faites  la  nature?  — 
Et  s'en  sont-ils  jamais  occupé  d'une  façon  sérieuse? 

En  remuant  riiistoire  du  peuple  romain,  si  les  travaux  d'ad- 
ministration dont  nous  retrouvons  les  traces  prouvent  que  ce  peu- 
pie  était  passé  maître  dans  Tart  de  construire  les  routes,  les  té- 
moignages de  nombreux  auteurs  latins  nous  montrent  au  con- 
traire qu'ils  étaient  fort  en  retard  en  ce  qui  concerne  l'entretien 
de  ces  voies  publiques. 

Martial  nous  apprend  que  la  voie  Applenne  était  dans  un  tel 
état  que  <  les  voyageurs^  cahotés,  jetés  dans  la  boue,  y  étaient 
<r  comme  en  croix  x>.  Sénèque  à  son  tour  prétendait  que,  les  ca- 
hots étaient  tellement  forts  qu'ils  donnaient  le  mal  de  mer. 

Eh  bien,  nos  routes  et  chemins  ne  sont  pas  autrement.  S'ils  se 
trouvent  en  médiocre  état  pendant  trois  mois,  on  peut  dire  que  le 
reste  de  l'année,  ils  font  le  martyre  tant  des  piétons  que  de  ceux 
qui  circulent  sur  des  animaux  ou  en  voiture. 

En  effet,  dans  la  saison  des  pluies,  ces  routes  sont  si  défoncées, 
les  ornières  si  profondes,  les  boues  si  gluantes  qu'à  tout  moment 
chevaux  ou  cabrouets  sont  obligés  de  s'arrêter  au  milieu  du  tra- 
jet, déposant  objets  et  voyageurs  là  où  ils  peuvent. 

L'Avenir  national  disait  le  4  février  1888  :  «  Les  pluies  qui 
c  fécondent  le  sol  sont  un  grand  ennemi  du  planteur.  Dès  que 
a  les  ondées  du  ciel  tombent,  il  est  prisonnier.  Les  routes  de- 
ce  viennent  impraticables  et  se  transforment  en  bourbiers.  Im- 
a  possible  de  faire  l'envoi  du  plus  petit  colis  >. 

Un  autre  journal,  Uaïti-Commerce,  dans  son  numéro  du  22 
février  1888,  rapporte  le  fait  suivant  qui  certainement  n'avait  pas 
le  moins  du  monde  inquiété  nos  autorités  d'alors.  11  s'agissait  de 
matériaux  que,  pour  la  reconstruction  d'un  warf  de  Port-au- 
Prince,  le  concessionnaire  des  travaux  avait  été  cherchera  un  en- 
droit peu  éloigné  delà  capitale,  à  la  Grande-Plaine  :  «  de  super- 
<r  bes  pilotis,  des  latanicrs  de  toute  beauté.... 

<r  I^,  transport  —  dit  le  journaliste  —  a  été  des  plus  pénibles 
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f  et  a  duré  trois  jours;  quelques  cabrouets  sont  restes  dans  les 
«  ornières,  mais  les  arbres  sont  arrivés  ». 

Et  quelle'est  la  cause  du  défonecment  continuel  de  ces  chemins 
qui  sont  cependant  assez  souvent  l'objet  de  réparations  ?  On  n'a 
pas  besoin  d'être  un  ancien  élève  des  Ponts-et-Chaussées,  pour 
expliquer  le  fait. 

U  m'est  plus  d'une  fois  arrivé,  dans  mes  promenades  à  la  cam- 
gne,  d'observer  la  mùlhode  généralement  employée  dans  l'arran- 
gement de  nos  routes.  Tout  le  monde  chez  nous  sait  qu'on  met 
d'abord  dans  les  endroits  où  le  chemin  est  défoncé  ou  dans  les 
cloaques  d'une  longueur  de  plusieurs  mètres,  ce  qu'on  nomme 
les  gros  matériaux  qui  sont  d'énormes  tronçons  de  bois  de  cam- 
pôche,  de  sablier  et  autres,  avec  une  addition  de  branches  mor- 
tes, de  fascines  et  de  quelques  pierres  de  moyenne  dimension. 
Là-dessus  on  répand  de  la  terre  et  le  tout  est  recouvert  de  petits 
cailloux. 

Dès  qu'est  usée  la  couche  de  cailloux  qui  se  trouvait  au-dessus 
des  gros  matériaux  formant  le  fond  de  la  chaussée,  ceux-ci,  pa- 
raissant à  la  surface,  forment  autant  d'écueils,  tandis  que  les  in- 
tervalles existant  entre  les  tronçons  d'arbre  et  les  branches  mor- 
tes, transformés  en  de  larges  trous,  deviennent  de  véritables 
casse-cou,  môme  pour  ceux  qui  voyagent  en  plein  jour. 

Deux  choses  concourent  au  défoncementde  nos  routes:  d'abord 
le  choc  des  roues  des  voitures  etsurtoutdescabrouelsqui,  môme 
sans  charges,  pèsent  d'un  poids  énorme  ;  ensuite  l'action  de  la 
pluie  dont  les  gouttes  —  tombant  parfois  avec  une  force  de  pe- 
santeur presque  égale  à  celle  d'une  pierre  descendant  pcrpcndi- 
culairemenlde  Tespaccsur  le  sol—  finissent  à  la  longue  par  creu- 
ser la  terre,  après  avoir  balayé  les  petits  cailloux. 

Au  lieu  de  pouvoir  se  rendre  par  des  pentes  régulières  dans 
des  fossés  destinés  à  les  recueillir,  ces  eaux  pluviales,  répandues 
sur  la  surface  entière  de  la  route,  se  réunissent  dans  des  ornières, 
y  séjournent,  humcclcnt  le  sol  et  en  détruisent  promptement  la 
consistance. 

Le  chemin  étant  dégradé  sous  celte  action  de  la  pluie,  qu'un  ca- 
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brouet  vienne  à  y  passer,  aussitôt  l'intensité  du  choc  des  roues 
s'accroit  par  l'accélération  de  vitesse  qu'elles  acquièrent  en  par- 
tant du  sommet  des  ondulations  présentées  accidentellement  par 
la  chaussée  ou  Taccolement,  et  voilà  ce  chemin  devenu  de  nou- 
veau impraticable,  si  ce  n'est  pour  les  piétons  ;  encore  faut-il 
qu'ils  n'aient  quelque  fardeau  ni  dans  les  mains,  ni  sur  les  bras 
ou  sur  la  tête,  autrement,  dans  un  faux  pas,  la  plus  grande  agilité 
déployée  serait  impuissante  à  les  sauver  d'une  chute  dangereuse. 

Cependant,  combien  de  centaines  de  piastres  no  vote-t-on  pas, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réparer  un  de  ces  chemins  1  11  est 
vrai  de  dire  que  c'est  la  mineure  partie  de  la  somme  allouée  qui 
est  employée  réellement  en  vue  de  ces  réparations. 

Enfin,  tous  ces  faits  prouvent  que  nos  voies  de  communication 
sont  insuffisantes;  qu'ensuite  nous  n'avons  pas  trouvé  la  solution 
de  ce  problème  :  avoir,  à  bon  marché,  des  chemins  en  parfait 
état,  au  moins  pendant  huit  mois  de  Tannée. 

Aussi,  sommes-nous  d'accord  avec  le  journal  L'Avenir  natio- 
nal, numéro  du  4  février  1888,  pour  dire  qu'  «  il  est  vraiment 
a  triste  de  remarquer  que  les  Exposés  les  plus  optimistes  de  la 
f  situation  n'ont  jamais  eu  à  enregistrer  depuis  longtemps  la 
a  création  d'un  nouveau  chemin  ou  la  réparation  sérieuse,  dura- 
a  ble  d'une  route  déjà  existante  ». 


Moyens  de  transport. 

Nous  avons  dit  qu'à  coté  des  voies  de  communication  se  ran- 
gent les  moyens  de  transport. 

Depuis  qu'Haïti  est  tombée  en  notre  pouvoir,  ses  administra- 
teurs, quoique  ne  s'étant  jamais  occupés  sérieusement  de  nos 
voies  de  communication,  ontils  eu  la  pensée  de  doter  nos  agri- 
culteurs de  moyens  de  transport  convenables  ? 

Ici,  il  y  a  une  question  de  logique. 

Comme  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  est  chose 
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inséparable  du  bon  état  des  voies  de  communication,  et  Tétat 
dans  lequel  se  trouvent  ordinairement  nos  routes  étant  des  plus 
déplorables,  il  est  inutile  de  dire  que  les  moyens  de  transport, 
chez  nous,  ne  sont  pas  les  plus  perfectionnés  du  siècle  ;  et  ce  qu'il 
faut  noter  d'abord,  c'est  que  ces  moyens  n'ont  jamais  cessé  d'être 
les  mêmes,  depuis  la  date  à  laquelle  nous  avons  commencé  à 
être  les  arbitres  de  nos  destinées  jusqu'à  l'heure  où  j'écris.  En 
elTet,  nous  lisons  dans  le  Mémoire  sur  Haïti,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  le  tableau  suivant  :  «  Quant  aux  habitants  de  la  campagne, 
•  je  n'en  connais  encore  (|ue  ce  qui  s'est  offert  à  mon  observa- 
c  tion  dans  ceux  qui  viennent  au  marché.  Celui  du  samedi,  qui 
«r  dure  jusqu'au  dimanche  matin,  présente  un  concours  d'indivi- 
«  dus  qui  n'ont  aucune  affmité  avec  la  population  agricole  des 
«  colonies  à  esclaves,  si  ce  n'est  celle  qu'ils  doivent  à  leur  com- 
<i  mune  origine  africaine 

<c  Il  était  huit  heures  du  matin,  quand  nous  rentrâmes 

f  au  Port-au-Prince,  non  sans  avoir  passé  à  travers  une  foule  de 
«  gens  de  camp<ignc,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  tous  se  hâtant 
«  d'arriver  à  la  ville,  pour  le  marché.  II  y  en  avait  qui  venaient 
f  du  Mirebalais,  c'est-à-dire  de  cinquante  milles,  pour  vendre 
«  leurs  denrées,  et  acheter  les  articles  de  ménage  dont  ils  avaient 
«  besoin , 

c  Ils  se  servent  d'un  grand  nombre  d'ânes  bien  nourris, 

«  et  de  vigoureux  chevaux,  sur  lesquels  on  les  voit  venir  au  mar- 

«  ché L'âne,  qu'ils  appellent  la  bourrique,  est  aussi  re- 

«  marquablc  par  la  manière  parfaite  dont  il  est  dressé,  que  par 
c  sa  taille  et  son  poil  uni  et  luisant.  Comme  son  extrême  utilité 
«  le  met  à  l'abri  des  mauvais  traitements,  il  n'est  ni  paresseux, 
ff  ni  stupide,  ni  têtu.  On  voit  des  attelages  de  trois  et  même  de 
«  six  trotter  sans  le  secours  du  fouet  ou  d'autres  moyens  d'exci- 
«  tation,  et  à  la  seule  voix  du  maître,  qui  est  assis  sur  l'un  d'eux, 
f  quelquefois  accompagné  de  sa  femme  placée  sur  un  second, 
«  tandis  qu'un  troisième  porte  son  enfant,  brillant  de  santé  et 
i  d'embonpoint.  Le  nombre  de  ces  animaux  doit  être  immense 
«  dans  nie  ». 


—  30  — 

Ainsi,  en  1835,  nous  voyons  nos  cultivateurs  faire  usage  do 
quelques  animaux  domestiques,  surtout  de  râne,comme  moyens 
de  transport. 

Cinquante  six  ans  plus  tard,  1891,  les  choses  se  sont-elles  trans- 
formées ? 

Si  je  ne  voulais  me  rapporter  qu'à  ce  que  j'ai  vu  et  qu  a  ce  que 
je  sais,  je  pourrais  répondre  par  un  seul  mot  :  Non. 

Mais  j'aime  mieux  montrer,  par  les  résultats  des  observations 
des  autres,  que  sous  ce  rapport  non  plus  nos  cultivateurs  n'ont 
fait  aucun  pas  en  avant. 

Ce  fut  en  188G  que  M.  de  Molinari  visita  Haïti  pour  la  pre- 
mière fois.  A  regard  de  nos  moyens  de  transport,  voici  ce  que 
contient  son  livre^  à  la  page  222  :  t  Les  paysannes. descen- 
te dent  le  matin  des  hauts  mornes,  les  unes  à  pied  en  portant  sur 
«  la  tète  leur  lourd  fardeau  de  légumes  et  de  fruits,les  autres  as- 
«  sises  sur  leurs  ânons  au  milieu  des  gerbes  d'herbe  de  Gui- 
a  née  ». 

Enfin,  l'année  suivante,  M.  le  général  Légitime  écrivait,  dans 
sa  brochure  sur  la  propriété  foncière  en  Haïti  :  «  En  attendant, 
«  facilitons,  dit-il, par  des  mesures  propices  l'existence  et  lecom- 
«  merce  de  ceux  qui,  de  la  Nouvelle-Tourenne,  de  Furcy,  des 
«  Cahos^  do  Vallièrc,  font,  chaque  semaine,  plus  de  neuf  lieues 
«  (36  kilom.)  à  pied  pour  venir  alimenter  nos  marchés  ». 

Donc,  nos  cultivateurs  ne  connaissent  encore,  comme  moyens 
de  transport,  que  leur  tcte  ou  le  dos  d'un  âne,  d'un  cheval  ou 
d'un  mulet  ;  et  c'est  grâce  à  ces  animaux  qu'il  font  des  neuf  lieues^ 
parfois  des  cinquante  milles,  afin  de  se  rendre  dans  nos  villes  pour, 
en  fin  de  compte,  ne  tirer  aucun  profit  de  toutes  les  peines  qu^ils 
se  donnent,  quand  ils  ne  sont  pas  obligés  de  faire  ces  trajets  à 
pied. 

Tels  sont  les  faits.  Ils  attestent  que  jusqu'à  ce  jour  —  tandis 
que  nous  n'avons  pas  encore  de  bons  canaux  d'irrigation,  ni  do 
routes  en  quantité  suffisante  et  toujours  praticables,  ni  un  mode 
de  transport  convenable  — nos  braves  cultivateurs,  réduits  à 
l'emploi  de  leurs  seules  forces  musculaires,  croupissent  encore 
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dans  lès  ornières  vieilles  de  plusieurs  siècles,  alors  que  danstous 
les  pays  civilisés,  où  Ton  s  occupe  de  la  culture  de  la  terre,  fonc- 
tionnent des  machines  perfectionnées  qui  permettent  de  réaliser 
dans  une  récolte  plus  du  double  de  ce  qu'on  récoltait  autrefois. 

Dire  que  depuis  cent  ans  bientôt,  c*est  dans  cette  triste  situa- 
tion que  vit  notre  population  rurale  composée,  au  moins,  des 
trois  quarts  des  habitants  du  pays  I 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  à  quoi  devait-On  s'attendre, 
si  ce  n'est  à  une  décroissance  progressive  de  notre  production 
agricole  en  général  ? 

Nous  allons  suivre  cette  production  dans  ses  diverses  phases, 
à  partir  de  Tannée  1789,  époque  oh  commencèrent  les  ruines  de 
la  plus  belle  colonie  qu'ait  possédé  la  France,  et  en  envisageant 
cette  production  dans  ses  principales  branches. 

Je  suis  au  regret  d'annoncer  au  lecteur  que  les  tableaux  pré- 
sentés ici  sont  incomplets,  des  documents  faisant  défaut,  à  cause 
de  l'irrégularité  qui  existe  dans  les  archives  d'Haïti.  Il  m'a  été 
impossible  parfois  d'y  trouver  même  les  pièces  ofGcielles  les 
plus  importantes,  celles  qui  devraient  cependant  exister  dans 
notre  pays  par  milliers  d'exemplaires. 

Voyons  d'abord  la  production  du  café. 

Le  tableau  ci-après  démontre  qu'à  partir  de  l'année  1789,  oii 
elle  s'était  élevée  à  88  millions  de  livres,  la  production  du  café^ 
jusqu'en  1891,  n'a  pas  cessé  de  flotter  entre  22  et  78  millions  de 
livres,,ce  dernier  chiffre  n'ayant  été  obtenu  qu'une  fois,  pendant 
une  période  d'à  peu  près  soixante-treize  ans.  De  sorte  qu'aujour- 
d'hui, la  quantité  moyenne  de  la  production  est  de  56  millions  de 
livres. 

Dans  cette  année  1789,  la  colonie  possédait  plus  de  2.810  habi- 
tations de  café,  chacune  ayant,  à  peu  de  chose  près,  le  double 
de  ce  que  chaque  grande  plantation  actuelle  renferme  de  car- 
reaux de  terre. 

Parlant  des  habitations  de  Saint-Domingue,  M.  Drouin  de 
Bercy,  dont  nous  dirons  plus  loin  les  titres,  rapporte  que  celles 
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de second  ordre,  qui  avaient  cent  carreaux,  étaient  couvertes  de 
plantations  de  toutes  sortes. 

Tableau  comparatif  de  la  production  du  café. 


Années 

Nombre  de  livret 

• 

Années 

Nombre  de  lÏTres 

4789 

88  millions  et  plus  ■. 

186 1 

45  millions  et  plus. 

1818 

20        — 

18G2 

54           — 

1819 

22  millions. 

4863 

71            — 

i820 

25        — 

1864 

45           — 

1821 

29        - 

4866 

55           — 

1822 

24  millions  cl  plus. 

4871 

43           — 

1824 

46        - 

1873 

64           - 

1835 

48        - 

1874 

54           — 

1843 

35  millions/ 

1875 

72           — 

1845 

41  millions  et  plus. 

1876 

72           — 

1853 

48       -       ■ 

1877 

52           — 

i856 

50  millions. 

1878 

54           — 

4857 

46        - 

1879 

47            - 

1858 

46  millions  el  plus. 

1880 

55           — 

1859 

41        - 

1890 

56           — 

1860 

60       — 

1891 

78           -^ 

De  la  culture  du  café,  portons  nos  regards  sur  Tindustrie  et 
d*abord  sur  quelques  industries  agricoles. 


*  La  quautilé  expédiée  en  France  seulement,  dit  A.  Bonnes u,  s'é- 
levait à  76.835,219  livres.  D'après  Lepelletier  de  Saint-Remy,  elle  était 
de  68.151.180  livres  pour  l'année  1790.  Bonneau  assigne  ce  dernier 
chifTre  à  l'année  1791. 


CHAPITRE  m. 

« 

INDUSTRIE. 

I. 
Considérations. 

Nous  avons  dit  que  grâce  aux  produits  du  sol,  les  habitants 
d'un  pays  pourvoient,  dans  une  large  mesure,  à  l'entretien  de 
leur  vie,  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  aliments. 

Mais,  pour  se  conserver  la  vie,  ces  habitants  n'ont  pas  besoin 
que  de  la  nourriture,  il  faut  déplus  qu'ils  se  mettent  à  l'abri  des 
variations  de  l'atmosphère.  De  là,  la  construction  des  demeures 
qui  leur  permettent  d  échapper  à  l'inégalité  des  saisons,  aux  tor- 
rents de  la  pluie,  à  l'ardeur  du  soleil,  et,  s'ils  habitent  un  climat 
sujet  aux  frimas,  à  la  rigueur  du  froid. 

Ici  encore,  ils  auront  recours  en  grande  partie  à  la  terre.  Tout 
en  la  remuant  pour  y  trouver  des  aliments,  ils  y  chercheront 
aussi  des  éléments  nécessaires,  non  seulement  pour  obtenir  ces 
aliments  avec  la  plus  grande  facilité  et  la  plus  grande  abondance 
))0ssibles,  mais  encore  pour  y  trouver  de  quoi  se  vêtir,  se  loger, 
en  un  mot  de  quoi  se  rendre  l'existence  aussi  agréable  qu'ils  le 
pourront.  Alors,  d'un  peuple  de  cultivateurs  ils  deviendront 
un  peuple  industriel,  plutôt  un  peuple  à  la  fois  d'agriculteurs  et 
d'industriels;  d'industriels,  quand  ce  ne  serait  que  pour  le  strict 
nécessaire  de  la  vie. 

C'est,  en  effet,  un  principe  aujourd'hui  consacré  par  la  science 
économique  que,  dans  un  pays,  pour  réaliser  un  équilibre  social 
plus  ou  moins  parfait,  il  faut  quMl  y  ait  au  sein  de  la  société 
comme  deux  peuples  :  l'un  producteur  exclusif  du  travail  agri- 
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cole,  l'aulre  producteur  exclusif  aussi  du  travail  industriel  ;  et 
tous  les  deux  consommateurs  des  produits. 

Â  moins  de  diflicultés  invincibles,  il  y  aurait  aberration  de  la 
part  d*un  peuple  à  se  livrer  exclusivement  à  Tune  ou  à  Tautre  de 
ces  deux  branches  de  Tactivité  économique  des  nations,  les  doux 
étant  indispensables  à  l'existence  humaine. 

En  dehors  de  la  question  d'existence,  on  peut  voir  dans  l'in- 
dustrie un  autre  facteur  des  plus  utiles,  a  C'est  elle  —  dit  Témi- 
«  nent  économiste  français,  Wolowski,  Tillustre  membre  de  l'ins- 
c  titut  —  c  est  elle  qui  crée  les  vastes  agglomérations  urbaines 
(c  qui  deviennent  de  grands  foyers  de  mouvement  intellectuel, 
cr  G*est  par  la  réunion  d'un  très  grand  nombre  d'hommes  dans 
<x  les  villes  que  s'opère  un  vif  échange  d'idées.  Une  société  com- 
ff  posée  en  majeure  partie  d'agriculteurs  restera  toujours  assez 
a  primitive.  D'autre  part,  l'industrie  crée  la  classe  moyenne,  fac- 
«  teur  très  puissant  du  développement  intellectuel  d'une  nation, 
a  Par  la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  s'appuyer  sur  la  science, 
«  l'industrie  donne  une  grande  impulsion  à  l'étude  des  lois  de  la 
a  nature.  De  plus,  la  variété  des  occupations  des  citoyens  amène 
a  une  dilTérencialion  des  facultés  mentales  qui  est  très  profitable 
et  à  l'organisme  collectif.  » 

Tels  sont  les  principaux  avantages  de  l'industrie.  Une  nation 
donc  tout  entière  doit  réaliser  le  groupement  des  deux  genres 
dé  travaux  :  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel. 

Si  le  territoire  qu'occupe  cette  nation  renferme  les  premiers 
éléments  du  travail  industriel,  ce  qu'on  nomme  les  matières 
premières  de  l'industrie  :  le  charbon,  le  fer,  etc.,  cette  nation 
deviendra,  par  le  fait,  promptement  et  naturellement  indus- 
trielle, à  moins  que  l'agriculture  ne  trouve  tous  les  éléments 
indispensables  à  son  développement  et  pourvu  que  nulle  entrave 
ne  vienne  arrêter  ou  gêner  l'essor  de  l'industrie  elle-même. 

Les  choses  suivant  une  marche  normale,  c'est-à-dire  la  nation 
s  étant  engagée  dans  ces  deux  voies  de  production,  la  première, 
l'agriculture,  ne  cessant  pas  de  croître,  la  seconde,  l'industrie, 
la  suivra  dans  une  mesure  plus  ou  moins  égale.  De  cette  manière. 
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sans  secousses  et  sans  effroi  pour  l'avenir,  la  société  regardera 
augmenter  sa  double  population  qui  ne  manquera  pas  de  trouver 
dans  la  fécondité  incessante  du  sol  les  ressources  assurées  de  son 
alimentation. 

Cette  situation  que  nous  venons  d'exposer  devrait  être  précisé- 
ment et  depuis  longtemps  celle  de  la  nation  haïtienne. 

En  effet,  la  terre  féconde  et  riche  d'Haïti  pouvant  largement 
alimenter  sa  population  actuelle,  celle-ci  peut  suffire  amplement 
à  la  création  et  au  développement  d'une  foule  d'industries  utiles. 

C'est  là  un  fait  indéniable,  car,  quand  on  considère  les 
richesses  naturelles  de  notre  sol,  ce  qui  s'impose  le  plus  à  l'atten- 
tion, ce  sont  les  conditions  exceptionnellement  favorables  dans 
lesquelles  il  se  trouve,  au  point  de  vue  industriel.  11  peut  donner 
des  matières  premières  diverses  et  en  abondance  :  au  premier 
rang,  la  houille,  agent  général,  et,  d'autre  part,  tous  les  minerais, 
le  fer,  le  cuivre,  l'étain,  etc.,  etc. 

Cependant  l'industrie,  jusqu'à  ce  jour,  a,  on  peut  le  dire, 
vainement  tenté  de  s'y  implanter  ;  et  toute  la  faute,  certes,  revient 
à  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  la  tête  de  notre  admi- 
nistration. 

Loin  de  favoriser  le  développement  de  quelques  industries  qui 
y  existaient  dès  les  premières  années  de  notre  indépendance,  on 
les  a  vus  laisser  les  unes  disparaître,  faire  souvent  obstacle  à 
l'éclosion  des  autres,  toujours  pour  des  motifs  politiques  et 
purement  personnels,  se  plaisant  davantage  à  voir  passer  à 
l'étranger  toutes  nos  matières  premières  qui  nous  reviennent, 
après  avoir  subi  des  transformations  plus  ou  moins  grandes, 
s'opposant  ainsi  au  développement  régulier  et  harmonique  de  la 
nation. 

II 

Coton.  —  Sucre.  —  Indigo. 

En  passant  en  revue  les  principales  industries  qui  existent  en 
ce  moment  en  Haïti,  est-il  possible  de  ne  pas  éprouver  un  bien 
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▼if  regret,  en  constatant  que  nous  ne  possédons  pas  encore  un 
seul  établissement  auquel  on  puisse  donner  le  nom  de  manufac- 
ture^ pour  quelque  production  industrielle  que  ce  soit? 

Même  les  industries  agricoles  que  l'on  avait  vues  prendre  une 
extension  considérable,  sous  le  régime  colonial,  sont  aujourd'hui 
ou  de  purs  souvenirs  ou  dans  une  complote  décadence.  11  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  industries  cotonnière  et  sucrière. 

Suivons  le  mouvement  d'abord  de  l'industrie  cotonnière. 

Tableau  présenkifd  la  quaniité  de  coton  exportée  d'Haïti  à 

diverses  époques. 


Années 

Deiii  nations 

^ 

Nombre  de  liTres 

4789 
4790 
4804 
4818 
4849 
4820 
4821 
4822 
4823 
4824 
4835 
4842 
4843 
4853 
4858 
4859 
4860 
4864 
4862 
4890 
4894 

Divers  pays 

8.400.000* 

6.286.426 

2.480.000 

384.001 

214.962 

345.341 

820.563 

592.360 

323.806 

4.028.045 

4.649.747 

880.317 

2.000.000 

557.480 

451.200 

938.035 

2.500.000 

4.439.439 

4.473.853 

2.561.445 

994.207 

France 

Divers  uavs.  • 

^^^ 

^^^^ 

.„_^ 

^^^ 

^ 

■ 

«■«M 

^H^ 

ma^m 

^H^ 

«■■^ 

W^l^ 

De  1789à  4823,  l'exportation  avait  donc  diminué  de  8.076.494 


*  ff  Vers  la  fîn  du  siècle  dernier,  la  colonie  française  envoyait  &   la 
«  métropole  6  à  7  millioDS  de  livres  de  coton.  »  •—  A.  Bonneau. 
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livres  pour  se  relever  et  monter  jusqu'à  2.000.000  de  livres 
en  1843.  A  partir  de  cette  dernière  année,  la  décroissance  a  été 
rapide.  —  La  cause  n'en  peut  être  que  1  a  période  de  bouleverse- 
ment que  traversa  le  pays,  à  la  chutede  Boyer,  et  qui,  d'ailleurs, 
entrava  toutes  les  branches  de  la  production  nationale. 

Dès  1860,  nous  voyons  l'exportation  prendre  un  nouvel  essor, 
se  maintenir  jusqu'en  1864  1865,  grâce  à  la  guerre  de  la  sécession 
qui  arrêta  les  envois  des  Ktats-Unis  en  Europe,  et  aux  primes  que 
Geffrard  établit  pour  encourager  les  exportateurs. 

Cette  lutte  terminée,  et  malgré  le  maintien  des  primes,  la  cul- 
ture se  remit  à  décroître. 

«  La  fin  de  la  guerre  —  dit  M.  Saint  John  —  fit,  en  pou  de  mois, 
a  diminuer  le  prix  du  coton  de  3  fr.lO  à  1  fr.iO  ;  cette  baisse  dé- 
fi couragea  les  agriculteurs  qui  en  négligèrent  dès  lors  la  pro- 
ff  duction. 

«  Dans  les  derniers  comptes  rendus  du  commerce  d'Haïti,  la 
«  quantité  exportée  de  tous  les  points  de  la  République  n'est 
«  plus  indiquée.  y> 

La  statistique  publiée  par  la  Banque  nationale  d'Haïti  accuse 
—  dit  le  journal  La  Semaine,  numéro  du  9  avril  1892  — 
2.561.145  livres  pour  Tannée  1890  et  994.207,pour  Tannée  1891, 
ce  qui  fait,  dans  Tintervalle  d'un  an,  une  diminution  de.  1.566. 938 
livres. 

Que  donnera  Tannée  1892  ?  Nous  l'ignorons.  Ce  que  Ton  peut 
dire  sans  crainte  d  errer,  c*est  que  la  production  du  coton  tend 
sans  cesse  à  décroître. 

Tel  estTétat  auquel  est  réduite  la  culture  du  coton  dans  ce  pays 
où,  en  1791,  on  voyait  s'clevcr  705  plantations,  comptant  en 
tout  24.018.336  cotonniers. 

En  somme,  depuis  que  nous  sommes  maîtres  d'Haïti,  la  culture 
du  coton  n'a  jamais  pu  donner  môme  le  tiers  de  son  plus  fort  ren- 
dement d'autrefois. 

Si,  de  l'industrie  cotonnière,  nous  portons  nos  regards  sur 
Tindustrie  sucrière,  notre  stupéfaction  sera  complète. 

En  1789,  on  a  vu  cette  dernière  industrie  fournir  à  Texporta- 
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tion  54.000.000  délivres  desucre  blanc,  et  i07.000.000  de  livres 
de  sucre  brut.  11  y  avait  alors  surtout  le  territoire  4Si  sucreriei 
pour  le  sucre  blanc,  et  341  pour  le  sucre  brut. 

Deux  ans  plus  tard«  en  1790,  on  comptait  à  saint  Domingue  813 
plantations  de  cannes  à  sucre,  362  usines  pour  la  fabrication  du 
sucre  brut  et  182  distilleries  de  rhum,  tous  ces  établissements 
produisant  sur  une  vaste  échelle. 

Malgré  les  entraves  apportées  à  la  marche  do  la  production  gé- 
nérale par  les  agitations  auxquelles,  àce  moment,  lacolonie  était 
en  proie,  pendant  cette  dernière  année,  telle  a  été  la  prospérité 
de  rindustrie  sucrière  que  l'exportation,  pour  la  France  seule- 
ment, s'éleva  à  163.405.220  livres,  comprenant  93.177.512  livres 
de  sucre  brut  et  70.227.708  livres  de  sucre  blanc  ^ 

Gomme  Ton  sait,  la  guerre  de  Tlndépendance  avait  promené  ses 
ravages  sur  tout,  et  les  établissements  dont  il  est  ici  question  n'a- 
vaient pas  été  épargnés.  Après  l'évacuation  de  St-I)omlnguc  par 
les  débris  de  Tarmée  expéditionnaire,  il  n'y  avait  debout  pas 
même  le  quart  des  usines  que  l'on  voyait  naguère  en  si  grand 
nombre  dans  la  colonie  et  si  prospères. 

Après  la  guerre,  et  même  au  moment  où  Haïti  et  la  Domini- 
canie  ne  formaient  qu'une  seule  République,  la  production  n'a 
pas  cessé  un  instant  de  marcher  à  sa  ruine. 

Voici  quel  a  été  son  mouvement  : 

1818 1.900.000  livres. 

1819 876.243  — 

1820 413.463  — 

1821 600.000  — 

1822 200.000  — 

1823 14.920  — 

1824. 5.166  — 

Plus  tard,  en  1835,  un  voyageur  européen  parlait  ainsi  de  la 
production  du  sucre  dans  nos  plaines. 

*  Lepelletier  de  Saint-Rcmy.  D'après  A.  Bonneau,  la  quantité,  en  1791 
était  de  70.227.608  livres  de  sucre  blanc,  et  de  93.091. 112  livres  de 
sucre  brut. 
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Plaine  du  CuI-dc-Sac.  —  «  Quoique  les  sucreries  fussent  dis- 
«  séminécs  à  une  certaine  distance  les  unes  des  autres,  elles 
a  étaient  en  si  grand  nombre  qu'elles  paraissaient  se  toucher.  Les 
a  vastes  habitations  des  propriétaires  faisaient  face  à  la  grande 

cr  route On  ne  voyait  de  toutes  parts  et  continuellement  que 

«  des  multitudes  d'hommes  occupés,  tant  dans  les  maisons  que 
«  dehors  ;  que  les  routes  étaient  presque  sans  interruption,  le 
cr  jour  et  la  nuit^  traversées  par  des  chevaux,  des  bestiaux,  des 
«  voitures  et  des  carrosses 

(C'était  pendant  la  période  coloniale.) 

<r  Nous  traversâmes  la  Grande-Rivière,  dont  le  Ut  est  large  et 
a  pierreux,  et  les  bords  stériles  et  désolés  ;  nous  avions  en  vue 
«  la  gorge  obscure  do.  la  montagne  par  laquelle  elle  se  fait  jour 
a  pour  se  répandre  dans  les  plaines.  Sur  notre  route  s'étendait 

a  une  espèce  de  commune,  d'un  demi-mille  de  longueur Des 

«r  bouquets  d'arbres  verts,  au  feuillage  touffu,  qui  se  montraient 
a  sur  une  hauteur,  nous  annoncèrent  que  nous  approchions  des 
a  fertiles  campagnes  de  Digneron 

«  L'habitation  du  propriétaire,  édifice  nouvellement  bâti,  spa- 
cr  cieux  et  élégant,  sur  une  plate-forme  d'une  pente  douce,  fait 
or  face  au  moulin  et  à  la  bouillerio Le  moulin  à  eau  est  dans 

m 

a  le  même  style  que  celui  de  Moquct.  Tout  respirait  autour  de 
a  nous  le  travail  et  l'activité.  C'étaient  des  voitures  qui  passaient 
<c  et  repassaient,  ramenant  des  champs  les  cannes  qu'on  venait 
a  d'y  couper  ;  c'était  le  bruit  uniforme  et  tranquille  des  roues 
ce  du  moulin,  et  le  fracas  de  l'eau  qui  les  mettait  en  mouvement 

«  Cette  propriété  ne  comprend  aujourd'hui  que  les  trois  quarts 
((  de  l'ancienne  habitation  qui  passait  pour  une  des  plus  considé- 
«  râbles  du  Cul-dc-Sac,  et  qui  a  maintenant  la  réputation  d'être 
a  Tune  des  mieux  cultivées  de  ce  district  :  elle  occupe  environ 
ff  cinquante  familles  ou  deux  cents  individus,  jeunes  et  vieux, 
«  comme  cultivateurs.  Son  produit  annuel  est  de  150,000  kilos'  de 
«  sucre  et  de  50,000  kilos  de  sirop.  En  1«17  et  en  1818,  on  y  fit 
a  près  de  2:J0,000  kilos  de  sucre,  avec  la  quantité  proportion- 
«  nelle  de  sirop  et  de  tafia 

»  Environ  300,000 livres,  la  livre  équivalant  à  peu  près  au  demi-kilogr. 
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a  Mature  est  situé  sur  la  pente  rapide  de  la  montagne  de  Bel* 

ff  levue Le  pays  est  entrecoupé  d'une  infinité  de  routes  ;  des 

cr  chaumières  et  des  moulins  à  sucre  animaient  le  passage^  les 
cr  uns  en  ruines,  au  milieu  d*un  désert^  et  d'autres  nouvellement 
<r  bâtis  et  dont  on  voyait  la  fumée  ondoyer  au  milieu  descliamps 
a  de  cannes,  divisés  en  carrés  par  des  lignes  de  haies  verdoyantes 
d  qu*arrosent  les  nombreuses  rigoles  qui  tirent  leurs  eaux  de  la 
a  Grande-Rivière 

d  Nous  passâmes  à  VaudreuiL...  Plus  loin,  Joineau,  propriété 
(c  du  général  Lerebour,  nous  offrit  tout  ce  qui  annonce  un  re- 
a  nouvellement  de  laculture  de  la  canne,  sur  une  grande  échelle. 
<r  Les  champs  ont  l'apparence  d'un  vaste  et  magnifique  parc,  et 
ff  la  construction  des  bâtiments  et  des  usines  est  admirable 

a  La  plaine  se  développe  en  amphithéâtre  sur  le  bord  de  la  mer, 
cr  à  cinq  lieues  de  Test  à  l'ouest  ;  les  cantons  des  Vaseset  du  Dou- 
«  cassin  en  forment  les  deux  extrémités  ;  TArcahaieet  lesBretel- 

f  les  sont  au  centre c  On  y  voyait  jadis  jtiaran^e-Autï  «ncr^- 

c  ri 65,  occupant  de  vingt  à  quarante  carreaux.  On  en  tirait  aussi 
or  de  l'indigo  et  du  coton  • . 

•  Comme  Ton  voit,  dans  la  seule  plaine  du  Gul-de-Sac,  Tindus- 
trie  sucrière,  en  1835,  se  trouvait  dans  un  état  satisfaisant.  La 
seule  sucrerie  de  Digncron  était  arrivée  à  produire,  dans  Tannée, 
230,000  kilos  de  sucre.  Mature  était  couvert  de  moulins,  malgré 
le  grand  nombre  d'usines  alors  en  ruines.  De  l'Arcahaie  à  Bretel- 
les on  en  comptait  quarante-huit. 

Cependant,  déjà  sous  Pétion  et  Christophe,  la  production  du 
sucre  avait  baissé  à  un  tel  point,  nous  dit  M.  Saint  John,  qu'on 
voyait  le  moment  où  elle  allait  disparaître,  quand  par  des  mesures 
énergiques,  Christophe  obligea  les  gens  du  peuple  à  se  remettre 
au  travail,  en  leur  donnant  les  vastes  terres  des  anciens  colons,  à 
la  condition  qu'ils  produiraient  une  certaine  quantité  de  sucre, 
sous  peine  de  perdre  leur  concession.  Alors,  la  production  an- 
nuelle était  toujours  assez  importante. 

Mais  à  la  mort  du  roi  du  Nord  «  la  fabrication  se  remit  à  dimi- 
a  nuer  tellement  que  le  sucre  ne  parut  bientôt  plus  sur  les  listes 
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a  d'exportation  que  comme  article  peu  important,  et  dans  le  but 
cr  de  gagner  des  primes.  En  1818,  l'exportation  en  était  tombée 
<r  de  161.000.000  de  livres  à  1.900.000  et  en  1821,  à  600.000, 
«  pour  disparaître  ensuite  des  mercuriales.  » 

En  effet,  en  consultant  le  catalogue  des  produits  dllaiti,  exhi- 
bés à  Texposition  universelle  de  Paris,  a^nnce  1878,  il  est  vraiment 
regrettable  d'y  voir  figurer,  comme  produits  d'exportation,  des 
oranges,  des  pistaches,  des  piments  en  lieu  et  place  de  quelques 
livres  de  sucre.  C'est  là  une  preuve  que  notre  pays,  à  ce  mo- 
ment, ne  produisait  plus  de  sucre. 

£t  ce  qu'en  1862  disait  M.  Bonneau  de  cette  industrie,  en  Haiti, 
est  l'exacte  vérité  pour  l'époque  où  nous  sommes,  à  savoir  que 
a  la  canne  n'a  pas  cessé  pourtant  d'y  être  cultivée,  et  même  dans 
a  d'assez  vastes  proportions,  pour  la  production  du  sirop  et  du 
a  tafia,  dont  il  se  fait  dans  l'île  une  consommation  malheureuse- 
«  ment  trop  grande.  » 

A  cet  égard,  voici  ce  que  contient  V Exposé  général  de  la  silua- 
tion^  pour  l'année  1888  : 

9  Comme  conséquence  de  la  baisse  du  sucre  à  l'étranger,  les 
cr  propriétaires  d'habitationsqui  se  livrent  à  la  culture  de  la  canne 
a  éprouvent  des  pertes  considérables  et  font  à  peine  leurs  frais, 
ff  en  raison  du  prix  dérisoire  que  l'onobtient,  pour  le  sirop.  Nous 
er  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  industrie  frappée  dans 
<r  son  essence  et  qu'il  est  bien  difficile  de  rétablir  sur  ces  ancien- 
a  ncs  bases  de  prospérité.  Pour  conjurer,  autant  que  possible,  le 
<i  mal  qui  en  résulte,  mon  gouvernement  s'attache  à  conseiller 
a  aux  propriétaires  de  diversifier  leurs  cultures  et  de  s'occuper 
a  de  plantations  de  produits  tels  que  le  riz,  la  sésame,  l'arachide^ 
a  les  figues-banancs,  le  tabac,  le  coton,  —  tous  articles  impor- 
cr  tants  d'exportation.  j> 

Ainsi  l'industrie  sucriére  n'alimente  plus  nos  exportations.Elle 
ne  fournit  même  plus  à  la  consommation  intérieure,  car  c'est  l'é- 
tranger qui  nous  envoie  le  sucre  que  nous  consommons  et  qui, 
produit  de  certaines  plantes  exotiques,  delà  betterave  surtout,  est 
tout  à  fait  inférieur  au  sucre  de  notre  canne. 
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Je  n'ignore  pas  qu'aujourd'hui  encore,  certains  appréciateurs, 
principalement  des  industriels  étrangers,  soutiennent  mordicus 
que  le  sucre  de  canne  n'est  nullement  supérieur  au  sucre  de  bet- 
terave. Pour  prouver,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'entendre,  que 
cette  supériorité  existe,  je  citerai  les  paroles  suivantes  qui  se  trou- 
vent dans  \2l  Biographie  des  grands  inventeurs  de  MM.  Gh.  Beauftrand 
et  G.  Desclosières. 

On  se  rappelle  qu'en  i806  le  blocus  continental  rompant  toute 
relation  commerciale  entre  l'Angleterre  et  la  France,  celle-ci  — 
qui  tirait  des  colonies  anglaises  presque  toutes  les  fabrications 
de  l'industrie,  notamment  le  sucre  de  canne,  car  elle  n'avait  plus 
Saint-Domingue,  tandis  que  la  communication  avec  ses  propres 
colonies  était  difficile  sinon  impossible  —  dut  se  résoudre  à  de- 
venir manufacturière. 

Pour  donner  une  vigoureuse  impulsion  à  tous  les  genres  d'in- 
dustrie qui  n'existaient  pas  en  France,  Napoléon  se  mit  à  encou- 
rager les  inventeurs.  Entre  autres  récompenses  offertes,  un  mil- 
lion fut  promis  à  quiconque  remplacerait  le  sucre  de  canne  par 
le  sucre  de  betterave. 

Gette  prime  aussi  grosse  qu'alléchante  ne  devait  pas  manquer 
de  stimuler  les  esprits  ingénieux  et  de  rencontrer  des  conque  - 
rants.  Effectivement,  bientôt  parurent  les  machines  mortelles  qui 
devaient  anéantir  jusqu'à  la  culture  delacanne.  Derosncavaitpré- 
senté  à  la  Société  d'encouragement  do  Paris,  des  mécaniques  de 
son  invention  et  du  sucre  égalant  4  «/o  du  jus  do  betterave  em- 
ployé. Dès  1801,  Delessert  avait  fait  fonctionner  sa  raffinerie  ins- 
tallée à  Passy.  De  tels  résultats  étaient  de  nature  à  transporter  de 
joie  Napoléon  1°'  et  à  aviver  son  orgueil  et  sa  haine  contre  la  per- 
fide Albion.  —  Mais  le  sucre  nouveau  avait-il  tous  les  avantages 
du  sucre  de  canne?  —  Répondre  négativement  eût  été  reconnaître 
d'avance  la  supériorité  de  l'Angleterre  sur  la  France,  dans  l'in- 
dustrie sucricre,  et,  partant,  faire  preuve  du  manque  de  patrio- 
tisme. Par  contre,  se  prononcer  en  faveur  du  sucre  de  betterave 
eût  été  opposer  une  audacieuse  sinon  une  ignorante  négation  aux 
lois  de  la  science.  —  Aussi)  celle-ci  rencontra  parmi  les  savants 
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d'alors  de  nobles  et  d'habiles  défenseurs,  en  dépit  de  ce  prétendu 
patriotisme.  —  Dès  lors  devait  s'engager  «  le  grand  duel  qui  dure 
encore  entre  la  canne  à  sucre  et  la  betterave.  »  Chaptal  —  qui  a 
laissé  un  nom  illustre  dans  les  annales  des  sciences,  comme  chi- 
miste —  occupait  à  ce  moment  le  ministère  de  Tintéricur.  a  Le 

<  ministre  fut  appelé  à  prononcer  sur  les  parties  belligérantes. 

<  Son  nom  doit  être  en  vénération  chez  tous  les  colons;  car  il 
t  aima  mieux  sortir  de  sa  charge  que  d'établir  dans  son  rapport 
c  que  le  sucre  de  betterave  était  supérieur  au  sucre  de  canne.  11 
c  fut  d'ailleurs  dédommagé  de  cette  disgrâce  :  TËmpcreur  le 
c  nomma  sénateur.  »  Que  Ton  continue  donc  de  soutenir  que  le 
sucre  de  canne  n'est  pas  supérieur  au  sucre  de  betterave! 

Uevenons  à  Haïti.  Un  des  plus  riches  planteurs  de  Saint-Do- 
mingue^  M.  de  Saint- Venant,  dans  ses  Colonies  modernes,  disait,  en 
i802,  que  d'après  les  calculs  faits  par  des  hommes  compétents, 
annuellement  le  Nord  peut  produire  186.000.000  de  livres  de  su- 
cre, l'Ouest  280.000.000  et  le  Sud  91.000.000,  sans  préjudice  des 
autres  branches  de  la  production  générale. 

Et  c'est  au  moment  où  les  colons  allaient  mettre  l'industrie 
sucrière  sur  cette  base  nouvelle  qu'éclatèrent  les  événements  que 
l'on  sait. 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avions  à  dire  de  la  fabrication  du 
sucre,  en  appelant  l'attention  de  nos  compatriotes  sur  les  judi- 
cieuses études  faites  par  M.  Bonneau  et  relatives  à  l'industrie  su- 
crière  en  Haïti. 

Après  les  industries  cotonnière  et  sucrièrc,  parlcra-t-on  de  la 
culture  de  l'indigo? 

En  1789,  l'exportation  de  l'indigo  s'était  élevée  à  1.808.700 
livres.  11  y  avait  dans  la  colonie  3.097  indigoteries.  —  La  quan- 
tité expédiée  en  France  seulement  s'élevait,  en  1790,  à  930. OIG 
livres.  (Lepelletier  de  Saint-llemy). 

La  fabrication  de  l'indigo,  depuis  longtemps,  est  morte  en 
Haïti. 

Beaucoup  d'autres  industries  agricoles,  que  nous  passons  sous 
silence,  et  qui  autrefois  contribuaient  pour  une  large  part  à  la 
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riches;se  totale  du  pays,  sont  maintenant  ou  en  pleine  décadence 
ou  complètement  abandonnées. 


m 


Réflexion  1. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  surabondamment  que  le  sol 
d'Haïti,  dans  son  rendement  agricole,  a  énormément  diminué,  en 
dépit  de  ses  avantages  naturels  et  dos  débouchés  que  notre 
commerce  a  trouvés  à  rétranger  depuis  plusieurs  années. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses  on  serait  tenté  de  dire  que 
nos  populations  rurales  ont  pris  philosophiquement  le  parti  de 
ne  pas  poursuivre  l'amélioration  de  leur  sort  et  de  ne  pas  chercher 
un  peu  de  bien-être. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  le  croire.  Ce  que  l'on  pourrait 
prendre  pour  de  rindiiïérence  ou  du  manque  d'initiative 
s'explique  par  les  circonstances,  ainsi  que  nous  venons,  du  reste, 
de  le  constater. 

Toutes  ces  particularités  ne  devaient,  à  un  moment  donné,  et 
naturellement,  que  se  coaliser  pour  appauvrir  l'agriculture  et  les 
cultivateurs  d'Haïti. 

Certes,  ce  dont  bien  peu  d'hommes^  chez  nous,  se  soient  déjà 
aperçu,  c'est  que  tels  sont  les  moyens  dont  disposent  surtout  nos 
petits  cultivateurs  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  n*aboutit 
maintenant  à  peu  près  qu'à  récolter  des  vivres  pour  leur  propre 
subsistance,  se  contentant  d'un  léger  surplus  qu'ils  apportent  sur 
nos  marchés  du  samedi. 

Voyez-les  dispersés  dans  les  champs,  poursuivant  leur  obscure 
carrière,  ces  hommes  qui,  ne  participant  à  aucun  des  agréments 
de  notre  société,  en  supportent  au  contraire  toutes  les  charges 
et  sont  entièrement  sacrifiés  à  Tégoïsme  de  ({uelques-uns  1  Les 
voilà  attachés  à  cette  terre  dont  ils  ne  parviennent  rarement  à 
posséder  une  parcelle  qu'après  les  plus  grandes  diflicultés  du 
monde,  la  défrichant  de  leurs  mains,  sans  aide,  en  tirant  à  peine 
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de  quoi  subsister  avant  de  finir  par  l'engraisser  de  leurs  cadavres  I 
Us  semblent  n'avoir  reçu  le  jour  que  pour  partager,  durant  leur 
existence»  la  vie  des  végétaux  qu'ils  cultivent.  Gomme  eux,  ils 
sont,  en  quelque  sorte,  condamnés  à  pousser  et  à  s*entretenirpar 
la  seule  vertu  de  cette  sève  nutritive  dont  la  nature  a  pourvu 
tous  les  corps  organisés. 

Tandis  que  Thommede  la  cité  jouit  de  presque  tous  les  avanta- 
ges de  la  civilisation,  ne  sont-ils  pas  libres,  eux,  de  brouter  Ther- 
be,  à  rinstar  des  bêtes  dont  ils  se  servent  ?  Ne  possédant,  pour 
tout  abri,  que  des  cabanes  mal  construites,  ils  exposent  conti- 
nuellement aux  pluies  et  aux  vents  leurs  membres  brisés  et  para- 
lysés de  douleurs.  Presque  tous,  ils  n*ont  d*autre  propriété  dans 
le  monde  que  celle  de  leur  misère,  d'autres  distractions  dans  la 
solitude  que  celles  des  intempéries  du  ciel,  d'autres  douceurs 
pendant  leur  séjour  ici-bas  que  celles  de  l'accouplement,  et  dans 
l'esprit  d'autres  lumières  que  celles  de  la  raison  primitive. 

Nes'écjirtant  jamais  du  point  topographique  où  le  hasard  opère 
leur  création  —  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  forcés,  sac  au 
dos  et  fusil  sur  l'épaule,  à  aller  se  faire  égorger  sur  le  champ  de 
bataille  de  la  guerre  intestine  —  ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  de 
l'influence  qu*est  capable  d'exercer  sur  leur  sort  une  connais- 
sance scientifique  même  de  leur  métier.  L'éducation  pour  eux, 
est  chose  absolument  inconnue. 

Quant  à  ces  grandes  inventions  auxquelles  s'est  élevé  le  génie 
de  la  race  humaine,  ils  n'en  ont  même  pas  le  soupçon.  Réduits, 
en  un  mot,  au  rôle  muet  et  passif  de  machines  ;  ayant  à  peine 
l'instinct  qui  ré\èle  à  l'homme  sa  dignité  d'homme  ;  ne  se  dou- 
tant seulement  pas  qu'ils  sont  partie  intégrante  de  quelque  chose 
qu'on  nomme  un  corps  social  ;  baissant  craintivement  la  tète 
sous  des  lois  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  comprendre  ;  ne 
connaissant,  par-dessus  tout,  qu'un  dieu-despotisme  qu'on  leur 
met  sous  les  yeux  dès  leur  enfance  et  devant  lequel  seul  ils  savent 
trembler,  ces  infortunés  sont  enchaînés  encore  à  l'état  presque 
primitif,  de  la  famille. 

Ilans  l'impossibilité  où  ils  sont  de  songer  à  la  moindre  écono- 
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mie,  puisqu'ils  satisront,  toul  au  plus,  aux  exigences  du  besoin 
ie  plus  pressant,  ces  malheureux  végMent  sans  nul  espoir  d'ave- 
nir; bien  plus,  ils  abrègent  cet  avenir,  ils  diminuent  la  somme 
présumable  de  leurs  Jours,  grâce  aux  travaux  auxquels  ils  sont 
obligés  de  se  livrer  et  que  dans  les  pays  civilisés  on  ne  donne 
plus  à  exécuter  même  aux  botes  dé  somme  ;  encore  faut-il  que, 
venus  sur  nos  marchés,  «  faute  d'y  trouver  un  écoulement  facile 
«  de  leurs  produits  »,  ils  «  courent  nos  villes  do  porte  en  porte, 
ff  offrant  quelques  légumes,  quelques  fruits  ;  et  ne  rapportant 
a  chez  eux,  à  la  fin,  qu'une  modique  somme  de  quarante  à  cin- 
<(  quante  centimes  *  » . 

Qu'arrive-t-ll,  dans  tout  pays,  lorsque  de  tels  faits  se  produi- 
sent au  sein  de  la  population  rurale  ?  —  Il  arrive  tout  simple- 
ment que  cette  population  fuit  les  champs  et  afflue  dans  les 
villes. 

C'est  précisément  ce  qui  a  lieu  dans  notre  pays.  Depuis  plu- 
sieurs années,  nos  campagnes  se  dépeuplent  au  profit  des  villes.  ; 
des  colonies  entières  —  qui  fourniraient  de  vigoureux  cultiva- 
teurs —  émigrentdans  les  centres  commerciaux  où  elles  espè. 
rent  pouvoir  plus  facilement  subsister.  Ce  mouvement  s'accélère 
de  lui-même.  Plus  nos  villes  s'emplissent  de  ces  familles,  plus 
nos  populations  rurales  tendent  à  s'y  porter,  offrant  ainsi  des  dé- 
bouchés à  la  misère  ;  et  ce  déplacement,  comme  on  devait  s  y 
attendre,  n*a  pas  manqué  de  produire  les  etVets  les  plus  fâcheux 
pour  la  moralité  privée,  pour  Tordre  et  pour  la  tranquillité  pu- 
blics. 

Voici  de  quelle  manière  M.  le  général  Légitime  expose  les  faits, 
dans  sa  brochurç  plus  haut  mentionnée  :  «  Ainsi  —  dit-il  — 
«  comprend-on  déjà  pourquoi  il  y  a  tant  de  campagnards  qui 
«  émigrent  vers  les  villes  pour  y  mener  une  existence  éphémère, 
«  ou  faire  un  métier  aléatoire  comme  celui  de  journalier,  de  por- 
«  tefaix,  de  trieuse  de  café,  ou  porteur  de  salaisons  n. 

Et  en  note  :  c  Les  journaliers  à  qui  l'on  donnait  autrefois  une 

.   ^  Pfvpriéié  foncière  en  Battu  (Lègïime), 
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i^  piastre  par  jour,  reçoivent  aujourd'hui  50  centimes.  Les  trieu- 
«  ses  de  café  ont  P.  2,50  par  semaine.  Quant  à  ces  femmes  qui 
a  portent  leur  baquet  de  salaisons,  sur  lesquelles  ruisselle  une 
c  saumure  infecte,  elles  ne  gagnent  que  dix  centimes  par  jour, 
c  Dire  que  la  culture  de  la  terre,  en  Haïti,  rapporte  moins  que 
a  cela  en  beaucoup  d'endroits. 

a  Telle  est  la  condition  dans  laquelle  pourtant  aiment  à  les 
n  voir  les  politiciens  qui  reprochent  aux  autres  de  ne  pas  aimer 
«r  assez  leur  race  comme  si  la  nation  était  formée  d'hommes  d'une 
«  race  autre  que  la  race  haïtienne  i>. 

M.  le  général  Légitime  peut  parler  de  Tétat  de  nos  agriculteurs 
avec  compétence,  car  il  a  déjà  géré  le  Ministère  de  l'agriculture 
en  Haïti,  haute  mission  qui  suppose  que  celui  qui  la  remplit  est 
toujours  bien  au  courant  de  notre  production  agricole,  des  moyens 
dont  rhomme  des  champs,  dans  notre  pays,  dispose,  de  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  améliorer  la  culture  de  la  terre  et  parve- 
nir ainsi  à  lui  faire  rendre  une  large  part  de  ce  qu'elle  renferme 
d'abondance  et  de  meilleur. 

Par  tous  ces  faits,  on  peut  donc  dire  que  depuis  la  date  de 
rindépendance  d'Haïti,  depuis  bientôt  cent  ans,  Tagriculture 
végète,  prisonnière  qu'elle  est  dans  la  routine,  dans  le  mépris  et 
dans  l'oubli . 

Pas  de  système  hydraulique  facilitant  l'irrigation  des  champs  ; 
pas  d'outillage  aratoire  convenable  ;  pas  assez  de  voies  de  com- 
munication ;  pas  d'entretien  pour  celles  qui  existent  ;  moyens  de 
transport  tout  à  fait  rudimentaires,  ce  qui  signifie  qu'ils  ne  sont 
pas  d'une  bonne  valeur,  le  tout  se  résumant  en  ceci  :  l'agricul- 
ture s'en  va,  privée  de  secours. 

Comme  conséquence  d'une  semblable  situation,  combien  de 
propriétés  rurales  sont  abandonnées  I  Que  de  terres,  autrefois 
cultivées,  sont  devenues  des  savanes,  depuis  que  nous  sommes 
maitres  de  ce  sol  d*Unc  fécondité  incomparable  1 

Constatons  d'abord  ce  qu'en  1818  y  voyait  un  visiteur  français? 

M.  Rouzaud  :  a  La  belle  plaine  de  Port-au-Prince,  celles  non 

c  moins  intéressantes  de  Léoganc  cl  des  Cayes,  autrefois  si  bien 

5 
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«  cultirées,  si  bien  meublées  <,  sont  à  présont  en  savanes,  ou  à 
«  peu  près;  la  culture,  qui  no  peut  s'étendre  que  lentement, 
«  n'atteindra  de  plusieurs  siècles,  peut-être  jamais,  l'état  floris- 
t  sant  et  de  produit  du  passsé-  Les  bras  ne  manquent  point,  mais 
a  ils  ne  s'emploient  point,  ou  s'emploient  très  peu  ». 

Dix  ans  plus  tard  il  n'y  avait  encore  aucun  ctiangement  sensi- 
ble. 

Pour  se  faire  une  idée  approximative  do  l't^tat  dans  lequel  doit 
être,  i  l'iieuro  présente,  nos  compagnes,  on  n'a  qu'à  consulter 
les  rapports  a<lrcssés  au  Cher  de  l'Etat,  à  une  é|K)que  passée,  par 
nos  commandants  d'arrondissement  et  de  commune. 

Du  reste,  voi<ù  un  tableau  que  j'ai  formé  à  cet  égard  et  dont 
le  contenu  a  été  extrait  du  tome  vii  du  itecueil  général  da  lois  d 
wAet  du  gouvtmemmt  d'Haut. 


Tableau  de  tétat  de  mu  campagnes. 


n 


1  Pourvues  de  demeure*  pour  les  cultivAteurB. 
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Les  rapports  des  commandants  des  arrondissements  et  des 
communes  ici  mentionnés  ont  été  faits  pendant  les  années  1839 
et  1840. 

Ce  que  je  n'ai  pas  manqué  de  relever  dans  (fuclques-uns  des 
tableaux  accompagnant  ces  rapports,  ce  sont  les  observations  qui 
suivent  le  tableau  dressé  pour  chaque  section  de  commune,  ob- 
servations dans  lesquelles  il  est  assez  souvent  question  de  che- 
mins défoncés  par  les  pluies,  de  routes  en  mauvais  état,  de  ter- 
res abandonnées  à  défaut  d'eau. 

Ce  qu  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier,  c'est  que  tous  les  arron- 
dissements militaires  de  la  République  ne  sont  pas  portés  sur  le 
tableau,  faute  de  renseignements  sur  plusieurs  de  ceux  qui  n'y 
figurent  pas  et  qui  sont  en  nombre  assez  considérable.  De  sorte 
que  la  quantité  d'habitations  rurales  en  dépérissement,  abandon- 
nées ou  incultes,  à  cette  époque,  doit  être  plus  grande  que  celle 
contenue  ici. 

J'aurais  mieux  aimé  présenter  des  extraits  de  rapports  de  ce 
genre,  portant  des  dates  plus  récentes;  malheureusemement, 
toutes  mes  recherches  ont  été  infructueuses,  et  j'en  conclus  que 
depuis  1840  on  ne  s'est  jamais  occupé  de  savoir,  par  ce  procédé 
aussi  simple  que  clair  et  fécond  en  bons  résultats,  si  la  culture 
de  la  terre  a  diminué  ou  pris  de  Textension.  D'ailleurs,  il  ne 
pouvait  en  être  différemment,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les 
deux  ou  trois  années  suivantes,  car  à  partir  de  1841-1842,  les 
autorités  militaires  qui  seules  faisaient  ces  rapports  et  tableaux 
devaient  naturellement  ne  plus  s'en  occuper,  absorbées  qu'elles 
étaient  par  les  mesures  purement  militaires  auxquelles  elles 
avaient  à  songer  pour  assurer  le  maintien  du  gouvernement  du 
président  Boyer,  à  ce  moment  déjà  assez  vivement  inquiété. 

En  1843  éclata  la  guerre  civile  qui  se  termina  par  l'exil  de 
Boyer. 

Nous  savons  que  depuis  la  chute  de  ce  président  jusqu'à  ce 
jour  le  pays  n'a  pas  cessé  de  rouler  de  révolution  en  révolution, 
chacune  ne  laissant  jamais  d'ajouter  aux  ruines  anciennes  des 
ruines  nouvelles,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 
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A  propos  de  ruines  dans  nos  campagnes,  voici  ce  que,  en  4835, 
constatait  sur  différents  points  du  territoire»  l'auteur  du  Mémoire 
que  nous  connaissons  : 

Commune  d'Ënnery  •—  30  décembre,  a  Je  m'empressai  de 
a  saisir  l'occasion  qui  me  fut  offerte,  de  la  manière  la  plus  obli- 
ff  géante,  par  le  capitaine^commandant  Mouscardy,  de  faire  avec 
a  lui  et  l'administrateur  du  district,  une  tournée  sur  les  fron- 
«  tières  de  l'ancienne  colonie.  Après  une  journée  de  repos,  et 
«  monté  sur  un  cheval  frais,  le  mien  étant  resté  au  vert  sur  les 
a  collines,  je  traversai  avec  ces  messieurs  les  ruines  de  la  planta- 
u  tion  de  Sausrj^  où  Totissami-Louverlure  revit  ses  enfants  que  le 
«  gouvernement  français  lui  renvoyait. 

a  Nous  passâmes  au-delà  de  la  plantation  de  la  Rivière,  jadis  si 
<f  florissante,  et  aujourdUiui  un  monceau  de  mines.  Les  savanes  de 
«  la  montagne,  autrefois  arrosées  par  un  aqueduc  jeté  sur  un 
«  ravin  profond,  répandent  encore  sur  le  paysage  un  air  de  vcr- 
«  dure  et  de  fraîcheur.  » 

6  janvier.  «  J'ai  parcouru  cette  après-midi  les  bords  de  la 
«  Quinte,  dont  le  lit  est  entièrement  à  sec.  J'ai  traversé  le  petit 
«  village  des  Gahos,  agréablement  situé  parmi  des  palmiers  et  le 
((  long  do  champs  de  millet  et  de  coton,  avec  de  belles  clôtures 
n  en  bois  de  campéche.  De  là,  je  me  suis  rendu  à  Cocherel,  une 
<f  des  propriétés  que  faisait  exploiter  Toussaint  lorsqu'il  était  com- 
te mandant  en  chef,  mais  qui  est  mainlenafit  abandonnée»  » 

iO  juillet.  «  Avant  que  la  révolution  eût  transformé  en  un 
((  désert  les  fertiles  plaines  du  Cul 'de-Sac,  elles  étaient  si  bien  ar- 
«  rosées,  la  culture  y  était  si  florissante,  qu'elles  n'offraient  à 
<c  l'œil  enchanté  qu'une  verdure  perpétuelle  ;  les  champs  étaient 
a  sillonnés  de  grandes  routes  et  do  sentiers  bordés  do  citron- 
a  niers,  d'orangers  et  de  bois  de  campëche 

a  Les  ruines  que  ton  voit  encore  aujourd'hui  parmi  qtielques  touffes 
«  d'arbres  d'anciens  jardins  sont  des  vestiges  qui  indiquent  suffi- 
(f  samment  la  puissance  et  la  richesse  des  premiers  propriétaires 
a  du  sol,  et  les  beautés  de  cette  (erre  aujourd'hui  désolée.  » 

Si  ces  campagnes  se  trouvaient  dans  lé  triste  état  que  nous 
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venons  de  constater,  de  1835  à  1839-1840^  époque  où  Tordre, 
la  tranquillité  et  une  assez  bonne  administration  existaient  dans 
le  pays,  quel  aspect  désolant,  vues  dans  leur  ensemble,  ne  doi- 
vent-elles pas  avoir,  depuis  tant  d'années  que  les  armées  de  nos 
guerres  civiles  y  promènent,  avec  la  mort,  l'incendie  et  les  dé- 
vastations ? 

Cet  état  est  assurément  une  suite  de  Texistence  politique  que 
nous  n'avons  pas  cessé  de  mener. 

En  effet,  est-ce  qu'à  côté  de  nos  crises  politiques  ne  se  fait  pas 
sentir  une  grise  agricole  qui,  pour  être  de  temps  â  autre  adoucie 
par  des  expédients,  n'existe  pas  moins  depuis  fort  longtemps,  et 
grâce  à  l'imprévoyance  de  nos  administrateurs  ? 

D'ailleurs,  la  triste  situation  de  nos  populations  rurales  —  qui 
sont  les  premières  à  souffrir  de  1  état  de  choses  dominant  —  est 
un  fait  social  qui  devait  ne  pas  attirer  sérieusement  l'attention 
de  nos  divers  chefs  d'Etat  et  ministres,  d'autant  plus  que  ces 
populations  souffrent  sans  se  plaindre  hautement,  sans  manifes- 
ter brutalement  leur  juste  mécontentement,  puisqu'elles  n'agitent 
point  le  pays  comme  le  font  les  classes  pauvres  et  remuantes  de 
nos  villes. 

Cependant  ces  ruraux  —  dont  la  misère  échappe  toujours  aux 
regards  de  nos  hommes  du  pouvoir  —  méritent,  bien  plus  qu'au- 
cune autre  classe  de  la  nation,  toute  leur  sollicitude,  ne  fût-ce 
qu'au  point  de  vue  —  jugé  seul  appréciable  de  nos  jours,  dans 
notre  pays  —  au  point  de  vue  du  nombre.  Mais,  nos  gouvernants 
n  ont  pas  assez  de  temps  pour  y  songer. 

£st-à-dire  que  le  mot  agriculture  ne  sort  jamais  de  leur  bou- 
che ?  —  Nullement.  Au  contraire,  ce  mot  est  l'un  de  ceux  qu'ils 
prononcent  le  plus,  des  qu  il  s'agit  de  dépenses  soi-disant 
d'intérêt  général. 

Ainsi,  ouvrez  un  budget  quelconque  de  la  République,  vous 
verrez  qu'on  consacre,  chaque  année,  une  somme  assez  forte  aux 
dépenses  nécessitées  par  l'agriculture. 

J*ai  en  ce  moment  à  côté  de  moi  plusieurs  de  ces  budgets. 
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Je  prends  celui  sur  lequel  le  hasard  met  ma  main.  Sur  une  des 
pages  Je  lis  : 

Jérémie.  —  Agriculture. 

«Les  dépenses  de  l'agriculture,  dans  cet  arrondissement, 
cr  pour  le  dernier  exercice  budgétaire,  se  sont  élevées  à  dit-neuf 
^  mille  cinq  cent  cinquanU  piastres,  b  (P.  19.550),  ce  qui  fait  à 
peu  près  97.750  francs. 

Â  la  vue  de  ce  passage,  qui  peut  hésiter  à  dire  qu'en  Haïti 
r£tat  s'occupe  sérieusement  de  l'agriculture  ?  —  Puisque  chaque 
année  une  somme  presque  égale  est  portée  au  budget  pour  cha- 
que  arrondissement,  l'agriculture  doit  avoir  déjà  subi  dans 
toute  rétendue  de  la  République  de  très  grandes  améliorations. 
Depuis  plus  de  soixante  ans,  cette  somme  se  répétant  tous  les 
ans,  les  campagnes  d'Haïti  doivent  être  pourvues  d'un  outillage 
perfectionné  ;  les  machines,  pour  la  préparation  du  café  princi- 
palement, doivent  en  ce  moment  y  pulluler.  Tel  est,  sans  nul 
doute,  le  langage  que  peut  tenir  toute  personne  sensée  qui  se 
contente  de  lire  le  passage  du  budget  que  nous  venons  de  citer. 

Mals^  quelle  désillusion,  quand  on  se  met  à  faire  l'analyse  de  ces 
19.550  piastre^,  quand  on  se  rend  compte  de  l'emploi  qui  en  est 
faiti 

Gomment  est  toujours  répartie  cette  somme  ?  Elle  est  répartie 
ainsi  qu'il  suit: 

Appointements  des  inspecteurs P.  .  .  .  1 .860 

Appointements  de  la  police  rurale.  .......  17.280 

Dépenses  extraordinaires 410 

Frais  de  transport. » 

Total 19.550 

Ainsi,  dans  un  seul  arrondissement,  l'arrondissement  de  la 
Grand' Anse,  ayant  pour  cheMieula  ville  de  Jérémie,  19.550  pias- 
tres sont  dépensées  pour  entretenir  des  inspecteurs  ruraux  et  une 
police  rurale,  sans  qu'il  soit  donné  un  centime  pour  l'améliora- 
tion de  la  culture  du  café  ou  d'autres  produits  agricoles  d'Haïti. 


—  sa- 
une somme  presque  égale,  employée  de  la  même  façon,  est  ins- 
crite chaque  année  dans  notre  budget,  pour  chacun  des  vingt-qua- 
tre arrondissements  militaires  de  la  République. 

Et  que  font  tous  ces  inspecteurs  et  toute  cette  police  rurale?  — 
Us  dévorent,  en  vrais  parasites,  une  portion  considérable  des  re- 
venus de  la  nation,  sans  rendre  le  moindre  service  à  nos  popu- 
lations rurales.  A  cet  égard,  on  lisait  dans  l'Expaté  général  de  la 
tUuationy  année  1888. 

«  Malgré  les  sacriflccs  que  TEtat  s'est  imposés  pour  payer  à 
c  date  fixe  ses  fonctionnaires  et  employés  et  les  délivrer  ainsi  de 
ff  toute  préoccupation  étrangère  aux  exigences  de  leur  charges, 
«  j'ai  le  regret  de  constater  que  les  officiers  ruraux  ne  répondent 
«  pas  tout  à  fait  è  mon  attente.  Mon  gouvernement  continue  à 
ff  exercer  sur  eux  la  plus  active  surveillance,  afin  qu'ils  arrivent  è 
a  comprendre  l'importance  des  devoirs  qui  leur  incombent.  » 

Revenons  à  l'Autorité  supérieure. 

A  la  suite  d'une  dépréciation  de  notre  café,  due  au  mauvais 
état  dans  lequel  il  avait  été  livré  sur  les  marchés  étrangers,  le  Dé- 
partement de  l'agriculture,  pour  toute  mesure,  insér^iit  ceci  dans 
ce  même  Exposé  général  de  la  situation  :  «  Cependant  l'autorité  ne 
c  cesse  pas  de  faire  aux  cultivateurs  d'instantes  recommandations 
ff  pour  l'amélioration  de  cette  denrée,  afin  qu'elle  obtienne  des 
«  prix  plus  rémunérateurs.  » 

Et  c'est  ce  que  nos  hommesd'Ëtat  appellent,  dans  tous  les  temps, 
«  venir  en  aide  à  nos  cultivateurs  ;  améliorer  l'agriculture,  j» 

Ne  doit-on  pas  dire  que  nos  gouvernements,  jusqu'ici,  au  lieu 
de  songer  à  ramclioration  de  la  culture  du  sol,  ne  pensent  tou- 
jours, au  contraire,  qu'à  tirer  le  plus  qu'ils  peuvent  du  peu  que 
l'agriculture  parvient  à  donner,  grâce  à  la  sueur  de  nos  hommes 
des  champs  répandue  en  abondance  ? 

Ce  n'est  point  là  une  accusation  gratuite. 

En  effet,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  l'industrie  propre- 
ment dite  n'est  pas  encore  arrivée,  en  Haïti,  à  un  degré  de  déve- 
loppement qui  permette  à  l'Etat  de  lui  demander  une  part  sensi- 
ble pour  les  recettes  budgétaires. 
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Quant  aux  arts,  à  certaines  branches  de  ractivité  humaine  et  à 
beaucoup  d'autres  sources  d'impôt  qui,  dans  certains  pays,  rap- 
portent des  sommes  assez  fortes  à  l'Ëtat,  ils  sont  encore  presque 
étrangers  à  Haïti  ou  restés  jusqu'à  présent  vierges  d'imposition. 

Le  commerce  n'est  alimenté  que  par  les  produits  agricoles. 
L'agriculture  seule  donne  un  rendement  net,  donc  c'est  sur  elle 
seule,  en  réalité,  que  porte  Timpôt.  Oui,  à  peu  d'exceptions  près, 
tous  nos  impôts,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  vont 
fmalement  tomber  sur  le  cultivateur  du  sol.  Quoique  allant 
parfois  par  de  longs  et  pénibles  détours,  ils  y  vont  tout  de  même. 

Dès  notre  prise  de  possession  de  l'ancienne  colonie  française 
nous  avons  donc  commencé  à  végéter  au  milieu  des  ruines.  A 
celles  causées  par  la  guerre  de  l'Indépendance,  d'autres  se  sont 
ajoutées  depuis.  Quant  aux  habitants  de  la  campagne,  leur 
pauvreté  est  notoire.  Eh  bien,  ausjsi  longtemps  que  ces  popula- 
tions seront  négligées,  oubliées,  sans  aides  et  ayant  la  misère 
noire  pour  unique  perspective,  aussi  longtemps  aussi  elles  seront  . 
réduites  à  ne  pouvoir  que  contempler  ces  ruines  de  constructions 
jadis  élevées  par  l'esclavage,  dont  on  ne  payait  ni  le  sang  ni  la 
sueur  ;  et,  par  une  déduction  aussi  fatale  pour  elles  que  honteuse 
pour  la  nation^  ces  populations  ne  pourront  que  gémir  en  vain 
sur  une  destruction  qu'augmente  chaque  jour  de  négligence, 
d'anarchie  et  de  discordes  civiles  ;  en  un  mot,  tant  que  nos 
hommes  do  gouvernement  continueront  à  suivre  la  voie  funeste 
où  ils  s'engagent  toujours,  nos  cultivateurs  se  trouveront  dans 
l'impuissance  de  remédier  à  l'état  de  choses  déplorable  qui 
existe  maintenant  dans  nos  campagnes. 

Certes,  la  guerre  civile  doit  être  mise  en  tète  des  causes  diver- 
ses qui  ont  occasionné  l'abandon  d'un  nombre  considérable  de 
nos  habitations  rurales. 

Puisque  nous  sommes  revenus  sur  la  question  du  dépeuple- 
ment de  nos  campagnes,  nous  terminerons  par  elle  ce  que  nous 
avions  à  exposer  relativement  à  l'agriculture  en  Haïti. 

On  a  souvent  dit,  dans  notre  pays,  que  l'agriculture  diminue 
parce  que  les  bras  abandonnent  nos  champs  de  café,  de  cannes, 
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etc.,  et  que  ce  sont  ces  gens  qui  délaissent  les  mornes  et  les 
plaines  qui  causent  la  misère  et  promènent,  dans  les  moments 
de  luttes  intestines,  ces  dévastations  et  ces  ruines  que  Ton  voit 
dans  nos  villes. 

Cette  observation  n*est  pas  inexacte.  Mais,  nous  prendrons  la 
liberté  de  dire  à  ceux  qui  Tont  faite  qu'ils  auraient  dû,  par  la 
même  occasion,  chercher  à  mettre  le  doigt  sur  la  plaie. 

A  notre  sens,  voici  ce  qu'il  faut  voir  d'abord  : 

Ceux  qui  devraient  concentrer  toutes  leurs  lumières  et  toute 
leur  sollicitude  sur  Tagriculture  s'en  sont  toujours  souvenus 
comme  de  la  première  chemise  qu'ils  ont  portée  en  venant  au 
monde. 

Conséquemment,  loin  d'avoir  vu  se  maintenir  le  degré  de 
développement  auquel  elle  était  au  moment  de  sa  dernière 
période  de  prospérité,  l'agriculture  s'est  peu  à  peu  appauvrie, 
marchant  de  plus  en  plus  à  la  décadence. 

Diminuant  de  jour  en  jopr  ses  productions,  l'agriculture  est 
arrivée  à  ne  plus  pouvoi'  imployer  le  môme  nombre  de  bras 
qu'auparavant.  Les  bras  ne  trouvant  plus  d'emploi  dans  les 
champs,  affluent  dans  les  villes  où  ils  espèrent  trouver  à  s'occuper. 
Mais  nulle  part  l'activité  individuelle  ne  trouve  de  la  besogne. 
C'est  donc  ce  surcroit  de  bouches  qui,  consommant  sans  que  les 
bras  ne  produisent,  a  occasionné  pendant  un  moment  la  misère 
dans  nos  villes,  laquelle  misère  a  atteint  aujourd'hui  la  phase  du 
paupérisme,  le  paupérisme  qui  à  son  tour  cause  ces  dévastations 
et  ces  ruines,  toutes  les  fois  que  le  pays  est  en  proie  aux  boule- 
versements intérieurs. 

En  1889-1890,  il  parut  à  Paris,  chez  Marpon  et£.  Flammarion, 
la  traduction  d'un  livre  fort  curieux,  intitulé  Le  Travail.  Le 
créateur,  plutôt  les  créateurs  de  ce  livre  sont  deux  célèbres 
écrivains  russes,  Léon  Tolstoï  et  Bondareff.  Le  traducteur  est 
M.  Âmédée  Pages. 

Dans  le  chapitre  consacré  au  travail  des  champs,  Bondareff  fait 
exprimer  par  un  cultivateur  une  idée  qui,  selon  moi,  est  pleine 
de  la  plus  pure  raison  et  dont,  si  je  ne  craignais  d'être  traité  de 
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matérialiste,  surtout  d'athée,  je  recommanderais  chaleureuse- 
ment l'application  à  certains  hommes  d'Haïti.  Voici  les  paroles 
que  ce  cultivateur  adresse  aux  seigneurs  russes,  aux  riches  :  «  Vous 
«  devez,  avant  votre  repas,  demander  la  bi'uicdiction,  non  pas  de 
«  Dieu,  mais  de  nous,  les  laboureurs,  et,  après  le  repas,  remercier, 
«  non  pas  Dieu,  mais  nous. 

«  Si  Dieu  vous  envoyait  la  manne  du  ciel  comme  aux  Israélites 
«  dans  le  désert,  vous  devriez  alors  le  remercier,  mais  puisque 
«  c'est  de  nos  mains  que  vous  recevez  la  manne,  c'est  nous  que 
tt  vous  devez  remercier,  parce  que  nous  vous  nourrissons, 
<(  comme  on  nourrit  les  petits  enfants  et  les  infirmes.  » 

Voilà  la  réflexion  que  devraient  se  faire  principalement  nos 
hommes  du  pouvoir,  eux  qui,  sans  grandes  peines,  ont  le  moyen 
si  facile  de  s'enrichir  promptement  et  grâce  à  nos  robustes 
cultivateurs.  Ils  devraient  faire  de  ces  paroles  leur  prière  du 
matin  et  du  soir  ;  ils  devraient  ne  manger  que  de  ce  pain-là. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'ils  songent  à  faire  état. 

Bercés  dans  une  élégante  situation,  ils  dédaignent  toujours  de 
penser  à  la  main  rude  et  calleuse  qui  leur  a  procuré  cotte  aise  et 
leur  air  de  prince  ;  oubliant  aussi  Texemplo  qu'ils  donnent  cha- 
que jour  de  Tégoïsme  sous  toutes  ses  formes.  Oui,  ils  laissent 
cette  majorité  de  la  nation  s'en  aller  vers  une  vie  inerte  et  se  glo- 
rifient de  leurs  succès,  lorsqu'ils  lui  ont  procuré  une  sorte  de 
bien-être  d'un  jour*  un  bien-être  purement  végétatif. 

On  s'explique  dès  lors  pourquoi,  comme  écrivait  quelqu'un  en 
1875,  dans  notre  pays,  on  ne  voit  «  plus  de  sucre,  plus  d'indigo, 
«  plus  de  coton,  presque  plus  de  cacao,  plus  rien  enfin,  il  faut 
«  le  dire,  de  ce  qui  fait  en  ce  moment  la  richesse  et  le  progrès 
«  des  terres  douées  du  climat  des  Antilles  ». 

En  résumé,  tout  ce  que  nous  venons  de  constater  permet  de 
dire  :  sous  le  rapport  de  l'agriculture  —  que  depuis  longtemps 
nous  proclamons  le  premier  des  arts  et  qui  l'est  en  elTet,demùme 
qu'elle  est  la  principale,  pour  ne  pas  dire  la  seule  et  unique 
source  de  la  fortune  de  chacun  et  de  l'Etat,  dans  notre  pays  ; 
sous  le  rapport  de  l'agriculture,  relativement  aux  autres  peuples, 
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même  à  ceux  qui  ont  commencé  à  s'en  occuper  activement  après 
nous,  nous  sommes  encore  encliainés  à  Tenfance  de  l'art. 

En  présence  d'un  tel  état  d'abaissement,  on  comprend  qu*un 
haut  personnage  de  notre  administration  ait  pu  dire  ceci  :  «  Tan- 
«  dis  qu'ailleurs  l'agriculture,  secondée  par  des  procédés  scien- 
«  tifiques,  est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  se  donner  une  honnête 
«  aisance,  nous  la  voyons  ici  à  l'état  embryonnaire,  pour  ainsi 
«  dire,  au  point  qu'on  peut  douter  de  ce  que  l'histoire  rapporte 
«  de  l'agriculture  de  Saint-Domingue  au  temps  colonial  ». 


Autres  industries. 

A  côté  des  industries  agricoles  dont  il  vient  d'être  question, 
nous  placerons  une  industrie  d'un  autre  genre,  et  qui,  de  toutes 
celles  que  nous  aurons  à  mentionner,  est  la  seule  qui,  jusqu'ici, 
se  soit  quelque  peu  organisée  de  façon  à  rendre  des  services  con- 
sidérables à  la  République,  car  ses  produits  sont  connus  dans 
presque  tout  le  pays.  J'ai  nommé  la  briqueterie  qui  vit,  plutôt 
qui  végète  dans  un  coin  d'Haïti  :  à  l'Arcahaie. 

M.  F.  Marcelin  a  fourni,  dans  ses  Questions  haUiennes^  quelques 
renseignements  très  utiles  sur  les  trois  briqueteries  de  TArca- 
haie. 

Le  plaisir  qu'on  éprouve  à  lire  l'intéressant  publiciste  haïtien, 
l'ancien  député  de  Port-au-Prince  qui  s'est  fait  plus  d'une  fois  re- 
marquer au  parlement  dans  les  discussions  relatives  à  nos  ques- 
tions économiques,  le  plaisir  qu'on  éprouve,  dis-jc,  à  lire  M.  F. 
Marcelin  égale  le  bonheur  qu'on  sont  de  savoir  l'existence  de 
celte  portion  de  l'industrie  nationale. 

On  est  heureux  d'assister,  dans  ses  pages  vibrantes  de  patrio- 
tisme, au  va-et-vient  de  ces  hommes  gaillards,  énergiques,  forts,  qui 
font  aller  les  trois  usines  :  Le  Globe,  l'Etoile,  et  la  Comète. 
«  Tout  ce  monde,  dit-il,  est  content  ;  l'insouciance  se  litsurcha* 
«  que  visage.  C'est  le  travail  rendu  attrayant,  non  pas  tant  peut- 
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«  être  par  la  direction  qui  aurait  voulu  plus  d'énergie  et  d'of- 
Cl  forts,  que  par  le  caractère  même  des  travailleurs,  philosophes 
<c  qui  limitent  la  tâche  au  besoin  do  chaque  jour  ». 

L'une  dé  ces  usines,  le  Globe,  «  occupe  trente-huit  ouvriers 
«  pour  la  fabrication  des  briques^  environ  vingt  marins  pour 
n  leur  transport  à  la  capitale  ou  ailleurs  et  vingt-cinq  coupeurs 
«  de  bois.  Le  transport  se  fait  par  barges  ouvertes  ou  pontées 
«  qui  varient  de  grandeur  ;  elles  peuvent  prendre  de  cinq  à 
«  quinze  mille  briques  ». 

Voilà  donc  une  industrie  d'une  utilité  incontestable  pour  le 
pays.  Entre  autres  services  qu'elle  rend,elle  contribue  largement 
à  nous  mettre  à  l'abri  des  injures  du  temps.  A  ce  seul  titre  elle 
aurait  dû  déjà  avoir  pris  une  extension  considérable. 

«  C'est  —  dit  l'auteur  —  l'industrie  la  plus  simple,  la  plus  fa- 
«  elle  qui  soit  ;  dans  la  pratique  pourtant,  elle  rencontre  pas 
«  mal  de  difficultés  et  d'entraves... 

«  La  Comète,  qui  appartient  au  général  Guignard,  ne 

«  possède  pas  de  machine  à  vapeur.  C'est  la  force  animale^  sous 
«  la  forme  de  bœufs,  qui  y  est  employée  ». 

Ainsi,  même  cette  industrie  qui  semble  avoir  pris  la  résolu- 
tion ferme  de  s'organiser  et  qui  rend  des  services  indéniables  au 
pays,  est  négligée  au  point  qu'elle  ne  pourra  pas  encore,  le  cas 
échéant,  fournir  une  quantité  importante  de  produits. 

Après  cette  industrie  nous  pouvons  encore  citer  celles  de  la 
tannerie,  de  la  cordonnerie»  de  la  sellerie,  de  la  chapellerie,  de 
l'ébénlsterie,  enfin  la  confection  pour  hommes  et  femmes.  Nous 
devons  mentionner  aussi  la  métallurgie,  et  faire  remarquer  sur- 
tout Texistence  d'une  fonderie  à  Port-au-Prince.  Il  y  a  de  plus  :  la 
poterie,  la  tuilerie,  l'orfèvrerie,  etc,  etc. 

A  l'exposition  universelle  qui  eut  lieu  à  Paris,  en  iS78,  on  vit 
même,  dans  notre  section,  montrer  de  la  dentelle  d'Haïti,  faite  à 
la  main.  Telles  sont  les  remarques  que  Ton  peut  faire  à  l'égurd  de 
notre  vie  industrielle. 

Mais  jusqu'ici  aucune  de  ces  industries  n'a  pris  un  développe- 
ment sérieux,  une  existence  qui  permette  de  dire  qu'il  existe 
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en  Haïti  telle  manufacture  qui  pourvoie  au  besoin,  non  pas  du 
pays  entier,  mais  dune  portion  du  territoire.  Même  les  ouvriers 
qui  travaillent  dans  les  villes  les  moins  importantes  de  la  Répu- 
blique ne  suflisent  pas  pour  donner  satisfactton  aux  consomma- 
teurs de  ces  villes. 

Et  lamèmeremarqueest  faite  pourtoutcequis'appclieindustrie 
en  Haïti.  C'est  un  état  de  choses  d'autant  plus  regrettable  que 
nous  voyons  journellement  TEtat  comme  les  particuliers  se  trou- 
ver dans  la  nécessité  de  s^adrcsser  à  des  fabricants  étrangers,  dès 
qu'il  s'agit  d'une  commande  considérable  et  urgente. 

Oui,  les  produits  de  toutes  ces  industries  nous  viennent  de  l'é' 
tranger,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la  plus  grande  partie  de 
la  consommation  intérieure  ;  et  ils  proviennent  presque  tous  (jcs 
matières  premières  d'Haïti. 

Pourtant,  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Pour  ne  nommer  que 
ces  industries,  on  comptait  à  Saint-Domingue,  en  1789,  à  côté  de 
370  fours  à  chaux,  182  distilleries  de  rhum,  6  tanneries,  29  pote- 
ries, 36  tuileries,  tous  produisant  non  seulement  pour  la  consom- 
mation entière  de  la  colonie,  mais  encore  pour  des  commandes 
venues  de  Texléricur,  surtout  des  autres  colonies  antilliennes 
tant  françaises  qu'anglaises,  qu'espagnoles,  etc. 

Lorsque  je  considère  Tensemble  des  produits  qui  constituent 
l'activité  industrielle  d'un  peuple,  j'éprouve  une  douleur  bien 
vive  en  constatant  que  sous  ce  rapport  notre  pays  est  d'une  nullité 
presque  absolue, 

A  ce  sujet,  le  journal  rŒil,  dans  son  numéro  du  i9  novembre 
1887,  disait  avec  une  juste  raison. 

<f  Ce  pays-ci  est  un  drôle  de  pays.  On  ne  sait  jamais  le  pour- 
ff  quoi  des  choses  (?) 

a  Ainsi,  nous  mettons  au  défi  n'importe  quel  politicien  habile, 
a  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  spécialités,  de  nous  expliquer 
0  pourquoi: 

a  La  scierie,  établie  sous  l'empereur  Soulouque,  ne  fonctionne 
c  plus; 

a  La  savonnerie  Paul,  instituée  sousGelTrard,  a  disparu  ; 
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«  La  savonnerie  Hartz  ne  fait  plus  de  savon  ; 

ff  L'usine  Brice,  au  fort  S^  Claire,  est  tombée  en  désuétude  ; 

a  La  glacière  artificielle  franco-haïtienne,  chôme  ; 

a  La  Fonderie  nationale  ne  rapporte  pas  un  centime  à  l'Etat.  > 

Tous  ces  faits  confirment  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  :  l'in- 
dustrie, jusqu'à  ce  jour,  a  vainement  tenté  de  s'implanter  en 
Haïti.  Cependant  il  y  existe  toutes  les  mines  et  tous  les  gisements 
qui  sont  les  conditions  premières  de  la  naissance  et  du  dévelop* 
pement  de  toute  industrie. 

Pour  conclure,  nous  dirons  donc  que  dans  cette  branche  de  lac- 
tivité  économique  des  nations,  nous  sommes  tributaires  de  l'Eu- 
rope et  des  Etats-Unis,  même  pour  une  lame  de  métal,  pour  une 
hache,  pour  une  manchette,  pour  une  cuve,  pour  un  seau,  pour 
une  épingle. 

De  sorte  que  si  jamais  uYie  circonstance  quelconque  venait  à 
briser  ou  à  interrompre  nos  rapports  commerciaux  avec  ces  pays, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  quelques  mois  —  ce  qui  peut  par- 
faitement arriver  dans  le  cas  d'une  guerre  internationale  —  nous 
ne  serions  en  état  ni  de  nous  vêtir,  ni  d  émonder  nos  arbres,  ni 
de  labourer  nos  champs. 

Nous  tomberions  à  un  degré  d'abaissement  tel  qu'on  ne  peut 
se  le  figurer.  Et  quoique  cette  anomalie  sociale  nous  crève  les 
yeux,  nous  marchons  toujours  sans  vouloir  nous  en  débarrasser, 
ignorant  ou  oubliant  qu'il  y  va  de  l'avenir  d'Haïti,  que  notre 
propre  existence  est  ici  en  jeu. 


CHAPITRE  IV 

COMMERCE 

I 
Cohsidèrationi. 

Après  avoir  examiné  ces  deux  branches  de  notre  activité  éco- 
nomique, i  agriculture  et  l'industrie,  nous  allons  passer  à  une 
troisième  qui  les  suit  immédiatement  et  qui  est  leur  conséquence 
forcée,  de  môme  que  nous  avons  vu  Tindustrie  naître  naturelle- 
ment de  ragriculture. 

Lorsqu'on  étudie  les  mœurs  et  les  usages  des  hommes  qui  oc- 
cupent ces  étendues  de  terrains  contigus  appelés  localités  et  for- 
mant ce  qu  on  nomme  un  pays,  Tundes  faits  qui  attirent  toujours 
l'attention  est  la  variété  des  occupations  auxquelles  ces  hommes 
se  livrent.  —  Cette  variété  n'est  elle-même  que  la  conséquence 
d'autres  variétés,  notamment  de  celles  que  la  nature  a  misesdans 
les  situations  géographiques,  dans  la  qualité  du  sol  cultivable  et 
dans  les  produits  dont  chaque  terroir  est  susceptible. 

D'une  façon  identi(iue,  cette  nature  a  inégalement  réparti  les 
forces  et  les  éléments  qu'elle  renferme,  a  donné  aux  hommes  qui 
occupent  ces  étendues  de  terrains  des  aptitudes,  des  besoins,  des 
goûts  différents.  Cette  variété  existant  entre  les  hommes  et  parmi 
les  choses  devaient  avoir  pour  conséquence  inévitable  l'existence, 
entre  les  différentes  localités  du  pays,  d'un  moyen  général  per- 
mettant à  ces  localités  de  se  transmettre  les  unes  aux  autres  les 
avantages  réciproques  qui  dérivent  de  la  diversité  de  leur  situa- 
tion et  de  leur  condition,  de  se  procurer,  dans  la  plus  large  me- 
sure possible,  de  ces  avantages  et  avec  le  moins  de  peine  possible. 
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Telle  est  l'origine  de  l'échange  et  de  la  division  du  travail  entre 
les  habitants  des  localités  d'un  même  pays.  De  sorte  qu'il  ré- 
sulte de  la  force  des  choses  que  chaque  localité,  ne  pouvant  se 
suffire  à  elle-même,  se  voit  dans  la  nécessité  de  recourir  à  Té- 
change  pour  pourvoir  à  ses  besoins. 

De  là  sort  un  travail  continuel  qui  consiste  à  garder  les  pro- 
duits de  chaque  localité  à  la  disposition  des  consommateurs  des 
autres  localités,  à  détailler  ces  produits  selon  leurs  besoins,  à  les 
leur  expédier,  et  en  même  temps  à  prendre  d'eux  des  produits 
d'autre  nature,  au  moyen  d'intermédiaires  :  monnaie,  billet, 
etc.  De  cette  manière,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  —  qui 
dans  l'occasion  prennent  la  qualification  de  marchandises  —  se 
trouvent  facilement  livrés  à  la  consommation  des  uns  et  des 
autres.  C'est  ce  travail  qu'on  a  caractérisé  par  le  mot  de  Com- 
merce qui  vient  du  préfixe  com  et  du  mot  latin  mcrx,  mercis  dont 
la  traduction  française  est  marchandise. 

Pour  les  habitants  d'un  même  pays,  le  commerce  a  un  double 
avantage.  D'une  part,  les  mettant  en  communication,  il  maintient 
entre  eux  ce  lien  permanent  qu'on  appelle  la  solidarité  sociale  et 
politique  et  ce  caractère  commun  qui  est  le  signe  distinctif  de  la 
nationalité.  C'est  le  côté  moral  du  commerce. 

D'une  autre  part,  comme  côté  matériel,  ce  commerce,  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  commerce  intérieur,  est  une  des  princi- 
pales causes  de  la  prospérité  de  chacun,  en  même  temps  que 
l'une  des  plus  importantes  sources  des  revenus  nécessaires  à  la 
sauvegarde  de  tous,  de  la  communauté,  sauvegarde  confiée  à 
l'Etat. 

A  côté  dô  ce  commerce  intérieur  doit  être  placé  un  autre  genre 
de  commerce  qui  découle  des  mêmes  circonstances  :  différence 
de  situation  géographique,  qualité  du  sol,  aptitudes,  besoins  des 
groupes  d'hommes  qui  habitent  les  divers  points  plus  ou  moins 
éloignés  du  globe,  enfin  différence  des  climats.  Toutes  ces  cir- 
constances concourent  à  faire  de  ces  groupes  autant  de  peuples, 
de  nations.  Et  la  variété  et  la  diversité  viennent  ici  encore  dé- 
terminer la  nécessité  de  Texistence,  entre  les  hommes,  d'un 
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moyen  général  permettant,  non  plus  à  chaque  localité,  mais  à 
chaque  pays,  à  chaque  nation,  de  se  transmettre  les  avantages 
réciproques  qui  dérivent  des  circonstances. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas  à  un  peuple  de  fabriquer  certains  ob- 
jets et  de  récolter  une  certaine  quantité  de  denrées  pour  ses 
besoins  ;  il  faut  encore  qu'il  travaille  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait 
une  quantité  des  produits  supérieure  aux  besoins  de  la  consom- 
mation intérieure,  Texcédent  étant  destiné  à  être  vendu  aux 
pays  étrangers,  afin  que  ce  peuple  puisse  acheter  dans  ces  pays 
Texcédentdes  produits  différents  de  leur  sol  et  de  leurs  industries 
particulières.  C*est  ce  qu'on  nomme  le  commerce  d'exportation 
et  d'importation  ou  le  commerce  extéiieur. 

A  rinstar  du  commerce  intérieur,  le  commerce  extérieur  doit 
être  envisagé  sous  deux  aspects  :  Tun  moral,  1  autre  matériel. 

Au  point  do  vue  moral,  le  commerce  extérieur  est  un  puissant 
agent  de  civilisation.  Par  son  action  incessante,  il  tend  à  rap- 
procher les  hommes,  à  mêler  les  idées,  à  détruire  les  haines  et 
les  préjugés  de  peuple  à  peuple,  à  développer  entre  eux  des  in- 
térêts communs  et  solidaires,  à  leur  donner  cette  communauté 
de  sentiments  qui  engendre  la  bienveillance  mutuelle  ;  en  un  mot, 
le  commerce  extérieur  est  Tune  de  ces  armes  puissantes  par 
lesquelles  l'homme  marche  sans  cesse  à  la  conquête  de  l'huma- 
nité, cette  grande  et  sublime  synthèse  des  peuples.  L'utilité  so« 
cialo  de  ce  commerce  est  donc  évidente  par  elle-même. 

Si  nous  examinons  son  côté  matériel,  nous  verrons  qu'il  n'est 
pas  moins  avantageux  pour  l'homme.  En  effet,  tendant  à  agrandir 
sans  cesse  la  société  économique  au-delà  des  bornes  étroites  de 
la  société  politique,  des  nationalités,  le  commerce  extérieur  est 
la  principale  cause  de  la  prospérité  réciproque  des  nations,  en  ce 
que  chacune  peut  d'abord  bénéficier  des  divers  progrès  des  au- 
tres en  toutce  qu'il  leur  est  possible  de  concevoir  et  d'exécuter  en 
vue  d'améliorer  les  conditions  de  la  production  ;  ensuite,  enceque 
chacune  est  forcément  appelée,  par  le  mécanisme  de  l'échange, 
à  participer,  au  profit  de  son  bien-être  matériel,  aux  dons  privi- 
légiés que  la  nature  a  faits  exclusivement  à  chaque  contrée,  et 
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qu'il  n'est  pas  possil)le  d'acquérir  chez  soi,  ces  dons  dépendant 
des  climats  et  des  diverses  autres  circonstances  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Ainsi  caractérisé,  le  commerce  en  général,  et  quant  à  son  sort, 
se  trouve  intimement  lié  à  la  production  tant  agricole  qu'indus- 
trielle qui  en  est  lorigine  première  et  avec  laquelle  il  fait  cause 
commune  ;  car  l'agriculture  et  l'industrie  fournissent  au  com- 
merce les  éléments  de  son  activité,  de  même  qu'à  son  tour  il  les 
approvisionne  des  matières,  des  instruments  dont  elles  ont  be- 
soin, tandis  qu'il  écouleleurs  produits. 

Le  commerce  se  confond  donc  inévitablement  avec  ces  deux 
sources  de  la  riclicssc  nationale  d'un  pays  ;  et  il  est  aussi  vrai  de 
dire  que  son  concours  est  indispensable  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie, qu'il  y  a  vérité  à  dire  que  le  commerce  no  saurait  exister 
sans  l'agriculture  et  l'industrie,  que  l'hommo,  sans  l'air,  ne  saurait 
subsister. 

En  résumé,  deux  branches  dans  le  commerce  :  le  commerce  in- 
térieur et  le  commerce  extérieur  ou  d'exportation  et  d'impor- 
tation. 

Cela  établi,  nous  allons  examiner  le  mouvement  du  com- 
merce en  Haïti  et  principalement  son  mouvement  à  l'extérieur, 
car,  en  réalité,  c'est  en  lui  que  réside  la  force  de  notre  activité 
commerciale. 


II 


Commerce  extérieur  d'Haïti. 

Nous  avons  vu  qu'en  fait  d'industrie  Haïti,  pays  libre  et  indé- 
pendant, occupe  le  dernier  rang  parmi  les  nations.  Puisque  nous 
n'avons  presque  pas  d'indutsrie,  il  va  sans  dire  que  l'agriculture 
est  la  seule  branche  de  notre  activité  économique  qui,  réellement, 
alimente  notre  commerce  extérieur. 

D'un  autre  côté  nous  avons  dit  que  le  sort  du  commerce  est 
intimement  lié  à  celui  de  l'agriculture  qui  en  est  l'origine  pre- 
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mière  et  avec  laquelle  il  fait  cause  commune.  En  conséquence, 
plus  considérable  sera  la  production  agricole,  plus  grand  aussi 
sera  le  mouvement  commercial  extérieur  d'un  pays.  £n  d'autres 
termes,  si  Tagriculture  produit  100,  le  mouvement  commercial 
sera,  par  exemple,  de  7f),  déduction  faite  de  la  quantité  de  pro* 
duits  destinée  à  la  consommation  intérieure.  Si,  au  contraire,  le 
rendement  de  l'agriculture  est  de  75,  la  part  de  Tintérieur  dé- 
duite, le  commerce  no  pourra  livrer  à  l'exportation  que  50,  et 
ainsi  de  suite,  en  supposant,  bien  entendu,  la  consommation  in- 
térieure restée  toujours  la  même,  peu  importe  une  augmentation 
ou  une  diminution  de  la  population. 

Voyant  donc  les  choses  dans  cet  état,  c'est  ce  fait  logique  que 
nous  constaterons  dans  notre  commerce  extérieur,  en  plaçant  en 
regard  de  la  producticm  plus  ou  moins  abondante  de  chaque  an- 
née, la  valeur  à  laquelle  s'élève  l'exportation  de  l'année  corres- 
pondante, même  en  tenant  compte  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
des  produits  ;  et  ce  fait  est  une  preuve  nouvelle  de  la  diminution 
de  la  force  de  production  de  notre  pays,  diminution  dont  nous 
sommes  les  seuls  promoteurs. 

Mais  il  faut  prouver  notre  manière  de  voir,  relativement  à  la 
valeur  de  nos  exportations.  En  conséquence,  nous  devons  avoir 
recours  à  des  arguments  irréfutables  ;  et  les  soûls  vraiment  irré- 
futables dans  la  circonstance  sont  ceux  qui  rcssortcnt  de  ces  cho- 
ses parlant  aux  yeux,  de  ces  signes  (iu*on  nomme  chiffres. 

En  présentant  cet  autre  tableau  au  lecteur,  nous  le  prions  de 
nous  excuser  de  ne  lui  olfiir  qu'un  document  incomplet, et  tou- 
jours pour  la  raison  qu'il  sait. 
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Tableau  de  la  valeur  des  marchandises  exportées  d^IlaUi 

à  rélranger  * 


Annceg 

Torritoiro 

Valeur  «n  francs 

Valeur  on  piastres 

Centimes 

4790 

Colonie. 

279.500.000 

55.900.000 

4829 

IJ  ni  li. 

3.639.840 

727.968 

— 

4835 

ïoule  Pile. 

25.000.000 

5.000.000 

— 

4853 

Uaïli. 

49.749.644 

3.948.128 

80 

4855 

.— 

45.891.923 

3.478.384 

60 

4856 

._ 

23.579.200 

4.715.840 

— 

4858 

.m^ 

32.280.000 

6.456.000 

..— 

4859 

— . 

25.087.000 

5.017.400 

.— 

4804 

». 

50.000.000 

40.000.000 

— 

4863 

». 

61.450.000 

42.290.000 

... 

4864 

— 

47.375.000 

9.475.000 

4865 

Toute  l'ilc. 

29.081.850 

5.816.370 

— 

4866 

— 

43.710.808 

8.742.461 

60 

4876 

Ilaïli. 

55.000.000 

44.000.000 

._ 

4877 

-^ 

39.855.000 

7.974.000 

>. 

4878 

,  .... 

53.000.000 

40.600.000 

.~- 

4886 

_ 

62.610.625 

42.522.425 

— - 

4887 

•^ 

73.341.946 

44.668.383 

... 

4888 

^^" 

87.220.550 

17.444.110 

*  Les  publicistes  auxquels  nous  devons  ces  chiiïres  sont:  pour  Tannée 
1790  :  L.  J.  Ciausson,  ancien  propriétaire  et  magistrat  au  Porl-au-Prînce, 
et  A,  Bonneau.  —  4829  :  L.  Tenré,  consul  de  la  République  de  Para- 
guay, commissaire  délégué  à  Texposilion  universelle  de  Paris,  1867.  — 
1835  :  —  Le  môme.  —  4853  :  Le  môme,  puis  A.  Bonneau.  —  1855  : 
Bonneau.  —  1856  :  Le  même.  — 1858  :  Le  môme.  —  1859  :  M.  Block, 
auteur  du  Dictionnaire  général  de  la  politique,  etc.  etc.  —  18G1  :  A. 
Bowler  et  M.  Bloncourt.  —  1863  :  S.  Saint  John,  ancien  ministre  rési- 
dent et  consul  gêné  rai  d'Angle  terre  en  flaïti.  —  1804  :  Le  môme.  — 1865: 
—  Le  môme.  —  4866  :  Block  et  le  Handelsarchiv.  —  1876  :  S.  Saint- 
John.  —  4877  :  Le  môme.  —  1878  :  Hoeylaerts,  consul  général  d'Haïti 
à  Bruxelles,  et  L.  J.  Janvier,  Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris, Diplômé  de  TÉcole  des  Sciences  politiques,  etc.  —  1886, 1887  et  1888  : 
Trouvés  dans  une  brochure  publiée  au  Port-au-Prince,  en  1888,  sous  le 
titre  :  «  La  Ih')mblique dllaîli  ou  réfutation  delà  brochure  intitulée  :  Mé- 
moire pour  être  communiqué  aux  Gouvernements  des  puissances  étran- 
gères sur  Tétat  de  cette  République  ». 
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L'année  1888  ne  comprend  que  les  résultais  de  trois  trimestres, 
c'est-à-dire  des  9  premiers  mois  de  Tannée,  les  trois  autres  der- 
niers mois,  de  même  que  tous  ceux  de  l'année  suivante^ayant  été 
consacrés  à  détruire  et  à  massacrer.  Si  nous  supposons  que  l'ex- 
portation, dans  ces  trois  autres  derniers  mois,  eûtproduit  le  tiers 
delà  valeur  totale  des  9  premiers,  soit  29,073,515  francs  ou 
5j814»703  piastres,  nous  aurons,  pour  le  total  de  Tannée, 
116,894,065  francs  ou  23,258,813  piastres  soit  : 

1888  —  Exporlation  :  116,294,065  francs  ou  23,258,813  pias- 
tres. Ce  cliiflfre  est  énorme.  Je  ne  crois  pas  me  tromper,  en  disant 
que  nous  n'avons  pas  encore  eu,  depuis  notre  existence,  une  ex- 
portation dont  la  valeur  se  soit  élevée  à  cette  somme,  même  en 
mettant  en  ligne  de  compte  ces  sorties  d'objets,  montant  par- 
fois à  une  valeur  considérable,  sans  qu'elles  puissent  être  attein- 
tes par  les  recherches  et  la  statistique. 

Celui  qui  aurait  la  chance  do  rencontrer  tous  les  documents 
que  je  suppose  avoir  été  dressés  par  notre  administration  doua- 
nière, puis  le  temps  et  la  patience  de  les  parcourir,  celui-là  ne 
manquerait  pas,  j'en  suis  sûr,  de  trouver,  pour  chaque  année,un 
chiffre  tout-à-fait  inférieur  à  celui  que  nous  assignons,  comme 
valeur  totale,  à  l'exportation  de  l'année  1888. 

Je  ne  suis  sûrement  pas  resté  au-dessous  de  la  réalité,  dans 
cette  approximation. 

Ainsi,  l'observation  que  nous  avons  faite  à  l'égard  de  la  quan- 
tité de  livres  de  café  exportée  durant  Tannée  !789  et  celle  expor- 
tée pendant  les  années  suivantes  peut  être  répétée  par  rapport 
à  la  valeur  totale  des  marchandises  exportées. 

A  partir  do  1790  —  où  elle  avait  atteint  le  chiffre  énorme  de 
279  millions  et  plus  tic  francs  ou  55  millions  de  piastres  —  la  va- 
leur totale  de  l'exportation  d'Haïti  n'a  pas  cessé  de  flotter  entre 
les  chiffres  de  3.639.840  et  de  116.294.065  francs  ou  727.963  et 
23.259.813  piastres,  jusqu'en  1888. 

On  s'explique  alors  la  remarque  faite  par  M.  D.  Pouiih,  dans 
son  Almanach  commercial  du  Porl-au-Prince,  quand  il  dit  qu'en 
1825  les  ressources  d'Haïti  étaient  diminuées  de  50  7o- 
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En  somme  nous  avons  ceci  : 

Exportation,  1790  ~-  279.  500.000  fr.  ou  55.900.000  piastres. 

D'une  part,  si,  en  regard  de  ce  chiffre,  nous  plaçons  la  valeur 
maximum  des  exportations  dllaîti,  c'est-à-dire  les  116.294.066 
fr.  ou  23.258.813  piastres  de  Tannée  1888,  soit 

Franci  Piastres 

1790 279.500.000  55.900.000 

1888  ..,:....  116.294.065  ......  23.258.813 

163.205,935        32.641.^87 

nous  aurons  en  moins  pour  Haïti,  par  opposition  à  S^  Domingue, 
jusqu'en  1888,  une  somme  de  163.205.935  fr.  ou  32  641.187  pias- 
tres, valeur  à  laquelle  s'élève  la  diminution  en  argent  des  expor- 
tations du  territoire  que  nous  occupons  actuellement. 

D'une  autre  part,  la  moitié  des  279.500.000  fr.  ou  55.900.000 
piastres  —  valeur  constatée  en  1790  —  est  de  139.750.000  fr.  ou 
27.950.000  piastres,  et  le  maximum  de  valeur  que  nous  avons 
pu  réaliser  jusqu'ici,  dans  une  année  (1888),  est  de  116.294.065 
fr.  ou  23.258.813  piastres,  soit 

1790  —  moitié  —  139.750.000  fr.  ou  27.9SO.000  piastres. 

iSSS— maximum—  116.294.065 fr.  ou  23.258.813  piastres; 
de  sorte  que,dans  l'espace  déplus  de  quatre-vingts  an«  (1S04-1888) 
nous  avons  été  impuissants  à  faire  rapporter  à  notre  pays  —  cer- 
tes la  portion  la  plus  rlc^eet  la  plus  fertile  do  toute  VIIq  — môme 
la  moitié  de  ce  qu'il  rapportait,  quand  il  était  colonie  française, 
quoique  la  science  économique,  toujours  en  progrès,  nous  oiïre 
des  instruments  et  des  moyens  perfectionnés  dont  ne  disposaient 
pas  les  anciens  maitres  du  sqI. 

Mais  ici  ne  se  borncpt  pas  les  réflexions  importantes  à  faire, 
au  sujet  de  notre  commerce  extérieur. 

Avant  d'aller  plus  loin,  donnons  une  liste  des  produits  qui 
font  l'objet  de  ce.  commerce,  tant  pour  l'exportation  que  pour 
l'importation. 

Les  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  relations  commer- 
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ciales  sont  les  Etats-Unis,  la  France,  l'Angleterre,  T Allemagne  et 
ritalie. 

Des  Etats-Unis  nous  recevons  des  provisions  et  des  comestibles, 
tels  que  poissons,  porcs  et  bœufs  salés,  farine,  bourre,  saindoux, 
etc.,  etc.;  savon,  bois  de  construction,  mar])re,  briques,  tôles, 
clous,  etc. 

Les  autres  pays  nous  envoient  principalement  de  la  bière,  de 
l'eau-de-vie,  du  vin  et  d  autres  produits  alcooliques  ;  des  tissus 
de  tout  genre,  des  verreries,  de  la  quincaillerie,  des  outils,  des 
instruments  aratoires  et  autres,  des  oI)jets  de  luxe,  de  mode,  de 
fantaisie  ;  des  articles  do  sellerie,  de  brosserie,  de  papeterie,  en 
un  mot  tous  les  produits  de  Tindustrie  en  général. 

En  retour,  ces  pays  nous  prennent  :  du  café  ;  des  bois  de  plu- 
sieurs sortes  :  campèche,  acajou,  etc.;  du  cacao,  du  coton;  de  la 
cire,  des  écailles,  etc. 

Mais  les  seuls  produits  d'Haïti  qui  alimentent  vraiment  et  régu- 
lièrement son  commerce  d'exportation  sont  ses  produits  agrico- 
les, le  café  surtout. 

Cherchons  maintenant  quelle  est  la  marche  de  notre  com- 
merce extérieur,  au  point  de  vue  général,  c'est-à-dire  établissons, 
pour  chaque  année,  la  valeur  totale  à  laciuelle  s'élèvent  les  pror 
duits  de  l'exportation  joints  à  ceux  de  l'importation.  Ensuite,  et 
après  avoir  parlé  de  nos  ports  commerciaux,  nous  essayerons 
d'exposer  les  causes  sous  l'influence  desquelles  nous  voyons  si 
souvent  dans  notre  pays  les  ruines  commerciales,  à  certains  mo- 
ments, se  succéder  connue  si  l'on  regardait  crouler  une  longue 
muraille  contre  lacfuelle  s'étaient  adossés  les  commerçants  d'Haïti 
du  plus  petit  jusqu'au  plus  grand. 
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A.  -—  Eiai  des  valeurs^  exprimée*  en  francs^  des  marchandises 
exportées  d'IIaili  à  téiraixger  el  des  marcliandises  importées  de 
r étranger  en  Ilàiti  '. 


Annéei 

E&porUUoai 

ImporUtioni 

Totaux 

1790 

279.500.000  fr. 

455.949.932  fr. 

736.449.932  £r. 

1853 

19.749.644    c 

21.250.356    < 

41.000.000  c 

1855 

15.891.923    c 

25.337.700    « 

41.239.623      c 

1856 

23.579.200    c 

24.949.380    c 

48.528.580      c 

1858 

32.280.000    c 

19.791.000    « 

52.071.000     c 

1839 

25.087.000    ft 

23.028.000    « 

48.115.000     c 

1861 

50.000.000    c 

40.000.000    c 

90.000.000     < 

1863 

61.450.000    c 

8.814.760    « 

70.264.760     c 

1864 

47.375.000    c 

51.133.325    c 

98.508.325     c 

1866 

43.710.808    c 

31.167.264    c 

74.878.072     c 

1876 

55.000.000    c 

55.750.000    c 

110.750.000  c 

1877 

39.855.000    < 

42.370.000    c 

82.225.000     c 

1878 

53.000.000    c 

37.000.000    c 

90.000.000     c 

J5.  —  Etat  des  valeurs^  exprimées  en  piastres,  des  marchandises 
exportées  d'Haïti  à  l'étranger  et  des  marchandises  importées  de 
PHranger  en  Ba'iti. 


Années 

Exportations 

.   Importations 

Tbtanx 

1790 

55.900.000  P. 

91.189.986  P. 

40  c. 

147.089.986  P. 

40  c. 

1853 

3.948.128 

80  c. 

4.250.071 

20 

8.200.000 

1855 

3.178.384 

60 

5.067.540 

-. 

8.245.924 

60 

1856 

4.715.840 

~-i 

4.989.876 

— . 

9.705.716 

— 

1858 

6.456.000 

— 

3.958.200 

— 

10.414.200 

— 

1859 

5.017.400 

— 

4.605.600 

— 

9.623.000 

.— 

18G1 

10.000.000 

— 

8.000.000 

.— 

18.000.000 

— 

1863 

12.290.000 

— 

1.762.952 

.. 

14.052.952 

_ 

1864 

9.475.000 

-— ' 

10.226.665 

— . 

19.701.665 

— 

1866 

8.742.161 

60 

6.233.452 

80 

14.975.614 

40 

1876 

11.000.000 

— 

11.150.000 

— 

22.150.000 

_ 

1877 

7.971.000 

— 

8.474.000 

— i 

16.445.000 

.i. 

1878 

10.600.000 

~^ 

7.400.000 

"■^ 

18.000.000 

~^ 

^  Pour  la  provenance  des  chiffres  de  Texportation,  voyez  la  noie  de  la 
page  64.  Ceux  de  l'importation  nous  ont  été  fournis  par  MM.  Clausson 
etBonneau,  1790  —  Bonneau,  1853-1855-1836-1858  —  Block  et  Blon- 
court,  1861  —  Saint-John,  1863-1864  —  Block,  1866  —  Saint-John, 
1876-1877  —Hœylaerts  et  L.  J.  Janvier,  1878. 
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Ainsi,  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur,  impor- 
tation  et  exportation,  a,  lui  aussi^  diminué  de  plus  de  moitié.  De 
738,449,930  francs  ou  147,089,986  piastres  —  pour  1790  —  il  est 
tombé,  au  maximum,  jusqu'en  1878,  à  110,750,000  francs  ou 
22,180,000  piastres. 

Comparativement  à  celui  de  1790,  le  chiffre  de  1878  est  na- 
vrant, en  ce  sens  qu'il  indique  bien  Tétat  général  de  nos  transac- 
tions commerciales  avec  l'étranger.  Il  n'y  a  pas  à  le  nier,  notre 
pays  est,  depuis  des  années,  dans  la  situation  d'un  producteur 
dont  les  bénéfices  ne  s'élèvent  à  de  rares  intervalles  que  pour  di- 
minuer du  double,  ce  qui  occasionne  une  perte  réelle  qui  se  ré- 
partit sur  Tensemble  du  commerce. 

Et  c'est  là  une  conséquence  de  la  diminution  de  notre  produc- 
tion agricole.  En  effet,  le  commerce  extérieur  d'Haïti,  avons-nous 
vu,  n'est  réellement  alimenté  que  par  notre  agriculture  qui  en  est 
la  source  la  plus  féconde.  Cette  source  diminuant,  notre  commerce 
extérieur  ne  pouvait  pas  manquer  de  diminuer  en  proportion. 
Frons  omnia  cœ^'upit. 

Et  de  cette  diminution  il  résulte,  en  fin  de  compte,  un  amoin- 
drissement considérable  de  notre  fortune  nationale. 


m 


Les  ports  commerciaux. 

S'il  est  une  autre  observation  importante  à  faire,  relativement 
à  notre  commerce  extérieur,  c'est  celle  qui  concerne  nos  ports 
ouverts  aux  navires  étrangers. 

La  prospérité  des  villes  commerciales  et  maritimes  d'un  pays 
dépend  de  l'outillage  de  leurs  ports,  de  la  rapidité  des  charge- 
ments et  des  déchargements  et  de  la  facilité  des  communications 
avec  l'intérieur. 

Que  demande  l'intérêt  des  commerçants  de  ces  ports?  Que  ces 
lieux  soient  aussi  fréquentés  que  possible. 

Et  pourquoi  est-ce  leur  intérêt  ?  —  Parce  qu'il  y  aura  plus  de 
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marchandises  en  mouvement,  un  plus  grand  nombre  d'industries 
groupées  autour  de  ces  centres  d'activité,  cnfm  une  plus  grande 
circulation  de  choses  et  do  gens,  ce  qui  ne  peut  qu'activer  le  tra- 
vail et  accroître  le  bien-ctre. 

Il  y  va  donc  de  rintérêt  de  tous  que  Taccès  de  ces  ports  soit 
le  plus  facile  et  le  plus  avantageux  qu'il  se  peut. 

Cependant  dans  quel  état  déplorable  se  trouvent,  depuis  long- 
temps, ces  points  par  où  s  écoulent  les  produits  de  nos  exporta- 
tions ? 

Aucun  n'est  en  voie  réelle  d'amélioration.  Presque  tous  sont 
inaccessibles  et  nos  commerçants  s'en  plaignent  journellement. 

Les  navires  tirant  plus  de  trois  mètres  d'eau  sont  incapables  de 
remonter  jusqu'à  leurs  quais  ou  warfs,  alors  que  plus  la  civilisa- 
tion va,  plus  la  marine  tend  à  se  servir  de  navires  do  grande  ca- 
pacité. 

Pour  iious  faire  une  i(|ée  approximative  de  Tétat  de  ces  ports, 
voyons  ce  qui  a  lieu  pour  le  plus  important  de  tous,  pour  celui 
de  la  capitale. 

£n  1863,  M.  P.  Pouil|i  écrivait  ceci  dans  son  c  Almanach  t. 
€  Le  mouvementcommorcial  du  Poft  -au-Princc  est  considérable, 
c  Cette  place  sert  en  quelque  sorte  d*entrep6t  à  toutes  nos  autres 
c  villes.  Elle  reçoit  aussi  les  produits  de  tous  nos  ports  du  golfe 
c  fermés  au  commerce  étranger  et  les  alimente 

c  Le  port  est  une  flaque  d'eau  environnée  d'ilets  ;  il  peut  con- 
c  tenir  aujourd'hui  une  cinquantaine  de  navires  qui  trouvent 
f  mouillage  assez  près  de  terre,  par  trois,  quatre,  six  brasses, 
ç  Le  fond  est  excellent,  aussi  y  est-on  comme  dans  un  bassin, 
f  Mais  cette  stagnation  même  des  eaux  entretient  des  vers  et  fait 
c  passer  la  rade  comme  étant  très  malsaine  i. 

Je  ne  conteste  pas  la  vérité  de  ce  petit  tableau  que  M.  Pouilh 
pouvait  faire  de  la  rade  de  Port-au-Prince  en  i8G3  ;maisil  serait 
étonné  s'il  voyait  l'état  actuel  de  cette  rade.  Elle  a  subi,  depuis, 
une  transformation  pas  du  tout  favorable. 

Au  tableau  de  M.  Pouilh  voici  celui  que  nous  opposons  et  qui, 
certes,  est  une  fidèle  reproduction  de  ce  que  j'ai  entendu  dire 
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par  les  capitaines  des  navires  sur  lesquels  j'ai  voyagé  et  de  ce  que 
j*ai  vu  de  mes  propres  yeux,  pas  plus  tard  qu  en  1885. 

Les  paroles  qui  suivent  datent  de  1867. 

fl  Port-au-Prlncc,  capitale  de  la  llépublique,  centralise  presque 
€  tout  le  commerce  d'Haïti.  La  rade  est  petite,  étroite  et  peu  pro- 
c  fonde.  Les  navires  y  abordent  et  sont  pressés  les  uns  contre  les 
€  autres. 

•  Ceux  dont  les  tirants  d*cau  dépassent  trois  à  quatre  mètres 
f  courent  —  en  entrant  dans  cette  rade,  qui  tend  chaque  jour  à 

<  s'encombrer  par  les  détritus  et  les  sables  que  charrient  les 
f  pluies  diluviennes  de  Thivernage  —  le  risque  de  toucher  le 
c  fond  vaseux  qui  en  forme  la  base.  >  (L.  Tenré). 

Tel  est  rétat  réel  du  fond  de  la  rade  de  Port-au-Prince,  état 
constaté  par  les  capitaines  au  long  cours  qui  ont  fréquenté  nos 
ports. 

Après  le  fond,  voyons  la  surface  de  la  rade. 

De  cette  surface  M.  Pouilh  dit  :  f  Les  trois  tlets,  situés  en  face 
c  de  la  pointe  Lamcntin,  sont  entourés  de  récifs  dans  un  grand 
€  rayon,  et  ces  récifs  se  prolongent  tant  vers  le  Sud,  le  Sud-Est, 

<  que  vers  l'Est.  Quand  on  atteint  les  hauteurs  de  ces  îlets,  il 
€  importe  donc  d'observer  l'espace  qui  se  trouve  entre  la  pointe 
t  Lamentin  et  la  ligne  qui  correspond,  par  rapport  au  port,  à 
€  l'extrémité  Sud  de  la  Gonave,  et  cela,  jusqu'à  ce  qu'on  attei- 
c  gne  la  grande  rade. 

•  11  est  prudent  de  la  part  des  capitaines  de  navires  étran- 
•  gers  qui  viennent  pour  la  première  fois  au  Port-au-Prince,  de 
c  ne  pas  trop  s'aventurer  dans  la  baie  sans  le  secours  des  pilo- 
«  tes  que  doit  leur  envoyer  le  bureau  du  port  ». 

Comme  l'on  voit,  il  y  a  danger  à  pénétrer  dans  la  rade  de 
Port-au-Prince  ;  son  accès  n'est  pas  des  plus  faciles  et  il  faut  le 
secours  d'un  pilote. 

Disons  un  mot  de  ce  marin,  de  cet  homme  entre  les  mains  du- 
quel le  capitaine  le  plus  habile  du  monde,  peut-être,  est  obligé 
de  placer,  pour  quelques  minutes,  avec  la  fortune  qui  lui  est 
confiée,  la  vie  de  tous  ceux  qu'il  a  sur  son  navire. 
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Voyons  donc  lo  zèle  que,  chez  nous,  ces  hommes  mettent  à 
s'acquitter  de  celte  importante  mission. 

Dans  V Exposé  général  de  la  situation,  pour  Tannée  1888,  on 
peut  lire  ces  phrases  : 

a  Le  service  de  nos  ports  --  pilotage  et  surveillance  —  se  fait 
a  à  la  satisfaction  du  gouvernement.  Les  officiers  qui  y  sont 
«  préposés,  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  bien  stimulés 
«  du  reste  par  l'autorité  centrale,  se  mettent  à  la  hauteur  de 
«  leurs  devoirs  respectifs  ;  et  les  intérêts  du  fisc,  de  même  que 
«  ceux  du  commerce,  s  en  ressentent  de  la  façon  la  plus  avanta- 
<c  geuse  ». 

Nous  laissons  maintenant  la  parole  à  quelques  journaux  de 
Port-au-Prince  et  à  des  étrangers  qui  ont  séjourné  dans  cette 
ville. 

La  Démocratie, 

{•^  mars  1889. 

«  Le  pilote a  une  embarcation  dont  il  ne  se  sert  pas.  Au 

«  lieu  d'être  à  attendre  les  navires  pour  les  piloter,  ce  sont  ceux-ci 
«  qui  viennent  le  chercher  jusqu'en  petite  rade  quelquefois.  On 
«  est  pilote  ou  on  ne  l'est  pas  I  » 

La  Vérité, 

30  mars  1889. 

«  Une  question  de  haut  intérêt  qui  a  toujours  préoccupé  les 
cr  commerçants  et  les  voyageurs,  est  celle  du  pilotage  et  des  vi- 
A  sites  sanitaires,  et  certes  il  est  bon  d'en  parler. 

«  Les  consignataires  des  navires  étrangers  se  plaignent  avec 
«  raison  de  payer  un  droit  de  pilotage  quand  le  plus  souvent  lo 
«  pilote  arrive  à  bord  lorsque  le  navire  est  déjà  dans  la  rade. 
«  C'est  là  un  abus  qu'il  convient  de  signaler  aux  chefs  des  mou- 
«  vemcnts  des  ports  pour  qu'à  Tavenir  ils  puissent  y  remédier. 

«  Remarquons  que  quand  la  vigie  signale  un  steamer  arrivant, 
e  c'est  alors  seulement  que  le  canot  du  Port  quitte  le  warf  ytouv 
«  aller  à  sa  rencontre.  Or,  le  temps  d'arriver  seulement  dans 
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fc  les  environs  de  Bizoton,  le  steamer  a  déjà  franchi  la  grande 
«  rade  et  la  présence  du  pilote  en  quelque  sorte  n'est  plus  utile  : 
"  il  n'est  donc  pas  juste  que  le  consignataire  paie  les  droits  de 
«  pilotage,  quand  le  pilote  n*a  fait  qu'assister  au  mouillage  du 
«  navire. 

«  Que  de  fois  n*avons-nous  pas  vu,  en  elTct,  des  steamers  de 
«  forts  tonnages  aller  s'échouer  aux  Trois  Ilets  ou  ailleurs  dans 
«  la  grande  rade,  faute  d'un  pilote  qui  ne  s'est  pas  présenté  à 
«  temps  pour  lui  indiquer  la  passe  ». 

Voilà  le  zèle  que  mettent  les  pilotes  de  Port-au-Prince  à  rem- 
plir leurs  devoirs.  Ainsi  que  le  lecteur  Ta  constaté  dans  le  pas- 
sage  de  V Exposé  général  de  la  situation  que  nous  avons  transcrit 
plus  haut,  ces  pilotes  pourtant  relèvent  des  pouvoirs  publics,  ce 
sont  des  fonctionnaires  de  l'Etat  comme  tous  les  fonctionnaires  ; 
ils  touchent  des  appointements  au  même  titre  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  police  sanitaire  de  nos  ports.  Tous  jouent  un 
rôle  considérable.  Les  uns  veillent  sur  l'existence  de  ceux  qui 
viennent  du  dehors,  les  autres  sauvegardent  la  vie  de  leurs  con- 
citoyens, en  éloignant  d'eux  les  maladies  contagieuses  que  les 
voyageurs  venus  de  l'étranger  peuvent  apporter  sur  nos  plages. 

Voyons  maintenant  comment  se  fait  ce  service  sanitaire. 

La  Démocralie. 

l*^*"  mars  1889. 

«  Nous  apprenons  avec  un  profond  étonnement  —  nous  qui 
«  sommes  cependant  habitués  aux  ridicules  de  notre  pays  —  que 
«  le  médecin  du  port  n'a  même  pas  un  canot  spécialement  affecté 
«  à  son  usage.  Il  se  trouve  ainsi  exposé  à  arriver  souvent  à  bord 
«  après  que  les  passagers  sont  déjà  rendus  à  terre  et  à  ne  faire 
«  ainsi  son  service  que  de  nom.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  be- 
«  soin  de  nous  appesantir  sur  cette  question  pour  faire  compren- 
«  dre  au  public  toute  l'importance  qu'il  y  a  de  donner  à  celui  qui 
«  est  chargé  de  veiller  sur  la  santé  de  la  Capitale  les  moyens  de 
«  remplir  ses  impérieux  devoirs.  Qu'on  fournisse  donc  une  em- 
«  barcation  au  médecin  :  on  fait  asez  de  dépenses  aussi  inutiles 
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«  que  criardes  pour  qu'oQ  emploie  —  une  fols  au  moins  —  l'ar- 
<(  gent  des  contribuables  à  une  chose  d'utilitu  publique  I 

*  * 

La  Vérité. 

30  mars  1889. 

a  Un  navire  venant  d'un  port  étranger,  avant  de  débarquer  ses 
«  passagers  et  ses  marchandises,  doit  avoir  ce  qu  on  appelle  sa 
M  libre  pratique,  c'est  à-dire  que  sa  patente  de  santé  devra  être  vi- 
m  sitée  à  bord  par  le  médecin  du  port  et  tant  que  cette  visite  n'a 
«r  pas  lieu,  le  navire  ne  doit  avoir  aucune  conununication  avec  la 
«  terre.  Pour  le  voyageur,  comme  pour  le  commerçant,  les  mo- 
«  ments  sont  précieux  et  le  médecin  du  port  doit  être  toujours 
«  prêt  à  faire  sa  visite  sans  retard  avant  que  le  navire  ne  prenne 
«  mouillage. 

«  Nous  constatons  mallieureusemeut  que  souvent  le  médecin 
«  du  port  arrive  très  tard  etnousTavons  vu,mainles  fois,  chercher 
«  un  canot  pour  aller  à  bord.  » 

Voilà  comment  les  médecins  de  nos  ports  protègent  leurs  con- 
citoyens contre  les  microbes  exotiques. 

Ce  qui  frappe  d'étonnement  et  afllige  le  plus  dans  cette  façon 
d'entendre  un  devoir  d'ordre  public,  c'est  que  cet  état  de  choses 
déplorable  n'a  pas  existé  qu'en  1889.  Los  protestations  de  la 
presse  de  Port-au-Prince  datent  de  plus  loin;  mais  jusqu'ici  elles 
n'ont  point  attiré  l'attention  de  nos  administrateurs. 

Si  nous  remontons  par  exeniple  à  l'année  1886,  nous  consta- 
terons que  les  choses  étaient  dans  1  état  où  nous  venons  de  les 
voir,  c'est-à-dire  quatre  ans  auparavant,  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu, de  ce  qu'il  y  a  à  dire  des  années  qui  précédent  1886. 

Dans  son  numéro  du  8  septembre  1886,  le  journal  Le  petipU 
disait  :  c  MM.  Ë-U.  et  F-G.  sont  venus  nous  prier  d'annoncer 
«  qu'arrivés  à  Port-au-Prince  cette  après-midi  à  une  heure, 
«  ils  n'ont  pu  descendre  à  terre  qu'à  six  heures,  attendu  que  le 
«  docteur  n'est  arrivé  à  bord  qu'après  cinq  heures  et  demie,  ce 
a  qui  lui  a  été  reproché  à  bord  même.  Plusieurs  dames,  passa- 
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«  gères  du  Petit-Goàvc,  ont  eu  peur  de  descendre,  parce  que  juste 
a  entre  cinq  heures  et  demie  et  six  heures  et  demie,  il  s'est  pro- 
a  duit  une  espèce  d'ouragan  et  elles  ont  pensé  que  le  canot  qui 
<r  devait  les  porter  à  terre  pourrait  chavirer,  tandis  que  si  la  vi- 
«  site  sanitaire  avait  été  faite  en  temps  voulu,  tous  les  passagers 
«  auraient  été  à  terre  à  quatre  heures  et  auraient  échappe  à  la 
«  bourrasque. 

«  Un  passager,  arrivé  de  Colon  par  le  steamer  français,  Le 
«  Châteliei\  nous  afiirme  que  la  lièvre  jaune  et  la  petite  vérole 
«  régnent  à  Colon. 

«  Comment  a-t-on  pu  permettre  l'entrée  de  ce  bateau  à  Jac- 
«  mcl  et  au  Pctit-Goâvc  ? 

«  N'avons-nous  pas  un  consul  à  Colon  pour  nous  tenir  au  cou- 
ce  rant  des  épidémies  qui  y  sévissent  ? 

a  Craignons  une  nouvelle  édition  de  1881  à  188SI  *  »» . 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  doléances  sont  mal  fondées.  Telle 
est  bien  la  manière  dont  se  fait  cette  police  sanitaire.  Pour  corro- 
borer  ces  protestations,  nous  allons  citer  les  propres  paroles  d'un 
des  voyageurs  dont  parle  Le  Peuple. 

«  L'ancre  est  jetée,  le  canon  tonne  sur  le  pont  du  paquebot. 
«  Nous  sommes  bien  à  Port-au-Prince,  capitale  de  la  république 
«  d'Haïti,  siège  de  son  gouvernement,  et  les  Haïtiens  viennent 
«  d'apprendre,  au  bruit  de  la  petite  artillerie  du  bord,  que  la 
<c  poste  de  France  est  sur  rade, 

«  Quelques  embarcations,  détachées  du  rivage,  rasent  déjà,  à 
(f  notre  gauche,  un  petit  îlot,  sur  lequel  sont  amassés  des  mon- 
«  ceaux  de  charbon  —  et  courent  vers  nous. 

a  Le  canot  postal  est  bientôt  armé,  les  sacs  de  dépêches  en- 
ce  tassés,  la  valise  de  la  légation  de  France  gardée  à  vue  sur  le 

*  A  celle  époquo,  en  clTnl,  un  navire  venu  de  l'étranger  apporta  à  la 
Capitale  la  variole  qui,  après  y  avoir  fait  quelques  victimes  isolées,  se 
propagea  dans  toute  la  ville  et  dans  les  lieux  environnants.  Dans  l'espace 
de  deux  à  trois  mois  lolléuu  avait  envahi  la  République  jusque  dans  ses 
recoins.  Et  le  monde  entier  eut  vent  des  pertes  considérables  en  person- 
nes que  subit  Haïti. 
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i  banc  d'arrière  par  le  patron.  On  n'altenil  plus  que  le  médecin 
i  du  port  pour  ol)tcnir  libre  pratique. 

c  Cependant,  au  bas  de  réchelle,  doù  monte  un  bruit  confus 
c  de  cris  bumains  et  de  bois  froissé,  se  groupent  une  à  une  les 
f  barques  accourues  du  rivage.  Chacune  apporte  son  contingent 
t  de  visiteurs  et  de  curieux.  Un  mélange  de  toutes  les  natio- 
c  nalités 

c  Mais  une  consigne  sévère  arrête  au  bas  de  l'échelle  tout  ce 
c  monde  qui  menace,  en  riant  il  est  vrai,  de  prendre  le  steamer 
c  à  Tabordage. 

«  Pas  avant  l'arrivée  du  médecin  du  port 

c  Ënlin,  au  bout  d'une  bonne  heure,  Tagent  des  postes  use  de 
•  son  autorité  souveraine,  et,  après  s'être  concerté  avec  le  com- 
«  mandant,  rompt  la  consigne 

«  Les  digues  sont  rompues^  le  pont  envahi,  on  ne  peut  rêver 
ff  communication  plus  libre.  Le  médecin  du  port  viendra  pcut- 
c  être  —  mais  la  visite  sanitaire,  du  moins  quant  au  but  protec- 
c  teur  de  son  institution,  est  d'ores  et  déjà  une  superfluité. 

c  J'en  profite  pour  prendre  le  large  à  mon  tour. 

c  Deux  vigoureux  rameurs,  dignes  frères  du  pilote,  sont  là 
I  qui  me  sollicitent.  Je  leur  donne  mon  petit  bagage  et  leur  li- 

c  vre  ma  fortune Et  dix  minutes  après  je  débarque  sur 

c  un  warf  en  bois  —  qui  semble  éprouver  quelque  peine  à  quit- 
f  ter  le  rivage  sur  lequel  il  s'étale  d'ailleurs  avec  complaisance, 
t  J'estime  qu'à  marée  basse  il  est  matériellement  impossible  à 
c  un  canot  un  peu  chargé  d'atteindre  aisément  les  quelques  de- 
ff  grés  par  lesquels  on  accède  à  ce  simple  débarcadère  —  décoré, 
c  pour  les  besoins  de  la  cause  douanière,  du  nom  de  warf  ^  i . 

Ainsi,  les  devoirs  du  médecin,  pas  plus  que  ceux  du  pilote,  ne 
sont  remplis  comme  ils  devraient  l'être. 

La  fin  de  notre  dernière  citation  nous  mène  naturellement  à 
dire  un  mot  des  warfs  de  Port-au-Prince.  Et,  comme  pour  le  pi- 
lote et  le  médecin,  nous  laissons  parler  les  journaux. 

«  Haïtien  1886.  (Padl Deiéage). 
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Ici,  remontons  à  l'année  1887. 

Le  Peuple. 


17  novembre. 


<  Nous  appelons  la  plus  sérieuse  attention  du  Gouvernement 

c  sur  le  warf  de  la  douane,  qui  est  dans  un  état  déplorable.  Plu- 

c  sieurs  accidents  sont  arrivés  de  ce  côté  ;  et  les  capitaines,  les 

c  commis  de  warfs  et  les  nombreux  travailleurs  s'en  plaignent 

c  amèrement  et  avec  raison,  et  puis  les  petits  colis  de  marchan* 

c  dises  tombent  souvent  à  la  mer,  tant  il  y  a  de  trous  à  ce  warf 

c  qui  se  fait  vieux  • . 

Trois  mois  après. 

Haïti'Commeixe. 


i<  Nous  venons  de  parler  de  M.  Montbrun  Elle.. Le  hasard  nous 
a  conduit  sur  le  warf  de  la  Douane.  Nous  y  avons  retrouvé  cet 
intrépide  aux  prises  avec  une  œuvre  considérable  et  d'une  ur- 
gence certaine.  Nous  voulons  parler  de  la  réfection  de  ce  warf. 
Il  s'écroulait,  de  place  en  place,  de  vétusté  et  victime  de  la  né- 
gligence. M.  Montbrun  Elle  a  proposé  de  le  redresser  et  ses 
propositions  ont  été  acceptées.  Quelques  jours  après,  les  maté- 
riaux affluaient  et  hier  aboutissaient  les  pilotis, 
c  Puisque  le  Gouvernement  a  consenti  à  cette  reconstruction, 
que  ne  fait-il  prolonger  la  longueur  du  warf,  lequel  peuvent  à 
peine  aborder  les  navires  d'un  tonnage  moyen  I  —  C'est  bien  le 
moment  ou  jamais. 

c  Et  encore  —  étant  donné  qu*une  amélioration  en  entraine 
une  autre  —  pourquoi  ne  pas  profiter  de  l'occasion  pour  ré- 
parer la  cour  de  la  Douane,  et  donner  un  écoulement  aux  eaux 
pluviales,  dont  les  infiltrations  menacent  dans  l'avenir  les  fon- 
dations de  ce  monument  public  I » 
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L'année  suivante. 

La  Démocraiie. 

i""'  mars  1889. 

c  Nos  warfs  aussi  auraient  besoin  de  réparations  urgentes, 
c  Celui  du  cabotage  se  trouve  dans  un  état  piteux, et  nous  croyons 
c  qu'on  pourrait  tout  au  moins  en  réparer  le  tablier  qui  est  cre- 
<  '  vassé  en  maints  endroits.  Si  on  n*y  prend  garde,  il  y  aura  bicn- 
c  tôt  des  trous  assez  grands  pour  laisser  passer  un  sac  de  den- 
f  rées.  Déjà  la  circulation  y  est  difficile  ». 

Voilà  les  conditions  dans  lesquelles  se  font  l'embarquement  et 
le  débarquement  des  marchandises  de  notre  commerce  extérieur. 

Mais  nous  n'avons  pas  fini.  Ces  marchandises  une  fois  sur  nos 
wharfs  troués,  quels  sont  les  moyens  dont  nous  disposons  pour  les 
mettre  à  Tabri  des  intempéries  et  de  l'audace  de  ces  filous  qu'on 
rencontre  sur  les  quais  de  toute  ville  commerciale  et  maritime 
et  dans  tous  les  pays  ? 

L'extrait  que  voici  nous  renseignera  à  cet  égard. 

La  Vérité, 

10  janvier  1889. 

«  Pourquoi  laisse-t-on  à  la  pluie  les  marchandises  de  nos  négo* 
«  ciants  ?  Nous  nous  rappelons  que,  dans  le  temps,  M.  Chenier 
«  Rigaut  s'était  proposé  de  construire  des  hangars  qui  auraient 
«  mis  les  objets  débarqués  à  l'abri  des  inclémences  du  temps  et 
ff  des  voleurs.  Autant  que  nos  souvenirs  sont  exacts,  l'on  ne  de- 
«  mandait  pas  d'argent  à  l'Etat  pour  ces  bâtisses.  Il  y  a  lieu  de 
«  reprendre  ce  projet  auquel  tout  le  commerce  a  déjà  donné  son 
a  adhésion.  Il  est  temps  d'encourager  l'initiative  privée. 

a  Nos  gouvernements  tiendront  à  honneur  de  donner  cette 
«  concession  à  un  Haïtien.  On  évitera  ainsi  les  nmlheureuses 
«  scènes  dont  la  cour  de  la  Douane  a  été  le  théâtre  ces  jours 
«  derniers  *.  » 

*  Des  (Jésdmvrés  avaient  pillé  toute  une  cargaison  qui  se  trouvait  à 
ciel  ouvert  dans  la  cour  de  Ja  Douane  de  Port-au-Prince. 
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Nous  voilà  au  courant  de  la  situation  du  port  de  la  Capitale  de 
la  Uépubliquo.Si  môme  le  Port-au-Prince  est  dotéde  cette  manière, 
pour  ce  qui  concerne  Toulillage  nécessaire  à  l'écoulement  des 
marchandises  qui  entrent  dans  notre  pays  et  de  celles  qui  en 
sortent,  on  se  demande  dans  quel  état  doivent  être  les  autres 
ports  secondaires  ouverts  auconnnerce  d'outre-mer  I  Ab  unodisce 
omnes. 

Et  depuis  des  années  et  des  années  c'est  au  milieu  de  semblables 
éléments  que  se  fait  le  commerce  général  dliaïti,  sans  que  lad- 
ministration  publique  se  soit  jamais  occupée  sérieusement  d'y 
apporter  la  moindre  amélioration. 

Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  notre  commerce  extérieur,  disons 
un  mot  du  commerce  intérieur. 


IV 


Commerce  intérieur. 

Le  commerce  général  d'IIa'ïti  comprend  le  commerce  de  con- 
signation —  seul  réservé  aux  négociants  étrangers,  et  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  que  nantis  d'une  licence  délivrée  par  le  Chef  de 
TEtat  —  le  commerce  de  gros  et  le  commerce  de  détail. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  déûnir  ces  deux  derniers  genres  de 
commerce,  tout  le  monde  connaissant  ce  qu'il  faut  entendre  par 
le  gros  et  le  détail. 

Le  commerce  de  gros  est  fait  par  quelques  rares  Ha'itiens  qui 
disposent  soit  d'un  petit  capital,  soit  d'un  certain  crédit  fort  li- 
mité, à  l'étranger.  Ils  acliètcnt  surtout  aux  négociants  consigna- 
taires  qui  ne  peuvent  vendre  qu'à  eux. 

Quant  au  commerce  de  détail,  il  est  réservé  aux  personnes  de 
la  classe  moyenne  d'Haïti,  surtout  celles  ({ui  habitent  la  province 
et  qui  se  pourvoient  de  marchandises  chez  les  commerçants  en 
gros. 

Dans  son  livre  sur  Haïti,  publié  en  1862,  iM.  Â.  Bonneau 
rapporte  les  faits  suivants  :  «  A  Tintérieur,  le  commerce  est 
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«  encore  dans  Tenfance  ;  les  noirs  vivent  do  peu,  les  communi- 
cations sont  difTiciles 

«  C'est  le  commerce,  pourtant,  qui  fait  vivre  presque  toute  la 
«  population  des  villes  ;  car  TEtat,  ne  pouvant,  à  cause  du  ser- 
f  vice  de  la  dette,  rétribuer  convenablement  les  employés,  ccux- 
f  ci  sont  obligés  d'avoir  des  magasins  ou  des  boutiques  qui  sont 
cr  tenus  par  leurs  femmes  ou  par  des  commis.  La  concurrence 
c  dès  lors  est  immense,  et  l'activité  du  commerce  est  paralysée 
«  à  force  d'être  fractionnée.  • 

En  effet,  le  commerce  intérieur  d'Haïti  se  trouvait  dans  ces 

conditions-là,  en  1862.  Mais  aujourd'hui  il  se  présente  sous  un 

aspect  plus  inquiétant  encore,  par  suite  de  l'abandon  dans  lequel 

est  tombée  notre  agriculture  et  par  suite  des  coups  mortels  que 

'  reçoit  chaque  jour  l'industrie  en  voie  de  constitution. 

On  ne  connaît  pas  encore  dans  notre  pays,  du  moins  dans  la 
pratique,  celte  belle  et  utile  institution  qu'on  nomme  PEcole 
professioneUc  pour  le  travail  manuel.  Le  plus  grand  nombre  gran- 
dit sans  pouvoir  apprendre  un  métier.  Ck)mme  conséquence,  dès 
qu'un  individu  parvient  à  posséder,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
quelque  argent  et  s'il  ne  le  dissipe  pas  bien  vite  dans  la  débauche, 
ou  sitôt  qu*il  trouve,  grâce  à  une  conduite  irréprochable,  un 
commerçant  en  gros  disposé  à  lui  accorder  un  crédit  très  res- 
treint, l'unique  pensée  de  cet  individu  est  de  tenir  boutique, 
tournant  ainsi  le  dos  à  la  production  pour  —  au  lieu  d'aug- 
menter par  un  travail  plus  rémunérateur,  aussi  utile  que  rare,  la 
masse  des  richesses  agricoles  ou  industrielles  —  pour  gagner  pé- 
niblement sa  vie  en  prélevant  une  mince  prime  sur  une  petite 
vente  ,,..  quand  il  a  la  chance  de  trouver  un  consommateur,  car 
devant  presque  chaque  porte  est  un  étalage  d'objets  en  tous  points 
semblables  à  ceux  de  l'étalage  du  voisin. 

Le  seul  jour  où  le  détaillant  trouve  vraiment  à  drainer  une  por- 
tion de  ses  marchandises  est  le  samedi,  nos  cultivateurs,  en  grand 
nombre,  venant  en  ville  chercher,  eux  aussi,  preneurs  pour  leurs 
légumes,  fruits,  etc.  Or,  nous  avons  vu  avec  quelle  peine  ceux-ci 
réussissent  à  vendre,  après  s'être  promenés  de  maison  en  maison, 
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sans  réaliser  souvent  môme  le  quart  de  la  valeur  réelle  de  leurs 
produits.  11  arrive  donc  ceci  que  —  dans  les  villes,  tout  le  monde 
étant  commerçant  et  débitant  les  mômes  objets,  les  cultivateurs 
ne  vendant  pas  leurs  produits  ou  ne  les  écoulant  que  dans  des  con« 
ditions  anormales  —  nos  petits  commerçants  subissent  les  mau- 
vaises conséquences  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  se 
voient  en  peu  de  temps  obligés  de  fermer  boutique,  apportant  à 
leurs  créditeurs,  gros  commerçants,  un  ensemble  de  petites  dettes 
qui,  réunies,  forment  pour  ces  derniers  une  perte  ronde  de  quel- 
que importance.  Je  dis  une  perte  ronde,  car  ces  marchands  au 
détail  ne  rapportent  jamais  au  magasin  un  seul  hareng,  une  seule 
brique  de  savon,  une  seule  tasse,  une  seule  aune  de  calicot  qui 
tous,  livrés  aux  enchères,  leur  eussent  au  moins  épargné  une 
perte  totale. 

Tel  est  le  sort  des  petits  marchands. 

Quant  aux  gros  commerçants,  les  difficultés  avec  lesquelles  ils 
sont  aux  prises  sont  d'une  autre  sorte.  Â  côté  des  déficits  que  les 
petits  marchands  leur  apportent,  il  faut  placer  un  autre  genre 
de  déficit.  Je  veux  parler  de  celui  qui  résulte  des  engage- 
ments à  terme  qu'ils  contractent,  engagements  sans  cesse  tiraillés 
et  malmenés  par  les  brusques  mesures  financières  que  prennent 
parfois  nos  gouvernements  et  auxquelles  on  est  tenté  de  donner 
le  nom  peu  flatteur  de  coups  de  bourse,  bien  qu'il  n'existe  encore 
dans  aucune  ville  de  la  République  une  organisation  comme  celles 
qu'on  voit  fonctionner  à  Paris,  à  Londres,  dans  presque  toutes 
les  capitales  ainsi  que  dans  les  grands  centres  commerciaux  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  qu'on  appelle  des  Bourses  d'effets 
publics,  de  commerce,  etc.,  etc. 

Enfin,  l'énorme  pierre  d'achoppement  contre  laquelle  se  heur- 
tent sans  cesse  nos  gros  commerçants  est  ce  stock  de  billets,  dits 
de  banque,  émis  par  la  Banque  nationale  d'Haïti,  et  avec  quelque 
garantie  sous  le  gouvernement  du  général  Salomon,  billets  qui 
aujourd'hui  constituent  un  véritable  papier-monnaie,  c'est-à-dire 
un  papier  à  cours  forcé,  n'ayant  pour  toute  garantie  que  les  pré- 
lèvements  variables,  instables  faits  sur  les  marchandises  expor- 
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téesdu  pays  et  importées  de  Tétrangcr.  Une  toile  situation,  chaqne 
fois  qu'elle  existe,  enlève  à  nos  gouvernements  toute  liberté  d'ac- 
tion dans  leurs  opérations  financières.  Aussi,  songent-Ils  à  tout 
instant  au  retrait  de  ce  papier  de  la  circulation. 

Mais  le  papier  cessant  de  circuler,  que  mettre  à  sa  place  ?  — 
De  l'argent  monnayé. 

Où  trouver  du  métal?  —  On  en  fait  venir  de  l'étranger  au  moyen 
d'emprunts. 

Or^  voici  le  résultat  auquel  on  aboutit  par  ce  procédé. 

c  Lors  même  qu'on  arriverait  à  pouvoir  contracter  sur  une 
c  place  financière  de  l'Europe  ou  de  TAmérlque  un  emprunt  à 
c  des  taux  qui  ne  sauraient  manquer  d'être  ruineux,  vu  l'état  de 
c  notre  crédit,  le  numéraire,  quelque  élevé  qu'il  fût,  qu'on  met- 
c  trait  en  circulation  à  la  place  du  papier,  ne  tarderait  pas  àdis- 
c  paraître. 

A  En  effet,  le  commerce  étranger,  attiré  par  cet  or  subitement 
«  apporté  dans  le  pays,  forcerait  ses  importations,  et  ne  trouverait 
«  pas  assez  de  café  pour  payer  ces  importations,  surtout  dans 
«  les  mauvaises  récoltes,  se  paierait  en  or,  exporterait  l'or.  Au 
<c  bout  de  peu  de  temps,  il  n'en  resterait  plus  ;  et  alors  il  faudrait 
«  revenir  au  papier-monnaie,  sans  avoir  pu  acquitter  le  lourd 
«  emprunt  qu'on  aurait  ainsi  contracté  au  profit  de  quelques 
«  personnes.  » 

Ces  lignes  sont  extraites  d'une  brochure  publiée  en  1875, 
quand  il  fut  question  de  l'emprunt  contracté  à  Paris,  pendant 
cette  année,  et  dont  le  produit,  disait-on,  devait  servir,  en  partie, 
au  retrait  du  papier-monnaie  à  ce  moment  en  circulation  . 
Maintenant  voici  l'influence  que  ce  papier  exerce  sur  notre 
commerce.  Il  s'agit  toujours  de  l'année  1875  et  de  la  brochure 
en  question. 

«  Le  public,  refusant  le  papier-monnaie  qui  s'augmentait 
a  journellement  par  de  nouvelles  émissions  et  par  la  fausse 
<c  monnaie  que  chacun  fabriquait,  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  le 
«  retirer  de  la  circulation.  Mais  on  a  été  obligé,  pour  atteindre 
«  ce  but,  de  manquer  à  ses  engagements,  puisque  l'Etat  a  donné 
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<c  aux  détenteurs  du  papier  présenté  à  l'échange,  20  Vo  environ 
«  du  montant  de  leur  capital. 

«  Le  retrait  du  papier-monnaie,  n'étant  pas  appuyé  sur  une 
«  augmentation  des  revenus  résultant  d'un  accroissement  de 
«  produits  et,  par  suite,  d'une  extension  du  commerce,  doit 
«  forcément  avoir  pour  résultat  final  de  produire  sous  peu  la 
«  cessation  de  tout  commerce,  Timpossibilité  pour  le  peuple  de 
«  se  procurer  le  nécessaire,  Timpossibilité,  pour  la  République, 
«  de  faire  face  h  ses  engagements  et  môme  au  traitement  intégral 
«  de  ses  fonctionnaires  ;  ce  qui  signifie  qu'un  retrait  total  du 
V  papier-monnaie,  opéré  dans  des  conditions  si  insensées,  doit 
a  jeter  à  l)ref  délai  ce  pauvre  pays  dans  une  situation  sociale  des 
«  plus  dangereuses,  et  expose  la  société  aux  calamités  les  plus 
«  tragiques.  La  preuve  de  cela  se  trouve  d'une  manière  saisissante 
«  dans  la  crise  linanciore  qui  sévit  sur  la  population  dès  ce 
«  moment  ;  dans  la  misère  des  familles,  qui  a  atteint  son  comble, 
«  et  dans  ces  faillites  qui,  depuis  quelques  mois,  succèdent  aux 
«  faillites  avec  rapidité.  » 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  un  moment,  sous  le  gouvernement 
du  général  Salomon,  le  papier  ayant  cours  actuellement  avait, 
comme  couverture,  dans  les  coffres-forts  de  la  Banque,  quelques 
milliers  de  piastres  en  or,  appartenant  à  l'Etat.  Cependant,  même 
à  cette  époque,  ce  papier  ne  manqua  pas  de  produire  des  pertur- 
bations dans  le  commerce.  En  effet. 

«  Le  gouvernement,  encouragé  par  le  premier  résultat  (obtenu 
«  dans  l'émission),  jetait  de  nouveau,  en  1885,  deux  millions  de 
«  gourdes-papier  sur  le  marcIié.  La  prime  du  change  bondit 
«  jusqu'à  65  7©. 

«  Il  fallait  réagir  en  toute  hâte,  on  voyait  déjà  le  change  à  100, 
200  Vo.  » 

Et  le  commerce,  comme  bien  l'on  pense,  en  fut  ébranlé. 

«  La  Banque  fut  sollicitée  à  nouveau. 

«  Elle  réunit  un  syndicat  qui  souscrivit  une  avance  au  Gouver- 
«  nement  de  600.000  piastres,  pour  retirer  égale  somme  de 
«  papier-monnaie  de  la  circulation. 
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«  La  prime  revint  insensiblement  à  Î7  ou  28  <>/o  *.  » 

S'il  en  était  ainsi  en  1 881),  quelle  doit  être  la  situation ,  aujourd' hui 
que  la  Banque  n'est  détentrice  d'aucune  encaisse  appartenant  au 
Gouvernement? 

En  voici  les  conséquences. 

«  En  février  de  cette  année  (1890)  le  change  était  à  43  ^/o,  et 
«  naturellement  le  commerce  d'importation  était  surchargé  de 
«  traites  à  ce  taux.  Voilà  que  subitement,  comme  un  coup  de 
«  foudre,  éclate  la  nouvelle  que  le  gouvernement  fait  un  emprunt 
«  d'un  million  de  gourdes,  destiné  à  être  livré  aux  flammes.  Une 
«  dégringolade  commence,  s'accentue  de  jour  en  jour  et  amène 
ff  le  change  à  18  et  iO  Vo* 

c  Quel  sentiment  voulez-vous  que  ressentent  ceux  sur  qui  pèse 
«  une  perte  de  plus  dé  30  <>/o 

«  Ces  retraits  partiels  que  l'on  opère  à  l'aide  d'emprunts  sur 
ff  place,  n*étant  réglementés  par  aucune  loi  et  relevant  absolu- 
«  ment  du  bon  plaisir  du  ministre,  ont  besoin,  pour  conserver 
c  une  certaine  autorité,  d'être  entourés  de  la  plus  scrupuleuse 
ff  délicatesse.  Donnant  uneplus-value  au  reste  du  papier  existant, 
a  enrichissant  ceux-ci  ou  ruinant  ceux-là,  selon  les  jeux  de 
or  l'aveugle  hasard,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
«  pour  qu'ils  ne  frappent  pas  trop  durement  le  public.  C'est 
f(  bien  assez  que  l'Etat  lui  ait  imposé  une  fausse  monnaie 
«  officielle  pour  qu'il  ne  lui  inflige  pas,  au  gré  de  son  caprice, 
«  de  nouvelles  pertes  en  dehors  de  ses  calculs  et  de  ses  pré- 
«  visions  '.  » 
•  Voilà  donc  l'état  de  notre  commerce  intérieur. 

Les  petits  commerçants,  en  but  à  une  concurrence  à  outrance, 
ne  tiennent  pas  debout  seulement  quelques  mois. 

Quant  aux  gros  commerçants,  la  brusquerie  des  mesures  finan- 
cières que  prennent  nos  gouvernements  se  coalise  avec  les  déficits 

«  Deléage. 
*  F.  Marcelin. 
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• 

que  leur  apportent  les  détaillants  pour  les  ruiner  à  plate  cou* 
ture. 

Ces  gros  commerçants,  dans  les  grands  embarras  oii  ils  se  trou- 
vent toutes  les  fois  que  les  cas  énumérés  ci-dessus  se  présentent 
sur  nos  places  commerciales,  commencent  par  s'obérer  aux 
moyens  des  hypothèques,  en  signant  et  renouvelant  des  masses 
d'engagements,  avec  l'espoir  du  retour  de  jours  meilleurs  que 
notre  état  permanent  d*ébullition  politique  éloigne  de  plus  en 
plus.  Bientôt  les  fortunes  se  trouvent  tellement  pressurées,si  pro- 
fondément entamées  que  deux,  trois  faillites  se  suivent,  la  dernière 
en  entraînant  d*autres  avec  elle  et  celles-ci  d'autres  encore.  Alors, 
c'est  une  catastrophe  générale  à  laquelle  échappent  bien  peu  de 
créanciers.  Gonséquemment,  il  se  trouve  d'un  coup  sur  la  place 
une  quantité  énorme  de  marchandises  livrées  aux  enchères  ;  et 
la  valeur  qu'on  en  tire  est  d'autant  minime  que  les  acheteurs 
sont  rares.  Tel  qui,  dans  l'hypothèse  d'opérations  régulières,  eût 
été  payé  intégralement  à  l'échéance,  se  voit  obligé  d'accepter 
une  perte  de  60,  60  Vo,  quand  elle  n'est  pas  plus  grande. 

A  côté  de  celte  cause,  la  plus  grave  de  toutes  parce  qu'elle  est 
plus  difficile  à  éviter,  nous  devons  en  mentionner  une  autre  que 
l'on  peut  constater  presque  toujours,  au  plus  tôt,  une  année  après 
une  guerre  civile,  quand  une  récolte  de  café  a  été  surprise  par 
cette  guerre.  Durant  la  période  de  bouleversements,  les  cultiva- 
teurs font  peu  de  livraisons,  soit  en  considération  d'un  fort  abais- 
sement de  prix  occasionné  par  la  rareté  du  numéraire,  soit  par 
là  rupture  des  communications  entre  les  lieux  de  production  et 
les  villes  où  ils  vont  vendre  leurs  denrées.  Il  est  aisé  de  com- 
prendre que  l'écoulement  de  ces  denrées,  venant  coïncider  avec 
celui  de  la  récolle  suivante,  augmente  considérablement  la  quan- 
tité jetée  sur  les  marchés  de  l'intérieur. 

A  la  vue  de  cette  abondance,  anormale,  nos  commerçants  dou- 
blent, triplent  leurs  transactions  avec  l'étranger,  donnant  dans  la 
fausse  persuasion  qu'ils  auront  suffisamment  de  café  pour  payer 
et  assez  de  temps  pour  écouler  les  marchandises  importées. Mais 
le  plus  souvent  la  valeur  de  la  quantité  de  marchandises  reçues 
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à  IMmportation  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  du  stock  de 
produits  réalises  pour  rexporlation  correspondante,  il  arrive  un 
moment  où  ils  ne  trouvent  plus  de  denrées  ni  asssez  de  numé- 
raire à  embarquer  pour  Textérieur,  tandis  qu'ils  ont  encore  en 
magasin  ou  en  douane,  parfois  morne  et  en  magasin  et  en  douane, 
une  forte  portion  de  leurs  commandes. 

Cette  absence  de  produits  et  cette  disette  de  numéraire  en- 
traînent nécessairement  une  élévation  des  cours  de  Tescompte  et 
du  cours  du  change,  ce  qui,  comme  conséquence  forcée,  aggrave 
la  situation  du  négociant,  en  paralysant  l'exécution  de  ses  enga- 
gements. 

C'est  à  ce  statu  quo  défavorable  que  Ton  donne  le  nom  de 
crise  commerciale  et  financière. 

Dans  un  pays  où  le  travail  est  actif,  régulier  et  la  production 
incessante,  cette  position  critique  est  souvent  d  une  courte  du- 
rée, car  tandis  que  le  courant  de  l'importation  s'est  naturelle- 
ment arrêté  ou  tout  au  moins  beaucoup  ralenti,  celui  de  la  pro- 
duction, s'activant,  ne  tarde  pas  à  rappeler  à  l'intérieur,  grâce  à 
l'exportation,  le  numéraire  en  fuite  et  à  rétablir  ainsi  Téquilibre. 
Ce  retour  à  l'état  normal  sera  d'autant  plus  prompt  et  facile  que 
l'activité  de  l'agriculture  et  celle  de  Tindustrie  seront  harmoni- 
ques et  plus  ou  moins  parallèles. — Si,  au  contraire,  ragriculture 
se  trouve  seule  à  lutter  contre  le  reflux  de  la  monnaie,  il  faudra 
attendre  la  nouvelle  récolte  pour  voir  les  afTaires  renaître  ;  et  la 
crise  cessera  complètement  ou  diminuera  seulement  d'intensité 
selon  que  cette  récolte  sera  abondante  ou  médiocre.  —  En  atten- 
dant, le  commerce  est  en  souffrance  et  le  négociant,  traqué,  est 
aux  abois.  En  effet,  bientôt  sonne  Theure  des  échéances.  —  im- 
payés, intraitables,  les  créanciers  refusent  tout  délai,  tout  arran- 
gement à  l'amiable.  —  Les  poursuites  surviennent,  enfin  les  dé- 
clarations de  faillite.'  Telle  est  précisément,  parfois,  l'impasse 
dans  laquelle  s'engagent  les  gros  commerçants  haïtiens.  —  Avant 
que  les  opérations  reprennent,  que  de  temps  perdu  1  que  de  for- 
ces sans  emploi  1  que  de  souffrances  I  car  de  même  que  ces 
faillites,  les  misères,  en  longue  file,  ont  succédé  aux  misères. 
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Ce  sont  les  coups  répétés  de  ces  terribles  orages  qui  ont  mis 
aujourd'hui  le  connnerce  général  d'Haïti  dans  cet  état  de  ma- 
ladie chronique  qui  no  tarderait  pas  à  se  changer  en  une  vérita- 
ble banqueroute  sociale,  si  des  mesures  énergiques,  vraiment 
d'intérêt  commun,  ne  venaient  avant  longtemps  remédier  à  cette 
situation  insoutenable. 

Voilà  les  principales  causes  sous  Tinfluence  desquelles  nous 
voyons  si  fréquemment  dans  noire  pays  les  ruines  commerciales 
se  suivre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comme  si  l'on  regardait  crou- 
lei'  une  longue  muraille  contre  la^pielle  s'étaient  adossés  tons  les  corn" 
merçants  d* Haïti  du  plus  petit  jusqu'au  plus  grand. 

Conclusion 

Pour  conclure,  nous  dirons  qu'il  ressort  clairement  de  nos 
différents  tableaux  que  le  rendement  de  notre  sol  a  diminué 
tant  dans  la  quantité  de  ses  produits  que  dans  la  valeur  de  nos 
exportations,  ce  qui  a  porté  une  grave  atteinte  au  mouvement 
commercial  d'Haïti.  Cette  diminution  est  telle  que  nous  ne  som- 
mes pas  encore  arrivés,  après  quatre-vingts  ans  d'existence,  par 
nous-mêmes  et  pour  nous-mêmes,  à  faire  rendre  par  ce  sol  seu- 
lement la  moitié  de  ce  qu'il  avait  pu  rapporter  de  4  789  à  1790.  H 
nous  faut,  à  peu  après,  chaciue  année,  sur  le  maximum  de  va- 
leur jusqu'ici  réalisé  à  l'exportaticn,  une  augmentation  de 
23.455.935  francs  ou  4.691.187  piastres  pour  atteindre  cette 
moitié.  Et  quand,  sur  le  maximum  de  valeur  jusqu'ici  réalisée, 
nous  aurons,  chaque  année,  une  augmentation  d'à  peu  près 
163.  205.935  francs  ou  32.641.187  piastres,  nous  pourrons  dire 
que  le  sol  d'Haïti  a  reconquis  son  ancienne  splendeur,  la  pros- 
périté de  Saint-Domingue. 

Notre  pays  peut-il  donner  ce  chiffre  ?  —  Oui. 

Sommes-nous  capables,  nous-mêmes,  de  lui  faire  donner 
cet  heureux  résultat  ?  —  Je  n'en  doute  pas. 

Alors  faisons  converger  toutes  nos  forces,  toute  notre  énergie, 
toutes  nos  lumières,  toutes  nos  idées  et  tous  nos  bons  sentiments 
vers  cet  idéal  dont  la  réalité  sera  pour  chacun,  pour  tous,  pour 
notre  pays  un  bien  incomparable. 


CHAPITRE  V 

CRÉDIT 

I 
Considérations. 

Dans  i'exposé  que  nous  avons  fait  relativement  à  la  valeur  de 
nos  exportations  et  importations,  dans  les  chapitres  où  nous  nous 
sommes  occupé  de  l'agriculture  et  des  voies  de  communication, 
nous  n'avons  rien  dit  ni  des  revenus  que  TEtat  tire  de  notre  com- 
merce avec  l'étranger,  ni  des  travaux  publics,  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  mode  d'exécution  et  la  façon  dont  nos  gouvernements 
se  procurent  les  sommes  nécessaires  à  les  effectuer.  C'est  à  ces 
choses  que  je  consacrerai,  en  partie,  le  présent  chapitre. 

Déjà  nous  avons  fait  allusion  aux  emprunts  que  nos  gouverne- 
ments contractent,  lorsque  nous  avons  effleuré  la  question  du 
papier-monnaie.  A  cette  question  se  rattache  le  crédit  de  TEtat 
dont  nous  allons  parler  à  Tinstant. 

C'est  tout  un  autre  ordre  de  critiques  que  nous  abordons  ici. 
Il  s'agit  des  finances  et  de  l'emploi  que  font  nos  gouvernements 
de  la  fortune  publique.  En  un  mot,  nous  voulons  examiner  le 
parti  que  nous  avons  su  jusqu'à  présent  tirer  du  crédit  d'Haïti, 
tant  du  crédit  public  que  privé. 

Le  mot  crédit  (de  credere^  croire,  avoir  confiance)  est  un  de  ces 
mots  qui,  en  raison  même  de  leur  sens  complexe,  savent  sous  la 
plume  et  dans  la  bouche  des  économistes  et  des  financiers,  ac- 
complir toutes  les  évolutions  et  révolutions  voulues  et  imagina- 
bles. Aussi,  est-il  difficile  d'enfermer  le  sens  du  crédit  dans  une 
définition  irréprochable  ou  parfaite. 
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c  L'idéo  de  crédit  est  aussi  vieille  que  le  monde  ;  elle  est  in- 
I  scparable  de  Tidoe  d'obligation,  de  convention,  de  contrat.  Gon- 
a  cevrait-on  une  société  où  toute  convention  se  réduirait  à  ceci  : 
cr  Livrez-moi  tel  produit,  rendez-moi  tel  service,  et  immédiate- 
«  ment,  simultanément,  je  vous  rends  tel  service,  je  vous  livre 
c  tel  produit  ?  —  L'invention  de  la  monnaie  a  permis  de  dire  : 
c  Voilà  une  somme  d'argcnt'avec  laquelle  vous  vous  procurerez, 
«  quand  vous  voudrez,  et  où  vous  voudrez  l'équivalent  du  produit 
ff  ou  du  service  que  je  reçois  aujourd'hui  de  vous.  Faisons  un 
fc  pas  de  plus.  Je  n'ai  rien  à  vous  donner  en  échange  du  produit 
«  ou  du  service  que  je  réclame  devons;  nous  les  évaluons  en 
c  une  somme  d'argent  et  je  vous  promets  de  vous  payer  cette 
€  somme  à  une  époque  déterminée.  Si  vous  acceptez,  si  vous 
c  avez  confiance  en  moi,  vous  me  faites  crédit  ^  »• 

Compris  ainsi,  on  peut  dire  que  le  crédit  embrasse  l'ensemble 
des  moyens  à  l'aide  desquels  lescapitaux,  argent  et  autres,  passent 
des  mains  de  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  les  faire  fruc- 
tifier dans  les  mains  d'entrepreneurs  capables  de  les  faire  pro- 
duire; renseml)le  des  moyens  de  circulation  des  capitaux  mo- 
biles. 

Grâce  à  ces  moyens,  les  produits  de  toute  nature  deviennent 
plus  facilement  échangeables.  Par  Tintcrmédiaire  de  ces  moyens 
l'agriculture^  l'industrie  et  le  commerce  reçoivent  un  aide  réel, 
avec  la  garantie  d*un  capital  souscrit  et  exigible,  mais  non  dé- 
placé. En  un  mot,  par  ces  moyens,  toutes  les  propriétés,  mobi- 
lières comme  immobilières,  servant  de  gage  certain,  procurent 
à  ceux  qui  n'en  disposent  pas  des  capitaux  circulants  dont  le  rôle, 
le  plus  souvent,  sera  de  faire  valoir  ces  mômes  propriétés. 

M.  Algrave,  le  savant  professeur  d'Economie  politique  et  de 
Science  des  finances  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  nous  disait 
ceci,  en  1890,  au  sujet  du  crédit  :  t  Un  fabricant  d'étoff'es,  par 
a  exemple,  travaille  constamment  sans  attendre  que  ses  premiè- 
«  res  étoffes  soient  vendues  et  payées,  parce  que  le  teinturier  lui 

'  A.  Jourdan. 
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ff  fait  crédit  ;  celui-ci  ne  chôme  pas  non  plus,  parce  que  le  dro- 
a  guiste  lui  fait  également  crédit,  et  ainsi  do  suite.  Multiplions 
f  cette  action  par  la  quantité  des  divers  travaux  auxquels  se  li- 
€  vre  Tospoce  humaine,  et  nous  pourrons  nous  faire  une  première 
idée  de  l'impulsion  que  le  crédit  privé  imprime  à  la  production 
m  de  la  richesse  et  à  Tactivité  sociale  d. 

Ainsi  donc,  le  crédit  est  le  puissant  moteur  de  l'activité  so- 
ciale, une  source  féconde  do  laïortune  des  particuliers. 


II 


Crédit  publie  et  Finances 

Cependant*  les  alTaires  privées  ne  sont  pas  seules,  au  sein  d'une 
nation,  à  avoir  besoin  du  concours  du  crédit.  Plus  que  les  par- 
ticuliers, la  nation,  prise  dans  son  ensemble,  dans  sa  grande 
unité,  l'Etat^  comme  on  dit  communément,  en  a  besoin. 

Les  principales  causes  qui  imposent  souvent  à  l'Etat  le  recours 
au  crédit  sont:  le  défaut  de  coïncidence  entre  les  rentrées  de  re- 
venus  ordinaires  et  les  dépenses  auxquelles  ces  revenus  sont  des- 
tinés :  par  exemple,  des  défrichements,  des  dessèchements  de  ma- 
rais, l'aménagement  de  canaux  do  navigation,  la  construction  do 
nouveaux  ports  qui  appellent  ou  protègent  le  commerce  ;  de 
plus,  les  dépenses  imprévues  et  considérables,  etc. 

La  voie  par  laquelle  les  produits  du  crédit  parviennent  à  TEtat 
se  nomme  etnpmnt. 

Au  point  de  vue  du  but,  il  y  a  deux  sortes  (Femprunts  :  l'em- 
prunt de  reproduction  et  l'emprunt  de  consommation.  Cette  di- 
vision s'applique  aussi  au  crédit. 

L'emprunt  de  reproduction  a  en  vue  des  dépenses  productives. 
La  somme  qu'il  a  fournie  disparait  momentanément  et  se  repré- 
sente soit  sous  sa  forme  primitive,  soit  sous  une  autre  forme  et 
augmentée  d'une  autre  somme  qu'elle  a  amassée  dans  ses  di- 
verses évolutions,  dans  son  emploi.  Sous  un  tel  aspect,  le  crédit 
doit  être  recherché  et  accordé,  mais  à  deux  conditions  :  i*  la  va- 
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leur  fournie^  le  capital,  ne  doit  jamais  être  employé  pour  ne  plus 
jamais  reparaître  sous  une  forme  ou  une  autre  ;  2^  la  légitime 
rémunération  de  ce  capital,  Tintérêt destiné  au  prêteur,  ne  doit 
'  point  absorber  les  profits  que  Temprunteur  doit  nécessairement 
tirer  de  ce  capital.  En  d'autres  termes,  le  prêteur  et  Temprunteur 
doivent  avoir  cbacun  une  part  de  la  somme  dontle  capital  s  est 
accru. 

Un  tel  emprunt  est  utile,  recommandable.  C'est  lui  qui  déve- 
loppe les  ressources  d'un  Etat,  qui  les  emploie  et  les  fait  converger 
toutes  vers  la  production,  Tactivité  sociale,  qui  facilite  la  marche 
en  avant  d'un  peuple  ;  car  il  y  a  de  ces  travaux  publics  pour  l'e- 
xécution desquels  des  milliards  qu'on  posséderait  d'un  coup 
ne  suffiraient  pas.  Nous  pouvons  donc  dire  que  non  seulement  on 
peut,  mais  qu'il  faut  souvent,  nécessairement  dans  ces  cas,  recou* 
rir  à  l'emprunt,  parce  qu'il  s'agit  d'utilités  pour  la  Patrie.  On  y 
recourra  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  conservation  ou  le 
bien  du  pays  n'intéresse  pas  moins  la  génération  future  que  la 
génération  présente  :  l'avenir  ne  sera  pas  compromis.  Ce  sont  de 
ces  emprunts  conseillés  par  l'amour  du  bien  public. 

Raisonnant  sur  une  telle  base,  une  nation  ne  pourrait  subsister 
sans  crédit,  et  tout  système  qui  lui  serait  hostile  serait  par  cela 
seul  contraire  aux  intérêts  du  peuple;  le  crédit,  ainsi  compris, 
est  au  corps  social  ce  qu  est  le  sang  au  corps  humain  :  ils  portent 
et  entretiennent  la  vie  dans  ces  corps. 

Quant  à  l'emprunt  de  consommation,  son  nom  même  dit  ce 
qu  il  est.  Ce  qu'il  donne  est  destiné  à  des  dépenses  et  à  des  con- 
sommations improductives.  Une  fois  disparue,  la  valeur  qu'il  a 
fournie  tombe  dans  le  néant.  Le  vide  s'est  fait  à  la  place  qu'elle 
occupait. 

Sous  cet  aspect,  l'emprunt  est  mauvais.  Sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente  il  ne  porte  dans  ses  flancs  que  la  ruine,  que  la 
désolation,  que  la  misère  du  présont;  il  escompte  l'avenir  et 
compromet  les  destinées  d'un  peuple,  quelquefois  dans  plusieurs 
générations. 

«  Ceux  —  dit  Wolowski  —qui  conseillent  ce  genre  d'emprunt 
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«  ou  qui  s'y  prôtcnt,  doivent  être  regardés  comme  des  pilotes 
«  qui,  pour  éviter  l'orage,  conduisent  leur  barque  au  milieu  des 
«  écueils.  Tout  ministre  qui  n*aura  que  cette  facile  et  triste  res- 
«  source,  et  qui  ne  déploiera  pas  d*autros  talents,  ne  doit  jamais 
«  jouir  d'aucune  estime  :  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  de  ces 
<c  hommes  médiocres,  qui  ne  sont  montés  aux  grandes  places  que 
«  pour  répéter  positivement  ,dans  l'administration  les  fautes  de 
«  leurs  devanciers,  et  pour  marcher  dans  les  mêmes  voies  de 
«  destruction.  » 

Les  années,les  siècles  même  rouleront,  disparaîtront,  la  nation 
sera  toujours  la  nation,  le  sol  toujours  le  sol  ;  et  la  dette  créée 
par  l'emprunt  sera  toujours  la  dette,  une  charge  plus  ou  moins 
pesante  pour  les  citoyens,  tant  qu'elle  ne  sera  point  acquittée. 
Au  lieu  de  féconder  le  présent,  de  préparer  le  bien*être  et  la  ci 
vilisation,  ce  ministre  de  la  destruction  n'aura  vécu  que  pour  en- 
fanter le  paupérisme  et  la  barbarie. 

Certes,  en  vertu  du  principe  de  la  solidarité  sociale,  les  géné- 
rations doivent  pâtir  les  unes  pour  les  autres,  puisqu'elles  sont 
liées  entre  elles  dans  l'existence  progressive  de  la  société.  Mais 
l'histoire  doit  flétrir  impitoyablement,  dans  la  personne  de  ses 
gouvernants,  la  génération  qui  ne  s'est  épuisée  qu'à  amonce- 
ler des  ruines  dont  elle  laisse  le  fardeau  à  la  génération  suivante. 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  qu'il  y  ait  un  moment  beau- 
coup d'argent  en  circulation,  de  vouloir  même  gérer  prudemment 
et  sévèrement  les  finances  de  son  pays,  il  faut  encore  vouloir 
qu'on  y  échange  sur  une  vaste  échelle  d'une  manière  constante. 
Pour  cela  il  faut  avoir  l'ingéniosité  de  favoriser,  de  solliciter 
l'exploitation  des  richesses  brutes  de  la  nation,  au  moyen  de 
mesures  capables  de  réaliser  des  améliorations  agricoles,  indus- 
trielles et  commerciales  ;  et  c'est  à  cette  condition  aussi  que 
l'Etat  aura  des  sources  fécondes  de  revenus,  auxquelles  il  pourra 
puiser,  sans  appauvrir  la  nation  par  ce  genre  d'emprunt. 

Nous  allons  ici  examiner  la  conduite  de  nos  gouvernements 
dans  leurs  opérations  financières.  De  ce  que  nous  dirons  sortira 
clairement  la  situation  d'Haïti^  en  ce  qui  concerne  le  crédit  public. 
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Tout  le  inonde  sait  et  répète  journellement,  en  Haïti  comme  à 
1  étranger,  que,  les  taxes  intérieures  donnant  des  revenus  à  peu 
près  nuls,  la  vraie  source  des  revenus  de  TEtat  est  le  rendement 
des  douanes  de  la  République,  rendement  qui  comprend  les  pré- 
lèvements faits  sur  les  marchandises  exportées  du  pays  et  impor- 
tées de  l'étranger. 

Dans  ces  opérations,  s'il  est  une  remarque  importante  à  faire, 
c*est  que  ces  prélèvements  de  TEtat  ont  une  tendance  à  l'augmen- 
tation, grâce  aux  centimes  additionnels,  ou  au  moins  à  se  tenir 
dans  une  évaluation  permanente  entre  cinq  et  six  millions,  alors 
qu'en  sens  contraire  la  production  agricole  du  pays  —  qui  seule 
alimente  l'exportation  que  ces  prélèvements  atteignent  pour  une 
quote-part  disproportionnée — semble  aller  diminuant  sans  cesse. 

En  effet,  tandis  que  nous  voyons,  chaque  année,  et  selon  les 
besoins  de  l'Etat,  le  budget  de  la  République  s'élever,  dans  les 
voies  et  moyens,  à  des  sommes  considérables,  nous  avons  vu  se 
fermer  pour  notre  pays  plusieurs  sources  de  prospérité,  notam- 
ment la  très  féconde  industrie  sucrlère  qui,  jusqu'en  1818,  pro- 
duisit 1.900.000  livres,  celle  de  rindigo  qui  fournit,  dans  l'an- 
née 1789,  1,808,700  livres,  tandis  qu'aussi  nous  voyons  nombre 
de  productions  agricoles  actuellement  existantes  diminuer  dans 
leur  rapport  quantitatif. 

Malgré  ces  disparitions  et  cettediminution  dans  notre  force  pro- 
ductive, ces  évaluations  budgétaires  demeurent  encore  invariables. 
Dans  un  pays  bien  organisé  et  convenablement  administré,  les  ri* 
cliesses  nationales  doivent  s'appliqur  à  deux  fonctions  également 
importantes  :  une  part  subvient  aux  besoins  de  l'Etat  et  constitue 
le  budget,  l'autre  part  reste  aux  particuliers  et  sert  à  entretenir  la 
propriété,  à  soutenir  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  en  un 
mot,  à  alimenter,  à  développer  et  à  consolider  le  travail  sous 
toutes  ses  formes.  Plus  s'élèvera  la  part  du  budget,  plus  dimi- 
nuera celle  des  particuliers;  et  ce  sera  autant  de  ravi  au  stimu- 
lant nécessaire  à  la  vie  économique  et  sociale  qui  ne  tardera  pas 
à  être  gravement  atteinte. 

En  face  de  cette  vérité,  nos  évaluations  budgétaires  s  arrète- 
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rout-elies  aux  chiffres  auxquels  elles  s'élèvent  en  ce  n^  ornent  ?Je 
ne  crois  pas  possible  d'affirmer  qu  elles  changeront  dans  le  sens 
d'une  décroissance.  On  pourra  mcnie  supposer  qu'elles  prendront 
une  marche  ascendante,  en  frappant  toujours  Texportation  et 
rimportation,  quand  on  vcrraTétat  pitoyable  dans  lequel  se  trouve 
le  crédit  public,  en  présence  de  notre  situation  politique  inté- 
rieure et  en  raison  des  nécessités  pécuniaires  qu'elle  entraine 
chaque  Jour. 

De  plus,  indépendamment  du  chiffre  énorme  auquel  montent 
ces  évaluations,  une  seconde  difficulté  surgit  :  c'est  que  nos  bud- 
gets ne  sont  pas  équilibrés  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  depuis  doux, 
trois,  quatre  ans  que  cela  se  produit,  c'est  depuis  de  longues  an- 
nées, et  en  dépit  de  toutes  les  combinaisons  financières  auxquel- 
les on  a  demandé  des  ressources  extraordinaires.  Certes,  malgré 
les  emprunts  par  millions,  et  aux  taux  des  plus  onéreux,  malgré 
les  vexations  et  les  exactions  do  tout  genre  pour  faire  rendre  à 
l'impôt  plus  qu*il  ne  peut  donner,  à  tout  moment,  nos  gouverne- 
ments eux-mômes  se  trouvent  démoralisés  devant  Tabime  conti- 
nuellement ouvert  sous  leurs  pieds. 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  qu'a  toujours  été  notre  situation 
financière  à  Tavèncmcnt  au  pouvoir  de  nos  hommes  politiques, 
il  suffit  de  consulter  la  brochure  qu'a  fait  imprimer,  en  1891,  M. 
C.  Fouchard,  ancien  secrétaire  d'Etat. 

M.  Fouchard  avait  été  appelé  à  la  direction  du  Département  des 
finances  d'Haïti  au  moment  ou  éclata  rinsurrcction  do  1883. 

A  ce  moment,  la  politique,  depuis  la  base  jusqu'au  sommet,  ne 
subsistait  plus  que  par  l'abus  du  crédit  niainlenu  par  un  équilibre 
factice.  La  révolution  était  venue  briser  toute  espérance  de  voir, 
avec  Une  bonne  récolte  prochaine,  nos  douanes  rapporter  nno 
somme  importante  à  l'Ëtat...;.. 

Mais  passons  plutôt  la  paroleà  M.  Fouchard,  car,  répétons-nous, 
pour  montrer  la  situation  actuelle  do  notre  pays,  nous  nous  ser- 
virons, autant  que  possible,  des  écrits  de  ceux  surtout  qui,  ayant 
pris  ou  prenant  une  part  directe  dans  notre  administration,  ont 
été  ou  sont  encore  mieux  placés  que  personne  pour  connaître 
exactement  les  chosesi 


-  97  - 

c  C'est  —  dit-il  -—  au  cours  de  ces  événements,  alors  que  lac*- 
mel  venait  do  se  rallier  aux  mouvements  de  Jérémie  et  de  Mi- 
ragoàne,  que  J'entrais  au  ministère,  le  20  août  1883,  en  rem- 
placement de  riionorable  général  Damier,  que  son  grand  âge 
empêchait  do  lutter  cflicacement  contre  les  exigences  excessi- 
VOS  de  la  situation.  C'était,  en  effet,  un  rude  fardeau  que  le  por- 
tefeuille des  Finances  à  cette  époque.  Le  crédit  du  Gouverne- 
ment était  alors  fortement  ébranlé,  et  toutes  les  ressources  de 
l'État  allaient  droit  aux  dépenses  onéreuses  de  la  guerre.  Une 
dette  flottante  do  plus  de  sept  millions  de  piastres  s'appesan- 
tissait sur  les  charges  déjà  trop  lourdes 

t  Mon  premier  soin  fut  de  préciser  par  des  chiffres^  la  situa<^ 
Uon  des  fmanccs.  Pas  de  fonds  en  caisse  !  pas  ou  presque  pas 
de  recettes  à  recouvrer  I  Morte-saison  complète  !  Pourtant,  il 
fallait  sans  délai  pourvoir  aux  besoins  de  Tarmée,  aux  récia* 
malions  incessantes  venues  de  toutes  parts  ;  du  côté  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  comme  de  celui  des  employés  qui  souffraient 
depuis  de  longs  mois  du  non-paiemcnlde  leurs  appointements. 

L'on  demandait  de  l'argent  quand  même 

c  11  était  dû  rien  qu  à  une  seule  maison,  qui  en  fournis- 
sait à  larmée,  une  valeur  de  plus  de  soixante-quinze  mille 
dollars.  Bien  peu  de  capitalistes  prêtaient  à  l'Ëtat.  En  un  mot, 
tout  exprimait  la  gêne  et  même  la  faillite.  Des  bons  compcn- 
sables  en  droits  de  douane,  à  Timportation  comme  à  Texpor- 
tation,  plcuvaient  sur  le  département  des  Finances.  Impossible 
de  mettre  la  main  sur  aucuns  revenus.  Le  peu  de  recettes  qui 
exsudaient  des  douanes  épuisées,  étaient  le  gage  anticipé  des 
créanciers.  • 

Dans  une  brochure  publiée  tout  récemment  par  M.  À.  Firmin, 
ancien  secrétaire  d'Ëtat  des  fmances,  etc., de  la  République  d'Haïti, 

on  peut  lire  ce  qui  suit  :  « Puisque  Ton  a  parlé  de  triste  si- 

€  tualion  financière,  ne  convient-il  pas  do  rappeler  celle  quej'ai 
«  trouvée,  en  prenant  les  rênes  du  Département  des  Finances  ?  ^ 

'  Même  pas  deux  ans  après  la  sortie  de  M.  Fouchard  du  ministère. 
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«  £lle  se  résumait  en  peu  de  mots  :  les  caisses  publiques  abso- 
c  lumcnt  vicies,  des  dépenses  pressantes,  une  quantité  considé- 
c  rable  d'ordonnances  de  l'exercice  courant,  attendant  le  paie- 
c  ment.  Pour  les  détails,  il  vaudra  mieux  citer  les  paroles  du 
c  président  Ilippolyte,  qui  se  trouvent  dans  TËxposé  général  de 
c  la  situation  de  la  République  en  1890  >. 

c  Je  n*ai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur  l'état  pitoyable  où  se 
c  trouvaient  les  finances  de  la  République,  au  commencement  de 
f  ma  gestion  constitutionnelle.  Âpres  une  guère  civile  des  plus 
<  désastreuses  et  surtout  des  plus  coûteuses,  la  fortune  publique 
c  gaspillée  dans  les  achats  d'armes,  de  navires  de  guerre  et  toute 
c  une  suite  de  dépenses  ruineuses,  a  été  si  profondément  enta- 
c  mée  que  la  banqueroute  de  FEtat  semblait  imminente  >. 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  telle  est  toujours  la  situation 
financière  de  notre  pays,  à  Tavènement  au  pouvoir  de  nos  chefs 
d'État;  et,  à  peu  de  chose  près,  telle  est  aussi  sa  situation,  même 
à  l'arrivée  aux  affaires  de  tous  les  personnages  appelés  à  la  direc- 
tion des  finances  de  la  République  et  qui,  sous  un  même  gouver- 
nement, sont  toujours  assez  nombreux. 
Et  par  quel  moyen  se  tirent-ils  d'embarras  ?  Par  l'emprunt. 
Aucun  de  nos  gouvernements  n'a  pu  jusqu'ici  éviter  ce  goulfre 
toujours  béant  ;  et. toujours  ils  ont  contracté  leurs  emprunts  à 
des  conditions  onéreuses.  Je  ne  les  blâme  pas  d'avoir  accepté  ces 
conditions,  car,  sans  elles,  l'instabilité  du  pouvoir  dans  notre  pays 
ne  leur  permettrait  de  trouver  nulle  part  môme  un  centime. 
Mais  duquel  des  deux  genres  d'emprunt  que  nous  connaissons 
ont-ils  fait  usage,  de  l'emprunt  de  consommation  ou  de  celui  de 
reproduction  ? 

Nous  savons  qu'ils  n'ont  toujours  traité  qu'en  présence  de 
grands  embarras  financiers  et  que  sous  l'empire  de  graves  néces- 
sités. A  les  entendre,  leurs  emprunts  n'ont  toujours  été  que  de 
purs  expédients.  —  D'accord. 

Mais  aussi  la  valeur  d'un  expédient  suprême  est  tout  entière 
dans  l'application  :  le  même  argent  peut  être  employé  à  des  né- 
cessités factices  ou  à  des  besoins  urgents.  Comme  dit  M.  Leroy- 
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Beaulieu  :  «  Pour  savoir  si  un  emprunt  public  est  bon  ou  mau- 
«  vais,  il  faut  se  demander  surtout  ce  qu'est  devenu  le  capital 
c  emprunté  :  s'il  a  été  perdu  ou  consommé  en  œuvres  inutiles, 
i  c'est  une  perte  pour  le  pays  ;  s'il  a  été  bien  employé,  ce  peut 
c  être  un  enrichissement  ». 

rétablissement  dans  notre  pays  de  bonnes  voies  de  commu- 
nication, rintroduction  des  instruments  de  transport  perfection- 
nés, la  disposition  convenable  do  nos  ports  commerciaux,  l'ex- 
ploitation de  nos  richesses  houillères,  de  nos  mines  de  toutes 
sortes,  mille  autres  choses  d'intérêt  général  à  faire  sont  autant 
d'améliorations  matérielles  appelées  à  transformer  de  la  façon 
la  plus  avantageuse  notre  malheureuse  situation  économique. 

Nos  emprunts  ont-ils  été  contractés  pour  Texécution  de  quel- 
qu'un de  ces  travaux  d'utilité  publique  ?  leurs  produits  ont-ils 
été  mis  au  service  de  ces  grandes  entreprises  ayant  pour  résul- 
tat la  diffusion  des  utilités  sociales  ;  ont-ils  servi  à  réformer  nos 
éléments  de  progrès  tout  à  fait  rudimentaires  et  à  donner  à  la 
nation,  au  dehors^  plus  de  puissance,  de  dignité  et  de  considé- 
ration? —  En  aucune  façon.  Au  contraire,  tout  bien  considéré, 
on  arrive  à  cette  conclusion  écœurante  que  tous  nos  gouvernants, 
en  s*en  allant,  laissent  le  pays  sinon  plus,  mais  aussi  dépourvu 
qu'il  était  à  leur  avènement,  en  dépit  des  sommes  énormes  ins- 
crites dans  nos  budgets  de  dépenses  et  des  déficits  non  moins 
énormes  que  notre  Chambre  des  comptes  enregistre  annuellement. 

C'est  là  un  procédé  que  doivent  flétrir  nos  annales,  même  en- 
vers et  contre  ceux  qui  se  figurent  qu'il  suffit,  en  quittant  le  pou- 
voir, de  laisser  quelques  chiffons  de  papier  en  circulation,  ga- 
rantis ou  non  par  quelques  centaines  de  dollars  en  dépôt  dans  la 
caisse  publique,  pour  avoir  le  droit  de  dire  qu'ils  ont  sauvé  leur 
pays  ou  qu'ils  n'ont  pas  contribué  il  l'appauvrir. 

Si  nous  rappelons  l'emprunt  contracté  en  i875,  dît  Emprunt- 
DomingHe,  nous  signalerons  le  fait  suivant  extrait  de  la  brochure 
publiée  en  1886  par  M.  le  général  Légitime  : 

< Cet  emprunt  —  avait-on  publié  —  était  fait  pour  remet- 

f  tre  l'ordre  dans  les  finances,  c'est-à-dire  unifier  la  dette  publi- 
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c  que  n.  —  «  Exécuter  un  ensemble  de  grands  travaux,  notam- 
«  ment  deux  lignes  de  chemins  de  fer  destinées  à  favoriser  la 
c<  production  agricole  et  à  développer  le  mouvement  commer- 
ce cial  et  industriel  du  pays  ».  —  «  Nous  avons  eu,  au  contraire, 
a  un  désordre  inconnu  Jusque  là.  La  dette  fut  augmentée  au 
a  point  qu*aujourd*liui  encore  il  nous  est  difficile  d'exécuter  de 
grands  travaux  •. 

Alors,  doit-on  se  demander,  oix  ont  passé,  avec  les  revenus  de 
la  République,  les  produits  de  tous  ces  empnmts  contractés,  soil* 
disant  pour  améliorer  le  présent  et  préparer  l'avenir? 

La  réponse  sera  facile,  quand  nous  saurons  la  manière  d'agir 
de  nos  gouvernements  et  de  leurs  fournisseurs,  lorsque  nous 
serons  renseignés  sur  la  façon  d*entendre,  en  Haïti,  les  travaux 
publics,  sur  le  procédé  mis  en  usage  par  nos  chefs  d'Etat  pour 
obtenir  le  vote  d'une  loi  ou  de  quelque  projet  dont  les  conséquen- 
ces peuvent  être  funestes  au  pays,  etc.,  etc. 

Le  marché  de  fournitures  est  un  contrat  passé  par  une  adminis- 
tration avec  un  ou  plusieurs  particuliers  chargés  de  procurer  à 
TEtat  certaines  choses  nécessaires  au  service  public. 

Par  travaux  publics  il  faut  entendre  les  travaux  que  fait  exécu- 
ter l'Etat,  la  Commune  ou  toute  autre  personne  morale,  dans  un 
but  d'utilité  gènh^aU. 

En  ces  matières,  dans  un  pays  où  existe  une  Administration 
honnête,  économe  et  dévouée  à  la  chose  commune^  presque  tou- 
tes ces  opérations  se  font  par  voie  d'adjudication  publique  au 
rabais  ;  et  cela,  dans  le  but  d'épargner  la  fortune  nationale, 
tout  en  ayant  de  bons  matériaux  et  des  travaux  bien  exécutés.  Ces 
opérations  ont  toutes  pour  base  le  besoin,  Tutilité,  car  les  reve- 
nus d'un  Etat  ne  doivent  être  dépensés  que  dans  ce  sens. 

Est-ce  une  telle  idée  qu'on  se  fait,  en  Haïti,  des  marchés  de 
fournitures  et  des  entreprises  de  travaux  publics  ?  —Le  procédé 
employé  dans  notre  pays  ne  le  prouve  pas. 

En  général,  nos  gouvernements  font  exécuter  un  travail  quel- 
conque, non  en  raison  de  son  utilité,  mais  parce  qu'il  est  sollici- 
té, réclamé  par  des  gens  influents  ;  parce  qu'il  f^ut  donner  sa- 
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tisfaction  à  telle  personne  dans  un  but  politique,  à  tel  individu  qui 
avait  aidé  le  clief  actuel  à  renverser  son  prédécesseur  du  pouvoir. 
Ainsi,  les  services  des  gros  négociants  leur  étant  à  tout  moment 
nécessaires,  surtout  des  négociants  étrangers  qui  leur  font  des 
avances  onéreuses  pour  la  nation,  c^est  à  eux  que  nos  gouver* 
nants  s'adressent  pour  un  marché  de  fournitures. 

A  ce  propos,  M.  Meignan,  dans  son  livre  sur  les  Antilles,  rap- 
porte les  faits  suivants  qui  se  sont  passés  en  1876. 

f  De  nombreux  négociants,  dits  SobbersS  trompent  journelle- 
(I  ment  le  gouvernement  par  la  contrebande  en  lui  vendant  des 
c  fournitures  pour  Tarmée  et  la  marine  à  des  prix  doubles,  tri- 
a  pies  et  quadruples.  Il  va  de  soi  que  dans  ces  trafics,  tel  ou  tel 
a  ministre  est  complice  des  Sobbers,  car  autrement  ces  fraudes 
a  ne  seraient  pas  possibles.  Or  les  Sobs  se  font  plus  ou  moins  au 
ff  grand  jour,  et  il  y  a  nombre  de  maisons  à  Port-au-Prince,  au 
«  Gap,  aux  Gonaîves  et  à  Jacmel,  qui  no  vivent  que  de  ces  opéra^ 
c<  tions  illégales  et  qui  s'enrichissent  au  détriment  du  budget. 
a  Ces  fournitures  faites  à  l'Ëtat  à  des  prix  exorbitants  ont  donné 
«  lieu,  le  23  décembre  1876,  à  une  interpellation  au  Sénat.  Je 
«  vois,  par  exemple,  dans  le  rapport  de  la  commission,  que  le 
€  beurre  fourni  à  la  marine  a  été  vendu  7  fr .  50  la  livre,  au  lieu  de 
f  2  fr.  60  qui  était  le  prix  courant  à  cette  époque  ;  le  café,  1  fr. 
c<  35,  au  lieu  de  0  fr.  65.  Mais  cette  interpellation  a  subi  le  sort 
«  dotant  d'autres.  Le  ministre  a  répondu  qu'il  ordonnerait  une 
a  enquête.  Depuis  ce  jour  (novembre.  1876)  on  n'a  plus  entendu 
«  parler  de  cette  aflaire  ». 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  négociants  qui  vivent  ainsi 
sur  le  corps  de  la  pauvre  vache  à  lait. 

Toujours  au  sujet  de  notre  formidable  armée,  nous  rapporte- 
rons l'entrefilet  suivant,  extrait  du  journal  La  Démocratie^  nu- 
méro du  l*»*"  mars  1889. 

«  Toile  bleue,  —  Nous  croyions  que  les  commandes  de  costu- 
«  mes  militaires  en  toile  bleue  étaient  destinées  à  être  réparties, 

*.  Lisez  plutôt  c  Guiobeurs  » 


—  102  — 

c  autant  que  possible,  entre  les  familles  nécessiteuses  mais  bon* 
c  nètes,pour  soulager  leur  gône.  Et  nous  applaudissions  à  cette 

<  mesure  aussi  humaine  qu'intelligente  qui  indiquait  chez  nos 
f  gouvernants  un  réel  souci  des  intérêts  du  peuple. 

c  Cet  emploi  —  pour  la  première  fois  judicieux  —  des  deniers 
t  publics  aurait  fait  un  bien  immense,  mais  nos  administrateurs 
c  —  dans  leur  sagesse  impeccable  —  en  ont  décidé  autrement  et 

c  ridée  première,  si  excellente  cependant,  est  restée  à  Tétat 

c  de  projet  oublié. 

a  Quelques  personnes  seulement  ont  eu  le  privilège  de  confec-* 
ff  tionner  ou  de  faire  confectionner  avec  de  gros  bénéfices  les 
a  uniformes  en  question,  et  tout  le  monde  sait  qu'elles  en  ont 
c  largement  joui  •  Faut-il  dire  que  ce  monopole,  qui  ne  devait 
c  même  pas  être  le  prix  des  titres  les  plus  sérieux  à  la  bien* 
c  veillance  des  distributeurs  de  faveurs,  a  été  généralement  ac- 
ff  cordé   aux  gens  qui  le  méritaient  le  moins  ?  Devons-nous 

<  raconter,  d'après  ce  qu'on  dit  à  haute  voix,  qu'un  lot  de  bleu 
«  a  souvent  payé  les  faveurs  d'une  courtisane? 

a  Pour  Dieu  I  ayons  un  peu  de  pudeur  et  —  par  un  dernier 
fl  reste  d'amour-propre  —  n'étalons  pas  notre  honteux  trafic  au 
«  grand  jour  I  > 

En  présence  de  tels  faits,  M.  F.  Marcelin  a  raison  de  dire,  en 
parlant  de  l'armée  :  «  Elle  est  surtout  d'un  bon  rendement  tant 
f  par  les  commandes  d'armes,  de  munitions  et  d'équipement, 
(  que  par  la  majoration  des  effectifs  ». 

Ainsi,  les  marchés  de  fournitures  et  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  se  trouvent  ici  considérés,  non  précisément  dans 
l'utilité  qu'on  en  peut  tirer,  mais  comme  des  sortes  d'ateliers  na- 
tionaux. 

Un  tel  système  ne  saurait  avoir  pour  base  l'utilité,  mais  les  fa- 
veurs. C'est  prendre  dans  la  bourse  des  uns  pour  donner  aux  au- 
tres ;  et  l'on  se  trouve  de  cette  façon  condamné  aux  travaux  pu- 
blic$  à  perpétuité,  car,  en  somme,  on  n'effectue  aucun  travail  où 
les  travaux  effectués  ne  peuvent  avoir  qu'une  durée  de  quelques 
semaines. 
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Au  point  de  vue  moral,  cette  manière  d'agir  est  la  source  d'un 
véritable  danger  social.  En  effet,  on  ne  manquera  pas  de  trou* 
ver,  un  jour,  dos  gens  assez  insensés  pour  dire  qu'un  incendie 
de  tous  les  édifices  publics  serait  un  bienfait,  puisqu'il  faudrait 
les  rebàtir,les  pourvoir  chacun  d'un  nouveau  matériel,  ce  qui  se- 
rait une  occasion  de  gorger  de  travaux  publics  et  d'argent  les  fa- 
voris et  les  meurt-de-faim.  Dans  une  semblable  hypothèse,  il  n'y 
a  pas  loin  de  l'idée  à  l'action. —  De  plus,  que  de  commandes  fai- 
tes sans  but  réel  I  et  aussi  quel  gaspillage  de  matériaux  t 

Dernièrement,  le  même  M.  F.  Marcelin  faisait  cette  remarque  : 
a  L'Etat  recevant  des  briques  en  énorme  quantité,  elles  traînent 
«  —  c'est  le  mot  —  au  bord  de  la  mer,  derrière  l'arsenal,  partout 
<r  oii  on  a  pu  les  déposer.  Chacun  vient  faire  alors  sa  petite 
ff  provision  et  bâtir  à  pou  de  frais.  On  n'exagère  pas  si  on  dit  que 
c  sur  un  million  de  briques,  par  exemple,  l'Etat  en  recueille  à 
«  peine  trois  ou  quatre  cent  mille  ». 

Et  cette  remarque  s'applique  à  toutes  les  commandes,  faites 
pour  l'Etat,  d'objets  qu'on  laisse  sur  la  voie  publique. 

Grâce  à  ces  libéralités  sous  forme  de  travaux  d'intérêt  général, 
on  donne  une  prime  à  la  paresse  en  môme  temps  qu'on  gâche 
non  seulement  des  richesses  immenses,  mais  encore  des  forces, 
des  activités  humaines  qui  s'usent  et  se  consomment  en  une  perte 
aussi  nette  que  si  elles  avaient  été  employées  au  travail  du  mal- 
heureux écureuil  qui,  enfermé  dans  sa  cage  mouvante,  n  a  d'au- 
tre distraction  que  de  la  faire  tourner. 

Beaucoup  d'hommes  d'Etat  et  de  financiers  ne  sont  pas  écono- 
mistes. Cependant,  en  matière  de  travaux  publics,  alors  que  ces 
travauxsont  d'une  utilité  incontestable,  ils  savent  au  moins  qu'on 
doit  tenir  compte  de  ces  faits,  qui  n'ont  pas  été  suffisamment 
aperçus,  jusqu'à  présent,  dans  notre  pays. 

Rien  n'est  plus  démoralisant  que  cette  manière  de  procéder, 
comme  nous  allons  le  constater  d'ailleurs. 

Nous  verrons,  plus  loin,  dans  quel  état  matériel  vit  la  grande 
majorité  de  nos  populations  qui  est  sans  moyens  honnêtes  d'e- 
xistence. Avec  la  ruine  matérielle  devait  naître  et  se  continuer 
la  ruine  morale. 
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Lorsque  l'Autorité  supérieure,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif, n'a  rien  à  redouter  ni  du  corps  électoral,  ni  du  corpsju- 
diciaire,  ni  même  de  lopposition  parlementaire,  elle  est  sur  la 
pente  qui  mène  aux  abus  de  pouvoir,  aux  concussions,  à  la  dila* 
pidation,  à  la  prévarication,  aux  aventures  insensées.  Les  inté- 
rets  financiers  des  politiciens  ou  agents  de  TExécutifse  mêlent 
aux  affaires  de  FEtat,  les  pénètrent  ;  la  cliose  publique  est  en 
souffrance  ;  bientôt  elle  devient  la  proie  d^une  corruption  géné- 
rale. C'est  ce  malheureux  état  de  choses  qui  existe  on  Haïti  de- 
puis un  temps  infîni  —  Partant  d'en  haut,  le  torrent  descend  et 
envahit  Jusqu'à  la  classe  la  plus  infime  de  la  société. 

Pour  ce  qui  concerne  les  hauts  fonctionnaires,  c'est  une  afl*aire 
connue.  A  eux  la  part  du  lion. 

Maisl'abime  appelant  Tabime  —  tandis  qu*àla  plèbe  qui  souf- 
fre on  offre  des  parades,  des  promenades  militaires  pendant  les- 
quelles elle  essayera,  pour  gagner  sa  vie,  de  débiter  quelques 
verres  de  tafla  et  de  mabit,  tandis  qu'à  une  certaine  classe  aisée 
on  prodigue  des  bals,  et  à  tous  des  concerts  et  des  feux  d'artifice 
qui  coûtent  au  Trésor  des  centaines,  des  milliers  de  piastres  — 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  employés  d'administration,  ma- 
gistrats, généraux  surtout,  outre  les  gratificationsqu'ils  reçoivent, 
obtiennent  des  augmentations  de  traitement.  I^a  corne  d'abon- 
dance se  déverse  sur  les  favoris.  Tant  pis  pour  l'avenir. 

Alors,  les  électeurs  ne  nomment  plus  de  mandataires  chargés 
de  représenter  les  Intérêts  généraux  du  pays,  mais  des  commis- 
sionnaires chargés  de  leur  faire  obtenir  des  privilèges  et  des 
faveurs. 

Les  députés  eux-mêmes,  solliciteurs  infatigables,  se  livrent 
aux  ministres  corps  et  àme. 

Le  ministre  à  son  tour,  après  avoir  fait  son  compte,  n'ose 
refuser  à  certains  d'entre  eux,  car,  ayant  besoin  de  leur  appui, 
il  ne  peut  pas  se  les  aliéner. 

«  Au  siècle  dernier,  nous  apprend  Biuntschli,  la  corruption 
«  était  encore  si  habituelle  et  si  répandue  dans  le  parlement 
c  anglais,  qu'un  ministre  ne  pouvait  garder  la  majorité  qu'en 
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«  gagnant  un  certain  nombre  de  membres  par  de  l'argent  ou  des 
«  faveurs.  Pitt  lui-même  acheta  par  la  corruption  la  dissolution 
«  du  parlement  particulier  et  Tunion  de  Tlrlande.  Un  ministre 
<f  qui  agirait  ainsi  de  nos  jours  se  perdrait  dans  l'opinion  publia 
ff  que.  » 

Est-ce  cette  dernière  idée  que  préconisent  en  Haïti  nos  hommes 
du  pouvoir? 

Pour  soutenir  raffirmative,  il  faudrait  ne  pas  être  au  courant  de 
la  politique  haïtienne. 

Ne  savons-nous  pas  que  lorsquHIs  ont  quelque  projet  insensé 
à  faire  voter,  par  exemple  les  emprunts  dont  nous  avons  parlé, 
nos  gouvernements  ne  savent  recourir  qu'à  Tintimidation  et  à  la 
corruption? 

Ce  qu'il  faut  surtout  déplorer»  dans  une  pareille  situation,  c'est 
ce  fait  qu  3,  comme  disait  Hume  pour  TÂngletcrre  «  les  lois  fonda- 
it mentales  du  pays  ont  successivement  accumulé  dans  les  mains 
«  de  l'Autorité  gouvernementale  de  grands  fonds  d'argent,  dont 
«  elle  peut  librement  disposer  pour  adoucir  l'opposition  des 
«  chambres,  en  s'adressant  à  l'intérêt  privé  et  à  l'ambition  per- 
«  fonnelle  de  leurs  membres.  » 

D'après  la  Constitution  haïtienne,  nos  chambres  législatives 
doivent  contrôler  les  actes,  discuter  les  projets  du  Pouvoir 
exécutif,  s'opposer  même,  par  le  vote,  à  l?ur  exécution.  Mais  nos 
gouvernants  à  leur  tour  disent  en  eux-mêmes  :  «  sauf  à  nous  de 
«  recourir  à  ces  grands  fonds  d'argent,  à  ces  distributions 
a  d'emplois  qui  nous  permettent  d'apaiser  les  clameurs  des 
«  deux  chambres,  en  calmant  l'avidité  personnelle  de  leur 
«  majorité.  » 

Voilà  comment  le  Pouvoir  exécutif,  dans  notre  pays,  élève  à  la 
hauteur  d'un  principe  de  droit  public  la  corruption  des  législa- 
teurs ;  et  comment  les  salles  où  les  destinées  de  la  Patrie  sont  en 
jeu  se  transforment  en  de  vastes  bazars,  où  l'ambition  des  factions 
trafique  des  intérêts  du  peuple  et  donne  au  monde  civilisé  le 
scandaleux  spectacle  de  l'immoralité. 

Si  nous  voyons  souvent  nos  Chambres  devenir  les  plus  grands 
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obstacles  à  la  prospérité  nationale,  c'est  grâce  i  ce  système  d'in- 
timidation et  de  corruption. 

Pourquoi  le  Pouvoir  exécutif  emploie-t-il  ce  procédé  qui  con- 
siste à  tuer  le  contrôle,  à  suborner  les  membres  de  la  représen- 
tation nationale? 

G*est,  dira-t-il,  pour  empêcher  que  les  Chambres  n^envahissent 
et  n'absorbent  le  pouvoir. 

Dans  un  pareil  cas,  la  Constitution  ne  donne-t<elle  pas  le  droit 
de  dissolution  au  Pouvoir  exécutif  ?  Il  doit  donc  en  user.  Quelles 
qu'en  doivent  être  les  conséquences,  elles  ne  peuvent  pas  être 
plus  funestes  que  celles  qu'engendre  la  corruption. 

Supposant  donc  fondées  les  prétentions  que  l'Exécutif  attribue 
aux  Chambres.  les  moyens  qu'il  choisit  pour  les  réduire  sont  in- 
suffisants,  inefficaces  et  honteux.  Par  eux,  le  respect  de  la  nation 
envers  ses  représentants  s'altère  pour  finir  par  disparaître. 

En  vérité,  un  mal  politique  qui  peut  produire  un  tel  désordre 
moral  est  un  mal  bien  près  de  toucher  à  la  période  mortelle  pour 
la  Patrie.  Oui,  depuis  des  années,  certains  représentants,  du 
moins  soi-disant  représentants  du  pays  ne  sont  quo  des  valets 
d'une  Autorité  despotique,  valets  qui  ne  cherchent  dans  les  hon- 
neurs que  les  profits  scandaleux  et  sordides.  Cette  honte,  aussi 
ignoble  que  celle  d'une  invasion  triomphante,  nous  Tavons  subie 
et,  ce  qui  est  plus  grave,  nous  l'avons  oubliée. 

((  Quand  la  corruption  a  rongé  les  organes  essentiels,  le  corps 
a  tombe.  Quand  la  corruption  s'attaque  à  l'organe  exécutif  ou  à 
((  Torganc  judiciaire,  la  loi  ne  présente  plus  un  abri  sûr  :  il  faut 
«  que  le  législateur  emploie  sans  retard  les  remèdes  nécessaires 
<c  pour  détruire  le  mal  dans  son  principe. 

c  Mais  quand  la  contagion  atteint  le  législateur  lui-même, 
«  quand  le  médecin  est  empoisonneur....  le  mal  est  bien  difficile 
a  à  guérir  *  ». 

Âinsi^  mettant  de  côté  la  portion  absolument  nécessaire  pour 
remplir  les  engagements  mensuels,   trimestriels   ou   annuels 

*  Ortolan. 
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de  la  nation,  à  Tintériour  et  à  l'extérieur,  ce  qui  n*a  pas  toujours 
lieu,  voilà  à  quoi  sont  employés  les  revenus  du  pays  et  les  enoi- 
prunts  énormes  contractés  par  nos  gouvernements. 

Tandis  qu'on  ne  pense  à  aucune  de  ces  améliorations  maté- 
rielles dont  le  besoin  se  fait  sentir  impérieusement,  et  tandis  que 
le  plus  grand  nombre  des  citoyens  voit  augmenter  ses  souf- 
frances, les  dispensateurs  de  la  fortune  publique  sacrifient  au- 
dacieusement  les  intérêts  de  la  Patrie  au  fol  orgueil,  à  l'avidité 
insatiable  de  quelques  courtisans. 

C'est  Fart  d'enrichir  le  riche  et  d'appauvrir  le  pauvre,  dlm- 
moler  des  milliers  d'êtres  vivants  au  Moloch  du  favoritisme,  de 
la  spéculation  et  de  l'industrialisme  ;  c'est  l'art  de  sacrifier  le  sa- 
lut et  le  bonheur  de  tous  au  faste  d'une  imperceptible  minorité. 

Les  millions  dépensés  de  cette  sorte  sont  autant  de  biens  ravis 
au  progrès  national,  à  la  civilisation  de  notre  pays,  car  ils  sont 
perdus  pour  jamais.  Enfm,  on  n'aboutit  par  ce  système  qu'à  un 
résultat  d'iniquité  sociale  qui  doit  d'oresot'déjà  donner  à  réflé- 
chir. 

Voilà  ce  qui  autorise  à  dire  que  la  véritable  situation  financière 
d'Haïti  est  celle-ci  :  la  richesse  publique,  chaque  année,  est  ab- 
sorl)ée  par  des  dépenses  en  majeure  partie  inutiles.  De  sorte 
qu'en  lieu  et  place  d'un  excédent  de  treize  millions  et  demi  en- 
caissé annuellement  par  notre  Trésor,  comme  disait  le  Crédit  gé- 
néral français  ^  lors  de  l'emprunt  de  1875,  c'est  au  contraire  et 
le  plus  souvent  un  déficit  de  plusieurs  milliers  de  piastres  qu'en- 
registre notre  Chambre  des  comptes,  jusqu'au  jour  où  l'on 
se  voit  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'emprunt  pour  couvrir  ce 
déficit,  déficit  qui  reparait  avec  le  budget  extraordinaire  de  l'an- 
née suivante,  et  ainsi  de  suite. 

Cependant,  la  dette  publique  augmente,  monte  sans  cesse. 

Accoutumés  donc  qu'ils  sont  tous  à  recourir  à  cet  emprunt  rui- 
neux, nos  gouvernements  agissent  sans  économie,  dispersant  tout 
ce  qu'ils  réussisent  à  puiser  à  cette  source  qu'ils  croient  intaris- 
sable, se  souciant  fort  peu  du  sort  de  la  nation. 

Au  bout  do  quelques  années,  le  pays  se  trouve  avoir  à  gémir 
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&0U8  le  poids  de  charges  énormes,  tandis  queceux  qui  occupaient 
le  pouvoir  sont  ou  morts  ou  tranquillement  assis  à  l'étranger  où 
ils  sont  à  l'abri  de  toute  contribution,  en  transmettant  le  fardeau 
de  Tadministrationà  d'autresqui^eux  aussi,  ne  connaissent,  pour 
Taliéger,  que  les  ruines  do  l'emprunt. 

Mais,  depuis  longtemps,  le  Trésor,  toujours  affamé,  a  fini  par 
rendre  Targcnt  presque  introuvable,  il  le  faut  chercher  parmi 
les  capitalistes  comme  on  chercherait  une  épingle  enfouie 
dans  un  sac  de  café.  Ces  capitalistes  —  qui  ont  le  regret  de 
voir  différer  indéfiniment  le  remboursement  de  leurs  créances  — 
se  sont  faits  rares.  11  y  en  a  tout  de  même  ;  mais  pour  obtenir 
leur  assistance  intéressée,  il  faut  leur  consentir  des  intérêts  des 
plus  excessifs  il  faut  passer  sous  les  Fourches  Catidines  de  1  usure. 
Et  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  pénurie  et  la  réussite 
d'un  emprunt,  les  fonctionnaires  de  l'Etat  cessent  d'être  exacte- 

tement  payés.  Par  suite  il  survient  des  arriérés  de  plusieurs 
'mois,  de  plusieurs  années. 

c<  La  plupart  d'entre  eux  sont  réduits  à  vendre  leurs  feuilles 
c  d'appointements,  et  ce  commerce  est  devenu  un  des  plus 
k  importants  d'Haïti.  Voici  comment  il  se  pratique. 

c  On  dresse  une  liste  individuelle  ou  collective  des  appoin- 
c  tements  arriérés  et  on  la  fait  certifier  par  l'autorité  com- 
c  pétentc.  Quant  elle  est  revêtue  des  certificats  et  timbres  né- 
«  cessaires,  on  l'offre  au  marché  des  feuilles.  Selon  que  ce  mar- 
c  ché  est  plus  ou  moins  encombré,  la  feuille  est  achetée  par  un 
<r  intermédiaire  à  30,  40,  60  ou  même  80  pour  iOO  de  perte, 
c  L'intermédiaire  la  revend  à  une  des  maisons  de  banque  qui 
c  ont  pour  spécialité  de  prêter  au  gouvernement,  dans  les  mo- 
c  ments  où  il  a  besoin  d'argent  à  tout  prix.  Si  le  prêt  est  par 
I  exemple  de  100.000  piastres,  à  3o/o  par  mois  —  ce  qui  est  un 
c  taux  extrêmement  raisonnable  —  le  banquier  verse  au  Trésor 
I  50.000  piastres  en  argent  et  50.000  autres  piastres  en  feuilles, 
«  que  le  gouvernement  dans  l'embarras  est  bien  obligé  d'accepter 
«comme  il  accepterait  des  crocodiles  empaillés.  C'jtte  opéra- 
tt  tion  a  fait  la  fortune  de  plusieurs  maisons  respectables,  mais 
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a  elle  n'a  enrichi  ni  le  gouvernement  haïtien  ni  ses  fonction- 
naires. '  i 

Le  tableau  est  exact.  C'est  bien  la  situation  des  fonctionnaires 
haïtiens  et  le  seul  procédé  par  lequel  nos  gouvernements  savent 
se  procurer  dos  ressources,  quand  les  rccdtcs  de  la  douane  et  les 
Impôts  sont  insuffisants  à  satisfaire  leur  besoin  continuel  d'ar- 
gent. 

Mais  après  avoir  vivoté  quelque  temps,  gr&ce  aux  petits  em- 
prunts sur  place,  ils  arrivent  à  un  moment  où  le  capital  flottant 
du  pays  est  diminué  à  tel  point,  qu*ils  ne  peuvent  plus  faire 
face  à  leurs  engagements,  et  où  tous  les  paiements  réels  se  voient 
remplacés  par  des  promesses  de  paiement.  Peu.de  mois  après,  il 
est  si  difficile  d'accomplir  ces  promesses  que,  provisoirement, 
tout  paiement  en  espèces  est  suspendu. 

Alors  intervient  le  papier-monnaie,  cet  argent  sans  garantie, 
sans  valeur,  si  souvent  infligé  à  la  nation  qu'il  a  ravagée  plus 
que  tous  les  fléaux  dont  elle  a  jusqu'ici  connu  la  puissance  dé- 
vastatrice. 

Pourtant  il  n'est  peut-être  pas,  parmi  les  progrès  réalisés  dans 
Tordre  économique,  une  plus  belle  et  plus  utile  invention  que 
celle  du  papier  servant  de  numéraire  provisoire  en  lieu  et 
place  de  la  monnaie  métallique.  Quand  cette  espèce  de  monnaie 
circule  régulièrement  et  naturellement,  il  ne  remplit  d'autre  rôle 
que  celui  d'un  billet  consistant  en  une  promesse  de  paiement 
assuré,  pouvant  môme  être  réclamé  cul  libitum, 

•  Quand  —  dit  II.  Spencer  —  les  fonds  manquent  pour  payer 
«  sur-le-champ,  émettre  des  valeurs  qui  garantissent  le  paiement 
9  pour  un  temps  prochain,  c'est  adoucir  la  détresse  nationale, 
c  G  est  en  somme  remettre  à  plus  tard  Texécution  effective,  im- 
a  possible  pour  le  moment,  de  tous  engagements  ».    ' 

Dans  plusieurs  pays  d'Europe  et  aux  Etats-Unis  le  papier  ga- 
ranti par  une  encaisse  métallique  suffisante  et  par  ce  qu  on  ap- 
pelle le  portefeuille  de  l'établissement  de  crédit  qui  fait  les  émis- 
sions —  ne  joue  d'autre  rôle  que  celui-là. 

>  De  Molinari. 
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Trouve-tr-on  ce  caractère  dans  les  papiers  que  nos  gouverne- 
ments font  circuler?  —  Si  nous  répondions  afGrmativement,  des 
faits,  en  abondance,  ne  manqueraient  pas  pour  nous  opposer  ie 
démenti  le  plus  éloquent. 

En  effet,  à  la  suite  des  fortes  avances  qu'ils  reçoivent,  antérieu- 
rement à  l'échéance  d'engagements  pris  vis-à^vis  de  l'étranger, 
nous  avons  constamment  vu  nos  gouvernements  amenés  néces- 
sairement à  faire  des  émissions  de  billets  sans  un  centime  monnaye 
comme  garantie  ;  et  il  est  rare  que,  même  faites  partiellement, 
elles  ne  soient  pas  excessives.  D'où  nécessairement  aussi  une  dé- 
préciation immédiate. 

c  L'histoire  des  assignats  en  France  —  disait  M.  Pouilh,  en 
c  1863  —  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin  de  dire  davan- 
c  tage  de  notre  papier-monnaie  :  mêmes  péripéties,  en  un  mot  : 
c  absence  d'encaisse,  troubles  révolutionnaires,  fraudes,  abus 
c  d'émission,  puis  désordre  et  dilapidation  sous  Soulouque  (et 
c  avant  et  après  Soulouque).  C'est  ainsi  que  le  papier,  émis  d'à- 
f  bord  au  pair  avec  la  piastre  d'Espagne,  perdit  de  sa  valeur  au 
c  point  qu'en  1858  il  fallait  dix-huit  gourdes  pour  une  piastre  ». 

a  Des  hommes  encore  fort  jeunes,  disait  M.  Deléage,  en  1886, 
«  ont  vu,  en  Haïti,  la  gourde-papier  à  4.000  pour  cent,  je  dis 
a  bien  quatre  mille  pour  ceiit^  c'est-à-dire  qu'il  fallait  quarante 
<i  piastres  haïtiennes,  soit  une  valeur  nominative  de  200  francs 
<«  environ,  pour  payer  une  piastre  argent,  soit  une  valeur 
a  effective  de  5  francs.  » 

Telle  est,  presque  toujours,  la  situation  dans  laquelle  nous 
tombons,  quand  nos  gouvernants  font  appel  à  ce  fléau  pour  tirer 

la  nation  d'un  péril  financier que  dis-je,  tirer  la  nation? 

pour  essayer  d'étancher  leur  soif  insatiable  d'or. 

Et  toutes  les  fois  que  nous  avons  le  malheur  de  recourir  à  ce 
procédé  qui  ne  peut  qu'amener  l'appauvrissement  du  pays,  le 
crédit  national  se  trouve  gravement  atteint.  Eh  bien  I  depuis  des 
années,  c'est  dans  un  état  semblable  que  nous  agonisons,  avec  de 
très  courts  intervalles  d'aisance  qui  succèdent  nécessairement  à 
notre  pauvreté,  lorsque  nous  avons  la  chance  de  raccrocher  un 
vieil  usurier  de  qui  emprunter  quelques  centaines  d'écus. 
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Tandis  que,  par  suite  d'une  pénurie  continuelle  d'argent,  nous 
nous  ruinons  chaque  jour  davantage  par  nos  emprunts,  nous 
négligeons  et  laissons  improductives  des  sources  immenses  de 
revenus  qui,  si  l'on  voulait  s'en  occuper  sérieusement,  gros* 
siraient  tous  les  ans  nos  évaluations  budgétaires,  en  même  temps 
qu'elles  permettraient  d'alléger  d'autant  les  charges  des  contribua- 
bles. 

Parmi  ces  sources  —  très  nombreuses  ~  dont  nous  parlons  se 
trouve  cette  chose  productive  qu'on  appelle  domaine  national  ou 
domaine  privé  de  l'Etat.  Effectivement,  à  part  le  domaine  public 
comprenant  les  biens  qui,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur 
destination  spéciale,  sont  insusceptibles  d'appropriation  privée,  il 
y  a  le  domaine  privé  dont  l'Etat  est  propriétaire  au  même  titre 
et  de  la  même  manière  que  le  sont  les  particuliers  à  l'égard  de 
leurs  biens. 

€  Dans  tous  les  pays  on  distingue  deux  catégories  différentes 
f  des  domaines  de  l'Etat  :  la  première  se  compose  de  biens  que 
c  l'Etat  possède  et  dont  il  livre  gratuitement  l'usage  aux  partie 
c  culiers,  ou  dont  il  se  sert  pour  le  fonctionnement  de  ses  propres 
c  administrations,  sans  tirer  de  ces  biens  un  revenu  direct  qui 
c  soit  appréciable  en  argent  ;  la  seconde  catégorie  comprend,  au 
c  contraire,  des  biens  qui  sont  analogues  à  ceux  que  possèdent 
c  les  particuliers  et  qui  sont  productifs  de  revenus  ^  » 

Jamais,  en  Haïti,  il  ne  s'est  fait  de  statistique  générale  do  la 
valeur  et  de  l'ensemble  du  domaine  privé  de  TEtat. 

Là  c  les  domaines  nationaux  sont  répandus  dans  différentes 
c  parties  du  territoire,  et  leur  contenance  est  mal  connue  dans 
c  leur  ensemble  général,  par  suite  de  la  négligence  de  l'admi- 

ff  nistration c  Une  loi  de  1877  a  réglé  l'exploitation  des 

c  domaines  de  l'Etat  ;  soit  par  la  vente,  soit  par  des  locations  de 
c  neuf  années',  i 

«  En  1883,  le  Gouvernement  du  général  Salomon,  s'inspirant 

^  Traité  de  la  science  des  Gnances.  (L.  Bcaulieu). 
s  S.  Saint  Johp. 
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c  do  la  judicieuse  pensée  de  A.  Pétion,  a  fait  voter  par  le  corps 
c  législatif  une  loi  qui  lui  permet  de  faire  do  nouvelles  concessions 
f  de  terre  aux  cultivateurs  haïtiens  en  lui  imposant  raisonnablo- 
c  ment  certaines  conditions  avant  de  leur  en  octroyer  la  pro- 

f  priété. 

•  c  Le  peu  d'empressement  que  mettent  les  citadins  et  les 
ff  campagnards  à  acquérir  des  lots  de  terre  qu'on  leur  offre 
c  gratuitement,  prouve  assez  que,  dans  l'actualité,  c'est  la  terre 
c  qui  manque  le  moins  aux  paysans.  Tandis  que  si  la  culture 
c  était  rémunératrice,  on  trouverait  encore  du  terrain  malgré 
ff  les  gaspillages,  pour  doter  un  nombre  considérable  dliabitants. 
€  Tout  notre  sol  est  pour  ainsi  dire  encore  en  friche  ^  » 

C'est  de  cette  manière  que  nos  gouvernants  s'occupent  de  tirer 
quelque  revenu  du  domaine  national. 

Toutes  proportions  gardées,  il  n'existe  peut-être  pas  un  pays  où 
'  l'Ëtat  soit  plus  grand  propriétaire  qu'en  Haïti. 

Pourtant,  sur  un  budget  s'élevant  à  la  somme  de  P.  4.136.670, 
20<^.  les  biens  domaniaux  n'entrent  que  pour  la  modique  somme 
de  P.  3.600. 

Parlera-t-on,  en  outre,  à  côté  des  fonds  de  terre,  dans  ces  fonds 
mêmes,  des  mines,  des  gisements  de  toutes  sortes  qui  abondent 
sur  notre  territoire  et  qui  tous  restent  inexploités,  alors  que 
l'Etat  emprunte  pour  envoyer  chercher  à  l'étranger  du  fer,  du 
charbon  ?  etc. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  sait  que  dans  presque  tous  les  pays 
l'impôt  foncier  forme  la  base  des  revenus  de  l'Etat.  En  Haïti, 
depuis  longtemps,  cette  source  de  revenus  ne  figure  plus  dans 
nos  budgets  et  a  fait  place  à  des  droits  de  douane  qui  tuent 
l'exportation.  Mais  à  la  Douane  même,  sans  citer  les  autres  voies 
par  lesquelles  entrent  les  deniers  publics,  quelle  somme  con- 
sidérable, chaque  année,  perd  l'Etat,  grâce  à  une  mauvaise 
organisation  administrative,  surtout  à  une  police  douanière  mal 
exercée  I 

K  Légitime.  —  - . 
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M.  Madîou  c  assure  qu*il  passe  une  vingtaine  de  millions  de 
c  livres  de  café  en  contrebande.  Pendant  mon  séjour  (au  Port-au« 
c  Prince),  on  comptait  que  la  fraude  représentait  de  15  à  20  Vo  des 
f  exportations  officielles  '.  »  .  -   .    - 

M.  Deléage  rapporte  le  fait  suivant,  qui  eut  lieu  le  jour  de  son 
débarquement  au  Port-au-Prince. 

c  Â  la  minute  même  où  mes  deux  compères  s'acharnaient 
c  après  mon  bagage,  dont  l'aspect  étique  eût  fait  reculer  le 
c  gabelou  le  plus  fureteur  des  deux  mondes,  et  que  huit  à  dix  de 
c  leurs  camarades  les  regardaient  faire,  —  ce  qui  est  encore 
c  mieux  et  bien  haïtien,  —  la  plus  audacieuse  contrebande  se 
c  pratiquait,  je  ne  dirai  pas  :  sous  leur  nez,  —  ils  tournaient  le 
c  dos,  —  mais  presque  à  les  toucher,  grâce  à  Tattention  générale 
<  dont  j'étais  Tobjet. 

c  Je  n'entre  pas  dans  les  détails,  ce  n  est  point  mon  aflaire. 
f  Qu'il  me  suflise  de  dire  que  le  délinquant  haïtien  m*a  affirmé 
c  avoir  évité,  en  ces  quelques  minutes,  le  payement  d'une 
c  centaine  de  piastres  (4  ou  500  francs  environ)  de  droits  à 
f  l'importation.  Si  le  fait  se  reproduit  souvent,  j'ai  le  droit 
c  d'affirmer  que  les  recettes  en  douane  ne  sont  pas  encore  par- 
c  venues,  à  l'heure  qu*il  est,  en  Haïti,  à  l'apogée  du  rendement 
f  possible. 

ff  £t  si  j'en  juge  par  ce  qui  s'est  pratiqué  là,  sous  mes  yeux,- 
c  sur  un  point  oii  la  surveillance  est  incessante,  que  doit-il  en 
c  être  le  long  des  quelques  centaines  de  milles  de  côte,  qui 
f  forment  le  territoire  de  la  république,  —  pour  lesquelles  il 
c  n'existe  ni  un  cotre  de  surveillance,  ni  des  postes  mobiles  !...  v; 

c  11  ne  faut  pas  se  figurer  —  dit  à  son  tour  M.  Meignan  —  que 
f  ces  individus  soient  méprisés  par  la  population  et  traqués  par 
f  les  tribunaux.  11  n*en  est  rien,  et  les  premiers  Sobbers  de  Port- 
c  au-Prince  forment  le  high-life  des  habitants  de  la  capitale.  Ces 
c  maisons  font  mettre  en  magasin  des  cargaisons  entières  sans 
«  que  l'Etat  perçoive  un  centime,  et  pour  arriver  à  ce  résultat 

»  S.  Saint-John  (1884). 
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ff  versent  une  modique  somme  dans  la  poche  du  personnel  des 
c  douanes.  Pour  Texporiation  des  cafés  et  des  cacaos^  même  pro. 
c  cédé,  f 

A  cela  il  faut  ajouter  les  commandes  considérables  que  font 
les  hauts  fonctionnaires  pour  leur  usage  personnel  et  en  môme 
temps  pour  leurs  amis,  commandes  que,  pour  les  affranchir  des 
droits  de  douane,  ils  font  passer  parmi  celles  faites  pour  FËtat. 

c  Si  ri^tat  d'Haïti  —  ajoute  M.  Meignan  —  avait  un  ensemble 
ff  d'employés  Ûdèles,  il  parviendrait  peut-être  à  payer  ses  dettes, 
<  au  moins  les  plus  criardes  ;  mais,  ainsi  que  je  viens  de  le 
f  dire,  la  plus  grosse  part  des  droits  de  douane  ne  passe  jamais 
ff  dans  les  caisses  du  trésor,  j» 

Voilà  comment  se  fait  le  gaspillage  des  revenus  de  l'Etat  ; 
comment  des  sommes  fabuleuses,  tous  les  ans  détournées  de  la 
caisse  publique,  entrent  dans  la  poche  de  quelques  individus, 
grâce  à  une  mauvaise  organisation  administrative.  Pendant  que 
des  sommes  énormes  se  dissipent  ainsi,  nos  gouvernants,  suant 
continuellement  sang  et  eau  à  la  recherche  de  l'argent,  ne  savent 
recourir  qu'aux  emprunts  onéreux  qui  chaque  jour  augmentent 
la  dette  publique,  nécessitent  de  nouvelles  charges  dont  l'exporta- 
tion et  l'importation  font  seules  les  frais,  ce  qui  fait  diminuer  la 
force  productive  du  pays  et  finalement  maintient,  augmente  la 
misère  et  la  désolation  au  sein  de  nos  populations. 

En  général,  un  producteur  proportionne  ses  entreprises,  ses 
travaux,  toutes  ses  dépenses,  en  un  mot,  avec  ses  revenus.  S'il 
agissait  différemment  il  passerait  pour  un  étourdi,  pour  un  im* 
prudent  ;  car  ce  chemin  est  celui  de  la  faillite. 

Pourtant,  ce  qu'on  reprocherait  si  fort  à  un  particulier  est  pré- 
cisément ce  que  font  nos  gouvernements.  Ils  ignorent  les  ressour- 
ces nationales  qu'ils  laissent  inexploitées  pour  surcharger  le  pays 
de  dettes. 

La  richesse  flottante  n'existe  plus,  puisque  toujours  les  dépen- 
ses dépassent  les  recettes. 

Grâce  à  nos  hommes  du  pouvoir,  on  peut  comparer  Haïti  à  une 
grosse  propriétaire  qui  aurait  couramment,  comme  revenu,  un 
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million  de  piastres  et  qui,  d'accord  avec  ses  intendants,  en  dé- 
penserait un  million  cinq  cent  mille.  Bientôt,  notre  propriétaire 
se  verrait  dans  la  nécessité  d'emprunter.  Elle  emprunterait  à  ses 
tenanciers,  à  ses  ouvriers,  à  ses  domestiques.  Ce  serait  le  chemin 
de  la  ruine.  Les  intendants  seraient  vainement  changés.  Si  les  dé- 
penses restaient  les  mêmes  et  a  fortiori  si  elles  étaient  augmen- 
tées, la  perte  serait  certaine,  peu  importe  que  ces  dépenses  fus- 
sent raisonnables  ou  folles,  que  les  créanciers  fussent  ou  ne  fus- 
sent pas  satisfaits,  que  des  travaux  utiles  fussent  ou  non  exécutés. 
Ses  dépenses  excédant  ses  revenus,  cette  propriétaire  périrait  iné- 
vitablement dans  un  nombre  d'années  calculable. 

La  dernière  de  ces  années  sera  celle  où  son  crédit  sera  épuisé  ; 
celle  où  elle  aura  atteint  la  limite  des  gages  qu'elle  peut  donner, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  aura  dévoré,  après  ses  revenus,  son  ca- 
pital. Si,  par  la  confiance  qu'elle  inspire  mensongèrement,  elle 
s'est  fait  prêter  au-delà  des  garanties  qu'elle  se  trouve  en  mesure 
d'offrir,  le  résultat  de  toutes  ces  opérations  sera  :  BANQUE- 
ROUTE 1... 

c  Supposez  -^  dit  II.  Spencer  —  une  nation  où  Ton  travaille, 
c  une  nation  composée  d'hommes  aussi  soucieux  des  droits  d'au- 
c  trui  que  des  leurs  propres,  et  presque  toutes  les  affaires  s'y 
c  pourront  faire  avec  des  mémoires  de  dettes  et  de  créances  que 
c  l'on  portera  mutuellement  au  compte  les  uns  des  autres  sur 
c  les  livres  des  banquiers  ;  car  dans  l'hypothèse,  personne  n'ac- 
ff  cepterait  sur  son  compte  plus  de  dettes  qu'il  n'en  pourrait  li- 
c  quider  avec  ses  biens  et  ses  créances  :  et  le  papier  de  chacun 
c  serait  reçu  partout  pour  la  valeur  même  qu'il  porte.  L'argent 
f  n'interviendrait  que  comme  mesure  des  valeurs,  et  aussi  pour 
c  rendre  plus  aisées  les  menues  transactions,  où  matériellement 
c  il  est  plus  commode  ^ 

c  Imaginez,  au  contraire,  une  nation  où  le  plus  grand  nombre 
c  ne  fait  rien,  une  nation  composée  d'hommes  qui  manquent  à 

*  C'est  cette  heureuse  idée  qu'a  réalisée  de  nos  jours  le  Clearing- 
House  (Chambre  de  liquidation)  de  Londres. 
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• 

i  tout  instant  aux  engagements  qu'ils  contractent,  et  les  affaires 
c  ne  s'y  feront  que  par  troc^  ou  avec  une  monnaie  ayant  une  va- 
c  leur  intrinsèque  ;  rien  de  ce  qui  ressemble  à  une  promesse  de 
c  payer  ne  pourra  y  remplacer  le  payement  effectif  ;  car  dans 
«  riiyppthèse,  ces  promesses  ne  seraient  jamais  tenues^  et  per- 
f  sonne  ne  voudrait  les  accepter  t. 
.    Ce  que  dit  ici  Spencer  d'un  particulier  s  applique  à  un  Ëtat. 

Eh  bien  I  le  cas  d'Haïti,  comme  Etat,  grâce  à  nos  gaspillages 
d'argent,  est  précisément  celui  de  la  seconde  hypothèse,  ainsi  que 
nous  le  prouverons,  en  parlant  ultérieurement  de  nos  guerres 
civiles  et  des  titres  des  emprunts  d'Haïti  à  l'étranger.  —  En  at- 
tendant, rappelons  ce  qui  se  passa  à  Paris,  au  moment  où  l'on 
contractait  celui  de  1875.  Un  capitaliste  disait  au  Crédit  gméral 
français  :  c  Quand  vous  parlez  de  garanties  il  ne  faut  pas  dire 
c  qu'Haïti  a  ceci,  produit  cela.  Il  faut  le  prouver. 

c  C'est  ce  qu'on  a  vainement  cherché  à  faire.  Le  premier  em- 
f  prunt  haïtien  était  concédé  à  une  maison  allemande,  qui  n'a 
c  traité  avec  les  Français  qu'après  avoir  frappé  inutilement  aux 
f  portes  des  maisons  de  banque  prussiennes,  autrichiennes  et 

f  anglaises Et  nous  avons  ainsi  l'étrange  spectacle  d'Aile- 

I  mands  qui  viennent  offrir,  en  France,  des  affaires  dont  per- 
c  sonne  n'a  voulu  en  Europe  ». 

Aujourd'hui  notre  situation  à  l'extérieur,  au  point  de  vue  du 
crédit,  est-elle  la  même  ? —  Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  sensible- 
ment changée  en  notre  faveur.  Aussi,  dirons-nous  avec  M.  Mci- 
gnan  :  c  Le  gouvernement  d'Haïti,  sans  crédit,  se  livre  aux  usu- 
c  riers  qui  lui  font  des  avances  à  des  taux  inconnus  en  Europe, 
c  et  qui  appauvrissent  le  pays  en  l'endettant  tous  les  jours  da- 
c  vantage  ». 

Tous  ces  gens,  par  notre  faute,  ne  savent  qu'accaparer  les  es- 
pèces monnayées,  faire  des  marchés  avantageux  pour  eux  et  rui- 
neux pour  l'Etat.  C'est  une  race  avide  qui  s'est  rendue  maîtresse 
des  affaires  dans  notre  pays,  et  entre  les  mains  de  laquelle  tout 
s'avilit. 

Et  c'est  aussi  là  tout  le  crédit  public  en  Haïti. 
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III 


Crédit  priTé. 

Si  maintenant  nous  cherchons  quelle  est  la  situation  d^Haîti, 
relativement  au  crédit  privé,  peut-ôtre  serons-nous  plus  heu- 
reux que  nous  n'avons  été  dans  le  paragraphe  précédent.  Et 

Mais  pas  de  hors-d'œuvre.  Disons-le  tout  de  suite.  C'est  triste 
à  dire,  mais  on  ne  peut  pas  le  taire  :  le  crédit  privé  n'existe  pas 
encore,  en  Haïti. 

Tous  ceux  qui  désirent  et  qui  veulent  entreprendre  quelque 
chose,  tenter  la  réalisation  d'une  idée,  d'un  projet  quelconque, 
sont  condamnés  d'avance  à  Timpuissance  par  le  manque  de 
moyens  financiers. 

Cette  lacune  ne  date  pas  d'hier,  au  sein  de  notre  corps  social. 
Dès  1862,  on  l'a  signalée.  En  efTct,  M.  Bonneau  nous  apprend 
le  fait  suivant,  à  l'égard  de  noire  commerce  :  t  Un  pays  —  dit-il 
t  —  où  l'argent  est  rare,  où  il  se  fait  payer  cher  et  où  le  crédit 
f  est  à  peine  connu,  ne  peut  se  livrer  aux  grandes  opérations  com- 
c  merciales.  Haïti  ne  fait  pas  le  commerce  extérieur,  celui  qui 
c  exige  la  navigation  de  long  cours  *.  La  marine  marchande  ne 
c  comprend  qu'un  petit  nombre  de  grosses  barques  occupées  au 
f  cabotage  sur  les  côtes  de  l'île.  » 

Et  il  ajoute,  en  note  :  t  Le  gouvernement  haïtien  voulut,  à 
c  une  époque,  favoriser  la  navigation  de  long  cours,  et  il  accorda 
c  de  grands  privilèges  aux  armateurs  ;  mais  il  s'aperçut  bientôt 
c  que  les  Haïtiens,  manffuant  de  capitaux,  ne  pouvaient  profiter 
c  de  ses  concessions,  et  voyant  que  le  pavillon  haïtien  ne  pou- 
c  vait  couvrir  que  des  spéculations  étrangères  capables  de  le  com- 
f  promettre,  il  retira  les  privilèges 

f  II  n'existe  pas  à  Port-au-Prince  un  seul  établissement  de  cré- 

^  Il  faut  entendre  par  là  que  le  transport,  &  1  étranger,  des  produits 
d'Haïti  86  fait  sous  pavillons  étrangers  et  non  sous  celui  de  la  République. 
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f  dit  public  ^  Les  billets  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  à 
c  peine  en  usage  ;  on  ne  veut  et  on  n'achète,  pour  ainsi  dire^ 
c  qu  argent  comptant  ;  et  les  emprunts  sont  très  onéreux,  car 
c  Tintérët  dépasse  souvent  3  Vo  par  mois.  § 

Ainsi,  dès  i86S,  on  avait  fait  remarquer  l'impossibilité  où 
était  tout  Haïtien  de  tenter  la  réalisation  d'un  projet  quelcon- 
que,  par  manque  de  capitaux.  Et  comme  on  n'a  jamais  cherché, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  à  doter  le  pays  d*un  établissement  de 
crédit,  il  se  trouve  que  jusqu'à  ce  jour,  chacun  se  voit  obligé  de 
travailler  par  lui  seul,  soit  — «  s*il  est  excellent  manouvrier  — ^ 
qu'il  entreprenne  des  travaux  dont  il  doit  attendre  le  paiement, 
et  pour  lesquels  il  a  besoin  d'avances,  soit  —  s'il  est  commerçant 
•—  qu'il  opère  sur  des  marchandises  dont  l'écoulement  pourra 
être  plus  long  que  le  délai  d'échéance  qu'il  aura  obtenu  de  son 
vendeur. 

On  voit  d'ici  quel  bénéfice  il  faut  prélever  dans  les  affaires  pour 
pouvoir  subvenir  à  ses  besoins,  et  faire  face  aux  exigences  du 
prix  de  l'argent,  et  combien  précaire  doit  être  la  situation  de  la 
plupart  des  travailleurs  ou  commerçants,  en  un  pareil  état  de 
choses. 

Le  tableau  sera  plus  désolant  encore,  si  je  rappelle  que 
l'Haïtien  ne  peut  trouver  de  crédit,  non  plus  pour  s'établir,  mais 
seulement  pour  se  mettre  à  l'abri  des  injures  du  temps  ou  des 
accidents,  par  exemple  l'incendie,  alors  même  qu'il  possède  un 
terrain  dont  la  valeur  réelle  suffit  amplement  à  couvrir  les  avan- 
ces qu'on  pourrait  lui  consentir. 

A  ce  sujet,  nous  consignerons  ici  quelques  passages  du  livre  de 
M.  F.  Marcelin  que  nous  avons  plusieurs  fois  cité  déjà  :  c  Aujour- 
c  d'hui  —  dit-il  ^—  que  la  compagnie  des  pompiers  m'a  tout 
f  l'air  d'être  disloquée  ',  il  est  peut-être  utile  d'appeler  l'atten- 


*  Aujourd'hui  il  y  existe  une  banque  dite  Banque  nationale  d'Haïti, 
dont  nous  parlerons  ultérieurement. 

*  Par  suite  de  l'incorporation  dans  l'armée  des  jeunes  gens  qui  en  font 
partie. 
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c  tion  publique  sur  le  fléau  de  Tincendie  qui  dévaste  si  souvent 
c  nos  villes 

c  Sous  Domingue,  on  s'en  souvient,  on  décréta  une  mesure  à 
c  l'effet  d*empèclier  de  bâtir  en  bois  les  encoignures  des  ilets.  La 
(  mesure^  excellente  en  principe,  était  arbitraire  en  réalité, 
c  Aussi  demeura-t-elle  lettre  morte.  En  môme  temps  que  vous 
c  m'interdisez  de  construire  en  bois,  il  est  juste  de  me  donner 
c  les  moyens  propres  à  m'aider  à  construire  en  mur.  Il  est  évi- 
f  dent  qu'un  propriétaire,  dans  son  intérêt  bien  entendu,  doit 
f  préférer  ce  dernier  mode  de  construction  :  ce  qui  l'arrête,  ce 
c  sont  les  fonds  nécessaires.  » 

Ainsi,  ce  que  nous  avons  constaté  de  nos  propres  yeux  et 
dit  se  trouve  corroboré  par  ces  paroles  de  M.  F.  Marcelin. 

Dans  un  pays,  surtout  neuf,  qui  a  besoin  de  se  développer,  où 
des  richesses  sans  nombre  sont  à  exploiter,  ne  devrait-il  pas  être 
possible,  eu  égard  au  caractère,  à  Tinitiative,  à  l'intelligence,  à 
l'activité,  au  noble  désir,  au  genre  d'entreprise,  aux  chances  de 
réussite,  aux  conditions  générales  enfin  de  celui  qui  a  recours 
au  crédit,  no  devrait-il  pas  être  possible,  en  tenant  compte  de 
tout  cela,  de  trouver  un  établissement  capable  de  rendre,  dans 
ce  sens,  des  services  réels  au  pays,  en  même  temps  qu'il  réalise- 
rait des  bénéfices  incontestablement  certains  ? 

Mais  rien  de  ce  genre  n'existe  encore  en  Haïti. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  seul  établissement  de  crédit,  qui  pourrait 
venir  en  aide  aux  propriétaires,  à  tous  les  hommes  laborieux,  en- 
treprenants, est  une  sorte  de  banque  ayant  son  siège  social  à  l'é- 
tranger, à  Paris,  avec  des  succursales  dans  quelques  villes  impor- 
tantes de  la  République.  Or,  personne  n'ignore  que,  renfermée 
dans  sa  splendeur,  limitant  ses  opérations  aux  avances  à  faire  à 
l'Etat  et  aux  spéculations  sur  les  feuilles  d'appointements  des 
fonctionnaires  publics,  cette  banque  ne  veut  aucunement  répon- 
dre au  but  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle. 

Cependant,  dans  aucunes  circonstances  autre  que  celles 
plus  haut  énumérécs,  elle  ne  pourrait  mieux  justifier  le  ti- 
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tre  de  <v  Banqtie  nationale  (T Haïti  »  que  tout  le  monde  et  d*abord 
les  Haïtiens  lisent  en  tète  de- ses  statuts.  -     • 

Mais  non  c  ce  n'est  pas  -*  dit  M.  F.  Marcelin  —  avec  la  Banque 

et  nationale  d'Haïti  qu'on  peut  obtenir  de  tels  résultats Il  n'y 

a  a  pas  à  dire  —  ajoute-t-il  plus  loin  —  et  les  dernières  années 
«r  Tout  surabondamment  démontré  :  la  Banque  nationale  est  in- 
ff  suflisante  pour  les  besoins  de  la  place.  Elle  est  non-seulement 
a  insuffisante  mais  elle  les  comprend  mal,  ces  besoins,  elle  les 
c  trahit.... Présentement,  nous  sommes  les  vassaux  de  la  Banque, 
(  c'est-à-dire  d'une  importante  personne  très  étroite  d'esprit, 
c  mais  fort  jalouse  de  son  autorité  et  de  sa  prépondérance.  Elle 
c  prend,  vis-à-vis  de  nous,dcs  airs  de  conseil  judiciaire,  de  tu- 
c  trice  légale  ;  elle  affiche  la  prétention  do  faire  dépendre  d'elle, 
<r  de  sa  volonté,  de  sa  fantaisie,  tout  le  crédit  du  pays.  Elle  est  le 
c  baromètre  de  sa  réputation  en  Europe,  baromètre,  hélas  I  qui 
c  marque  toujours  tempêtes  et  catastrophes. 

c  On  comprend  alors  combien  il  nous  sera  difficile  d'avancer, 
c  si  on  ne  commence  à  diminuer  cette  influence  absorbante  et 
c  sans  aucun  profit  pour  le  peuple,  si  on  ne  bat  en  brèche  cet  es- 
clavage financier.  '  > 

Il  n'y  a  donc  pas  à  dire,  comme  pour  certains  pays,  que  le  cré- 
dit privé  est  mort  en  Haïti,  mais  qu'il  n'y  est  pas  encore  né  ;  qu'il 
y  est  à  peine  en  gestation. 

Nous  devons  le  créer,  nous  devons  le  faire  grandir  et  étendre  ses 
ramifications  salutaires  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  parce  qu'il  est 
l'un  des  plus  puissants  leviers  de  la  marche  en  avant,  du  progrès  ; 
parce  qu'il  tue  la  misère  et  est  la  source  féconde  de  la  fortune  pri- 
vée et  de  la  fortune  publique. 

Telle  est  la  situation  de  notre  pays  au  point  de  vue  du  crédit  en 
général. 

Partant  de  l'agriculture  et  nous  arrêtant  ici,  nous  avons  mon- 
tré l'Etat  présent  d'Haïti,  sous  le  rapport  économique. 

Nous  allons  maintenant  suivre  la  nation  dans  sa  vie  sociale. 

^  Questions  haïtiennes,  page  53. 


LIVRE  SECOND 


SITUATION    SOCIALE 


CHAPITRE  I 


CAUSES 


Après  avoir  écrit  les  pages  précédentes,  où  je  me  suis  occupé 
plutôt  des  choses  que  des  hommes,  je  vais  maintenant  exposer 
quelques  considérationssur  les  hommes,  sur  les  principes  et  les 
institutions.  Je  vais  aborder  la  grande,  délicate  et  scabreuse 
question  de  la  politique  et  de  la  vie  sociale  en  Haïti. 

Déjà,  j'ai  exprimé,  au  début  de  cette  première  partie  de  mes 
études,  mes  sentiments  à  l'égard  de  la  situation  où  se  trouvent  en 
ce  moment  les  esprits  dans  notre  pays  ;  et  nous  savons  que  la 
guerre  civile  y  est  arrivée  à  Tétat  endémique,  qu'elle  est,à  Thcure 
actuelle,  la  seule  épidémie  en  train  d'y  promener^  avec  la  mort, 
les  ruines  et  la  désolation. 

Dans  la  critique,  en  matière  de  guerre  civile,  il  existe  plusieurs 
sortes  d'appréciateurs.  Certains  d'entre  eux  ne  se  montrent  que 
dans  des  cas  rares.  Aussi,  les  passcrai-je  sous  silence.  Quant  à 
ceux  que  je  vais  signaler,  ils  se  rencontrent  après  chaque  révo- 
lution et  dans  tous  les  pays. 

D'aucuns  ont  pour  coutume  d'attribuer  comme  cause  aux  sou- 
lèvements populaires,  des  événements  qui  souvent  n'y  ont  joué 
d'autre  rôle  que  celui  d'un  signal.  Alors,  ces  trombes  sociales, 
si  fréquentes  dans  notre  pays,  et  que  nous  appelons  révolu- 
tions, ne  paraissent  à  leurs  yeux  que  comme  de  simples  accidents 
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qu'on  aurait  pu  éviter  en  dissipant  tout  malentendu.  Cette  caté- 
gorie, que  le  lecteur  qualifiera  comme  il  voudra,  forme  la  grande 
majorité  des  appréciateurs. 

D'autres  fois,  ce  qui  étonne  le  plus,  après  une  révolution,  c'est 
la  facilité  et  la  promptitude  avec  lesquelles  cette  révolution  s'est 
accomplie,  c  Quoi  I  disent  alors  quelques-uns,  le  passé  semblait 
c  mort  et  le  voilà  qui  renait  et  parvient  à  prendre  la  place  du  pré* 
c  sent  I  —  Qui  se  serait  jamais  attendu  à  une  telle  bizarrerie  ?  » 
Aussitôt  ils  arrivent  à  cette  conclusion  :  c  Oh  I  c'est  bien  là  le 
c  peuple.  Essentiellement  mobile,  il  sacrifie  tout  au  désir  du 
c  changement  I  » 

Cette  seconde  catégorie  d'appréciateurs  comprend  ceux  qui  se 
targuent  d'une  philosophie  sociale  transcendante.  Pour  eux,  c'est 
là  qu'il  faut  aller  chercher  ,1a  cause  de  toutes  les  révolutions  so- 
ciales. 

Enfin,  à  entendre  une  troisième  catégorie  d'appréciateurs,  il  y 
a  des  révolutions  sans  cause.  Selon  eux,  les  peuples,  pour  se  dis* 
traire,  ont  parfois  de  ces  fantaisies  qui  les  poussent  à  jouer  avec 
le  fer,le  feu  et  le  sang,au  risque,  dans  un  cataclysme,  de  tout  per- 
dre et  avec  tout,  la  vie  d'un  grand  nombre  et  souvent  même  l'e- 
xistence de  la  collectivité  tout  entière.  Cependant,  je  connais  un 
dicton  qui  peut-être  est  aussi  vieux  que  le  monde.  C'est  celui-ci  : 
Il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause. 

A  cette  époque  que  nous  désignons  sous  le  nom  d'Age  de  pierre, 
il  serait  permis  de  ne  pas  croire  que  ce  dicton  est  l'expression 
d'une  vérité.  Mais,  depuis  que  l'intelligence  humaine  a  fait  la  con- 
quête de  la  science,  depuis  que  cet  Age  de  pierre  a  fait  place  à 
l'âge  où  nous  vivons  et  qu'on  peut  appeler  Age  de  science,  mani- 
fester le  moindre  doute  à  ce  sujet  est  une  hérésie.  Ainsi  pense 
tout  être  qu'éclaire  un  rayon  de  ce  splendide  soleil  nommé  la 
science. 

Si  ce  dicton  est  absolument  vrai,  aux  formes,  aux  couleurs, 
aux  propriétés  d'un  corps,  en  un  mot  à  tout  ce  qui  s'accomplit 
tant  là-haut  qu'ici-bas,  on  peut  assigner  une  cause  que  l'homme 
doit  chercher,  quand  il  veut  se  rendre  compte  des  phénomènes, 
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et  qu'il  parvient  presque  toujours  à  découvrir,  grâce  à  la  pa- 
tience, à  la  sagacité,  surtout  à  l'esprit  d'observation. 

Ce  que  nous  disons  des  formes,  des  couleurs,  des  propriétés 
d'un  corps  s'applique  aux  divers  phénomènes  qui  apparaissent 
au  sein  d'une  société  humaine,  notamment  aux  révolutions,  aux 
guerres  civiles. 

En  elTet;  pensent  le  grand  Sully  et  bien  d'autres  avant  et  après 
lui,  f  les  révolutions  qui  arrivent  dans  les  Etats  ne  sont  point 
c  l'effet  du  hasard  ni  du  caprice  des  peuples  i . 

Cette  prémisse  établie,  nous  en  déduisons  :  les  révolutions  qui, 
du  président  Boyer  à  nos  jours,  c'est-à-dire  depuis  quarante-sept 
ans,  ont  remué  la  petite  République  d'Haïti  et  qui,  peut-être,  la 
bouleverseront  longtemps  encore  —  ont  leurs  causes. 

Pas  de  doute  ici.  —  Autres  questions. 

S'est-on  déjà  livré  sérieusement,  dans  notre  pays,  à  la  recher- 
che et  à  l'étude  de  ces  causes  ?  Et  les  a-t-on  bien  fait  comprendre 
à  la  nation?  —  C'est  ici  que  l'on  peut  manifester  quelque 
doute. 

11  tombe  sous  le  sens  que  depuis  le  dernier  jour  des  vingt- 
quatre  années  de  paix  stérile  que  Boyer  imposa  au  pays,  la  so- 
ciété haïtienne  n'a  pas  cessé  d'aller  à  rencontre  de  sa  propre  con- 
servation, en  se  créant  elle-même  des  malheurs,  en  entassant  chez 
elle  et  sciemment  ruines  sur  ruines.  On  constate  à  tout  instant 
les  effets  désastreux  de  l'aberration  révolutionnaire  qui  s'est  em- 
parée de  l'esprit  de  la  grande  majorité  de  la  nation  ;  on  en  con- 
naît l'immense  danger.  On  sait  que  cette  aberration,  dans  le  cours 
de  chaque  commotion,  se  traduit  de  la  façon  la  plus  épouvanta- 
ble, et  grâce  à  nos  masses  populaires. 

Peut-on  dire  jusqu'ici  que  quelqu'un  a  senti  la  nécessité  qu'il 
y  a  de  prémunir  ces  masses  à  l'endroit  des  illusions  dangereuses, 
de  ces  théories  subversives  qu'on  leur  inocule  pour  leur  propre 
malheur?  Qui  a  jamais  entrepris  cette  tâche?  —  Personne,  que 
nous  sachions. 

Du  moins,  si  quelques-uns  ont  essayé  de  le  faire,  c'est  toujours 
au  point  de  vue  exclusivement  critique,  sans  aucune  contre-par- 
tie de  solution  de  ces  questions  si  graves  qui  naissent  à  la  suite 
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de  tous  ces  mouvements  désordonnés,  de  toutes  ces  catastrophes 
sans  précédents  dans  les  annales  de  Thumanité. 
.  En  présence  de  tant  de  calamités,  de  si  grandes  ruines,  de  tant 
de  fortunes  englouties,  de  tant  de  vies  fauchées  en  un  rien  de 
temps,  le  pays  semble  avoir  renoncé  à  Tespérance  et  vouloir  se 
tenir  les  bras  croisés,  en  attendant  que  sonne  l'heure  de  la  catas- 
trophe finale. 

Monsieur  Frédéric  Marcelin,  dans  ses  Questions  haïtienfies y  envi* 
sagcant  notre  triste  situation,  a  laissé  échapper  ces  paroles  do 
son  cœur  de  patriote  :  a  Et  que  d'elTorts  perdus,  que  d'argent 
ff  gaspillé,  livré  aux  flammes  depuis  les  cent  ans  que  nous  vi- 
c  vons  1  On  peut  lire  notre  histoire  en  regardant  nos  maisons. 

f  Un  peuple  qui,  depuis  sa  naissance,  construit  en  bois  du  Nord 
c  et  dont  les  demeures  et  ce  qu'il  veut  bien  appeler  ses  monu- 
c  ments  publics  sont  intentionnellement  bâtis  pour  ne  durer 
c  qu'un  temps  très  court,  est  un  peuple  qui  ne  croit  pas  en  lui- 
f  même,  qui  sent  qu'il  no  se  survivra  pas,  qu'il  n'aura  pas  de 
c  descendance  et  qui,  conscient  de  sa  fin  prochaine ^  prend  gaie- 
f  ment  la  devise  :  Après  moi  le  déluge  t  » 

Est-ce  le  signe  précurseur  de  la  réalisation  de  cette  dure  pro- 
phétie qu'il  faut  voir  dans  cette  indiiïérence  superbe  et  presque 
universelle  qui  existe  dans  notre  pays,  en  ce  qu'il  s'agit  de  bien 
public  ?  dans  cette  apathie  qui  s'est  emparée  des  plus  intéressés 
à  l'ordre  et  à  la  sécurité  générale  ? 

Pourtant,  il  suffit  peut-être  d'un  simple  courant  d'opinion  pour 
que  tous  avisent  promptement  aux  moyens  les  seuls  capables  de 
mettre  un  terme  à  ces  dévastations  I 

Depuis  tantôt  cent  ans,  nous  portons  un  poids  qui,  en  moins 
de  vingt  ans,  aurait  écrasé  le  peuple  le  plus  vigoureux  du  vieux 
continent.  N'est-ce  pas  là  une  preuve  incontestable  de  notre  puis- 
sante vitalité?  Gela  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  circule  dans  les  vei- 
nes de  la  nation  une  sève  incomparable  ?  Et  où  réside  la  grande 
force  de  cette  sève,  si  ce  n'est  au  sein  de  ces  masses  remuantes 
qui  semblent  n'exister  que  pour  la  ruine  du  pays.  Cette  portion 
de  notre  corps  social  que  quelques-uns  appellent  la  canaille,  la  vile . 
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multitude  et  que  je  me  contente  de  nommer  la  classe  pauvre  et 
inculte  est  maudite  à  cette  heure.  C'est  elle  qu'on  accuse  des 
haines^  des  dissensions,  des  luttes  intestines  avec  leurs  terribles 
conséquences  qui  déchirent  la  Patrie. 

Je  ne  refuse  pas  un  certain  fondement  à  cette  accusation  ;  mais 
on  me  permettra  d'ol)server  ceci  :  toute  société  humaine  a  ses 
plaies.  Dès  que  la  classe  des  nécessiteux  élève  la  voix,  on  peut  être 
certain  que  ces  plaies  saignent.  Malheur  alors  à  qui  les  enve- 
nime !  malheur  à  qui  change  la  plainte  en  cri  de  guerre  t 

Certes,  tous  ces  événements  néfastes  paraissent  à  première 
vue  inexplicables  quant  à  leurs  causes  et  à  leur  but,  mais  lors- 
qu'on y  réfléchit,  lorsqu'on  se  donne  la  peine  de  considérer  les 
choses  dans  toute  leur  profondeur,  lorsqu'on  laisse  lesprit  des- 
cendre jusqu'au  plus  bas  du  caractère,  voici  ce  qu'on  y  voit  • 
nos  bouleversements  intérieurs  ne  sont  que  la  manifestation  de 
l'instinct  de  s'élever,  de  s'améliorer,  inhérent  à  toute  aggloméra- 
tion sociale,  instinct  dont  le  réveil  est  Tindico  d'un  grand  fond 
de  perfection  chez  les  masses  qu'il  faut  à  temps  saisir,mettre  dans 
la  bonne  voie  pour  qu'elles  ne  deviennent  pas  funestes  à  la  col- 
lectivité. Au  gré  des  classes  dirigeantes,  aisées,  cet  instinct  peut 
être  ou  la  source  de  longues  calamités  ou  Tinstrument  le  plus  ef- 
ficace du  progrès. 

Que  l'on  soit  donc  d'ores  et  déjà  convaincu  que  cette  partie  de 
la  nation,  aujourd'hui  l'objet  d'un  injuste  mépris,  peut  seule 
nous  préserver  de  Tanarchie  et  de  ces  guerres,  plutôt  sociales 
que  politiques,  qui  dévastent  le  pays.  Cette  vérité  sera  certaine- 
ment comprise  un  jour  et  je  souhaite  que  ce  jour  soit  très  pro- 
chain. 

llien,  avons-nous  dit,  ne  s'accomplit  dans  l'univers  sans  l'im- 
pulsion d'une  force  première,  dune  cause,  pas  plus  en  matière 
de  propriétés  d'un  corps  que  dans  les  luttes  intestines  qui  déchi- 
rent un  peuple. 

En  1789,  les  masses  populaires,  en  France,  avaient  à  la  fois 
faim  et  soif  de  cette  liberté  qui  seule  pouvait  leur  donner  du 
pain.  La  terrible  explosion  venant  briser  leurs  chaînes,  ces  po- 
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pulations  affamées  et  tyrannisées  prirent  fièrement  la  voie  du 
travail  libre,  la  voie  du  perfectionnement  et  réalisèrent  en  peu 
de  temps,  à  l'ombre  de  la  paix,  tous  ces  progrès  tant  matériels 
que  moraux  devant  lesquels  le  monde  ne  cesse  de  tomber  en 
admiration. 

Pourquoi,  après  tant  d'explosions,  ne  possédons-nous  pas, 
nous  aussi,  cette  paix  féconde  ?  pourquoi  ne  nous  sommes-nous 
pas,  après  tant  d'années  consacrées  à  la  guerre  civile,  engagés, 
nous  aussi,  dans  la  route  du  progrès  réel  ?  —  C'est  parce  que  les 
entraves  que  chacune  de  nos  révolutions  désordonnées  aurait  dû 
briser  subsistent  encore  ;  c'est  parce  que  nos  hommes  du  pouvoir 
se  sont  toujours  attaqués  aux  conséquences  de  notre  déplorable 
situation,  sans  toucher  en  aucune  façon  aux  vraies  causes  qui  ont 
créé  et  qui  entretiennent  cet  état  de  choses.  Ces  causes  survivant 
aux  ruines,  les  ruines  s'amoncellent  et  s'amoncelleront  sans 
cesse.  De  cette  manière,  Haïti  continuera  de  tourner  sur  elle- 
même,  que  dis-je  t  de  rétrograder  au  lieu  d'aller  de  l'avant  ;  elle 
continuera  d'être  en  proie  à  l'anarchie  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
placée  dans  une  voie  nouvelle, dans  la  voie  de  la  paix  durable. 


CHAPITRE  II. 


PRÉJUGÉ  DE   COULEUR. 


Plusieurs  de  nos  compatriotes  se  sont  déjà  livrés  à  la  recher- 
che de  la  principale  cause  de  nos  révolutions  ;  et  presque  tous 
sont  allés,  pour  la  trouver,  au-delà  de  la  date  de  notre  indépen- 
dance et,  après  avoir  entassé  raisonnements  sur  raisonnements, 
sont  arrivés  à  cette  conclusion  :  la  principale  cause  de  nosguerres 
civiles  est  le  préjugé  de  couleur.  Ge  préjugé,  disent-ils,  a  pris 
naissance  de  la  rivalité  qui  a  toujours  existé  entre  Toussaint-Lou* 
verture  et  le  général  Rigaud.  Ce  même  préjugé  —  après  la  re- 
connaissance de  notre  indépendance,  n'ayant  pas  cessé  de  do- 
miner toute  la  politique  du  président  Boyer,  et.  après  la  chute  de 
ce  président,  continuant  de  servir  de  point  d'appui  à  tous  les 
chefs  noirs  ou  mulâtres  qui  se  sont  trouvés  à  la  tête  du  gouverne- 
ment du  pays  —  a  fini  par  prendre  une  extension  telle  qu'il  a  di- 
visé la  nation  en  deux  classes  :  celle  xles  noirs  et  celle  des  mulâ- 
tres, et  par  faire  naître  entre  elles  un  antagonisme  d'où  sortent 
toutes  nos  guerres  intestines. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  mince  affaire  du  préjugé  de 
couleur.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  dans  des  détails,  car  trop 
de  publicistes  ont  déjà  enseigné,  et  d'une  façon  claire,  nette, 
développée,  ce  qu'il  faut  entendre  par  préjugé  de  couleur  en 
Haïti. 

£n  effleurant,  à  notre  tour,  cette  question  qui  a  fait  le  tour  du 
monde,  en  revêlant  la  livrée  de  la  politique  comme  l'àne  de  la 
fable  «*était  vêtu  delà  peau  du  lion,  notre  intention  n'est  point 
de  fournir  le  moindre  prétexte  à  de  nouveaux  conflits.  Gomme 
on  le  constatera,  je  me  plains,  au  contraire,  amèrement  de  ceux 
qu'on  tend  à  susciter  et  toujours  en  mettant  cette  absurde  ques- 
tion en  avant. 

10 
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Si  j'en  parle,  après  tout  ce  qu*on  en  a  dit,  c*est  pour  montrer 
qu'elle  ne  mérite  pas  l'importance,  que  surtout  elle  n*a  pas  la 
puissance  que  d'aucuns  veulent  bien  lui  attribuer.  Je  veux,  en  un 
mot,  montrer  qu'elle  n'est  pour  rien  ou  presque  rien  dans  nos 
malheurs  actuels. 

Certes,  je  ne  refuse  pas  de  reconnaître  que  l*on  peut  malheu- 
reusement constater  au  sein  de  la  société  haïtienne  l'existence  de 
trois  catégories  d'individus.  Celle  que  je  consid^re  d'abord  est 
composée  de  noirs  et  de  mulâtres.  Elle  ne  voit  dans  la  nation  que 
des  citoyens  et  dans  la  société  haïtienne  que  des  membres  d'une 
grande  famille,  tous  ayant  dans  les  veines  le  mùme  sang.  En 
d'autres  termcs,la  devise  de  ces  hommes  est  celle  que  l'on  trouve 
en  tcle  de  Tarticle  4  de  la  constitution  promulguée  sous  Jean-Jac- 
ques Dessalines  :  €  Les  citoyens  haïticnssont  frères  chez  eux 

etc.  I  Voilà  les  hommes  qui  font  honneur  à  Haïti,  les  hommes 
de  progrès,  ceux  qui  veulent  la  prospérité  du  pays,  qui  revent 
la  gloire  de  la  Patrie  et  qui  ont  le  droit  de  parler  de  dignité  na- 
tionale. 

La  seconde  catégorie  d'individus  se  compose  exclusivement  de 
quelques  mulâtres  ayant  de  l'instruction.  Ils  sont  ambitieux  et 
égoïstes.  A  leur  ambition  et  à  leur  égoïsme  s'allient  un  orgueil 
mal  placé  et  une  sotte  vanité  qui,  étouffant  en  eux  jusqu'au  sou- 
venir de  leur  origine,  leur  font  dire  que  —  ayant  dans  leurs  vei- 
nes une  forte  quantité  du  sang  des  anciens  colons,  des  maîtres 
inhumains  de  Saint-Domingue,  des  anciens  dresseurs  de  limiers 
destinés  à  dévorer  de  la  chair  humaine  —  qui  leur  font  dire  que, 
pour  cela,  ils  sont  doués  d'une  aptitude  et  d'une  supériorité  mo- 
rale que  des  descendants  d'esclaves  ne  sauraient  avoir  et  que, 
partant,  ils  sont  seuls  capables  de  donner  à  Haïti  de  l'ordre,  du 
bien-être  ;  de  la  faire  prospérer,  de  la  conduire  à  la  conquête  do 
la  civilisation,  enfm  de  lui  faire  occuper  un  rang  honorable  dans 
le  concert  des  nations  civilisées. 

Et  d'où  ont-ils  tiré  cette  étrange  idée  dont  ils  n'aperçoivent  pas 
le  danger  pour  eux  et  pour  notre  pays  ? 

De  ces  écrits  malsains,  haineux  que  certains  étrangers  n'ont  pas 
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cessé  de  répandre  dans  le  monde,  dès  la  date  où  nos  pères,  dans 
leur  incomparable  héroïsme,  brisèrent  les  liens  de  Tesclavage. 
—  Non,  ils  ne  comprennent  pas  que  ces  écrits  si  pleins  d'encens 
et  de  basses  flatteries  n'ont  pour  but  que  notre  division,  notre 
ruine  et  notre  destruction  au  profit  des  descendants  des  anciens 
colons.  Selon  donc  ces  quelques  mulâtres,  il  se  trouve  en  eux  un 
sang  absolument  dliïùrent  de  celui  qui  circule  dans  les  veines  de 
ceux  qui  ont  Tépiderme  plus  noir  que  le  leur. 

Imitant  les  nobles  de  la  France  de  1780,  dans  leur  pensée, 
dans  leur  illusion,  les  noirs  éclairés.,  dont  ils  font  les  bourgeois 
de  cette  époque,  sont  bien  osés  d'aspirer  à  être  leurs  égaux  de- 
vant la  porte  dorée  qui  mène  aux  hautes  fonctions,  à  la  prési- 
dence de  la  République  ! 

Mesuré  à  cette  aune,  dès  qu'un  noir  parvient  à  occuper  une  si- 
tuation importante  dans  TËtat.  il  devient  Tobjet  d'une  violente 
jalousie.  Il  n'est  point  alors  de  sacrifice  qu  on  ne  s'imposerait 
dans  le  but  de  Ten  chasser,  qu'il  puisse  ou  non  rendre  d'utiles 
services  à  son  pays. 

Telle  est  la  façon  de  voir  de  ces  quelques  mulâtres.  Est-elle 
juste  ?  Ëst-elle  sensée  ?  Est-elle  d'accord  avec  la  devise  de  la  Ré- 
publique ? 

Pour  répondre,  disons  d'abord  qu'en  fait  d'esclavage,  les  blancs 
avaient  pour  esclaves  des  noirs  comme  des  mulâtres. 

Le  29  août  1793,  Sonthonax,  en  proclamant  la  liberté,  disait  : 
«  Tous  les  nègres  et  sang-mclés  acliiellenient  dans  V esclavage^  sont 
c  déclarés  libres  pour  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qua- 
€  llté  de  citoyen  français  t . 
Donc,  noirs  et  mulâtres  étaient  dans  l'esclavage. 
De  plus,  dans  les  dernières  années  de  la  domination  coloniale, 
il  y  eut  des  mulâtres  et  des  noirs  possesseurs,  oux  aussi,  d'esclaves, 
c  Les  mulâtres,  généralement  aflranchis  par  leurs  pères,  for- 
c  maient  une  classe  d'hommes  libres  dans  laquelle  entraient  les 
c  nègres  alTranchis  et  leurs  descendants  ;  ils  possédaient  le  tiers 
f  des  terres  et  le  quart  des  esclaves... .  Â  peine  jouissaient-ils  de 
c  la  qualité  d'hommes  ;  ils  étalent  couverts  de  mépris  et  végé- 
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c  taient  dans  la  fange  de  Topprobro  et  de  riiumiliation  <  • . 

Ainsi,  à  un  moment  donné,  pour  avoir  des  esclaves,  que  Ton  fût 
blanc,  mulâtre  ou  noir,  il  suffisait,  pour  les  mulâtres  et  les  noirs, 
qu'ils  fussent  affranchis  ou  des  fils  d  affranchis,  et  pour  tous 
qu'ils  eussent  le  métal  précieux  qui  était  la  condition  sine  qua  non 
du  trafic  de  la  chair  humaine. 

Quant  à  la  question  d'aptitude,  de  capacitéct  de  moralité,  je  la 
trouve  absolument  inexacte,  injustifiée  et  injustifiable.  Parmi  les 
noirs  comme  parmi  les  mulâtres,  Tignorancc,  l'incapacité  et  l'im- 
moralité trouvent  à  se  loger. 

il  y  a  ici  une  vérité  tellement  vraie,  tangible  pour  qui  connaît 
Haïti  que  je  devrais  m'abstenir  de  m'étendre  sur  ce  terrain. 
Mais  comme  les  faits  qui  crèvent  les  yeux  de  tous  ont  le  malheur 
d'être  plongés  dans  une  obscurité  profonde  pour  certains  Haïtiens 
éclairés,  qui  cependant  semblent  ne  pas  voir,  et  pour  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  Haïti,  il  n'est  passans  utilité  d'écrire  quelques 
lignes  sur  le  sujet  qui  nous  occupe;  et  demandons  d'afiord  ceci  : 
Quel  pays  de  la  terre  peut-on  citer  comme  preuve  et  dans  lequel 
on  voit  les  qualités  et  les  vertus  n'appartenir  exclusivement  et 
d'une  façon  héréditaire  qu*aux  membres  de  quelques  familles 
qui  se  distinguent  des  autres  par  un  signe  naturel  et  extérieur 
quelconque,  tel  que  la  coloration  de  Tépiderme,  tandis  que  les 
défauts  et  les  vices  sont  exclusifs  aux  n^cnibres  des  autres  fa^ 
milles? 

S*il  pouvait  en  être  ainsi  que  signifieraient  le  contact,  le  milieu 
dont  l'influence  est  assurément  fort  grande  en  matière  d'évolution 
sociale  ?  Les  exemples,  l'instruction,  l'éducation  et  nombre  d'au- 
tres moyens  de  perfectionnement  seraient  donc  de  vains  mots  et 
des  amusettes  dans  la  grande  question  de  l'améHoration  de  la  na- 
ture humaine?  —  A  mon  gré,  il  ferait  preuve  d'une  ignorance 
absolue  de  ce  qu'on  appelle  le  monde  vu  dans  sa  suprême  sim- 
plicité, celui  qui  nierait  que  les  qualités,  les  vertus,  les  défauts 
et  les  vices,  dans  une  société  et  dans  l'humanité,  soient  éparpillés 
dans  tous  les  sens  et  que  le  plus  souvent  ils  se  disputent  l'exis- 

<  Mémoire  du  général  Rigaud»  elle  parV.  Schœlcher.  dans  la  Kttf  (i5 
Toussaint-Louverture. 
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tence  d*un  même  individu,  parvenant  parfois,  et  à  tour  de  rôle,  à 
se  dominer  les  uns  des  autres. 

Je  plains  l'homme  chez  lequel  les  défauts  et  les  vices  dominent, 
et  je  dis  :  heureux  celui  chez  lequel  le  bon,  le  bien  peut  préva- 
loir I 

D'ailleurs,  la  société  haïtienne  est  encore  là.  Dieu  merci.  Ce 
qu'on  appelle  la  politique,  l'administration,  enfin  toutes  les  con- 
naissances  humaines  qui  ont  pu  déjà  prendre  naissance  dans  no- 
tre pays  et  qui  y  sont,  à  l'heure  présente,  en  pleine  activité  sont 
là.  Qu'on  les  interroge.  Elles  diront  si  l'aptitude  et  la  capacité, 
l'immoralité  et  le  vice  constituent,  dans  notre  pays,  le  lot  exclusif 
des  noirs  ou  des  mulâtres. 

Certes,  dès  la  sortie  d'Haïti  de  l'esclavage,  on  pouvait  constater 
que  presque  tous  les  mulâtres  étaient  des  hommes  d'une  certaine 
culture  intellectuelle,  grâce  à  la  sollicitude  dont  ils  avaient  été 
l'objet  de  la  part  des  colons  blancs,leurs  parents  ou  leurs  maîtres, 
qui  les  avaient  fait  instruire.,  de  môme  que  les  riches  Romains 
instruisaient  leurs  esclaves  dans  le  but  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible,  et  en  vue  de  leurs  besoins  domestiques. 

Il  y  avait  aussi  des  noirs,  en  très  petit  nombre,  un  sur  mille 
qui,  sachant,  eux  aussi,  lire  et  écrire,  étaient  arrivés  à  occuper 
un  rang  honorable  parmi  les  plus  honorables  d'alors;  et  ils  n'é- 
taient parvenus  à  s'élever  qu'après  des  efforts  personnels  et  Inouïs, 
déployés  contre  les  plus  grandes  difficultés,  notamment  la  diffi- 
culté pécuniaire. 

Dans  un  mémoire  adressé  à  Bonaparte  et  où  il  parlait  de  l'in- 
fluence de  Toussaint-Louvcrturc,  le  colonel  Vincent  disait  :  t  11 
f  est  le  maître  absolu  de  l'île,  et  rien  ne  peut  balancer  ses  volon- 
c  tés,  quelles  qu'elles  soient,  quoique  quelques  liommes  disUngiiéSy 
c  mais  en  très  petit  nombre  parmi  les  noiV5,en  connaissent  et  en  re- 
f  doutent  la  trop  grande  étendue  '  > . 

Schœlcher  dit  encore,  dans  le  môme  ouvrage  :  c  Toussaint.... 
€  n'est  pas  une  sorte  de  phénomène,  qui  ne  prouverait  rien  ; 
f  beaucoup  d'autres  nègres,  sans  s'élever  à  sa  hauteur,  ont  tenu 
c  un  bon  rang  à  côte  de  lui. 

t  Passage  rapporté  tlans  \dLViede  Tousmint-Louverture,  par  Schœlcher. 
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c  Les  généraux  français,  que  la  guerre  mit  pendant  trois  an- 
nées en  contact  avec  eux,  s'accordent  à  dire  qu'ils  ont  trouvé 
dans  ces  hommes  nouveaux,  non-seulement  la  capacité  et  les 
vertus  militaires,  mais  encore  des  talents  do  premier  ordre,  en 
môme  temps  qu'une  facilité  extrême  à  prendre  les  idées,  les 

mœurs,  les  habitudes  de  la  civilisation c  Tous  ceux  qui 

furent  témoins  de  cette  transformation,  en  ont  été  frappés 

c  Le  général  llamel  parle  de  la  dignité  et  de  la  convenance  de 
manière  que  les  nègres,  esclaves  do  la  veille,  ont  su  prendre 
dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  eurent  à  commander, 
c  Maurepas  —  dit  encore  Ramel  —  Maurepas,  né  à  Saint-  Do- 
mingue,  y  a  été  assez  bien  élevé.  Il  possède  Tart  militaire  au 
dernier  point.  //  lit  beaucoup,..  Dans  les  commencements  je  ne 
revenais  pas  de  mon  étonnement  de  voir  son  aisance  à  faire 
les  honneurs  de  chez  lui. 

c  Christophe  est  Tune  des  figures  les  plus  curieuses  de  cette 
histoire  (de  la  révolution  de  Saint-Domingue).  H  était  domes- 
tique d'auberge  —  dit  le  général  Ramel  —  lorsque  la  révolu- 
tion éclata.  On  ne  saurait  imaginer  à  quel  point  il  a  les  usages 
du  monde.  //  s'est  instruit  i. 
Dès  notre  début,  comme  peuple  indépendant,  il  était  visible 
qu'en  fait  d'aptitude  entre  le  noir  et  le  mulâtre,  on  n'était  en  face 
que  d*une  simple  question  de  moyen  matériel  :  l'argent,  sans  le 
recours  duquel,  malheureueement,  les  plus  belles  choses  comme 
les  plus  grandes  vertus  restent  parfois  enfouies  dans  l'inconnu 
ou  servent  la  cause  tout  à  fait  contraire  à  celle  qu'elles  étaient  ap- 
pelées naturellement  à  servir. 

Ceux  qui  doutent  encore  de  tout  ce  que  je  dis  ici  n'ont  qu'à  re- 
garder autour  d'eux  pour  trouver  des  preuves  abondantes  par 
lesquelles  ils  se  convaincront  eux-mêmes. 

En  outre,  de  nombreuses  familles  noires  de  plusieurs  pays  ont 
pu,  depuis,  s'occuper  sérieusement  de  l'instruction  de  leurs  en- 
fants; et  d'après  les  résultats  obtenus  on  peut  dire  hautement  que 
de  nos  jours  cette  affaire  d'aptitude  est  désormais  liquidée. 
Que,  dans  notre  pays,  l'on  s'occupe  comme  il  convient  de  Ta- 
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mélioration  matérielle,  intellectuelle  et  morale,  non  pas  des  mu- 
lâtres ou  des  noirs,  mais  de  la  jeunesse  haïtienne,  et  l'on  verra, 
dans  peu  de  temps,  si  cette  question  de  l'inégalité  des  races  hu- 
maines et  des  nuances  sorties  de  la  fusion  de  la  race  blanche  et 
de  la  race  noire  n'est  pas  la  question  la  plus  banale  et  la  plus  ab- 
surde de  toutes  celles  qui  aient  jusqu'ici  occupé  Tesprit  de 
riiomme  et  fait  épuiser  inutilement  tant  de  papier,  tant  d'encre, 
voire  même  massacrer  tant  d'êtres  humains  I 

Tout  ce  qui  précède  permet  de  dire,  je  pense,  que  c'est  un  or- 
gueil mal  placé  et  une  sotte  vanité  qui  poussentcertainsmulâtres, 
en  petit  nombre  heureusement,  à  raisonner  dans  le  sens  que  nous 
savons. 

Cependant,  ces  hommes-là  ne  manquent  pas  de  trouver,  parmi 
les  Haïtiens  de  leur  couleur,  des  ignorants  et  des  nécessiteux 
auxquels  ils  parviennent  à  inculquer  des  idées  malsainesettout  à 
fait  subversives  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

La  troisième  catégorie  d'individus  se  compose  seulement  de 
quelques  noirs,  de  noirs  ayant  reçu  une  certaine  instruction. 
Eux  aussi  sont  ambitieux,  jaloux,  égoïstes,  et  de  plus,  vindicatifs. 
Leur  jalousie  et  leur  désir  de  vengeance  se  portent  sur  ces  mu- 
lâtres qui  désirent  voir  la  prépondérance  politique  n'appartenir 
qu'aux  hommes  de  leur  couleur.  Aimant  la  gloire,  ne  fut-ce 
que  celle  d'un  jour,  ces  noirs  ne  cessent  de  poursuivre  qu'une 
chose  :  empocher  ces  quelques  mulâtres  de  s'emparer  du  pou- 
voir; et  dès  que  ces  derniers  occupent  des  postes  remarquables 
dans  l'administration,  ces  noirs  jouent  pieds  et  mains,  recourent 
à  toutes  sortes  d'intrigues  pour  les  détacher  de  la  confiance  soit 
du  chef  de  l'Etat,  soit  des  masses  de  la  nation. 

Pour  s'opposer  à  l'avènement  de  ces  mulâtres  au  pouvoir,  ces 
noirs  se  servent,  comme  instruments,  de  quelques  autres  noirs, 
la  plupart  gens  sans  moyens  honnêtes  d'existence,  plongés  dans 
l'ignorance  et  qui  contribuent  à  former  la  classe  des  nécessiteux 
de  notre  corps  social.  En  raison  même  de  leur  ignorance,  on  arrive 
toujours  à  leur  inculquer,  à  eux  aussi,  des  idées  malsaines  et  tout 
à  fait  subversives  du  progrès  et  de  la  civilisation.  C'est  en  faussant 
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l'esprit  de  ces  pauvres  gens,  en  exploitant  leurs  besoins  et  leurs 
passions  qu'on  est  parvenu  à  leur  inspirer  la  méûance,  mémo  de 
Tanimosité  contre  ces  quelques  mulâtres  qui,d'aillcurs,  parleurs 
agissements,  semblent  avoir  à  coeur  de  justifier  cette  méfiance  et 
cette  animosité. 

On  ne  peut  faire  ni  aux  uns  ni  aux  autres  un  crime  d'aspirer  au 
gouvernement  de  la  République,  ce  droit  étant  reconnu  par  notre 
constitution  à  tout  citoyen  haïtien  qui  réunit  certaines  conditions 
légales.  Mais  que  tous  sachent  bien  que  pour  s'élever  sûrement  et 
convenablement  à  un  tel  honneur,  le  premier  moyen  est  de  ne  pas 
entretenir  en  eux  ces  idées  erronées,  de  ne  pas  professer  le  mépris 
d'une  partie  de  leurs  concitoyens,  de  ne  pas  désirer  leur  malheur, 
le  succès  voulant  au  contraire  qu*ils  cherchent  à  acquérir  leur 
estime,  qu'ils  se  montrent  dignes ,d*avoir  en  main  les  destinées 
d'Haïti,  en  pratiquant  tous  le  vrai  libéralisme,  en  donnant  la 
preuve  chez  eux  du  vrai  patriotisme,  du  désir  du  bien  de  tous, 
enfin,  en  montrant  qu'ils  ont  le  respect  de  leurs  semblables,  de 
leurs  frères,  respect  auquel  ils  sont  tenus  comme  n'importe  qui. 

En  résumé,  ce  sont  ces  deux  dernières  catégories  d'individus 
qui,  en  Haïti,  constituent  la  pépinière  d'hommes  à  préjugé  de 
couleur.  En  les  réunissant  toutes  les  deux,  en  en  formant  une 
seule  et  même  masse,  on  distingue  dans  leur  ensemble,  d  une 
part,  des  vaniteux,  de  sots  orgueilleux,  des  vindicatifs,  tous  am- 
l)itieux,  jaloux  et  égoïstes  ;  d'autre  part,  on  voit  des  hommes  sans 
instruction,  sans  éducation,  de  pauvres  gens  qui  n*ont  pas  de 
moyens  honnêtes  d*existence  et  dont  on  fait  de  véritables  objets 
d'exploitation. 

Ces  derniers,  noirs  et  mulâtres,  forment  la  grande  majorité,  la 
classe  malheureuse  de  la  nation. 

Quant  aux  premiers,  leur  nombre  diminue  de  jour  en  jour  dans 
l'une  et  dans  l'autre  catégories.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  viendra 
une  époque  où  ils  finiront  par  ne  plus  exister  :  c'est  lorsqu'une 
bonne  instruction  et  une  solide  éducation  sociale  auront  opéré  une 
heureuse  transformation  matérielle  et  morale  au  sein  des  classes 
pauvres  et  incultes  de  notre  société. 
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Voilà  le  fond  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  préjugé  de  couleur, 
en  Haïti,  préjugé  dont  quelques-uns  font  la  principale  cause  de 
nos  luttes  intestines. 

Ëhbien  1  je  dis^  à  rencontre  de  ceux-là,  que  cette  question  n'est 
nullement  la  cause  première  de  nos  guerres  fratricides  ;  et  il  est 
facile  de  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

En  effet,  si  les  acteurs  de  ces  conflits  meurtriers  ne  glissaient  ou 
ne  faisaient  glisser  que  cette  question  au  fond  de  ces  canons  et  de 
ces  fusils  qui,  depuis  1843,  promènent  la  mort  et  la  ruine  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  d'Haïti,  toujours  les  deux  camps 
ennemis  ne  seraient  composés  l'un  que  de  combattants  noirs, 
l'autre  que  de  combattants  mulâtres. 

Or,  cela  ne  s'est  jamais  vu. 

Dans  les  deux  camps,  soldats,  officiers,  généraux,  président, 
candidats  à  la  présidence,  tous  sont  des  noirs  et  des  mulâtres,  et 
on  peut  toujours  voir,  dans  les  mêlées,  et  dans  les  deux  camps, 
des  noirs  et  des  mulâtres  se  disputer  le  premier  rang,  et  se  dis- 
tinguer les  uns  et  les  autres  dans  l'art  barbare  de  tuer,  de  sacca- 
ger, de  brûler  et  de  piller. 

Quand  je  dis  piller,  je  n'envisage  que  les  nécessiteux,  ceux-là 
qui  meurent  de  faim  et  qui  ne  s'enrôlent  dans  ces  armées  plus 
épouvantables  que  celle  d'Attila,  que  la  bande  des  Huns,  ceux-là, 
dis-je,  qui  ne  s'y  enrôlent  que  pour  chercher  le  pain  de  l'exis- 
tence dans  les  orgies  révolutionnaires. 

Non,  la  question  de  couleur  n'est  pas  la  cause  première  de  nos 
guerres  civiles. 

Pour  appuyer  ce  que  nous  avançons,  nous  pourrions  tirer  plus 
d'un  exemple  de  notre  histoire  d'il  y  a  trente  ou  quarante  ans, 
mais  contentons-nous  de  celui-ci  qui  est  tout  récent  et  qui  ressort 
de  la  citation  suivante. 

Ces  lignes  viennent  d'une  œuvre  d'un  jeune  Haïtien  qui  n'est 
plus,  d'un  ami  dont  je  ne  cesse  de  regretter  et  de  pleurer  la  mort; 
elles  viennent  d'un  noble  citoyen,  d'un  patriote  convaincu,  d'un 
fils  aimant  et  aimé,  d'un  excellent  cœur,  d'un  homme  instruit 
trop  tôt  enlevé  à  ses  nombreux  amis,  à  sa  famille  et  à  sa  Patrie 
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qui  tous  avaient  fondé  en  lui  les  plus  belles  et  les  plus  légitimes 
espérances  ;  ces  lignes  sont  extraites  du  dernier  ouvrage  qu'a  pu- 
blié Emmanuel  Edouard,  ouvrage  où  Dieu  lui  a  permis,  avant  de 
le  rappeler  à  lui,  d'ouvrir  toute  large  son  âme  qui  débordait  de 
patriotisme  et  do  nobles  vœux  pour  ses  concitoyens  et  pour  sa 
chère  Haïti. 
Voici  ces  paroles  pleines  de  vérité,  écrites  par  Em.  Edouard  : 
c  Pendant  la  moitié  de  Tannée  1888  et  la  plus  grande  partie  de 
Tannée  1889,  la  guerre  civile  désolait  Haïti,  qui  était  divisée  en 
deux  camps  dont  Tun  reconnaissait  pour  chef  le  générai  Légi- 
time, et  l'autre  le  général  Hippolyte,  noirs  do  peau  tous  deux, 
c  Le  général  Légitime  avait  toujours  été  considéré,  avant  son 
entrée  dans  la  politique  militante,  comme  appartenant  au  parti 
noir  ou  national,  et  cette  qualité  lui  fut  conservée  quand  il  fut 
appelé  aux  aifaires,  comme  ministre  d'Etat,  par  le  général  Sa* 
lomon  dont  l'arrivée  au  pouvoir,  en  1879  —  effet  de  l'irrésis- 
tible poussée  des  masses  populairesqui  avaient  misen  lui  toutes 
leurs  espérances — dérouta  tant  nos  hommes  politiques  à  courte 
vue  d'alors,  absorbés  dans  les  intrigaiileries  ;  ce  n'est  que  plus 
tard  qu'il  fut  représenté,  par  suite  des  combinaisons  des  partis, 
comme  un  tenant  du  parti  mulâtre  ou  libéral,  qu'il  voulait, 
disait-on,  désormais  servir  et  dont  il  voulait  se  servir, 
ff  Le  général  Hippolyte  avait  toujours  été  classé  dans  le  parti 
noir  ou  national  ^ 

f  Le  général  Légitime,  soutenu  en  môme  temps  par  des  per- 
sonnalités influentes  du  parti  mulâtre  et  du  parti  noir,  avait 
contre  lui  des  hommes  importants  du  parti  noir,  qui  Taccu- 
salent  de  trahison,  d'avoir  consenti  à  n'être  qu'un  mannequin 
dans  les  mains  des  mulâtres  ou  libéraux  ;  il  avait  aussi  contre 

*  Celle  manière  de  caraclériser  les  nationaux  et  les  libéraux  manque 
de  fondement,  car  on  peut  citer  des  noirs  qui,  jusqu'à  cette  heure,  se  ré- 
clament fièrement  de  la  politique  dite  libérale,  et  des  mnliltres  qui,  au  con- 
traire, repoussent  énergiquement  celte  politique,  défendant  avec  autant  de 
conviction  que  d'enthousiasme  la  politique  dile  nationale.  Le  fait  est  indé- 
niable, à  moins  de  dire  que  nous  sommes  en  présence  d'une  myslincation, 
ce  qu'il  faudrait  jus tifîer,  en  prouvant  que  ces  mulâtres  ne  sont  que  des 
noirs  barbouillés  de  jaune  et  ces  noirs  que  des  mulâtres  peints  en  noirs. 
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c  lui  des  chefs  et  des  adeptes  du  parti  mulâtre^  qui  lui  en  vou- 
c  laient  pour  je  ne  sais  quoi,  probablement  parce  qu'ils  trou- 
c  vaient  inadmissible  qu'il  pût  occuper  sans  encombre,  surtout 
c  avec  l'aide  d'un  grand  nombre  de  leurs  partisans,  une  place 
c  dont  ils  voulaient  eux-mêmes.  Le  général  Ilippolyte  était  porté 
c  par  les  mêmes  cléments.  Celui-ci  ayant  triomphé  de  son  ad- 
c  versaire  et  ayant  été  élevé  à  la  présidence  de  la  République, 
c  les  nationaux  ennemis  du  générai  Légitime,  s'en  félicitèrent 
c  bruyamment;  puis,  presque  aussi  tôt  après,  ilsdéclarèrent,tout 
ff  en  assurant  le  général  Ilippolyte  de  leur  respect  et  de  leur  dé- 
c  vouement,  que  la  politique  qu'il  avait,  après  réflexion,  adoptée, 
c  que  son  cabinet  qu'il  avait  librement  formé,  étaient  une  poli- 
c  tique  et  un  cabinet  de  mulâtres  ou  libéraux  qu'ilscombattraicnt. 
c  Qu* est-ce  à  dire  ?  Pendant  que  se  déroulait  la  lutte  entre  les 
c  généraux  Légitime  et  Ilippolyte,  où  donc,  en  réalité,  était  le 
€  parti  mulâtre,  le  parti  libéral?  Etait-ce  à  Port-au-Prince  avec 
t  Légitime?  Etait-ce  au  Cap- Haïtien  avec  Ilippolyte?  Rien  d'é- 
c  tonnant  sien  Haïti  même,  parmi  les  politiciens  de  profession, 
c  ils  sont  rares  ceux  qui  réussissent  à  comprendre  quelque  chose 
f  à  une  politique  aussi  embrouillée.  » 

Voilà  des  faits  qui,  selon  moi,  prouvent  d'une  manière  irrécu- 
sable qu'on  ne  doit  point  voir  dans  la  question  du  préjugé  de 
couleur  l'éternel  ferment  de  nos  commotions  sociales. 

Malgré  tout  ce  qui  précède,  on  doit  malheureusement  avouer 
que  le  préjugé  de  couleur  existe  en  Haïti  et  qu'il  est  loin 
d'exister  sous  une  forme  purement  platonique.  Le  fait  qu'il  n'est 
pas  la  principale  cause  de  nos  malheurs  ne  prouve  pas  qu'il  n'ait 
aucune  part  dans  ces  malheurs.  C'est  une  question  qui,  pour  avoir 
les  flancs  vides,  ne  porte  pas  moins  la  tempête,  parce  qu'à  un  mo- 
ment donné  elle  peut  parfaitement  allumer  les  passions  et  pro- 
voquer des  conflits,  comme  d'ailleurs  cela  s*est  déjà  vu,  par 
exemple  en  1879.  Mais,  ayant  contracté  l'habitude  de  la  trouver 
au  fond  de  toutes  nos  guerres  civiles,  nous  avons  fini  par  être 
frappés  d'une  sorte  de  cécité  morale  quia  faussé  notre  jugement, 
créé  plus  d'une  contradiction,  nous  a  poussés  à  chercher,  en  po- 


—  138  — 

litique,  le  danger  où  il  n*est  pas,  à  ne  pas  le  voir  où  il  est  réel- 
lement et,  par  rillusion  que  nous  nous  donnons  de  conjurer  un 
mal  chimérique,  à  recourir  à  des  remèdes  impuissants  ou  dange- 
reux. C'est  cette  cécité  qui  nous  porte  à  haïr  des  compétiteurs 
plus  heureux  et  à  rejeter  sur  eux  la  responsabilité  de  tout  le  mal 
qui  nous  arrive.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'essayent  de  remonter 
à  la  véritable  source  de  nos  calamités.  Ce  qu'ils  font  tout  aii  plus, 
c'est  réagir  contre  tel  ou  tel  symptôme  ou  seulement  les  suites 
du  mal,  au  lieu  de  s'évertuer  à  découvrir  le  mal  lui-même  pour 
tâcher  de  l'anéantir,  en  le  frappant  dans  sa  racine. 

Pour  finir  avec  cette  question  de  préjugé  de  couleur,  nous  ré- 
péterons que  la  principale  cause  de  nos  guerres  civiles  a  été  jus- 
qu'à présent  méconnue  par  nos  hommes  politiques,  ou  du  moins 
qu'ils  ont  agi  tout  comme  s*ils  la  méconnaissaient  complètement. 

Ouij  ces  mouvements  désordonnés  des  masses,  mouvements 
nuisibles  au  véritable  progrès  qu'ils  entravent,  sont  encore  in- 
compris, dans  leurs  causes  intimes^  de  la  saine  politique  qui  ne 
regarde  que  leur  impulsion  et  leur  mobile  apparents,que  leurs  ma- 
nifestations subversives,  égoïstes,  sans  apercevoir  les  forces  vives 
qu'ils  recèlent,  forces  qui,  bien  préparées,  habilement  dirigées, 
tourneraientà  l'avantage  de  ceux-là  mômes  qu'elles  tourmentent  et 
de  la  société  entière.  Ces  masses  elles-mêmes  n'ont  pas  la  plus  faible 
idée  de  ce  qu'elles  sont  et  peuvent  Stre  —  Enfin,  dire  que  toutes 
ces  commotions  qui  se  succèdent  depuis  tant  d'années  dans  notre 
pays  et  qui  toujours  dépassent  en  désastres,  en  monstruosités  tout 
ce  que  l'on  peut  imaginer;  dire  que  toutes  ces  commotions  sont 
les  effets  directs,  naturels  d'une  fermentation  de  fausses  néces- 
sités politiques  est,  à  mon  avis,  prouver  qu'on  est  absolument 
inconscient  de  notre  triste  état.  —  Sans  doute,  des  questions  de 
ce  genre,  servant  de  masques  à  quelques-uns,  peuvent  augmenter 
la  puissance  de  nos  foyers  de  discorde  et  en  accélérer  l'explosion, 
mais  ces  perturbations,  pour  ce  qui  concerne  nos  masses  popu- 
laires, ont  leur  origine  ailleurs. 

Allons  à  la  recherche  de  cette  origine. 


CHAPITRE  III 


MISÈUE 


J'ai  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  que  nos  guerres  civiles^  à 
partir  de  celle  de  1843,  n'ont  pas  leur  origine  dans  le  préjugé  de 
couleur.  Quelle  est  alors  cette  origine? 

Pour  la  trouver,  remontons  aux  premières  années  de  notre 
existence  régulière  comme  nation,  c'est-a-dire  vers  Tépoque  de 
la  signature  de  Tacle  émané  du  bon  plaisir  de  S.  M.  Charles  X, 
roi  de  France  et  de  Navarre  qui,  en  1825,  moyennant  une  in- 
demnité de  150  millions  de  francs,  concéda  aux  habitants  de  l'an- 
cienne partie  française  de  Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine 
et  entière  de  leur  gouvernement. 

Je  vais  ici  avoir  recours  à  un  ouvrage  importantdont  j  ai  déjà 
cité  plusieurs  passages.  Ce  livre  a  pour  titre  : 

c  Mémoire  sur  Tabolition  de  l'esclavage  à  Haïti  et  ses  résul- 
c  tats  actuels,  rédigé  d'après  des  documents  authentiques  par 
c  M.  Clarkston  et  M.  Macaulay,  et  présenté  par  M.  Buxton  au 
€  Comité  do  la  chambre  des  Pairs  d'Angleterre,  chargé  dans  la  ses- 
c  sion  de  1832  d'examiner  la  question  de  l'esclavage  colonial  et 
c  défaire  un  rapport  à  ce  sujet.  9 

Les  pages  58,  59  et  60  de  ce  Mémoire  contiennent  les  faits  sui- 
vants : 

f  Haïti  s'est  fait  un  grand  mal  en  s'engagent  imprudemment 
c  à  payer  à  la  France  l'énorme  somme  de  150  millions  de  francs 
c  pour  prix  de  la  reconnaissance  de  son  indépendance.  Outre 
ff  que  cette  somme  est  au-dessus  de  ses  moyens,  le  moment  où 
c  elle  a  contracté  cette  dette  devait  encore  nécessairement  ag- 
c  graver  le  mal  de  la  manière  la  plus  fâcheuse.  Cette  plaie  porte 
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une  atteinte  funeste  à  sa  destinée,  comme  pays  commercial,  à 
l'instant  même  où  son  agriculture  renaisssait,  oii  le  peuple  com- 
mençait à  prendre  le  goût  des  choses  agréables  et  du  luxe  de  la  ci- 
vilisaiion,  et  où  ses  institutions  allaient  recevoir  le  degré  de 
maturité  qu  elles  pouvaient  attendre  d'une  plus  longue  expé- 
rience... 

c  Avant  cette  déplorable  aflfalre,  toutes  les  parties  séparées  de 
la  république  avaient. été  réunies,  et  tel  avait  été  le  rapide  de* 
veloppemcnt  de  ses  ressources,  qu'elle  pouvait  compter  sur  son 
revenu  pour  faire  face  à  tous  ses  besoins.  Elle  avait  pu  réduire 
son  armée,  et,  en  perfectionnant  la  discipline  d'une  force  moins 
considérable,  alors  qu'elle  n'avait  à  lutter  contre  aucun  en- 
nemi intérieur,  elle  en  avait  fait  pour  toutes  les  invasions  dont 
elle  pouvait  être  menacée,  un  moyen  do  résistance  bien  plus 
efficace  encore  que  ses  mornes  et  ses  montagnes.  Le  désir  qui 
se  manifestait  parmi  les  citoyens  d'améliorer  leur  condition  ma- 
tMelle,  inspirait  déjà  au  gouvernement  la  salutaire  politique 
d'une  réduction  d'impôts,  afin  de  mettre,  autant  que  possible, 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  les  articles  de  nécessité  et 
de  commodité.  Fm  masse  de  la  population  annonçait  évidemment 
que  le  sentiment  de  la  propriété  et  un  goût  plus  cultivé  créait  chez 
elle  de  nouveaux  besoins  dont  le  cercle  s'étendait  de  jour  en  Jour.  On 
voyait  se  répandi^e  généralement  le  désir  d'une  foule  de  jouissances 
dont  jamais  les  classes  ouvnères  n'avaient  même  eu  Vidée,  d  aucune 
époque  de  son  histoire^  et  d'un  superflu  gui  se  fondait  si  intime- 
ment  dans  le  nécessaire^  quon  finissait  par  en  regarder  la  privation 
comme  une  marque  d'infériorité,  et  presque  comme  une  honte.  Ce 
fut  au  milieu  de  cet  état  de  progrès,  de  tranquilité  et  d'amé- 
lioration, que  le  tribut  de  l'indemnité  française  vint  accabler 
chaque  individu  de  tout  son  poids.  Il  fallut  que  ces  hommes 
payassent  en  argent  ce  qu'ils  avaient  déjà  acheté  de  leur  sang; 
il  fallut  lever  des  contributions  pour  l'exécution  d'une  mesure 
généralement  odieuse  ;  trois  des  principales  villes  refusèrent 
leur  contingent  ;  plusieurs  districts  prirent  l'attitude  de  la  ré- 
volte ;  la  sûreté  des  propriétés  fut  ébranlée,  et  elles  subirent 
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c  une  dépréciation  ;  les  travaux  ne  marchèrent  plus  avec  ta  mime 
€  régularité;  les  murmures  du  public  devinrent  bientôt  des  cla- 
ff  meurs  contre  la  pusillanimité  du  gouvernement,  et  ceux  qui 
c  ne  purent  se  soustraire  au  paiement  de  la  taxe,  cherchèrent  à 
c  en  diminuer  du  moins  le  montant,  et  à  échapper  à  Toppression 
f  en  afTectant  une  apparence  de  ruine,  en  diminuant  leurs  dé- 
c  penses  et  leur  train  de  vie,  afîn  d'oter  au  moins  tout  prétexte 
f  au  fisc  pour  les  charger  davantage,  t 

Avant  de  ilnir  avec  ce  lugubre  Mémoire,  et,  pour  compléter 
ses  pages  funèbres,  citons  les  passages  suivants  extraits  de  VAlma- 
nach  commercial  du  Port-au-Prince,  publié  en  1863  et  dont 
Fauteur  est  M.  D.  Pouilh. 

Page  251  —  «  L'ordonnance  du  roi  Charles  X  du  17  avril  1825, 
c  acceptée  par  Roycr  et  entérinée  ensuite  par  le  Sénat,  exigeait 
c  comme  ifidemnité  en  faveur  des  colons  français,  150  millions 
fl  de  francs  payables  en  cinq  termes  égaux  et  d'année  en 
f  année  à  partir  du  11  décembre  1825  ;  elle  réservait  en  outre  à  la 
f  France  le  privilège  de  ve  payer  que  la  moitié  des  droits  exigibles  aux 
f  pavillons  étrangers,  ce  qui  laissa  pendant  dix  ans  un  déficit  annuel 
•  de  P,  28 i  .000  environ  {deux  cent  quatre-vingt-un  mille  piastres) 
f  sur  un  revenu  total  n  excédant  pas  P,  1,125,000  (un  million  cent 
€  vingt-cinq  mtlle  piastres), 

•  Pour  liquider  le  premier  versement  de  30  millions  (trente — ) 
c  le  Gouvernement  haïtien  dut  recourir  à  un  emprunt  de  25 
ff  millions  (vingt-cinq)  qui  fut  contracté  à  Paris  avec  la  maison 
t  Lafitte.  Mais  l'Haïtien  n'îivait  conquis  sa  liberté  et  son  indcpen- 
f  dancc  que  sur  un  monceau  de  ruines.  Les  ressources  du  pays 
c  étaient  diminuées  de  50  "/„  [cinquante);  le  café,  entre  autres,  de  76 
f  millions  (soixante-seize)  de  livres  qu'accusait  1789, 7i' en  présentait 
f  plus  qu^cnviron  30  (trente)  millions.  *  l\int  de  charges  étaient  donc 
f  au-dessus  de  ses  forces,  aussi  dut-il  dès  la  deuxièine  année  y  faire 
i  défaut,  • 

*  11  convient  «Ifi  rnppolnr  que  cps  76  millions  de  livres  formaient  la 
quantité  expédiée  en  r  rance  seulemcnl,  comme  on  peut  le  constater  dans 
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Pages  257  et  258  —  c  A  peine  put-on  faire  sortir  de  nos  tré- 
c  sors  5  (cinq)  millions  qui^  joints  aux  25.000.000  (vingt-cinq* 
c  millions)  de  l'emprunt  devaient  former  le  premier  versement 
c  exigé  par  le  traité.  Aussi  k  gouvernement^  pour  satisfaire  aux  dé' 
c  penses  intérieures,  dut-il  récourir ,  dès  1 820,  à  f  expédient  toujours 
c  dangereux  du  papier-motinaie.  » 

Enfin  demandons  aux  fameux  Mémoire  la  péroraison  de  cette 
oraison  funèbre  du  trésor  d'Haïti  de  celte  époque. 

Avant  la  reconnaissance  de  l'indemnité  c  elle  (Haïti)  s'élevait 
c  en  paix  et  par  degrés,  au  niveau  des  autres  nations  libres  do 
<  l'Amérique  ;  ces  progrès  sont  arrêtés  »  —  arrêtés  net  I 

Voilà  donc  le  triste  état  dans  lequel  était  tombée  la  nation 
haïtienne,  après  l'acte  diplomatique  de  1825.  On  voit,  d'une  part, 
le  peuple  qui  commence  à  prendre  le  goût  des  choses  agréa- 
blés  et  du  luxe  de  la  civilisation  ;  la  masse  de  la  population 
qui  annonce  évidemment  que  le  sentiment  de  la  propriété  et  un 
goût  plus  cultivé  créent  chez  elle  de  nouveaux  besoins  dont  le 
cercle  s'étend  de  jour  en  jour.  On  voit  se  répandre  générale- 
ment le  désir  d'une  foule  de  jouissances  dont  jamais  les  classes 
ouvrières  n'avaient  même  eu  l'idée,  à  aucune  époque  de  son  his- 
toire, et  d'un  superflu  qui  se  fond  si  intimement  dans  le  néces- 
saire, qu'on  finit  par  en  regarder  la  privation  comme  une  mar* 
que  d'infériorité  et  presque  comme  une  honte. 

D'une  autre  part,  grâce  aux  exigences  du  fisc,  la  sûreté  des 
propriétés  est  ébranlée,  et  elles  subissent  une  dépréciation.  Enfin 
les  travaux  ne  marchent  plus  avec  la  même  régularité. 

Somme  toute,  nouveaux  besoins,  désirs  d'une  foule  de  jouis- 
sances à  satisfaire,  travail  allant  sans  cesse  en  décroissant, 
voilà  le  bilan. 

Dans  tout  ce  qu'on  peut  appeller  un  système,  c'est-à-dire 
un  ensemble  de  principes  liés  de  manière  à  produire  certains 
effets  voulus,  notamment  en  matière  économique,  il  existe  des 


le  livre  de  M.  A.  Bonneau,  et  que  le  total  de  l'exportation  générale  s'ôle* 
Ydit  à  88  millions  el  plus  de  livres. 
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lois  nécessaires  que  nous  ne  pouvons  enfreindre  sans  supporter^ 
immédiatement  ou  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  la 
peine  de  notre  révolte. 

L'économie  politique  actuelle,  en  effet,  no  juge  de  la  prospé- 
rité d'une  nation  que  par  le  progrès  du  travail  national,  autre- 
ment dit  par  le  développement  de  la  production  qui  permet  à 
tous  une  consommation  plus  ou  moins  en  rapport  avec  leurs 
besoins.  Mais,  pour  avoir  lieu  convenablement,  cette  consomma- 
tion progressive  exige  rigoureusement,  et  dans  une  mesure  pa- 
rallèle, une  production  aussi  progressive.  11  faut  que  l'homme 
travaille  durement,  longtemps,  avant  de  pouvoir  se  donner 
toutes  les  jouissances  dont  le  désir  ne  cesse  de  hanter  son  es- 
prit. 11  faut  qu'il  travaille  pour  exister  ;  il  faut  qu'il  travaille 
pour  arriver  à  ses  loisirs.  La  consommation  exclusive  est  une 
hypothèse  tout  à  fait  gratuite.  Pour  les  individus  comme  pour 
les  sociétés  elle  ne  mène  qu'à  une  chose  :  à  la  ruine. 

L'économie  sociale,  d*aiileurs,  a  horreur  des  situations  isolées, 
et  tout  hommc,quel  qu'il  soit,  doit  être  à  la  fois  consommateur  et 
producteur.  Cette  double  condition  se  faisant  équilibre,  ces  deux 
forces  opposées,  la  consommation  et  la  production  se  soutenant 
réciproquement,  ne  se  rencontrent  pas  chez  tous  les  peuples; 
mais  celui  qui  les  possède  doit  les  tenir  en  haute  estime,  car  elles 
sont  pour  lui  la  source  de  la  stabilité  dans  Tordre  et  dans  la 
prospérité.  Or,  comme  un  peuple,  pour  subsister,  est  obligé  de 
consommer,  s'il  ne  produit  pas  et  consomme  le  peu  quMl  a,  il 
marche  inévitablement  à  la  ruine  qui  n'est  pas  éloignée  de  la 
misère.  Telle  fut  précisément  la  voie  dans  laquelle  s'engagea 
notre  société,  après  la  reconnaissance  de  l'indemnité . 

A  dater  de  cet  événement,  la  nation  n'a  pas  cessé  de  vivre  dans 
le  provisoire,  se  débattant  au  milieu  de  Tïncohérence  des  idées 
et  d'une  opposition  violente  des  intérêts^  au  milieu  d'un  désor- 
dre indescriptible  tant  dans  l'ordre  économique  (jue  dans  l'ordre 
social  et  politique.  Dès  l'abord  la  vraie  misère  n'était  qu'un  fait 
accidentel.  Elle  ne  pouvait  atteindre  que  les  infirmes  ou  les  invali- 
des, que  les  fainéants,  que  ceux  qui  étaient  hors  d'état  de  pour- 

11 
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▼oir  à  leurs  besoins  ou  qui  refusaient  volontairement  de  tra« 
vailier.  Il  est  bien  certain  que  du  temps  de  Ik)yer  et  après  Boyer, 
jamais  on  n'a  cherché,  par  des  mesures  gonoralos,  à  changer  la 
face  des  choses,  à  créer  une  situation  nouvelle  et  meilleure. 

Bien  au  contraire,  la  guerre  civile,  après  la  chute  du  prési- 
dent, ayant  rompu  le  reste  d'équilibre  qui  existait  dans  les  der- 
nières années  de  son  gouvernement,  la  mlsc^re  a  envahi  tout 
notre  corps  social. 

Notez  que  c'est  cette  misère  qui  a  été  la  cause  principale  du 
renversement  do  Boyer  et  qui,  dans  la  suite,  ne  cessera  pas  d'ùtre 
la  cause  principale  de  toutes  nos  guerres  civiles. 

Pour  nous  convaincre  de  ce  que  j^avance  au  sujet  de  la  chute 
de  Boyer,  lisons  le  passage  suivant,  extrait  de  l'ouvrage  de  Le- 
pelletier  de  Saint-Uemy  :  c  Tant  que  l'autorilé  de  Boyer  ne 
ff  se  trouva  en  contact  qu'avec  les  hommes  de  sa  génération,  il 
f  disposa  d'une  certaine  unité  et  partant  d'une  certaine  force  : 
c  ceux  de  sa  couleur  auxquels  il  avait  distribué  les  grades  et 
f  les  places  avaient  compris  la  solidarité  qui  les  unissaient  à 
€  leur  chef,  et  lui  conservaient  au  moins  le  dévouement  de  l'am- 
c  bition  satisfaite.  Mais  à  mesure  que  les  années  ramenaient  dans 
c  le  pays  une  jeunesse  ardente,  qui,  sortant  de  nos  écoles  toute 
c  pleine  de  nos  idées,  et  toute  pleine  aussi  de  son  mérite,  trou- 
c  vait  les  postes  occupés^  et  les  positions  prises,  la  solidarité  de  la 
c  couleur  s*effaça  insensiblement  pour  faire  place  à  une  commune 
f  opposition  :  V opposition  des  jeunes  contre  les  tieux^  des  positions  à 
«  faire  contre  les  positions  acquises,  i 

Voici  ce  qu'en  dit  à  son  tour  M.  de  Moiinari,  cet  économiste 
bien  apprécié  du  siècle,  un  de  ces  hommes  qui  ont  vu  notre  pays 
de  près  et  qui  nous  ont  signalé  avec  impartialité  quelques-unes 
de  nos  imperfections,  c  Quoique  Boyer  eût  consenti  à  payer  aux 
ff  anciens  colons  de  St  Domlngue  une  forte  indemnité,  les  finan- 
«  ces  d'Haïti  étaient  florissantes,  et  le  Trésor  possédait  une  ré- 

<  serve  de  cinq  millions  de  francs.  C'était  un  appât  bien  tentant 
c  pour  les  politiciens  civils  et  militaires  auxquels  l'administra- 

<  tion  économe  de  Boyer  i^e  fournissait  qu'un  minimum  de  sub- 
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f  sistancG.  Une  conspiration  s'ourdit,  Boyer  fut  renversé  près- 
c  que  sans  coup  férir,  et  les  conspirateurs  auxquels  échut  son 
t  héritage  firent  sans  contredit  une  excellente  affaire.  Mais  com- 
f  me  il  arrive  d'habitude  pour  toute  sorte  d'entreprise,  les  pro- 
f  fits  extraordinaires  de  cette  opération  ne  manquèrent  pas  d'en- 
f  courager  Finduslrie  des  conspirations.  A  dater  de  ce  moment, 
c  cette  industrie  ne  chôma  plus  ;  à  peine  un  gouvernement  était- 
c  il  installé  que  les  hommes  du  métier  commençaient  à  travailler 
f  à  le  renverser  et  ils  y  réussissaient  généralement  au  bout  de 
c  deux  ou  trois  ans.  *  > 

Boyer  laissa-t-il  le  trésor  dans  le  bel  état  dont  parle  M.  de 
Molinari?  —  On  peut  le  croire,  car  nul  n'ignore  que  la  constante 
préoccupation  administrative  du  président  fut,  dans  le  sens  éco- 
nomique du  mot,  de  thésauriser  le  plus  qu'il  pouvait,  dans  le 
but  seul  d'acquitter,  à  chaque  échéance,  la  dette  énorme  qu'il 
venait  de  contracter  vis-à-vis  de  la  France;  et  on  n'oublie  pas 
combien  vexatoires  étaient  les  mesures  fiscales  qu'il  prenait  dans 
cette  intention.  Mais,  tout  ce  qu'il  faut  retenir  ici,  c'est  que  la  ré- 
volution à  la  suite  de  laquelle  il  dut  s'exiler  a  été  une  révolution 
—  non  pas  politique  —  mais  sociale,  révolution  occasionnée  par 
la  misère  dont  souffrait  chacun  et  surtout  ceux  qui  formaient 
les  masses  populaires  d'alors,  et  dont  nous  verrons  les  actes  au 
Cap-Haïtien,  en  1842. 

Quelqus-uns  disent  (j[ue  la  misère  qui  existe  dans  le  pays  n'est 
qu'une  conséquence  de  nos  guerres  civiles.  Ce  n'est  pas  tout  à 
fait  exact.  Nos  guerres  civiles  ont  incontestablement  appauvri 
notre  pays,  mais  ce  ne  sont  pas  elles  qui  ont  donné  naissance  à  la 
misère.  C'est  au  contraire  la  misère  qui  les  a  fait  naître;  et  com- 
me ces  guerres,  loin  de  cesser,  ont  été  se  développant,  tandis  que 
les  dévastations  quelles  entrainent  toujours  ont  été,  elles  aussi, 

*  M.  (le  Molinari  parle  ici  au  passé;  il  dit«  était  —  commençaient  » 
parce  qu'il  Fait  allusion  aux  sept  années  écoulres,  depuis  que  le  général 
Salomon  occupait  le  Pouvoir  ;  mais  les  choses  sont  dans  le  même  étal  ; 
etonpeul  dire  :  A  peine  un  gouvernement  est-il  installé  queles  hommes 
du  métier  commencent  à  travailler,  etc.  elc. 
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s'augmcnlant,  la  niisèro  s'est  accrue  et  est  parvenue  à  un  degré 
d'acuilé  que  nous  allons  tout  à  riieure  caractériser.  La  misôre  a 
donné  naissance  à  la  guerre  civile^  la  guerre  civile  à  son  tour  est 
venue  féconder  la  misère.  Après  avoir  été  une  cause  et  sans  ces- 
ser de  Tctre,  la  misère  est  devenue  un  ciïct.  Voilà  ce  qu'il  con- 
vient de  dire. 

Faisons  d'abord  observer  qu'après  la  chute  de  Boyer,  le  peu- 
ple haïtien  tout  entier  avait  bravement  subi  l'épreuve  :  riches  et 
pauvres^  propriétaires  et  prolétaires,  tout  le  monde  s'était  mon- 
tré prêt  aux  sacrifices,  aux  elTorts  généreux  pour  faire  face  aux 
embarras  et  aux  charges  du  moment,  attendant  que  l'amour  de  la 
paix,  que  la  bonne  administration  et  Thabilelé  d'un  gouverne- 
ment vinssent  apporter  le  remède  alors  nécessaire.  Mais  presque 
tous  les  gouvernements  qu'on  a  vus  à  l'œuvre  ayant  fait  preuve 
d'impuissance,  grâce  à  l'inintelligence  et  à  l'impéritie  de  leurs 
chefs  révolutionnaires,  la  misère  ne  tarda  pas  à  s'accroître,  à 
partir  de  ce  moment-là,  de  jour  en  jour,  semblable  au  lleuve 
qui,  au  moment  de  sa  crue,  s'étend,  envahit,  finit  par  sub- 
merger ses  rives  et  avec  elles  tout  ce  qui  se  trouvait  à  ciel  ouvert. 

c  11  existe  une  philosophie  des  révolutions.  Cette  philosophie 
c  ne  manque  jamais  de  se  révéler  aux  historiens  qui  étudient  avec 
c  attention  ces  grandes  crises  des  sociétés  humaines.  Mais  elle 
c  échappe  presque  toujours  aux  hommes  d'Etat  qui  cependant 
ff  ont  tant  d'intérêt  à  la  découvrir  ^  » 

«  Les  conducteurs  des  peuples  —  a  dit  aussi  Bacon  —  de- 
t  vraient  connaître  le  calendrier  des  tempêtes  politiques.  » 

Voilà  deux  penseurs  dont  les  théories,  sur  la  politique,  de- 
vraient être  connues  par  tous  ceux  qui  aspirent  à  gouverner  un 
peuple,  surtout  le  peuple  haïtien. 

Ces  catastrophes  que  l'on  voit  se  reproduire  à  de  si  courts  in- 
tervalles dans  notre  pays,  no  devraient-elles  pas  depuis  longtemps 
provoquer,  sinon  des  solutions,  au  moins  la  réfiexion  et  les  re- 

«  P.  Paradol 
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cherches  de  ceux  qui  croient  pouvoir  donner  la  paix,  le  bien-être 
et  la  prospérité  à  Haïti  ? 

Pourtant  ils  donnent  aujourd'hui  le  droit  de  dire  qu'il  est  vrai- 
ment regrettable  de  constater  leur  stérilité,  en  présence  de  tous 
ces  hauts  intérêts  de  la  nation  qui  donnent  lieu  à  tant  de  graves 
confits  aux  conséquences  les  plus  malheureuses  I  Ils  ne  voient  pas 
que  par  leurs  agissements  ils  retardent  l'application  des  combi^ 
naisons  qui  pourraient  si  facilement  opposer  une  digue  solide  à 
Tanarchie  débordant  du  sein  de  nos  masses  populaires  I  —  En 
parlant  des  masses,  Guizot  a  écrit  :  c  Là  aussi,  il  y  a  des  moyens 
f  de  gouvernement.  Là  aussi  sont  des  forces  qu'on  ne  saurait  né- 
c  gliger  sans  péril,  qu'on  peut  employer  avec  fruit  ^  » 

Les  chefs  d'Etat  d'Haïti, ont-ils  jamaiseu un  pareiléclair  dépen- 
sée? ont-ils  au  moins  eu  quelque  conscience  des  raisons  d*ètre  de 
ces  forces  accumulées  dans  le  sous-sol  social  ?  —  C'est  ce  que 
nous  chercherons  plus  loin. 

En  attendant,  nous  pouvons  dire  dès  maintenant  :  Sortis  d'un 
coup  de  main,  au  lieu  d'avoir  le  sentiment  de  leur  avènement  il- 
légal, inconstitutionnel,  d'avoir  l'intelligence  d*en  tirer  profit, 
l'adresse  de  se  faire  pardonner  cctteorigine  en  utilisantleur  exis- 
tence de  fait  pour  se  montrer  capables,  pour  aviser  aux  mesures 
indispensables  au  maintien  d'une  paix  durable,  tous  nos  gouver- 
nements, au  contraire,  se  sont  toujours  montrés  exclusifs,  vindi- 
catifs, cassants,  despotes  soit  dans  la  personne  du  chef  de  l'Etat, 
soit  dans  celle  de  ses  lieutenants,  tous,  sans  souci  ni  desdroits,  ni 
des  intérêts,ni  des  obligations  du  pays. 

Ils  ont  tous  épuisé  leur  temps  à  se  quereller  sur  des  mots,  à 
s'appeller  gouvernement  de  piquets,  de  cacos  ;  gouvernement  de 
nationaux,  de  libéraux,  de  noirs,  de  mulâtres.  ' 

'  Moyens  de  gouvernement,  etc. 

s  Soit  par  ignorance  dcThistoire,  soit  par  mauvaise  foi,  on  attribue 
généralement  et  d'une  façon  exclusive  à  des  chefs  révolutionnaires  noirs 
rintroduction,  sur  notre  sol,  do  l'usago  des  piques  comme  armes  de  guerre. 
D*oii  la  dénomination  de  piquet  assignée  à  tout  chef  noir  qui  parvient  à  es- 
calader le  pouvoir,  à  la  suite  d'une  révolulion.Gcrlains  individus  vont  même 
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Lorsque,  placé  à  la  tcte  d'une  nation,  on  se  sert  de  tels  vocables 
on  ne  dit  rien.  Qu'est-ce  qu'un  piquet,  un  caco?  Qu'est-ce  qu*un 
national,  un  libéral,  dans  le  sens  qu'on  donne  à  ce  dernier  mot, 
en  Haïti  ?  Qu  est-ce  qu'un  noir?Qu'est*ce  qu'un  mulâtre  ?  Qu'est- 
ce  que  tout  cela,  quand  il  s'agit  de  travailler  au  progrès  et  à  la 
civilisation  de  la  nation  haïtienne  ? 

En  introduisant  ces  mots  dans  notre  langage  politique,  on  veut 
y  voir,  peut-être,  une  affaire  de  forme. 

Eh  bien,  tout  dépend  de  ce  que  l'on  met  vraimentdans  ces  for- 
mes, l'orsqu'il  s'agit  du  gouvernement  d'une  nation.  C'est  le  con- 
tenu qu'il  convient  de  voir  et  non  le  contenant.  C'est  l'organisa- 
tion économique,  sociale  et  politique  qui  importe  tout  d'abord. 
Mais,  ce  n'est  pas  ce  qui  inquiète  le  plus  nos  politiciens.  Chez  eux, 
l'erreur  invétérée  et  impardonnable  consiste  à  croire  qu'ils  ont 
tout  dit,  tout  fait,  lorsqu'ils  ont  placé  sur  le  fauteuil  présidentiel 
un  noir  ou  un  mulâtre,  un  piquet  ou  un  caco,  alors  qu'il  n'y  a 
rien  de  fait.  En  d'autres  termes,  l'étiquette,  mes  cliers  compatrio- 
tes, n'est  rien  ;  le  fond  est  tout  ou —  pour  employer  une  formule 
qui  ne  présente  pas  le  flanc  â  la  critique  —  l'étiquette  est  la  ques- 
tion secondaire,  tandis  que  le  fond,  le  mécanisme,  les  moyens 
constituent  la  question  primordiale»  la  question  vitale. 

ju8qu*&  voir  Texislence,  en  Haïli,  d'un  «Piquétismc  doclrinaire» — Voici, 
â  cet  é^ard,  ce  qu'on  lit  dans  la  Vie  de  Toussai nt-Louverture  »  par 
«  Schœlcher,  pages  60  et  61  «Les  délégués  du  roi  encore  présents  et  Tas- 
«  semblée  coloniale  demeurant  intraitables,  la  petite  armée  dos  libres  que 
«  nous  avons  vue  obligée  de  quitter  le  Port-au-Prince,  reforma  ses  ba- 
«  taillonsàLaCroix-des-Bouqucts,  sous  le  commandement  de  Beauvaiscl 
«  de  Higaud  (mulillros.)  — Son  nombre  grossit  par  de  nouveaux  venus  ac- 
«  courant  de  tous  côtés  et  elle  fut  en  état  de  cerner  la  ville  vers  la  fin  de 
ce  novembre  1791. —  Là,  les  hommes  de  couleur  de  concert  avec  Yacintlio» 
«  jeune  nègre  de  21  ans,  parvinrent  dans  le  courant  de  marsi  mettre  en 
«  insurrection  tous  les  esclaves  des  campagnes  duCul-de-Sac  qui  se  mas- 

<c  seront  à  La  Croix-dos-Bouquets. Les  nègres  amenés  par  Yacinthc. 

m  presque  tous  Arricains,  n'étaient  guère  armés  que  de  couteaux,  de  ;it-> 
«  qMS,  de  houes  et  de  bdloM  ferrét,  »  ~  Voilà  1  origine  du  Piquétisme, 
u  aujourd'hui  doctrinaire  si  Ton  veut,  mais  dont  la  paternité  revient  aux 
<c  noirs  comme  aux  mulâtres. 
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Par  exemple,  si,  à  la  place  d'un  noir,  et  sans  bouleversement, 
vous  mettez  un  mulâtre  comme  président  de  la  république,  ainsi 
de  suite  et  à  tour  du  rôle,  et  si  vous  vous  contentez  de  ce  change- 
ment qui,  encore  une  fois,  est  en  soi  peu  de  chose,  qu'est-ce  qu'il 
y  aura  de  changé,  si  la  question  de  votre  bien-être  n'est  pas  abor- 
dée, examinée,  suivie  d'une  bonne  solution  ?  —  Votre  situation 
sera  exactement  celle  qu'elle  a  toujours  été,  c'est-à-dire  misé- 
rable. 

C'est  grâce  à  cette  politique  que  les  chefs  d'Etat  que  nous  avons 
eus  jusqu'ici  ont  tous  versé  dans  l'ornière. 

Ainsi,  la  misère,  depuis  Boyer,  a  poursuivi,  sans  trêve  ni  merci, 
son  œuvre  dévastatrice,  de  sorte  qu'à  Theure  où  nous  vivons, 
nous  avons  non  la  misère  pour  compagne,  mais  pour  compagnon 
le  hideux  paupérisme. 

Le  paupérisme  n'est  point,  comme  la  pauvreté  ordinaire,  le  ré- 
sultat de  la  paresse,  de  la  débauche,  des  infirmités  ou  dé  la  ma- 
ladie et,  dans  tous  les  cas,  un  mal  isolé  parmi  les  hommes  du  peu- 
ple. Le  paupérisme  ?  c'est  la  misère  devenue  chronique  et  héré- 
ditaire chez  le  plus  grand  nombre  ;  c'est  la  misère  recrutant  ses 
sombres  légionnaires  parmi  les  hommes  valides,  laborieux,  par- 
mi des  travailleurs  sans  emploi  ni  dans  l'agriculture,  ni  dans  l'in- 
dustrie, ni  dans  le  commerce.  Le  paupérisme?  c'est  cette  plaie 
sociale  entraînant  après  elle  tous  les  crimes,  toutes  les  barbaries, 
toutes  les  atrocités.  Le  paupérisme  ?  c*est  le  mouvement  désor- 
donné de  nos  masses  à  la  recherche  de  la  banane,  c'est  l'anarchie 
dans  la  nation,  c'est  la  guerre  civile  avec  ses  dévastations^  ses  rui- 
nes, ses  hontes,  ses  humiliations  ;  etc'est  cette  première  plaie,  la 
plus  douloureuse  de  toutes,  qui  ronge  la  nation  haïtienne,  la  Pa- 
trie de  Toussaint-Louverture,  de  Jean-Jacques  Dessalines,  de  Pé- 
tion,de  tous  ces  géants,  de  ces  morts  immortels  de  l'an  18041 

Oui,  voilà  ce  qu'il  faut  constater  d'abord  au  sein  de  notre  or- 
ganisation actuelle,  au  milieu  de  ce  peuple  qu  on  dit  libre  et 
qui  ne  cesse  de  crier  lui-même,  par  dessus  les  toits,  qu'il  a  con- 
quis sa  liberté  les  armes  à  la  main,  au  milieu  de  ce  peuple  au- 
quel, dès  le  principe,  on  a  reconnu  des  droits  politiques  pour 
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quby  se  proclamant  souverain^  il  puisse  choisir  des  hommes  ca- 
pables de  lui  faire  accomplir  ses  destinées. 

En  1789^  au  moment  oii  l'écho  des  soulèvements  de  la  France 
continentale  vint  se  répercuter,  immense,  terrible  et  menaçant 
dans  les  derniers  recoins  de  la  belle  colonie  de  Saint-Domingue, 
on  pouvait  voir,  avec  Tocil  de  la  raison  et  de  la  justice,  une  seule 
et  même  sorte  d'êtres  humains  ;  mais,  ces  êtres,  en  vertu  du  droit 
de  conquête,  en  vertu  de  la  force  des  passions  triomphantes,dc  la 
prépondérance  do  l'injustice,  de  l'iniquité  et  de  l'immoralité,  ces 
êtres,  dis-je,  se  trouvaient  de  par  la  loi  des  hommes  foulant  aux 
pieds  l'inévitable  loi  divine,  nettement  divisés  en  trois  sortes 
d'êtres.  D'une  part  les  colons  ou  les  blancs,  peu  importe,  dans  la 
circonstance  qui  nous  occupe,  qu'ils  fussent  des  grands  ou  des 
petits  ;  ils  étaient  des  blancs,  des  possesseurs  d'esclaves  qu'ils 
fouettaient,,  écharpillaient,  crucifiaient,  tuaient  ou  enterraient  vi- 
vants, selon  leur  bon  plaisir  et  le  plus  souvent  sans  que  le  pa- 
tient ou  la  victime  eût  rien  fait  pour  mériter  ces  bizarres  cflcts 
de  la  rage  et  de  la  férocité  de  tels  maîtres.  Au  moment  donc  de 
la  terrible  explosion  qui  commença  sur  le  sol  continental,  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  se  trouvaient  la  classe  riche  :  celle 
des  blancs  ;  la  classe  aisée  :  celle  des  libres,  noirs  et  mulâtres  ; 
enfin  la  classe  pauvre,  la  plus  nombreuse,  celle  qui  formait  la 
grande  majorité  de  la  colonie  et  qui  était  composée,  elle  aussi, 
de  noirs  et  de  mulâtres. 

Une  lutte — je  n'envisage  que  la  lutte  morale  —  s'engage  entre 
les  blancs  et  les  mulâtres  libres.  Refusant  tout  droit  politique  à 
ces  derniers,  les  blancs  ne  veulent  reconnaître  en  eux,  comme 
disaient  les  instructions  du  club  Massiac,  qu'une  classe  intermé- 
diaire, subordonnée  aux  blancs,  et  destinée  à  contenir  les  esclaves. 

Ces  hommes,  avons- nous  dit,  étaient  dans  une  certaine  ai- 
sance. Sans  inquiétude,  quant  à  la  question  du  pain,  ils  se  di- 
saient ceci  :  <  Les  blancs  ne  sont  sur  nos  têtes  que  parce  que 
c  nous  sommes  à  genoux  ;  levons-nous,  nous  serons  aussi  grands 
f  qu'eux.  »  Que  fallait-il,  en  effet,  à  cette  portion  des  habitants 
de  la  Reine  des  Antilles  pour,  de  demi-libre  qu'elle  était,  se  dire 
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complètement  libre,  c'est-à-dire  pour  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
facultés,  tant  dans  rintérct  de  la  métropole  que  d?ins  le  sien  pro- 
pre ? 

Comme  voulaient  d'abord  les  petits  blancs  pour  eux-mêmes  et 
contrairement  aux  vœux  des  grands  blancs,  cette  portion  des  li- 
bres voulait  se  faire  reconnaître  ce  droit  qu'ont  tous  les  membres 
d'un  corps  social  de  prendre  une  part  active  dans  le  gouverne- 
ment de  la  société,  pourvu  qu'ils  s'en  montrent  dignes.  Et  pour 
cette  portion,  prendre  une  part  active  dans  le  gouvernement  de 
la  colonie,  c'était  avoir  le  droit  de  partager,  avec  les  blancs,  les 
fonctions  publiques  indistinctement  qui  existaient  dans  l'adminis- 
tration de  Saint-Domingue.  Possesseurs  d'un  pécule,  ayant  ac- 
quis quelque  instruction,  pouvant  se  suffire  et  se  diriger  eux- 
mêmes,  ces  hommes  ne  voulaient  plus  subir  leurs  anciens  maîtres. 
Et  dans  leur  pensée,  ce  terrain  conquis^  ils  seraient  vraiment  les 
égaux  des  blancs. 

Tel  fut  le  sens  du  mouvement  des  mulâtres  libres,  mouvement 
auquel,  plus  tard,  et  après  qu'on  les  en  avait  écartés,  on  se  vit 
forcé  d'adjoindre  les  noirs  libres  et  les  esclaves.  Cette  adjonction 
avait  été  motivée  par  deux  raisons  majeures  :  la  première,  c'est 
qu'on  avait  vu  clairement  que,  leur  moment  d'hésitation  passé, 
ils  n'entendaient  plus  demeurer  simples  spectateurs  de  la  terri- 
ble catastrophe  d'oùdcvaitsortir  le  triomphe  du  droit  et  de  la  jus- 
tice ;  la  seconde,  c'est  que  l'entente  intervenue  entre  les  grands 
et  les  petits  blancs,  en  vue  d'imposer  silence  aux  mulâtres  libres, 
avait  rendu  désormais  indispensable  h  coalition  de  ces  derniers 
avec  les  noirs  libres  qui  déjà  avaient  préparé  les  esclaves  à  un 
soulèvement  général. 

En  présence  de  cette  attitude  des  opprimés,  certains  blancs 
consentirent,  dans  leur  propre  intérêt,  à  faire  quelques  conces- 
sions, mais  seulement,  comme  ils  disaient,  aux  hommes  de  cou- 
leur alors  libres.  Quant  aux  esclaves,  c'est-à-dire  à  la  classe  pau- 
vre à  la  classe  des  rongeurs  d'os,  il  ne  fallait  point  en  parler,  il 
fallait  se  garder  de  plaindre  son  sort. 

<  Ni  les  métis,  ni  les  nègres  esclaves,  disait  le  baron  de  Beau- 
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<  vois,  non  plus  que  les  orangs-outangs  ne  peuvent  prétendre 

f  aux  mêmes  droits  que  tout  homme  tient  de  la  nature Le 

c  nègre  esclave  est  seulement  une  espèce  supérieure  à  Torang-ou- 
c  tang,  et  le  mulâtre  une  espèce  surnaturelle....  9  Tel  était  le  lot 
de  la  classe  pauvre. 

Elle  ne  comprenait  que  les  souffre-douleur  ;  elle  n'était  com* 
posée  que  d'une  espèce  d'êtres  à  face  quelque  peu  humaine  ; 
plus  exactement,  elle  ne  comportait  que  des  bûtes  de  somme. 

£h  bien  I  si  Ton  excepte  qu*il  peut  maintenant  travailler  et 
prendre  du  repos  à  sa  guise  ;  si  Ion  excepte  sa  mise  en  vente 
malgré  lui  et  le  fouet  du  commandeur  qui  lui  cinglait  les  flancs 
—  que  d'ailleurs  le  coco  macaque  a  remplacé,  hélas  1  trop  avan- 
tageusement —  si  Ion  excepte  ces  choses-là,  on  pourra  dire  que 
Tesclave  de  Saint-Domingue,  dans  la  personne  du  plus  grand 
nombre  de  ses  descendants,  vit  encore  sur  la  terre  d'Haïti,  sur  ce 
sol  de  liberté  t 

Oui,  tout  bien  considéré,  la  classe  pauvre  de  Saint-Domingue, 
que  Dessalines  crut  avoir  délivrée  à  tout  jamais  de  l'esclavage,  n'a 
fait  que  changer  de  maitre  et  a,  au  lieu  d'un  tyran  blanc,  deux 
tyrans  s'appelant  l'un  noir,  l'autre  mulâtre,  tous  les  deux  enri- 
chis par  la  sueur  de  cette  classe  et  se  disputant  tous  les  deux  le 
pouvoir  de  la  brutaliser,  de  l'avilir,  de  la  fusiller  ou  de  la  laisser 
mourir  de  faim.  11  n'y  a  pas  d'erreur  I  c'est  bien  là  son  enclume 
et  son  marteau. 

Mais,  messieurs,  vous  discourez  sur  la  liberté,  sur  la  souve- 
raineté au  nom  de  cette  classe  de  la  nation  ;  vous  mo(iuez-vous 
d'elle  ou  ètes-vous,  vous  mùmes^  les  jouets  de  l'ignorance  ? 

Lorsque  vous  parlez  de  ces  hommes,  si  vous  voulez  qu'on 
vous  croie  sincères,  amis  de  vos  semblables,  enfants  de  l'huma- 
nité, dites,  avec  la  douleur  au  cœur  et  dans  1  ame  l'ardent  désir 
de  les  voir  changer  de  situation,  dites  que  ces  hommes-là  souf- 
frent, qu'ils  traînent  plus  péniblement  que  celui  que  traînent 
les  galériens,  le  pesant  boulet  de  la  misère  qui  les  empêche  de 
sortir  de  leur  condition  abjecte,  tandis  que  seuls  vous  avez  le 
pouvoir  de  franchir  la  porte  dorée  cachant  cet  or  qui  fait  votre 
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lK)nlieur  seulement  et  qui  cependant  n*a  été  amassé,  accumulé  là 
que  grâce  aux  elTorts  de  ces  hommes. 

Il  reste  donc  acquis  que  la  misère,  partant  du  règne  de  Boyer, 
s'est  développée  au  point  qu'elle  constitue  le  vrai  typhus  qui 
ronge  aujourd'hui  notre  corps  social.  Et  comment  pourrait-il  en 
être  difléremment,  lorsque  nous  voyons  chez  nous  une  foule 
d'hommes  sans  travail  ou  sans  un  moyen  honnête  d'existence, 
pendant  que,  en  dépit  des  ravages  de  la  guerre  civile  et  des  épi- 
démies, notre  population  augmente  d'une  façon  incessante  I 
Qu'est-ce  qui  m'autorise  à  le  dire  ? 

G  est  le  résultat  des  recherches  d'un  homme  d'instruction  de 
notre  pays.  En  effet,  dans  sa  brochure  sur  la  propriété  foncière 
en  Haïti,  M.  le  général  Légitime  a  écrit  ce  qui  suit  : 

Page  28  —  c  On  connaît  beaucoup  d'Haïtiens  qui,  ayant  usé 
c  largement  de  leur  liberté,  et  sans  souci  des  moyens  d'existence, 
c  se  félicitent  d'être  pères  de  vingt-cinq  enfants.  La  femme  haï- 
€  tienne,  elle-même,  arrive  souvent,  dans  l'œuvre  de  la  repro- 
c  duction,  à  mettre  au  monde  jusqu'à  douze  individus. 

c  il  n  y  a  pas  jusqu'aux  mendiants  intirmes,ces  aveugles  étalés 
c  sur  les  parvis  des  églises,  qui  ne  lèguent  quelquefois  à  la  so- 
c  ciété  le  produit  d'une  ignoble  promiscuité  » . 

A  cet  accroissement  de  la  population  indigène,  il  faut  ajouter 
les  contingents  que,  depuis  plusieurs  années,  les  pays  étrangers 
ne  cessent  pas  de  nous  envoyer  en  nombre  considérable.  Nous 
n'exagérons  pas  en  disant  que,  dans  l'espace  de  dix  ans,  la  seule 
population  de  la  ville  de  Port-au-Prince  a  augmenté  de  plus  du 
quart,  à  partir  de  1870,  grâce  aux  immigrants  qui  nous  arrivent, 
presque  tous  les  les  mois,  par  trentaine,  surtout  des  colonies  an- 
glaises des  Antilles.  Et,  certes,  ils  n'occupent  pas  le  dernier  rang, 
au  point  de  vue  de  la  puissance  de  reproduction. 

Or,  en  cette  matière  d'augmentation  de  la  population,  voici  la 
grande  loi  qu'a  découverte  un  penseur,  voici  la  théorie  du  grand 
Malthus,  théorie  qui  —  quoique  imparfaite  dans  les  détails,  en 
raison  même  de  rimperfcction  des  moyens  dont  disposait  son 
auteur  —  a  plus  d'une  fois  cependant  trouvé  son  application.  H 
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s'agit  ici  d  une  déduction  tirée  du  grand  principe  général  des 
deux  progressions  géométrique  et  aritlimétiquo  de  la  population 
avec  ses  besoins  croissant  sans  cesse,  et  de  la  production  natio- 
nale. D*aprcs  ce  principe,  une  nation  devient  fatalement  la  proie 
de  la  misère  et  de  tout  ce  qui  s'en  suit  :  i**  si  sa  population  reste 
stationnai re,  à  plus  forte  raison  si  elle  prend  de  laccroissement, 
tandis  que  sa  force  productive  ou  ses  moyens  de  subsistance  di- 
minuent ;  2»  si  sa  force  productive  ou  ses  moyens  de  subsistance 
n'augmentent  pas  en  raison  directe  de  Texlension  de  sa  popula' 
tion.  Conclusion  :  un  accroissement  de  population  n'est  utile,  dé- 
sirable dans  un  pays  que  s'il  a  lieu  parallèlement  à  l'augmenta- 
tion du  capital  national  et  des  moyens  d'existence. 

Telle  est  la  loi  économique  avec  laquelle  la  société  haïtienne 
se  trouve  en  ce  moment  en  contravention.  Quand,  après  avoir 
transgressé  une  loi,  on  tombe  au  pouvoir  de  la  justice,  cette  jus' 
tice  veut  que  l'on  subisse  les  peines  édictées  par  cette  loi.  Nous 
sommes  ici  en  présence  d'une  loi  de  la  nature.  Or,  aucune  loi  au 
monde  n'est  plus  inflexible  que  celle-là.  Par  conséquent,  Haïti 
subira  sa  peine  jusqu'à  ce  que  la  loi  violée  ait  obtenu  satisfac- 
tion, et  cette  satisfaction  ne  peut  lui  être  donnée  que  de  deux 
manières  :  l'une  consiste  à  ne  plus  continuer  d'exister.  Plus  de 
patient,  plus  de  souffrance.  L'autre  consiste  à  remettre  les  cho- 
ses, comme  l'on  dit  au  palais,  en  l'état,  c'est-à-dire  dans  leur 
état  primitif,  normal,  naturel  :  c'est  Tharmonie,  c'est  l'ordre, 
c'est  la  paix  et  le  progrès.  A  nous  de  choisir. 

Dites  à  ceux  qui  connaissent  ce  sol,  appelé  autrefois  Saint  Do- 
mingue,  que  c'est  là  l'existence  que  traînent  ses  possesseurs  ac- 
tuels, ils  répondront  que  c'est  une  lâche  calomnie  de  votre  part, 
en  ajoutant  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  vie  sociale  soit  enchaî- 
née à  une  telle  misère,  au  sein  de  richesses  abondantes  et  d'une 
valeur  incalculable.  Pourtant  nous  en  sommes  à  ce  point  ! 

Je  ne  trouverai  personne  dans  notre  pays,  je  suppose,  capable 
denier  ce  que  j'avance  ici.  Pour  soutenir  le  contraire,  il  fau- 
drait certainement  n'avoir  jamais,  depuis  plus  de  dix  ans,  mis 
les  pieds  dans  nos  rues  ;  il  faudrait,  durant  tout  ce  laps  de  temps, 
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s'ùtro  soigneusement  couiiné  dans  une  solitude  inaccessible  pour 
n  avoir  pas  vu  ces  hommes  de  nos  niasses  populaires  oisifs,  er- 
rants, sans  rien  qui  réponde  à  leur  train  ordinaire,  n*ayant  pour 
repaître  leur  esprit  que  des  préoccupations  et  des  craintes,  sans 
emploi  prévu  de  leurs  longues  journées.  Que  de  fois  j'en  ai  vu 
qui  prenaient  par  les  chemins  les  plus  longs,disant,à  chaque  lever 
de  soleil,  que  le  jour  leur  apportait  encore  vingt-quatre  heures 
de  plus  pour  qu'ils  se  rappellent  qu'ils  souffrent  I 

Au  Port-au-Prince,  par  exemple,  allez  surnoswarfs,  passez 
devant  un  café  ;  allez  au  champ  de  Mars,  sur  le  Bel-Air,  au  Morne- 
à-tuf  ;  inspectez  soigneusement  tous  les  coins  de  la  capitale;  faites 
cela  souvent,  vous  assisterez  pendant  des  jours  et  des  semaines, 
à  celte  odieuse  consommation  du  temps  humain,  à  cette  perte 
des  heures  si  précieuses  de  notre  vie  sociale. 

Kt  dans  les  intervalles  qui  s'écoulent  entre  les  moments  de 
plainte  et  ceux  d  un  lourd  sommeil,  combien  do  vols  ont  été  faits, 
combien  de  coups  de  couteau,  de  coups  de  poignard  ont  été  don- 
nés, dans  le  but  seul  (rarracher  un  morceau  de  banane  des  mains 
de  son  semblable  !  Alors,  voilà  toute  une  famille  à  se  lamenter  ; 
voilà  le  portefeuille  de  nos  hommes  de  loi  qui  s'emplit  d'actes 
d'accusation,nos  prisons  qui  regorgent  de  criminels  et  le  glaive  de 
la  haute  justice  qui  s'aiguise  et  vient  rougir  le  sol  du  sang  des 
suppliciés  I 

Gomment  supputer  les  lois,  plus  ou  moins  contradictoires,  que, 
dans  une  période  de  vingt-quatre  ans,  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  Haïti  ont  rendues,  avec  Fcspérance  d'affermir 
Tordre  social  sans  cesse  troublé  ?  Réunis,  les  bulletins  annuels 
où  elles  sont  recueillies  forment,  à  eux  seuls,  toute  une  biblio- 
thèque. Nos  magistnits,  versés  ou  non  dans  la  science  juridique, 
succombent  sous  le  poids  de  tant  d'articles,  et  nos  avocats  y  pui- 
sent, comme  dans  des  milliers  de  tonneaux  d'encre,  des  ressour- 
ces immenses  pour  barbouiller  et  embrouiller  les  causes  les  plus 
simples  et  les  plus  claires.  Triste  fécondité  qui  accuse  éloquem- 
mentla  profondeur  du  mal  social  qui  nous  étreint. 

Puiscfue  nous  parlons  des  conséquences  du  paupérisme  dont 
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nous  voulons  la  destruction  dans  notre  pays,  nous  ne  tairons  au- 
cune de  ses  liorreursà  notre  connaissance. 

Aussi,  ne  saurions  nous  résister  —  quoî(iu'il  nous  en  coûte  — 
au  désir,  à  la  nécessité  d  inscrire  ici  le  souvenir  do  la  scène  bar* 
bare  qui  eut  lieu  dans  la  ville  du  Gap-IIaïticn,  lors  du  grand 
tremblement  de  terre  de  1842. 

Ignore-t-on  quel  vertige  et  quelle  fureur  s'étaient  emparés,  ces 
jours-là,  de  certains  habitants  des  campagnes  environnantes  et 
même  de  la  ville  qui,  sous  l'influence  de  la  misère,  s'étaient  faits 
les  complices  de  dame  Nature  pour  mettre  en  sang,  à  sac  et 
anéantir  cette  malheureuse  cité  I 

Voyons  plutôt  Tafligeant  tableau  qu'en  fait  Lepclletior  de  Saint 
Remy  : 

c  Une  terrible  commotion  souterraine  parcourant  le  Sud,  le 
c  Sud-Est  et  le  Nord  de  la  république,  ébranla  San to- Domingo, 
c  renversa  en  partie  Santiago,  et  détruisit  de  fond  en  comble  la 
c  florissante  cité  du  Gap.  La  moitié  de  la  population  périt  écrasée 
c  sous  les  décombres.  L'incendie,  promenant  comme  toujours 
c  son  fléau  sur  ces  malheureuses  ruines,  mit  le  comble  à  cette 
f  scène  d'épouvante  et  d'horreur.  Qui  le  croirait?  au  milieu  de 
c  ce  grand  désastre  si  bien  fait  pour  refouler  un  moment  en 
f  elle-mùme  tous  les  mauvais  instincts  de  notre  nature,  si  pro- 
c  pre  à  rappeler  au  sentiment  de  la  sociabilité  par  l'eflct  d'une 
<K  commune  infortune,  on  vit  les  populations  environnantes  se 
c  ruer  sur  le  cadavre  de  la  cité  détruite,  et,  le  coutelas  au  poing, 
c  s'en  disputer  les  lambeaux.  Bien  des  malheureux  qui  avaient 
c  échappé  au  double  fléau,  périrent  égorgés  en  défendant  les 
f  derniers  débris  de  leur  fortune.  Peut-être  penscra-t-on  que  ce 
c  fut  le  fait  d'un  premier  moment  de  confusion  et  de  désordre, 
c  et  l'œuvre  de  ces  bandits  que  toute  calamité  publique  faitsor- 
c  tir  tout  à  coup  du  fond  des  sociétés  les  plus  civilisées  ?  Non  :  le 
c  sac  de  ces  ruines  dura  plus  de  quinze  jours,  (le  trésor  public 
c  ne  fut  pillé  que  le  dixième)  et  le  soupçon  d'avoir  pris  part  au 
c  pillage,  après  avoir  atteint  des  hommes  do  la  classe  élevée,  ar- 
c  riva  jusqu'aux  fonctionnaires  publics^  t . 

^  Le  tableau  de  ces  mêmes  actes  atroces  se  trouve  dans  l'ouvrage  du 
sénateur  Schœlcher  :  Les  colonies  françaises  et  llailû 
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Et  pour  appuyer  tout  cela.  Fauteur  cite  des  passages  d'un  jour- 
nal du  Port-au-Prince,  Le  Patriote,  qui  contenait  une  énergique 
protestation  contre  l'inertie  de  Boyer,  dans  une  aussi  triste  cir-, 
constance. 

Michelet  a  donc  raison  de  dire  que  le  pauvre  est  capable  de  tout. 

Mais,  là  ne  se  bornent  pas  les  tristes  conséquences  du  paupé- 
risme. Si;  dans  les  idées  criminelles  qu'il  inspire,  il  ne  portait 
atteinte  qu*à  la  vie  privée,  qu'aux  individus  pris  isolément,  les 
suites  de  sa  manifestation  seraient  moins  néfastes,  moins  déso- 
lantes que  celles  auxquelles  on  se  heurte  à  chaque  pas  dans  nos 
villes.  Nulle  part  peut-être,  tant  dans  l'antiquité  que  dans  les 
temps  modernes,  le  paupérisme  ne  s'est  plu  à  semer  des  ruines 
aussi  grandes  que  colles  qu'on  constate  au  sein  de  la  société  haï- 
tienne. Qui  niera  en  effet  que  c'est  à  lui  que  nous  sommes  rede- 
vables de  ces  conspirations  permanentes,  de  ces  tentatives  de  ré- 
volution sous  tous  nos  gouvernements,  enfin  de  ces  luttes  intestines 
persévérantes,  à  l'état  endémique  dans  notre  jeune  République  ? 

Une  révolution  peut  avoir  plusieurs  causes  qui  varient  selon 
les  circonstances.  Mais,  quand  un  peuple,  plutôt  les  masses  d'une 
nation  s'agitent  en  s'en  prenant  au  gouvernement  qui  dirige  ses 
destinées,  le  motif  est  toujours  un  intérêt  matériel  ou  moral  au- 
quel la  puissance  publique  refuse  ou  est  dans  l'impuissance  de 
donner  satisfaction. 

a  Une  révolution  —  a  dit  M.  Paradol  — naît  toujours  du  désac- 
c  cord  plus  ou  moins  profond  qui  existe  entre  les  sentiments  ou 
c  les  besoins  d'un  peuple  et  les  institutions  ou  les  hommes  qui 
t  le  gouvernent  » . 

G'estlà  une  vérité.  La  cause  de  cette  révolution  sera  le  plus 
souvent  une  confiscation  des  libertés  publiques,  si  ce  peuple  est 
éclairé.  Est-il  au  contraire  plongé  dans  l'ignorance  ?  —  11  faudra 
plutôt  voir  dans  son  soulèvement  la  manifestation  d'un  besoin 
matériel  à  satisfaire. 

Un  homme  peu  cultivé,  à  plus  forte  raison  un  homme  abso- 
lument inculte,  se  laisse  dépouiller  assez  facilement  de  ses 
droits  politiques  ;  mais  il  tient  solidement  h  Texistei^ce.  Ainsi, 
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dites  à  un  petit  propriétaire  rural  —  qui,  cliez  nous,  est  généra- 
lement sans  instruction  —  de  choisir  Tune  de  ces  deux  situations  : 
ou  de  sacrifier  une  portion  du  profit  de  ses  récoltes  pour  partici- 
per au  droit  d*élire  les  représentants  du  peuple,  ce  qui  serait  le 
cens  électoral,  ou  do  ne  rien  payer  et  alors  se  résigner  à  être 
exclu  du  droit  do  suffrage,  sous  peine  de  voir  ses  intérêts  mal  dé- 
fendus ou  ne  pasfêtre  du  tout.  11  est  certain  que  ce  petit  proprié- 
taire n*hésitera  pas  à  vous  répondre  qu*il  préfère  la  totalité  de 
son  profit  qui  lui  permettra  de  subvenir  plus  largement  à  ses 
besoins. 

Il  en  est  de  même  des  masses  d'une  nation. 

Sont-elles  éclairées  ?  la  perte  de  leurs  droits  politiques  équi- 
vaudra pour  elles  à  la  perte  de  ce  qu'elles  ont  de  plus  précieux 
au  monde.  Elles  ne  permettront  jamais  qu'un  pouvoir  quelcon- 
que les  leur  ravisse. 

Les  citoyens  de  cette  nation  sont-ils  au  contraire  plongés  dans 
l'ignorance  ?  Ils  ne  bougeront  pas,  bien  qu'ils  assistent  à  la  con- 
fiscation de  ces  mêmes  droits,  à  moins  toutefois  que  —  privés  de 
moyens  honnêtes  de  gagner  leur  vie  —  ils  n'aient  pour  toute  res- 
source que  ces  droits  dont  il  peuvent  impunément  trafiquer. 

Voici  des  masses  sans  lumières.  Elles  passent  par  tous  les  excès 
du  despotisne  triomphant  :  leurs  droits  politiques  leur  sont  ra- 
vis ;  elles  ont  vu  tomber  leurs  libertés  les  plus  chères.  Cependant 
elles  n'ont  opposé  aucune  résistance  à  l'autorité  envahissante  ; 
elles  se  sont  comportées  d'une  façon  telle  qu'on  pourrait  dire 
qu'elles  ont  été  rlressées  pour  la  servitude,  si  jamais  l'être  doué 
de  raison  et  de  volonté  pouvait  être  vraiment  dressé  dans  ce 
sens. 

Soudain,  un  grondement  effrayant  sefaitentendre,suivi  d'épou- 
vantables détonations  pareilles  aux  échos  du  tonnerre.  Que  se 
passe-t-il  ?  Ces  niasses,  tout  à  l'heure  si  calmes,  si  tranquilles,  si 
résignées,  ont  fait  irruption  dans  les  édifices  publics  qu'elles  sac- 
cagent, après  avoir  élevé  un  monceau  d'êtres  humains  tombés 
sous  leurs  coups.  Bientôt  les  propriétés  privées  deviennent  leur 
proie. 
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Quel  est  le  motif  de  cette  brusque  explosion  de  colères  et  de 
rage  ?  Est-ce  que  le  despotisne,  déjà  si  lourd,  s'est  fait  sentir  d'une 
façon  plus  lourde  encore  ?  De  nouvelles  charges  sont-elles  venues 
s'appesantir  sur  ces  masses?  Un  coup  de  grâce  est-il  venu  leur  en- 
lever les  lambeaux  de  cette  liberté  que  le  tyran,  par  honte  ou  par 
pitié,  leur  avait  laissés  ?  II  n'en  est  rien.  Ces  choses-là  sont  telles 
que  nous  les  avons  vucs^  lorsque  nous  constations  le  calme> 
la  tranquillité  et  la  résignation  de  ces  masses.  Alors  qu'est-il 
arrivé  ?  —  Il  est  arrivé  tout  simplement  que  le  despotisme,  lan- 
çant sa  foudre  sur  tous  les  points,  est  allé  jusqu'à  détruire  tous  les 
moyens  honnêtes  d'existence,  qu'avait  le  peuple.  De  sorte  que, 
après  le  despotisme  des  liommes,  le  despotisme  des  choses  a  fait 
son  entrée  triomphale  dans  la  nation.  Pâle,  hideux,  le  paupé- 
risme trône  en  tyran  sur  le  plus  grand  nombre. 

D'ailleurs,  les  actes  mêmes  accomplis  par  les  masses,  dans  ces 
mouvements  désordonnés,  se  chargeront  d'indiquer  la  vraie  cau- 
se de  ces  bouleversements.  Si  elles  agissent  sous  l'influence  de  la 
misère,  leurs  actes  seront  le  pillage,  la  spoliation  et  la  dévastation 
qui,  dans  ces  sortes  d'occasions,  sont  inévitablement  accompa* 
gnés  de  meurtres  et  d'assassinats,  car  ceux  qu'on  veut  priver 
ainsi  de  leurs  biens  ne  se  résignent  pas  toujours  à  assister  im- 
passiblement à  ces  iniquités. 

Eh  bien  I  dans  toutes  nos  guerres  civiles,  a-t-on  jamais  vu  nos 
meurt-defaim  commettre  d'autres  actes  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  ? 

Inférons  donc  de  ces  faits  que  nos  masses  populaires  n'agissent 
jamais  sous  d'autre  influence  que  celle  de  la  misère. 

Oui,  si  nous  voulons  trouver  la  cause  première  de  nos  luttes 
intestines,  luttes  plutôt  sociales  que  politiques,  allons  sous  le  toit 
de  l'homme  du  peuple,  descendons  dans  les  horreurs  de  cette 
existence  où  le  nécessiteux  gémit  sans  que  personne  l'écoute  et 
compatisse  à  ses  maux  ;  où  la  maladie  tue  sans  qu'on  ait  pu 
essayer  delà  vaincre  ;  où  la  faim  tord  les  entrailles  et  flnit  par 
dévorer,  tandis  que  sous  d'autres  toits  ropùîcnce  s'étale  dans 
toute  sa  grandeur  et  dans  tout  son  égoïsmc. 

12 
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Si  un  instinct  naturel  de  jalousie  contre  les  privilégiés  du  sort 
existe  généralement  chez  riiomme,  combien  cet  instinct  ne  doit-il 
pas  être  plus  vif,  plus  violent  chez  ceux  qui  ont  incessamment 
sous  les  yeux  le  spectacle  du  luxe  et  des  jouissances  de  quelques- 
uns,  comparés  avec  leurs  privations,  leurs  besoins,  leur  pauvreté  f 
Dans  une  telle  situation  des  masses,  viennent  quelques  ambitieux 
pour  signaler  à  leur  haine  le  gouvernement  et  les  classes  aisées 
comme  les  auteurs  de  leurs  maux,  pour  leur  promettre  les 
dépouilles  des  fortunés  et  les  fonctions  dont  dispose  ce  gouverne- 
ment, ces  masses  se  laisseront  facilement  séduire,  entraîner  à  la 
révolte,  et  jeter  sur  la  place  publique  où  elles  deviendront  des 
instrun^ents  de  désordre  et  de  dévastation. 

C'est  précisément  le  cas  de  nos  pauvres  concitoyens.  C'est  ce 
constraste  qu'oflrent  leur  trop  grande  pauvreté  et  le  luxe  de 
quelques-uns  qui  allume  si  souvent  leur  colère.  Mais,  n'ayant  pas 
les  moyens  qui  leur  permettraient  de  trouver  juste  l'endroit  où 
il  faudrait  frapper  le  mal,  ils  se  ruent  à  l'aveugle  sur  tout  ce  qui 
s'offre  à  leurs  coups,  assouvissent  un  instant  cette  colère,  croient 
à  toutes  les  promesses  absurdes,  mensongères  que  leur  font  ceux 
qui,  sans  être  capables  de  les  diriger,  les  dominent  néanmoins. 
£t  après  avoir  promené  partout  la  ruine  et  la  désolation,  s'aper- 
cevant  qu'en  On  de  compte  ils  ne  sont  que  des  dupes,  et  fatigues 
de  rincertitude  de  leurs  efforts,  ils  redeviennent  calmes  et  rentrent 
insensiblement  dans  Tornière  d'où  ils  croyaient  sortir  pour  le 
reste  de  leurs  jours. 

Ce  sont  là  des  faits  irrécusables,  mais  qui,  malheureusement, 
ne  servent  jamais  à  nos  pauvres  concitoyens  d'enseignement  pour 
l'avenir. 

On  aura  beau  dire  et  beau  faire,  ces  hommes,  qui  sont  de 
toutes  les  conspirations,  de  toutes  nos  guerres  civiles,  quel  qu'en 
,  soit  le  chef  noir  ou  mulâtre,  ces  hommes  n'agissent,  dans  ces 
moments  d'explosion,  que  sous  rinfluence  des  besoins  matériels 
à  satisfaire  ;  ils  ne  voient  qu'une  chose  à  laquelle  ils  obéis- 
sent :  la  faim  I  Et  dans  leur  exaltation,  dans  leur  fureur,  ils  ne 
reculeront  devant  aucune  conséquence  pour  défendre  ou  avoir  ce 
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qu'ils  appellent  leur  pain.  Mon  cher  ma  pé  défenne  pain  tnoin^  ma 
pé  travail  pou  bannanne  moin  ^  Tel  est  le  langage  qu'on  les  entend 
tous  tenir. 

Si  nos  luttes  intestines  semblent  d'ordinaire  résulter  d'une  cause 
politique,  il  ne  faut  donc  pas  nier  que,  dans  l'esprit  des  masses, 
elles  ne  doivent  être  suivies  logiquement  d'améliorations  sociales 
et  matérielles,  puisque  ce  sont  ces  résultats  qui  seuls  les  intéres- 
sent réellement.  Non,  pour  elles,  ne  parlons  pas  des  libertés  ra- 
vies, de  souveraineté  violée.  Que  cela  soit  ou  non,  ce  n'est  pas  ce 
qui  les  inquiète,  qui  les  tourmente  et  les  pousse  à  bouleverser 
r£Ut. 

Pendant  que  nous  cherchons  au  fond  de  ces  cataclysmes  une 
affaire  d'anarchie  dans  les  idées,  dans  les  opinions,  la  portion 
malheureuse,  la  plus  nombreuse  de  la  nation  —  portion  qui  peut 
bien  céder  parfois  à  des  rancunes  personnelles  —  ne  veut  qu'a- 
méliorer son  sort,  n'est  guidée,  je  le  crois  fort,  que  pat*  cet 
instinct  dont  il  faut  savoir  lui  révéler  le  véritable  sens>  les 
fécondes  promesses.  Moyennant  cette  intelligence  des  choses^  on 
Tappaisera  et  Téloigneradu  même  coup  des  révolutions  violentes. 
De  la  sorte,  notre  société,  que  Ton  peut  faire  évoluer  heureuse- 
ment au  profit  de  tous,  ne  sursautera  plus,  ne  donnera  plus  de 
symptômes  de  dislocation  sous  les  manifestations  réitérées  de  la 
force  brutale  et  aveugle. 

Pour  clore  sur  ce  point,  nous  dirons  :  la  misère,  le  paupé- 
risme t  Voilà  la  vraie  source  du  mal,  la  principale  cause  de  nos 
guerres  civiles,  ainsi  que.  d'ailleurs,  nous  le  démontrerons  dans 
la  suite,  d'une  manière  pcremptoire. 

A  cette  situation  matérielle,  ajoutons  l'état  intellectuel  dans 
lequel  se  trouvent  nos  masses  populaires,  nous  comprendrons, 
d'une  façon  complète,  pourquoi  la  confusion  et  l'anarchie  les 
plus  caractérisées  régnent  au  sein  de  notre  corps  social. 

'  Mon  cher,  je  défends  mon  pain,  je  travaille  pour  rna  banane. 


CHAPITRE  IV 


IGNORANCE 


Quand  on  examine  attentivement  nos  populations,  le  second  fait 
qui  frappe,  après  la  misère,  est  leur  état  intellectuel  et  moral. 

La  grande  majorité  de  ces  populations  est  plongée  dans  la  plus 
complète  ignorance  et  l'immoralité,  parmi  elles,  s'étale  dans  toute 
sa  liideur. 

Tout  ce  monde  s'agite,  va  contre  les  lois,  la  société,  l'honneur 
du  pays,  sans  réflexion,  le  moindre  soupçon  de  la  nécessité  de 
Tordre.  C'est  rinconscience  de  la  vie  sociale  presque  à  sa  haute 
puissance,  c'est  l'esclavage  du  moral  humain  dans  toute  son  hor- 
reur, c'est  le  despotisme  des  ténèbres. 

Si  l'on  savait  chez  nous  combien  funestes  sont  les  conséquences 
de  l'ignorance;  si  l'on  savait  péremptoirement  quel  lien  intime 
existe  entre  elle  et  la  misère;  quel  concours  immense  l'ignorance 
prête  au  paupérisme  dans  son  œuvre  de  destruction,  si  l'on  était 
bien  convaincu  de  tout  cela  on  aurait  pris  depuis  longtemps  peut- 
être  des  mesures  énergiques  contreelle.  Certes,  sa  part  est  grande 
dans  nos  guerres  civiles.  11  n*y  a  pas  pire  servitude  que  celle 
qu'impose  l'ignorance  dont  l'anarchie  fait  aisément  sa  proie,  la 
tyrannie  son  instrument^  le  mensonge  sa  plus  redoutable  com- 
plice. 

f  L'inertie  —  dit  Stuar  Mill  —  le  manque  d'aspirations.  ïnh^ 
c  sence  de  lumières  forment  un  obstacle  plus  fatal  au  progrès 
(  que  n*importe  quelle  fausse  direction  de  l'énergie  ;  et  lorsque 
ff  ces  défauts  existent  dans  les  masses,  c'est  alors  qu'une  fausse 
c  direction,  très  dangereuse  de  la  part  d'une  minorité  énergique, 
t  devient  possible ;  » 
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Combien  il  est  facile  de  souffler  à  une  multitude  ignorante  le 
fanatisme  ou  la  haine  t  II  suffit  de  lui  présenter  des  chimères 
qui  la  séduisent  et  à  la  poursuite  desquelles  elles*élance  avec  ar- 
deur pour  qu'elle  accomplisse  toutes  les  atrocités  qu'on  lui  con- 
seille. Alors,  malheur  aux  individus  ou  au  gouvernement  qu'on 
lui  signale  comme  des  obstacles  à  la  satisfaction  de  ses  désirs  I  Le 
plus  souvent,  cette  foule  n'attendra  même  pas  des  conseils  pour 
agir, 
c  Les  gens  qui  lisent  et  qui  pensent  dans  une  nation,  ne  sont 
point  les  plus  à  craindre.  Les  révolutions  se  font  par  des  fana- 
tiques  ^  par  une  populace  imbécile,  qui  ne  lisent  ni  ne  rai- 
sonnent  

c  En  effet,  dans  toutes  les  réformes politiques  nous  voyons 

les  peuples,  faute  d'instruction,  de  lumières  et  de  raison,  com- 
battre comme  des  bètes  féroces,  s*acharncr  à  leur  propre  ruine 
et  devenir  les  dupes  et  les  instruments  de  quelques  fanatiques, 
de  quelques  séditieux,  do  quelques  fourbes,  qui  profitent  de 
leur  ignorance  pour  troubler  Tl^tat  et  pour  s'en  rendre  maîtres. 
Un  peuple  ignorant,  dès  qu'il  est  mécontent,  est  toujours  prêt 
à  suivre  l'étendard  de  la  révolte  sous  la  conduite  des  charlatans  * 
politiques  et  spirituels  qui  lui  promettent  de  mettre  fin  à  ses 
ff  peines.  Une  nation  malheureuse  croit  trouver  des  consolateurs 
cr  dans  tous  les  factieux  qui  la  séduisent;  elle  se  jette  donc  dans 
c  leurs  bras,  et  ne  fait,  pour  l'ordinaire,  que  changer  un  tyran 
•  contre  des  tyrans  plus  cruels  encore  *.  » 

Voilà,  dans  une  société  mal  équilibrée,  où  aboutit  l'ignorance. 
La  vérité  est  chassée  par  Terreur.  Dientôt  l'erreur  fait  place  à  la 
confusion,  au  désordre,  enfm  la  démence  vient  à  son  tour  com- 
pléter le  chaos. 
Encore  un  mot  du  préjugé  de  couleur. 
On  dit  que  cette  question  est  le  principe  do  nos  luttes  intesti- 
nes. Je  l'admets  un  moment.  Ensuite,  je  la  suppose  bannie  de  Tes- 
prit  de  ceux  qui  l'invoquent  comme  moyen  de  parvenir;  je  di§ 

I  Essfiî  sur  les  préjugés  (Dumarsais), 
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que  le  préjugé  de  couleur  n'existe  plus  en  Haïti  ;  et  en  môme 
temps  Je  vois  les  masses  populaires  do  ce  pays  toujours  en  Tétat 
matériel  et  moral  dans  lequel  elles  se  trouvent  à  Theure  actuelle, 
c'est-à-dire  sans  moyens  honnêtes  d'existence  et  plongées  dans 
rignoranco,  Dira-t-on  alors  que  nous  avons  Uni  avec  la  guerre 
civile?  Non.  Pourquoi  ?  —  Parce  qu'il  ressort  deriiislolre  del'liu- 
manité  qu'un  pays  où  les  masses  populaires  sont  sans  moyens 
d'existence  et  plongées  dans  l'ignorance  est  destiné  fatalement  à 
devenir  la  proie  de  l'anarchie^  des  commotions  sociales,  et  con- 
tinuera à  être  déchiré  par  ces  fléaux,  ces  ételgnoirs  du  progrès 
et  de  la  civilisation,  Jusqu'à  ce  que  soient  prises  les  vraies  mesu- 
res capables  de  mettre  un  terme  à  leurs  dévastations. 

Interrogez  la  I^rance  sur  ses  diverses  époques  de  bouleverse- 
ment, par  exemple  sur  la  période  de  fermentation  qui  eut  son 
coup  de  foudre  dans  l'année  1848,  elle  vous  répondra  que  quand 
les  masses  envahirent  les  rues  de  Paris  et  y  dressèrent  des  barri- 
cades, on  n'entendit  sortir  de  toutes  les  bouches  que  c«s  cris  : 
a  Vive  le  travail  I  ^  Du  pain  ou  du  plomb  I  0 

A  l'heure  oii  nous  sommes,  n'assiste-tron  pas,  à  Paris,  aux  ter- 
ribles manifestations  de  la  misère  qui  mine  ces  malheureux  pro- 
létaires qui  ont  nom  anarchistes? 

A  la  suite  des  deux  criminelles  tentatives  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville,  lesquelles  avaient  pour  but  de  faire  sauter,  par  la 
dynamite,  une  maison  du  boulevard  Saint-Germain  et  la  caserne 
Lobau,  et  en  présence  de  la  sévérité  avec  laquelle  le  journal 
VEclair  blâmait  ces  actes  barbares,  l'un  de  ces  anarchistes,  par 
lettre,  répondait  ainsi  : 

c  Vous  nous  qualiûez  de  lâches  et  de  criminels,  pourquoi  ? 
c  Si  vous  souifriez  comme  nous,  vous  ne  seriez  plus  de  cet  avis. 
<r  Ne  nous  insultez  donc  pas  sans  nous  connaître.  Nous  n'avons 
f  rien  contre  vous,  mais  ne  provoquez  pas  de  représailles. 

c  Quant  à  nos  actes,  nous  n'en  sommes  qu'aux  avertissements. 
<r  11  faut  que  la  caste  qui  nous  mène  disparaisse  ou  nous  donne  le 
c  droit  d'existence.  Sinon,  gare  la  casse  t 

f  La  mort  ne  nous  effraye  p^g,  Is  ministre  y wt  la  (Jemander 
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«  dans  un  projet  de  loi.  Qu'il  prenne  garde  pour  lui  et  pour  les 
c  siens. 

c  Grever  de  faim  ou  être  tué,  voire  même  guillotiné  I  l'on  ne 
c  meurt  qu'une  fois.  Nous  ne  sommes  pas  des  lâches,  mais  bien 
des  fous  qui  veulent  avoir  raison* 

c  Un  déshérité  qui  a  fait  abnégation  de  sa  vie.  i 

Quelques  jours  après,  n'y  a-t-il  pas  eu  des  tentatives  semblables 
sur  plusieurs  points  de  la  France  ?  Le  27  mars,  un  horrible  atten- 
tat n'est-il  pas  venu  jeter  la  consternation  dans  Paris,  après  l'é- 
pouvante de  la  rue  de  Glichy  où  toujours  la  dynamite  a  démoli 
presque  de  fond  en  comble  la  maison  portant  le  numéro  39  ? 

A  ce  sujet,  un  publiciste  écrivait  dans  le  môme  journal  tEolair^ 
numéro  du  30  mars  : 

c  Ils  (les  anarchistes)  sont  accoutumés  à  se  réunir  par  petits 
f  groupes  sympathiques  chez  l'un  des  leurs,  soit  marchand  de 
c  vins,  soit  crémier,  soit  débitant  de  toute  autre  espèce.  Il  n'y 
t  avait  qu'à  si  rendre  pour  y  causer  un  peu  de  ces  attentats  ter-* 
c  rifiants  et  demander  à  ceux  qui  les  font,  les  approuvent  ou  les 
f  souffrent,  quelle  est  la  signification  réelle  du  dernier,  t 

Dans  le  lugubre  entretien  que  les  c  camarades  i  eurent  entre 
eux,  ce  publiciste  osa  placer  son  mot. 

—  f  Vous  avouerez,  leur  dit-il,  qu'il  est  lâche  de  placer  une 
c  bombe  dans  un  escalier  et  de  s'enfuir  laissant  derrière  soi  la 
f  dévastation  accomplir  son  œuvre,  peut-être  sur  des  innocents. 

—  f  Nous  déplorons  qu'il  y  ait  des  innocents  victimes  de  l'at- 
c  tentât  dirigé  contre  un  de  nos  ennemis,  mais  nous  comprenons 
f  que  celui  qui  se  considère  hors  la  loi,  qiCH  n'a  pas  faite ^  qui, 
c  souffrant  au  sein  d*un  organisme  social  corrompu  où  personne 
«  ne  s'occupe  de  ses  miscrcs,  nous  comprenons,  dis-je,  qu'il  se 
c  soucie  peu  de  détruire  quelques  enfants  de  bourgeois.,  ses  fu- 
c  turs  maîtres,  alors  (lue  des  milliers  et  des  milliers  d'enfants  du 
c  peuple  meurent  d'anémie,  alors  qu'ils  n'ont  même  pas  eu  un 
f  lange  pour  les  recevoir 

...  t  Vous-même  vous  féliciteriez  le  soldatqui,au  Tonkin,  ferait 
f  i&auter  une  pagode  abritant  des  Pavillons-Noirs  avec  leurs  fem- 
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c  mes  et  leurs  enfants,  et  loin  de  l'appeler  lâche  vous  le  traiteriez 
de  héros.  » 

De  toutes  les  paroles  échangées,  ce  publiciste  tirait  cette  con- 
clusion : 

f  II  est  probable  que  dans  l'esprit  des  dynamiteurs  il  entre 
c  pour  une  grande  part,  en  dehorsde  la  vengeance,  Tespoir  dero- 
€  veiller  les  niasses  populaires  et  de  faire  discuter  P Anarchie qne 
ff  la  presse  traite  de  folie  et  d'utopie,  alors  que  nous  savonsqu'clle 
f  sera  la  véritable  rénovatrice  sociale  qui,  supprimant  les  maî- 
c  très,  fera  de  tous,  bourgeois  et  ouvriers,  des  liommes  libres 
f  trouvant  dans  le  bonheur  de  tous  leur  bonheur  propre,  i 

Enfin,  le  monde  entier  est  aujourd'hui  instruit  de  ce  qui  eut 
lieu,  le  S6  avril,  au  numéro  n  du  boulevard  Magenta,  du  triste 
sort  du  malheureux  restaurateur  Véry  et  de  nombre  d'autres  vic- 
times des  anarchistes. 

Tels  sont  les  actes  terrifiants  dont  Paris  est  en  ce  moment  le 
théâtre.  A  l'instant  où  j'enregistre  ces  faits,  qui  peut  dire  où  les 
choses  s'arrêteront  ? 

Quoique  faisant  entendre  ses  gémissements,  en  France,  d'une 
façon  autre  qu'en  Haïti,  la  misère  n'est  pas  moins  foudroyante 
dans  ses  conséquences.  Et  sans  l'organisation  militaire  actuelle 
de  la  France,  ce  pays  ne  serait-il  pas  devenu,  depuis  quelques 
années,  la  pâture  de  la  guerre  Intestine  ? 

Pour  avoir  une  autre  preuve  de  ce  que  j'avance,  demandez  au 
Gouvernement  anglais  pourquoi,  en  ce  moment  mdme,  il  est  en 
permanence  derrière  ses  murailles  de  bois,  plutôt  de  bronze, 
toujours  prêt  pour  frapper  l'Irlande,  il  vous  répondra  que  le 
paupérisme  dévore  au  moins  les  trois  quarts  de  la  population  de 
cette  ile. 

Certes,  la  misère  et  l'ignorance,  la  misère  surtout,  voilà  les 
plus  redoutables  obstacles  qu'on  puisse  opposer  au  progrès  et 
à  la  civilisation  d'un  peuple  ;  et  tant  que  les  mesures  qui  doivent 
supprimer  ces  fléaux  ne  seront  pas  prises,  ils  continueront  de 
bouleverser  la  société  et  d'enrayer  sa  marche  ascendante.  Et  Ton 
doit  être  sOr  que,  pour  ^tre  ^ffiç^ces,  poqr  produire  deç  efietç 
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durables,  ces  mesures  ne  doivent  pas  être  coercitives,  car  elles  ne 
feraient  que  surexciter  ces  masses.,  que  nourrir  chez  elles  un  es- 
poir de  vengeance,  qu'en  faire  une  ennemie  déclarée  de  l'Auto- 
rité. D'ailleurs,  ces  désordres  ne  sauraient  jamais  avoir  un  ter* 
me,  puis(|ue  leurs  causes  subsisteraient  toujours. 

Pour  me  résumer,  je  redis  : 

Soyons  bien  pénétrés  de  ceci  que  la  misère  et  l'ignorance  por- 
tent en  elles  les  plus  grands  de  tous  les  malheurs  dont  une  na- 
tion puisse  être  frappée  ;  et  leur  résultat  définitif,  c'est  la  ruine 
nationale  qui,  pour  être  différée,  n'en  est  pas  moins  inévitable. 

Je  ne  crains  pas  d  être  démenti,  si  je  dis  que  l'ignorance,  dans 
notre  pays,  est  le  lot  de  la  plus  grande  partie  de  nos  popula* 
tions. 

Cela  provient-il  d'un  manque  d'établissements  scolaires,  même 
sur  les  principaux  points  de  la  République  ?  —  Nullement. 

Tournez  en  effet  vos  regards  vers  un  certain  monde  de  notre 
corps  social,  vous  y  verrez  une  foule  intéressante  de  prolétaires. 
Us  ont  connu,  eux,  certains  bienfaits  de  Tinstruction.  Modernes 
Bias,  ils  ont  tout  avec  eux,  et  c'est  de  leurs  ressources  intellec' 
tuelles  qu'ils  doivent  vivre,  tout  comme  des  ouvriers  vivent  de 
leurs  mains.  Les  trésors  de  la  pensée  sont  à  leur  disposition  ; 
c'est  avec  des  valeurs  idéales  qu'ils  doivent  s'en  créer  de  po- 
sitives. 

Puisque  nous  sommes  arrivés  sur  ce  terrain-là,  disons  quelques 
mots  de  l'Instruction  publique. 

Pour  avoir  été  employé  au  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  avoir  passé  quelque  temps  au  Lycée  national  de  Port-au-Prince, 
en  qualité  de  professeur,  je  crois  pouvoir  donner  quelques  con- 
seils salutaires,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'instruction 
publique  en  Haïti. 


CHAPITRE  V 

INSTRUCTION 

I 

Dans  ce  qu'on  appelle  Instruction  publique,  il  faut  considé- 
rer deux  parties  bien  distinctes:  instruction  et  réducation.  L'ins- 
truction s'occupe  du  côté  intellectuel  de  Thomme,  et  l'éducation 
de  son  côté  moral. 

De  l'intellectueL  -*  Pour  faciliter  l'amélioration  intellectuelle 
de  la  société  haïtienne,  les  gouvernements  d'Haïti  l'ont  pourvue 
d'un  grand  nombre  d'établissements  scolaires.  Sous  ce  rapport, 
nos  gouvernants,  surtout  depuis  une  quinzaine  ou  une  vingtaine 
d'années  au  plus,  ont  rendu  un  service  immense  à  la  nation.  Us 
ont  réalisé  les  idées  et  les  vœux  des  vrais  amis  du  peuple,  c'est-à- 
dire  de  cette  partie  misérable  et  la  plus  nombreuse  de  notre  corps 
social. 

A  cette  occasion,  voici  les  observations  qu'en  1888,  le  Pouvoir 
Exécutif  présentait  aux  chambres  législatives,  dans  V  Exposé  général 
de  la  situation. 

f  Je  vous  disais  l'année  dernière  que  je  comptais  faire  du  Lycée 
c  national  de  la  capitale  un  Lycée  central  ;  à  cotte  fin,  j'y  ai  in- 
c  troduit  des  réformes  en  rapport  avec  l'importance  d'un  éta- 
c  blissement  de  ce  genre  ;  et  les  résultats  déjà  obtenus  sont  dé- 
c  cisifs,  malgré  l'état  de  complète  décadence  où  se  trouvait  cet 
f  établissement  quand,  il  y  a  deux  ans,  il  lui  fut  donné  une  nou- 
c  velle  direction. 

c  Le  L}cée  national  du  Cap-IIaïtien  continue  à  s'aflirmer  cha- 
t  que  jour  davantage,  par  de  nouveaux  progrès.  —  Pour  com- 
a  pléter  l'outillage  de  ce  Lycée,  je  l'ai  pourvu  d'un  cabinet  de 
f  physique  complet. 
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<  Le  Lycée  national  des  Cayes  fonctionne  avec  un  entrain  ad- 
c  mirable ;  ce  succès  est  dû  à  lesprit  d'organisation  et  au  dé* 
ff  vouement  de  son  directeur  actuel.  —  11  sera  bientôt  doté, 
ff  comme  celui^du  Cap-IIaîtien,d*un  cabinet  de  physique  complet. 

t  Quant  au  Lycée  national  de  Jacmel,  je  travaille  à  sa  réorga- 
c  nisation  définitive  ;  son  directeur  se  dévoue  avec  ardeur  à  Tins* 
c  truction  de  la  Jeunesse  confiée  à  ses  soins. 

«  Le  Petit-Séminaire  collège  se  maintient  sur  un  pied  digne 
ff  des  plus  grands  éloges.  Cet  établissement,  qui  a  déjà  fourni  au 
f  pays  de  jeunes  hommes  instruits,  doit  cette  situation  au  dé- 
ff  vouement  sans  bornes  et  aux  généreux  efforts  des  nobles  pères 
ff  qui  le  dirigent. 

ff  Les  Ecoles  dites  secondaires  de  Port-au-Prince,  de  Jérémie 
ff  et  de  Saint-Marc  marchent  d'une  manière  convenable. 

«  Celle  des  Gonaïves  et  celle  de  Port  de-Paix,  cette  dernière 
f(  surtout,  laissent  beaucoup  à  désirer.  Cet  état  de  choses  dispa- 
ff  raitra  sous  peu,  eu  égard  aux  mesures  que  Mon  Gouvernement 
«  a  déjà  prises  à  cette  fin.    * 

ff  A  la  tête  de  nos  Ecoles  primaires  laïques,  se  trouve  l'école 
ff  Lancastérienne  ;  grâce  au  tact,  au  dévouement  et  aux  soins  per- 
ff  sévérants  de  son  directeur,  cet  établissement  est  aujourd'hui 
«  fréquenté  par  une  moyenne  de  quatre  cent  vingt-cinq  élèves. 

ff  Quant  aux  écoles  rurales,  Messieurs,  elles  sont  l'objet  de  ma 
«  plus  grande  sollicitude.  J'attache  une  importance  capitale  à 
ff  leur  fonctionnement  régulier  ;  toutes  les  mesures  sont  prises, 
ff  par  mon  gouvernement,  pour  en  assurer  la  bonne  marche. 

ff  A  côté  de  nos  écoles  nationales  fonctionnent  des  écoles 
fi  privées,  les  unes  subventionnées,  les  autres  entretenant  des 
ff  boursiers  pour  compte  de  l'Etat. 

ff  Je  vous  citerai,  à  Port-au-Prince,  l'école  Polymathique  qui 
ff  maintient,  à  la  satisfaction  de  mon  Gouvernement,  sa  vieille  et 
ff  brillante  réputation  ;  le  collège  normal,  l'école  wesleyenne  et 
«  celle  de  Monsieur  H.  Benjamin  qui,  dans  leur  développement 
ff  respectif,  rendent  dos  services  signalés  au  pays;  les  établisse- 
ff  noents  des  danses  Lépine,  Walson  et  (l^beau  qui  se  distinguent 
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c  par  les  progrès  qui  s'y  réalisent  ;  les  écoles  des  daines  Manacile 
«  Fettière  et  Véronique  Gromard  qui  restent  dignes  de  la  sub  - 
a  vention  dont  elles  Jouissent. 

ff  Au  Gap-Haîtien,  il  y  a  le  collège  Grégoire  qui  mérite,  à  tous 
«  égards,  autant  d'éloges  que  l'école  Polymathique  au  Port-au- 
«  Prince  ;  et  l'école  wesleyenne,  de  la  même  ville,  qui  reprend 
c<  son  ancienne  splendeur. 

c  L'avenir  de  l'école  wesleyenne  des  Gonaîves  est  garanti,  par 
«  le  mérite  et  le  dévouement  de  son  directeur. 

c  Somme  toute,  il  y  a  dans  la  République  six  cent  six  écoles 
c(  nationales  qui  fonctionnent  actuellement,  dont  quatre  cent  quatre- 
ff  vingl-^eize  de  garçons,  et  cent  dix  de  demoiselles  ;  cinq  écoles 
«  privées  où  l'Etat  entretient  des  ]K)ursiers,  dont  trois  de  garçons 
c  et  deux  de  demoiselles  ;  dix-neuf  écoles  privées  subventionnées 
«r  par  le  Gouvernement,  dont  cinq  de  garçons  et  quatorze  de  de- 
or  moiselles;  enfm  une  série  d'autres  écoles  privées  de  garçons 
c  et  de  demoiselles  non  subventionnées,  mais  qui  n'échappent 
c  pas  toutefois  au  haut  contrôle  dcTadministration  supérieure, 
a  La  population  scolaire  de  la  République,  d'après  la  statistique, 
«  peut  être  évaluée  à  trente-cinq  mille  enfants  environ. 

a  Voilà,  Messieurs,  à  un  point  de  vue  général,  l'état  de  nos 
«  écoles  ;  mon  Gouvernement,  croyez-le,  n'a  jamais  cessé  de  les 
«  entourer  de  toute  sa  sollicitude,  car  il  sait  que,  entre  toutes 
(C  ses  obligations,  l'instruction  et  l'éducation  du  peuple  tiennent 
«  incontestablement  le  premier  rang.  » 

Ainsi,  dans  notre  pays,  l'Etat  a  reconnu  et  noblement  acquitté 
une  dette  sacrée  envers  le  peuple. 

Auprès  de  chaque  citoyen,  pour  mieux  dire,  jusque  sur  leseuil 
de  sa  demeure,  on  est  allé  lui  offrir  l'aliment  aussi  indispensable 
à  son  esprit  que  la  banane,  les  pois  et  le  riz  sont  indispensables 
à  son  corps. 

La  sollicitude  du  législateur  haïtien  ne  s'est  pas  bornée  à  ins- 
truire l'élève;  elle  a  pourvu  à  Tinstruction  du  maitro  lui-même, 
qu'il  envoie  souvent  se. perfectionner  dans  les  collèges  de  France  ; 
il  a  mis  un  $oin  jaloui^  dims  le  cboU  de  l'instituteur  et  dan3  iQ 
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contrôle  à  exercer  sur  son  enseignement,  même  dans  la  surveil- 
lance dont  sa  conduite  doit  être  Tobjet,  car  son  exemple  est  aussi 
un  enseignement. 

11  n'y  a  que  des  éloges  à  l'adresse  de  cette  œuvre. 

Cependant,  nulle  part  Tinstruction  publique  n'est  aussi  défec- 
tueusement organisée  que  chez  nous. 

Si  l'on  s'arrête  à  la  simple  lecture  de  l'extrait  de  V Exposé  gêné- 
rai  de  la  situation^  on  sera  en  droit  de  dire  qu'Haïti,  au  point  de 
vue  de  la  propagation  des  lumières,  est  loin  d'être  un  pays  en 
retard . 

J'ai  quelque  peu  étudié  l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que dans  certains  pays  étrangers,  et  surtout  en  France  où  j'ai 
envisagé  cette  organisation  mémo  au  point  de  vue  historique. 
D'ailleurs,  la  force  même  des  choses  devait  me  conduire  à  appro- 
fondir cette  question,  en  ce  qui  concerne  la  France,  puisque  les 
livres  adoptés  par  le  programme  du  Ministère  dont  relève  la 
culture  intellectuelle  dans  notre  pays  sont  en  majeure  partie  des 
ouvrages  venus  de  France  et  adoptés  pour  les  écoles  françaises  ; 
de  sorte  que  cette  organisation  n'a  pas  manqué  d'exercer  une  in- 
fluence sur  le  système  qui  a  cours  en  Haïti.  En  cela,  si  j'ai  un 
premier  reproche  à  faire  aux  ministres  qui  ont  occupé  notre  Dé- 
partement de  l'instruction  publique,  c'est  celui  de  ne  s'être 
jamais  occupés  de  tenir  les  programmes  de  nos  écoles  au  courant 
des  changements  apportc'^s  dans  les  programmes  des  écoles  de 
France,  programmes  dont  les  imperfections  ont  été  plus  d'une 
fois  signalées  et  redressées,  tandis  que  ces  mêmes  imperfections 
subsistent  encore  dans  les  nôtres. 

Relativement  à  l'organisation  de  l'instruction  publique  en 
France,  voici  ce  qu'a  écrit  Michel  Chevalier  : 

c  L'imperfection  de  notre  système  d'éducation  ^  exerce,  soit 
c  sur  la  prospérité  nationale  et  l'ordre  public,  soit  sur  le  bon- 

^  Ici  rautcur  no  fait  pas  la  distinction  que  nous  avons  établie  entré 
l'instruction  ct  Térlucation  proprement  dite.  Comme  on  le  fait  souvent, 
il  a  confondu,  plutôt  réuni  les  deux  dans  le  seul  mot  éducation. 
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hcur  privé,  une  influcnco  plus  fâcheuse  encore  ^  Il  y  a  là  une 
lacune  que  nous  ne  pouvons  sans  péril  laisser  subsister.  De 
jour  en  jour,  11  y  a  lieu  de  s'alarmer  plus  vivement  d'un 
étrange  contraste  qu*offre  notre  pays.  Jamais  et  nulle  part  H 
n'y  eut  plus  do  clioscs  à  faire  dans  rindustrio  et  dans  Tadmi- 
nistration  ;  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  Textremo  pénurie  d'Iiom^ 
mes  capables  d'accomplir  ces  choses,  et  en  môme  temps  à 
côté  de  cette  œuvre  si  multiple  pour  Ia(|uelle  les  sujets  man- 
quent^ 11  y  a  encombrement  d'hommes  sans  carrière  et  de 
jeunes  gens  sans  avenir.  Vis-à-vis  d*un  nombre  infini  de  cases 
vides  dans  l'échiquier  social,  il  y  a  cohue  de  personnes  déclas- 
sées ;  cause  flagrante  de  perturbations  sans  cesse  ronaissantesi 
source  inépuisable  de  malheurs  publics  et  de  souffrances  pri- 
vées! » 

Ai  je  besoin  d'attirer  l'attention  du  public  haïtien  sur  ces  li- 
gnes pour  lui  *  faire  remarquer  combien  elles  traduisent  exacte* 
ment  notre  situation  actuelle?  Jamais  photographie  n'a  été  plus 
Adèle.  Seulement,  l'étonnement  consiste  en  ce  que  nous  sommes 
en  1891,  tandis  que  ces  lignes  ont  été  publiées  en  1843. 

En  1843,  sans  tenir  compte  de  la  guerre  civile  qui  y  sévissait, 
l'état  général  de  notre  pays  était  moins  critique  que  celui  d'au-^ 
jourd'hul.  Si  nous  nous  approprions  ces  paroles  c'est  donc  pour 
y  voir  un  caractère  prophétique. 

Hélas  1  pourquoi,  à  cette  époque,  Haïti  n'a-t^elle  pas  eu  un 
esprit  assez  heureux  pour  tomber  sur  Les  Iniérêis  nuUérieis  en 
France^  ce  livre  précieux  de  M.  Chevalier,  un  esprit  assez  heu- 
reux surtout  pour  voir  que  les  lignes  en  question,  qui  en  sont 
extraites,  renfermaient  à  la  fois  une  vérité  pour  la  France  et  un 
avertissement  pour  Haïti  I 

Certes,  il  en  faut  faire  l'aveu,  nos  enfants  de  la  classe  pauvre 
ne  manquent  ni  de  volonté,  ni  d'un  louable  désir,  ni  d'intelli- 
gence, ni  d'industrie.  Mais  quelle  instruction  et  quelle  éducation 
sont  venues  jusqu'ici  faire  éclore  et  fructifier  des  germes  si  pré- 
cieux ?  Oii  sont  ces  écoles  gratuites  qui  devraient  faire  de  chacun 


*  Lisez  :  plus  fâcheuse  encore  que  l'influence  de  notre  système  de 
crédit. 
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un  artisan  habile,  en  même  temps  qu'un  bon  citoyen  ?  JusquMcI, 
tout  le  savoir  de  la  plupart  de  ces  infortunés  se  borne^  peut-on 
dire,  à  leur  ouvrir  les  yeux  pour  qu'ils  puissent  mieux  se  ren^ 
dre  compte  eux-mêmes  de  leur  ignorance  et  de  l'injustice  de 
leur  cruelle  position. 

Nous  avons  dit  que  notre  système  d'éducation,  plutôt  que  l'orga- 
nisation de  rinstruclion  publique  dans  notre  pays,est  défectueuse. 
Passons  à  la  démonstration  ;  et  d'abord  établissons  la  division, 
la  hiérarchie  adoptée  dans  le  système  de  la  répartition  de  l'ins- 
truction dans  notre  pays.  D*un  côté,  nous  voyons  l'enseignement 
primaire  ;  de  l'autre,  renseignement  secondaire. 

Dans  l'enseignement  primaire,  on  fait  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture, delà  grammaire,  de  l'arithmétique  et  du  dessin,  tout  cela 
d'une  façon  élémentaire  ;  en  un  mot  on  fait  dans  les  écoles  pri- 
maires tout  ce  que  Ton  croit  apte  à  préparer  l'esprit  de  l'élève 
à  un  enseignement  secondaire. 

Abordons  maintenant  l'instruction  secondaire. 

Nous  rendons  trop  franchementjustice  aux  hauts  fonctionnaires 
qui  ont  dirigé  depuis  plus  de  soixante  ans  l'instruction  publique 
en  Haïti  ;  nous  avons  une  trop  haute  opinion  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  talents,  pour  hasarder  légèrement  une  critique  à  leur 
adresse  ;  mais  notre  conviction  et  si  profonde,  les  résultats  du 
cours  d'études  maintenant  en  vigueur  nous  ont,  depuis  longtemps, 
tellement  frappés,  sous  divers  rapports,  que  nous  croyons  rendre 
un  service  à  la  société  de  notre  pays,  en  démontrant  les  inconvé- 
nients, j'oserai  même  dire  les  dangers,  que  présente  le  fonction- 
nement de  renseignement  secondaire  actuel. 

Le  premier  point  à  aborder,  et  même  le  seul  pour  le  moment, 
est  naturellement  celui  des  inévitables  langues  mortes.  Inévita- 
bles, en  effet,  car  les  études  grecques  et  latines  contribuent  à 
constituer  le  couronnement  de  rinstruction  dans  notre  pays  Le 
nom  seul  de  •  langue  morte  »  donné  au  grec  et  au  latin  fait  res- 
sortir qu'il  n'en  est  fait  aucun  usage  dans  les  relations  sociales, 
ni  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple. 

Déjà,  certes,  des  hommes  éminents  par  leur  savoir  et  par  leurs 


—  174  — 

talents  ont  blâmé  la  propagande  excessive,  chez  nous,  du  latin 
et  du  grec.  Une  campagne  active  se  poursuit  en  ce  moment  en 
France  et  dans  d'autres  pays,  contre  Tctude  de  ces  langues  dans 
les  lycées  et  collèges  de  ces  pays. 

Une  remarque  nécessaire.  Personne  n'ignore  que  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges  étrangers,  par  exemple  dans  ceux  de  la  France, 
on  ne  rencontre  en  plus  grande  partie  que  des  enfants  de  famille 
riches  ou  tout  au  moins  aisées  et  quelques  rares  enfants  dos  fa- 
milles de  la  classe  pauvre,  enfants  d'une  intelligence  d'élite,  en- 
tretenus dans  ces  établissements  aux  frais  de  l'Etat  ou  de  la  Com- 
mune. 

Parmi  les  hommes  compétents  qui,  en  France,  ont  abordé  la 
question  des  études  grecques  et  latines,  on  doit  citer  M.  II.  Dietz, 
ancien  élève  de  TEcole  normale,  agrégé  des  lettres  et  de  langues 
vivantes.  Dans  sa  brochure  publiée  en  1886  et  intitulée  :  Les  élu- 
des classiques  sans  /o/in,  il  a  écrit  : 

«r  Voilà  plusieurs  années  que  l'opinion  publique  demande  l'or- 
a  ganisation  d'un  enseignement  secondaire  sans  langues  mortes, 
c  voilà  près  d'un  an  qu'autour  de  ce  solo  de  grosse  caisse  si  dé- 
«  licatement  joué  par  M.  Frary  il  s'exécute  tout  un  concert  sur 
c  ce  thème  :  notre  bourgeoisie  réclame  pour  nombre  de  ses  en- 
a  fants  une  instruction  qui  leur  donne,  s'il  est  possible,  avec  les 
(f  qualités  traditionnelles  de  l'enseignement  classique,  desavan- 
c  tages  d'un  autre  ordre,  plus  pratiques,  ceux  qui  se  tirent  de  la 
c  connaissance  des  langues  vivantes.  » 

Et  plus  loin,  il  pose  cotte  question  :  c  L'élude  trop  comptai- 
«  santé  d'œuvres  si  éloignées  de  notre  vie  est-clie  bien  faite  pour 
c  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  s'y  livrent,  la  capacité  à 
c  laquelle  Tinstruction  doit  tendre  d'abord,  celle  de  la  pensée 
*  personnelle,  pour  faire  épanouir  en  eux,  avec  ce  que  nous 
c  avons  appelé  l'esprit  de  largeur,  ce  qui  fait  la  vigueur  intellec- 
c  tuelle,  l'esprit  de  justesse  et  de  précision  ?  » 

Après  avoir  montré  l'influence  utile  que  ces  œuvres  ont  exer- 
cée sur  la  formation  de  la  langue  française  et  sur  la  civilisation 
moderne,  l'auteur  s'écrie  : 
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c  Est-ce  à  dire  qu'en  un  siècle  comme  le  nôtre,  une  instruc- 
tion vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  veut  munir,  équiper,  ou- 
tiller rintelligence,  puisse  se  contenter  de  cette  gymnastique 
dont  on  pourrait  nous  croire  trop  exclusivement  épris.  Non, 

certes  I 

c  Ëst-il  besoin,  par  le  temps  qui  court,  en  cet  âge  d'exposi- 
tions, de  réalisme,  de  science  triomphante,  d'utilitarisme  dé- 
bordant, d'insister  sur  la  nécessité  pressante  qui  s'impose  à  la 
jeunesse  de  connaître  de  bonne  heure  la  réalité  :  la  réalité  mo- 
rale par  rhistoire,  la  réalité  matérielle  par  les  sciences  phy- 
siques, est-il  besoin,  en  vérité,  de  prêcher  à  nos  contempo- 
rains le  respect  des  mathématiques  ?  Quand  nous  en  aurions 
la  compétence,  nous  en  laisserions  le  soin  à  Tair  ambiant  qu'il 
suffit,  ce  nous  semble,  de  respirer  pour  contracter  dès  l'en- 
fance, comme  une  fièvre  de  positivisme.  La  fâche  de  la  péda- 
gogie, en  cette  heure  fort  critique  pour  l'instruction  nationale, 
n'est  pas  de  pousser  la  société  du  côté  où  ellepenche  elle-même, 
mais  de  concilier  harmonieusement,  par  un  juste  équilibre, 
dans  les  programmes  scolaires,  les  études  concrètes,  positives 
et  les  exercices  abstraits,  désintéressés  qui  ne  se  proposent 
d'autre  but  que  le  développement  général  des  intelligences  I 
c  Or,  imaginez  un  enseignement  qui,  en  assurant  les  mêmes 
avantages  que  l'instruction  classique  pour  cette  culture  Idéale 
de  l'esprit  à  laquelle  nous  ne  renoncerions  que  sous  peine  de 
décadence  irrémédiable,  de  véritable  abdication,  imaginez  un 
système  scolaire  qui  garantirait  à  ses  élèves  les  qualités  que 
nous  avons,  non  sans  dessein,  longuement  exposées,  mais  qui 
leur  demandant  un  peu  moins  de  temps  pour  l'étude  indis- 
pensable deslangues,fcrait  profiter  de  cette  économie  les  scien- 
ces pratiques,  exactes,  etc.  Ne  sera-ce  pas  là  Tidéal  même  dont 
une  sage  pédagogie,  soucieuse  de  tous  les  besoins,  de  tous  les 
intérêts,  doit  poursuivre  l'application  pour  ceux  qui,  sans  être 
pressés  par  les  exigences  impitoyables  de  la  vie,  disposant  de 
quelques  loisirs  et  des  ressources  nécessaires  à  des  études  de 

quelque  haleine,  ne  peuvent  cependant,  pour  quelque  motif 
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a  d'intelligence  ou  de  position,  vouer,  dans  notre  démocratie 
a  moderne,  dix  années  entières  à  étudier  presque  exclusivement 
c  des  langues,  des  littératures,  des  civilisations  mortes  ?  Cet  en- 
c  seignement  qui  ferait  la  part  égale  aux  deux  éléments  dans  le 
(c  concours  et  l'heureuse  fusion  desquels  réside  la  solution  du 
c  problème  pédagogique  qui  se  pose  à  notre  âge,  cet  enseigne- 
«  ment  qui  ne  sacrifierait  point  l'esprit  à  la  lettre,  c'est-à-dire  à 
€  Tabondance  des  matières  enseignées,  mais  qui  ne  sacrifierait 
f  pas  davantage  la  lettre  à  l'esprit,  qui  serait  à  la  fois  secondaire 
f  et  pratique,  nous  le  croyons  sincèrement  aussi  aisé  à  établir, 
c  à  organiser,  qu'il  est  désirable  et  réclamé  par  l'opinion,  mais 
c  nous  croyons  non  moins  sincèrement  qu*il  n'y  a  qu'un  moyen 
c  de  le  fonder,  qu'il  n'y  a  qu'une  base  solide  à  cette  création  de- 
«  venue  nécessaire  :  c'est  de  substituer  purement  et  simplement 
a  les  langues  vivantes,  deux  langues  vivantes,  qui  pourront,  qui 
((  devront  varier,  suivant  les  zones  académiques,  aux  lieu  et 
c  place  des  deux  langues  anciennes. 

c  Nous  disons  :  aux  lieu  et  place  des  langues  mortes,  et  nous 
c  entendons  par  là^  d'abord,  qu'on  leur  accorde,  à  travers  toutes 
((  les  années  de  l'enseignement  nouveau,  les  deux  tiers  du  temps 
((  qu  on  donne  ailleurs  au  grec  et  au  latin  ;  le  tiers  qui  restera 
(C  devant  être  consacré  à  des  études  plus  spéciales.  Nous  eiilen* 
«  dons  aussi  qu'on  leur  accorde  une  place  d'estime  et  dhonneur 
((  dans  les  préoccupations  des  élèves,  qu'on  en  inspire,  qu'on  en 
<r  impose  le  respect,  ce  qui  d^ailleurs  no  tarderait  pas  à  se  pro- 
(T  duire,  grâce  aux  heures  nombreuses  qu'elles  tiendraient  dans 
c  les  programmes,  grâce  surtout  à  la  méthode  par  laquelle  elles 
((  seraient  enseignées,  non  plus  pour  elles-mêmes  en  quelque 
a  sorte,  mais  en  vue  de  développer  rintelligence,  comme  le 
c(  grec  et  le  latin,  en  vue  du  français 

c  Enfin,  parmi  ceux-là  mêmes  à  qui  sourit  la  faveur  des  dieux 
c  et  qui  pourraient  accomplir  les  rites  mystérieux,  combien  il  y 
a  en  a  que  le  commerce  attend  ou  Tindustrie,  qui  veulent  être 
c  sans  doute  des  esprits  cultivés,  mais  dont  l'allemand  ou  l'an- 
c  glais  ferait  bien  mieux  l'affaire 
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f  Non  t  si  c*est  en  toute  sincérité  que  vous  voulez  faire  l'expé- 
c  rience  d'une  instruction  libérale,  quoique  sans  langues  mortes^ 
c  ayez  recours  —  non  point  à  des  procédés  factices,  dangereux, 
a  qui  demandent  moins  au  lieu  de  demander  autant,  par  d'autres 
a  moyens  —  mais  à  des  réformes  plus  profondes  et  par  là  plus 
«  eflicaces.  Décidez-vous,  résignez-vous,  si  c'est  un  sacrifice,  à 
t  créer  de  toutes  pièces  un  enseignement  secondaire  moderne,  » 

Si  l'on  pourchasse  en  France  le  grec  et  le  latin  comme  éléments 
d'instruction  d'une  utilité  de  second  ordre  même  pour  les  enfants 
de  la  classe  riche  qui  pourtant  peut,  à  la  rigueur,  supporter  des 
frais  inutiles,combien  ne  sommes-nous  pas  dans  levrai^en  pour- 
chassant le  grec  et  le  latin  comme  éléments je  dirai  tout  à  fait 

inutiles  pour  la  grande  majorité  des  enfants  de  la  classe  pauvre 
d'Haïti  t 

Raisonnons  d'abord  et  d'après  l'utilité  que  l'on  peut  tirer  de 
ces  deux  langues. 

Le  latin  est  indispensable,  le  grec  est  utile,  principalement  : 

Aux  membres  du  clergé  ; 

Aux  personnes  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  au  profes- 
sorat ; 

Aux  publicistes  ; 

Aux  hommes  de  loi,  magistrats,  avocats  ; 

A  ceux  qui  professent  l'art  de  guérir,  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens. 

Tous  ces  hommes,  qui  sont  des  spécialistes  dans  leur  sphère, 
ont  besoin  de  connaître  ces  langues  pour  pouvoir  lire  avec  fruit 
les  traités  de  dogmes  ou  de  principes,  les  livres  de  droit  public 
et  privé,  les  actes  et  litres  anciens.  Encore  faut-il  remarquer  que 
les  excellentes  traductions  d'aujourd'hui  leur  épargnent  la  peine 
d'apprendre  ces  langues  de  façon  à  pouvoir  se  rendre  compte 
des  choses  en  se  servant  des  textes  mûmes.  Cependant,  les  jeunes 
gens  de  toutes  les  catégories  qui  encombrent  nos  lycées,  nos 
collèges  ne  se  voient-ils  pas  obligés  de  dépenser  au  moins  sept  an- 
nées de  leur  existence  à  apprendre,  le  plus  souvent  très  imparfai- 
tement, du  latin  et  du  grec  ?  Quel  avantage  réel  et  pratique  tous 
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ceux  qui,  indistinctement,  ont  ces  livres  entre  les  mains  doivent 
tirer  plus  tard  de  la  connaissance  de  ces  langues  dont  rélude 
absorbe  une  aussi  largo  partie  de  leur  vie  ?  Avec  ce  système,  si 
Ton  excepte  le  français  et  les  éléments  des  mathématiques,  nos 
jeunes  gens  do  la  classe  pauvre  n'acquièrent  aucune  notion  ou 
connaissance  utile,  Indispensable  dans  un  état. 

De  cette  façon,  comme  disait  encore  M.  Chevalier,  pour  la 
France,  «  n*est-i]  pas  vrai  que  nous  élevons  aujourd'hui  les  fils 
<c  des  bourgeois  comme  s*ils  étaient  tous  destinés  à  devenir  mem- 
c  bres,  les  uns  de  l'Académie  française,  les  autres  de  l'Acadé- 
a  mie  des  Inscriptions,  et  quelques-uns  de  l'Académie  des  Scien- 
<x  ces  ?  —  Ce  serait  parfait  avec  des  fils  de  grands  seigneurs,  ap- 
<c  pelés  à  jouir  de  cent  mille  francs  de  rente.  Quoi  de  mieux,  en 
((  effet,  pour  l'homme  d'un  splendide  loisir  que  de  se  vouer  au 
<x  protectorat  de  tout  ce  qui  élève  l'intelligence,  et  de  se  rendre 
a  digne  de  cette  haute  mission  par  ses  études  et  par  son  mérite  ? 
«  Mais  nos  fils  de  bourgeois  ne  sont  destinés  ni  à  peupler  les 
a  salles  des  illustres  compagnies  de  l'Institut,  ni  à  savourer  les 
ff  douceurs  ou  à  remplir  les  devoirs  de  Topulence.  » 

Sans  doute,  ajouteral-je,  il  y  a  des  jeunes  gens,  à  côtéde  ceux 
des  familles  do  la  classe  pauvre,  qui,  en  naissant,  trouvent  une  for- 
tune toute  faite  et  tranquillement  déposée  dans  leur  berceau. 
Ceux-là  sont  appelés  à  vivre  du  capital  accumulé  par  leurs  pè- 
res ;  mais  aucun  de  ces  enfants  de  la  classe  des  nécessiteux  n'a 
et  n'aura  longtemps  encore  à  espérer  que  cette  manne  leur 
tombe  du  ciel. 

Pour  venir  en  aide,  dit-on,  aux  enfants  de  la  classe  pauvre, 
l'Etat  a  créé  partout  des  établissements  scolaires  primaires  et  se^ 
condaires.  Fort  bien. 

A  ce  sujet,  dira-t-on  que  la  plupart  du  temps,  certains  quar-^ 
tiers  de  la  capitale  n'ont  même  pas  un  local  où  l'on  puisse  loger 
les  maîtres  etlcs  élèvesde  ces  écoles  primaires  ?  Constatez  plutôt  : 

«  Moniteur  —  6'  novembre  1889,  —  Les  pères  et  mères  de  fa- 
c  mille  sont  prévenus  que  l'école  nationale  primaire  de  garçons 
a  du  Morne-à-Turf,  fermée  depuis  la  réouverture  des  classes, 
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«  faute  de  local,  se  trouve  maintenant  dans  la  maison  de  Mon* 
«  sieur  A.  Molière,  rue  de  la  Uounion  ou  Enterrement,  en  face 
«  des  ruines  de  la  Bibliothèque  Nationale. 

cr  Prière  leur  est  faite  d'y  envoyer  sans  retard  leurs  enfants, 
«  afin  qu'ils  reprennent  le  cours  de  leurs  études  ». 

Sans  parler  encore  des  ouvrages  qu'on  met  entre  les  mains 
des  élèves  des  écoles  primaires,  comment  s'effectue  la  translation 
de  ces  élèves,  des  établissements  primaires  dans  les  écoles  secon- 
daires? Est-ce  d'après  la  puissance  de  leur  intelligence  et  en 
raison  directe  des  succès  qu'ils  obtiennent  dans  ces  établisse- 
ments primaires  ?  Nullement.  Quelle  est  alors  la  base  de  l'élé- 
vation dans  cette  hiérarchie  intellectuelle  ?  L'âge  tout  bonnement. 

Ainsi,  de  cinq  à  quatorze,  quinze,  seize  ans  et  parfois  à 
dix*sept,  dix-huit  ans,  l'élève  suit  les  classes  primaires.  Quand 
il  atteint  sa  seizième,  dix-septième  ou  dix-huitième  année,  il  est 
transféré  dans  un  établissement  secondaire  que  nous  appelons  un 
lycée,  un  collège  subventionné,  un  séminaire  où  l'Etat  l'entretient 
et  où,  sans  autre  forme  de  procès,  il  est  désormais,  à  partir  de 
la  septième  classe,  soumis  au  régime que  dis-je  I  à  la  tyran- 
nie du  grec  et  du  latin. 

Je  dis  tyrannie,  car  la  plupart,  quoiqu'ils  aient  passé  de  la  sep- 
tième classe  jusqu'à  la  troisième  inclusivement,  ne  parviennent 
jamais  à  retenir  la  première  déclinaison  latine,  Bosa  la  Rose,  en 
dépit  des  millions  de  fois  qu'ils  ont  eu  à  copier  cette  belle  etty- 
rannique  Rose  comme  pensum  et  comme  moyen  de  se  l'incruster 
dans  l'esprit. 

Là,  dans  ce  lycée,  collège  ou  séminaire,  que  le  protégé  de  l'E- 
tat se  débrouille.  Si  son  intelligence  est  trop  étroite,  n'est  pas 
constituée  pour  ces  éternels  grec  et  latin,  que  le  professeur  en 
fasse  un  lit  de  Procuste;  qu'il  rogne  ce  qui  saillit  dans  ce  grec 
et  ce  latin,  alors  l'adaptation  sera  parfaite. 

Cette  prodigalité  dUnstruction  secondaire  est,  certes,  inspirée 
par  des  sentiments  très  louables.  Puisque  Dieu  ouvre  à  tous  la 
terre  et  le  firmament,  pourquoi  l'Haïtien,  à  son  tour,  n'ouvri- 
rait-il pas  à  tous  le  sanctuaire  de  la  science?  Cependant,  n'a-t-on 
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peut-être  pas  voulu  faire  ce  que  Dieu  lui-mômo  ou  la  Nature  n'a 
pas  trouvé  utile  do  faire  et  pour  le  bien  des  liommeseux-mùmcs? 
car  il  ou  elle  n'a  pas  doté  tous  d'un  égal  degré  d'aptitude  et  d'in- 
telligence. 

En  réfléchissant  sérieusement  sur  cette  question,  je  me  suis  de- 
mandé si  nous  ne  sommes  pas  allé  trop  loin  dans  notre  zèle  pour 
la  propagation  des  belles-lettres  ?  Je  me  suis  demandé  si  nous 
n'avons  pas  dépassé  les  bornes  qu'indiquent  l'intérêt  des  enfants, 
l'intérêt  des  familles,  toujours  de  la  classe  pauvre  ;  l'intérêt  de 
l'ordre  social,  enfin  l'intérêt  de  la  science  elle-même? 

Parlant  de  l'organisation  de  Tlnstruction  publique  en  France, 
Guizot  s'exprimait  ainsi,  en  i8i6  : 

<r  Quiconque  a  étudié  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  cin- 
c  quante  ans,  a  du  reconnaître  les  effets  de  cette  imprudente  et 
c  inégale  distribution  des  lumières;  la  nullité  de  l'instruction 
c  primaire  et  la  prodigalité  sans  convenance  et  sans  mesure  de 
ff  l'instruction  secondaire  ont  beaucoup  contribué  à  nos  troubles 
ff  civils  et  à  nos  déplorables  écarts  ». 

Pouvons-nous  dire,  nous  aussi,  que  notre  organisation  actuelle 
de  l'instruction  en  faveur  des  classes  nécessiteuses  de  la  nation 
entre  pour  quelque  chose  dans  les  dissensionsciviles  qui,  depuis 
tant  d'années,  déchirent  la  Ucpublique  ? 

Plus  loin,  nous  résoudrons  cette  question.  En  attendant,  fai- 
sons quelques  réflexions  nécessaires. 

Un  de  ces  hommes  qui  se  sont  beaucoup  occupés  de  l'avenir 
des  enfants  do  la  classe  pauvre  en  France,  M.  À.  Gorbon,  séna- 
teur, a  écrit  dans  son  tout  petit  livre  intitulé  :  De  Vensetyiiement 
pro/essionnel  : 

c  Voici  un  jeune  garçon  qui  aura  bientôt  treize  ans.  Il  n'a  pas 
ff  cessé  d'aller  à  Técole  depuis  sa  septième  année.  Il  lit  bien  et 
€  comprend  assez  ce  qu'il  lit  ;  son  écriture  est  bonne,  son  ortho- 
«  graphe  passable.  D'histoire,  il  n'en  sait  guère  ;  mais  il  ignore 
€  un  peu  moins  la  géographie  ;  il  a,  de  plus,  quelques  notions 
«  de  géométrie  et  de  dessin  linéaire.  C'est,  pour  nous  autres  de 
ff  la  classe  ouvrière,  un  garçon  instruit;  c'est  un  savant  pour  son 
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c  père  et  pour  sa  mère,  aussi  songent-ils  quMl  est  grand  temps 
f  de  le  retirer  de  l'école  et  de  faire  choix  pour  lui  d'un  a  bon 
€  état  1. 

a  Mais  quel  état? 

f  Là  est  la  difiicultépour  les  parentsen  général,  difficulté  d'au- 
c  tant  plus  grande  qu'ils  ont  pour  leurs  enfants  une  sollicitude 
t  plus  profonde. 

t  De  tous  les  devoirs  de  la  famille,  il  n'en  est  peut-être  pas  de 

<  plus  difficile  à  remplir,  ni  qui  exige  plus  d'attention  et  de  pru- 
c  dence,  que  celui  de  bien  choisir  une  profession  pour  ses  en- 
t  fants.  C'est  qu'on  décide,  en  effet,  dans  cette  grave  circons- 
t  tance,  de  leur  avenirtout  entier,  c'est  que  leur  bien-être,  leur 

<  dignité,  leur  indépendance,  leur  honneur  même,  sont  en  ques- 

<  tion  à  ce  moment  solennel.  Et  la  responsabilité  de  la  famille 
f  est  d'autant  plus  grande  que  l'enfant  ne  peut  guère  influer  sur 
<r  cette  décision,  à  laquelle  il  est  pourtant  si  fortement  intéressé  t 
•  Ce  dernier  acte  de  l'autorité  absolue  du  père  et  de  la  mère  pè- 

c  sera  sur  toute  son  existence Si  le  choix  est  fait  avec  préci- 

«  pitation  et  inintelligence,  il  peut  devenir  pour  lui  la  source  des 
c  plus  grands  maux....  » 

C'est  ici  que  nous  allons  faire  nos  réflexions  sur  les  conséquen- 
ces de  notre  manière  d'organiser  l'Instruction  publique. 

Pour  justifier  ce  qu'il  disait  dans  les  lignes  que  nous  avons 
cr  rapportées  plus  haut,  Guizot  ajoutait:  t  En  1789,  il  n'y  avait 
a  pas  assez  de  pauvres  qui  sussent  lire,  et  il  y  en  avait  trop  qui 

<  avaient  appris  la  rhétorique  ;  l'ambition  de  ces  derniers  était 
a  excitée  et  favorisée  par  des  connaissances  incomplètes  qui,  les 
(T  dégoûtant  de  l'état  de  leurs  pères  sans  leur  en  assurer  un  au- 
c  tre,  leur  donnaient  le  besoin  de  s'élever  par  des  innovations 
t  dont  ils  espéraient  beaucoup  sans  en  rien  redouter  ». 

Sont-ce  les  mêmes  résultats  que  nous  constatons  au  sein  de  no- 
tre corps  social  ?  —  Absolument  les  mûmes. 

En  effet,  l'orgueil  et  l'ambition  fermentent  aujourd'hui  plus 
que  jamais  dans  notre  pays.  Chacun  veut  s'élever  au-dessus  de  sa 
sphère. 
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Le  marchand,  le  cultivateur,  l'ouvrier  de  n'importe  quel  mé- 
tier, encouragé  par  TEtat,  s'empresse  d'envoyer  son  fils  dans  un 
lycée,  dans  un  collège,  dans  un  séminaire,  de  l'envoyer  puiser  à 
cette  source  vive  de  la  science  où  la  langue  d'Homère  et  de  Dé- 
mosthènes  etcellcdo  Virgile  et  de  Gicéron  apprennent.non  à  bien 
parler,  mais  à  voir  mieux  que  les  deux  yeux  de  la  tcte  et  donnent 
une  souplesse  extraordinaire  aux  bras  qui  soutiennent  l'existence. 

Pourquoi  le  père,  sans  fortune,  envoie-t-il  son  fils  dans  cette 
école?  Parce  qu'il  rêve  pour  ce  fils  un  brillant  avenir.  11  en  fera 
tout  au  moins  un  employé  de  l'un  des  ministères  de  la  République. 

Dès  l'âge  de  douze,  treize,  quatorze  ans  parfois,  cet  enfant 
d'une  famille  pauvre  a  donc  sous  les  doigts  des  livres  de  grec  et 
de  latin  qui  offrent  à  son  admiration  des  passages  oii  il  contem- 
ple les  héros  de  Marathon  ou  César  frunchissant  avec  ses  légions 
le  célèbre  Rubicon  pour  venir,  plus  tard,  expirer  sous  le  poignard 
de  Brutus.  Ecoutez-le,  dans  ses  conversations,  répéter  ces  lam- 
beaux de  phrase  : 

Impavidum  ferient  ruinœ  —  Les  ruines  du  monde  le  frappe- 
raient sans  l'émouvoir. 

In  lioc  signo  vinces  —  Tu  vaincras  par  ce  signe. 

Aleajacta  est  t  —  Le  sort  en  est  jeté  t 

Trop  jeunes  ou  n'ayant  pas  une  intelligence  assez  développée 
pour  apprécier  la  différence  des  temps,  des  caractères,  des 
mœurs,  et  privés,  la  plupart  du  temps,  d'un  maître  suffisamment 
pénétré  de  sa  délicate  mission  ou  dévoué  à  la  remplir  pour  les 
initier,  comme  il  convient,  à  ces  idées  qui  renferment  parfois  le 
germe  le  plus  puissant  de  discorde^  ces  futurs  employés  publics, 
à  rimagination  ardente,  s'enthousiasment,  prennent  feu,  jettent 
flamme,  enfin  font  tant  et  tant  qu'ils  finissent  par  considérer  toute 
autorité  comme  ennemie  de  la  liberté. 

A  ce  sujet,  voici  ce  qu'on  peut  lire  dans  le  journal  La  Véritéy 
30  mars  1889. 

a  Le  Lycée.  —  Notre  entrefilet  sur  le  Lycée  a  provoqué  une 
«  protestation  des  professeurs  qui  s'acquittent  bien  de  leur 
a  charge,  protestation  à  laquelle  nous  avons  été  heureux  d'où  ' 
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ff  vrir  nos  colonnes.  Nous  n'avons  d'ailleurs  jamais  eu  que  de 
a  bonnes  notes  sur  le  compte  de  la  plupart  des  professeurs  haî- 
«  tiens  du  Lycée,  (auxquels  il  faut  adjoindre  notre  jeune  et  sym- 
ff  pathique  ami,  Philippe  Gostalle)  qui  n'étaient  pas  en  cause, 
c  Quant  aux  Lycéens,  nous  n  avons  pas  seulement  un  fait  à  relever 
a  contre  eux,  mats  toute  une  série  d'incartades  qui  nous  prouvent 
a  que  leur  éducation  est  loin  d'être  irréprochable.  Est-ce  que, 
a  l'autre  soir,  ils  ne  tentaient  pas  de  lapider  un  de  leurs  maîtres 
c  d'études  ?  Nous  constatons  avec  plaisir  que  la  Direction  fait  ce 
ff  qu'elle  peut  pour  les  corriger  ;  mais  jusqu'à  présent  les  résul- 
c  tats  atteints  ne  sont  pas  bien  brillants  ». 

Ces  incartades  ont  eu  lieu  pendant  une  période  révolution- 
naire, et  se  produisent  toutes  les  fois  que  le  pays  traverse  ces  mo- 
ments de  bouleversement. 

Effectivement.  La  guerre  civile  est-elle  déchaînée  dans  la  ville 
de  Port-au-Prince  ou  dans  un  de  ses  environs  ? 

L'indiscipline  et  la  peur  des  maîtres  aidant,  les  revolvers  des 
élèves  sont  braqués,  les  poignards  tirés,  et  voilà  l'établissement 
en  pleine  insurrection.  Et  quel  Rubicon  va-t-on  franchir  ?  Le  mur 
du  lycée  haut  de  cinquante  centimètres.  Que  veut-on  aller  faire  ? 
Prendre  une  carabine  pour  montrer  que,  quoique  encore  sur 
les  bancs  de  Técole,  on  sait  déjà  mettre  un  homme  en  joue  et  l'a- 
battre. 

Ënfm,  après  six  ou  sept  années  passées  dans  ce  lycée  où  les 
études  ont  été  faibles^  nulles  môme  pour  le  plus  grand  nombre, 
ces  enfants  du  pauvre  sortent  de  leur  grec  et  do  leur  latin  qu'ils 
savent  très  imparfaitement,  munis  de  quelques  notions  de  scien- 
ces naturelles  et  de  littérature  française,  médiocrement  étudiées. 

Comme  a  fort  bien  dit  M.  F.  Marcelin  :  <  On  abandonne  alors 
f  peu  à  peu  le  métier  que  les  pères  firent,  mais  que  les  fils  ré- 
c  pudient  comme  étant  de  jour  en  jour  moins  lucratif,  tout  en 
c  restant  toujours  dangereux  » . 

Fiers  de  leur  instruction,  et  pleins  d'espoir  dans  l'avenir,  ils 
aspirent  aux  postes  d'administrateur,  de  député,  de  sénateur,  de 
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ministre  et  —  puisque  nous  sommes  sur  la  pente  glissante  et  fa- 
tale —  de  Président  de  la  République. 

Leurs  parents,  aveuglés,  partagent  ces  belles  espérances,  at- 
tendent le  gain  do  la  victoire  remportée  par  leurs  fils  sur  le 
grec  et  le  latin. 

C'est  ainsi  que  ces  pépinières  d'hommes  à  demi  instruits  jet- 
tent chaque  année  dans  notre  société  plus  d'apprentis  fonction- 
naires que  l'administration  n'en  demande  et  n'en  peut  contenir. 
Cependant,  il  faut  vivre.  Réduits,  par  la  nature  de  leurs  connais- 
sances, à  ne  pouvoir  embrasser  aucune  profession,  séparés  de  la 
foule  par  le  peu  d'instruction  qu'ils  possèdent,éloignés  des  rangs 
supérieurs  par  le  défaut  de  fortune,  écrasés  dans  leur  sphère  in- 
termédiaire par  une  concurrence  acharnée,  et  voulant,  malgré 
tout,  se  montrer  sous  les  dehors  de  l'aisance,  presque  tous  ces 
jeunes  gens  vont  alors  assiéger  les  ministères  et  toutes  les  autres 
branches  de  l'administration,  dans  l'espérance  de  trouver  le 
moyen  d'y  être  casés,  fatiguant  de  leurs  instances  les  dispensa- 
teurs des  fonctions  salariées  par  l'Ëtat.  Repoussés,  les  trois  quarts, 
désappointés,  s'éparpillent  dans  le  sein  de  la  société.  Là,  que  de- 
viennent-ils ?  Sans  moyens  honnêtes  d'existence,  irrités  de  leurs 
déceptions,  furieux  contre  ceux  qui  ont  méconnu  leur  génie, 
toujours  prêts  à  la  révolte,  ils  deviennent  nos  conspirateurs  et  se 
jettent  à  corps  perdu  dans  toutes  les  séditions,  pour  renverser  le 
gouvernement  existant  et  faire  surgir  à  sa  place  un  pouvoir  nou- 
veau qui  leur  rendra  justice,  en  récompensant  l'ardeur  mise  à 
tuer,  à  brûler,  à  détruire  et  à  dévaster. 

Voilà  où  nous  a  conduits,  où  nous  conduit  et  nous  conduira 
notre  manière  d'organiser  l'instruction  publique,  surtout  l'ins- 
truction secondaire  en  faveur  de  tous  les  enfants  de  la  classe  pau- 
vre indistinctement,  sans  égard  à  l'étendue  de  Tintelligence  dont 
chacun  a  été  gratifié  par  la  nature,ou,  comme  diraient  quelques- 
uns,  par  Dieu.  Or,  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  créés  par  Dieu  lui- 
même  pour  ces  choses-là,  notre  système  ne  fait  que  des  instru- 
ments de  désordre,  que  des  reçues  toutes  prêtes  pour  nos  com- 
plots polUiques  et  nos  guerres  civiles. 
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Que  d'hommes  —  qui  auraient  pu  rendre  de  grands  services 
à  notre  société,  en  restant  dans  leur  sphère  —  ont  été  ainsi  dé- 
viés de  leur  route  par  cette  fausse  direction  I  Qui  peut  douter 
que,  sollicités  des  leur  enfance  et  mis  à  même  de  choisir,  ils  se 
fussent  engagés  dans  le  droit  chemin  ? 

Ainsi,  par  la  mauvaise  impulsion  donnée  au  développement 
de  leur  intelligence,  à  leurs  études  classiques,  ces  infortunés,  en- 
trant dans  le  monde,  n'en  peuvent  tirer  le  moindre  parti.  Leurs 
lumières  ne  sont  pas  de  nature  à  les  aider  à  se  créer  honnête- 
ment un  bien-être  et  Tinstruction  stérile  qu'ils  reçoivent  est  sou- 
vent pour  eux  le  plus  lourd  des  fardeaux.  Au  lieu  de  leur  en- 
seigner à  vivre  selon  leur  époque  et  leur  pays,  on  ne  veut,  pen- 
dant les  pénibles  et  précieuses  années  de  leur  enfance,  les  en- 
tretenir que  dans  les  belles  choses  du  passé,  du  passé  mort  et 
bien  mort,  sans  songer  qu'il  faut,  avant  tout,  les  rendre  citoyens 
de  leur  Patrie. 

Oui,  ces  enfants  du  peuple.dans  leur  désespoir,  n*ont,  pour  évi- 
ter l'aumône  ou  les  crimes  de  droit  commun,  que  le  chemin  pé- 
rilleux des  révolutions. 

J'en  appelle  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  raison  : 
n'est-ce  pas  là  le  déplorable  résultat  que  donne  la  mauvaise  or- 
ganisation de  l'Instruction  publique  en  Haïti  ?  Cette  organisation 
ne  fait-elle  pas  un  don  funeste  à  l'enfant,  en  même  temps  qu'elle 
est  une  source  de  malheurs  pour  notre  corps  social  ? 

Aux  hommes  sensés  de  répondre. 


CHAPITRE  VI 

EDUCATION 

Nous  venons  de  parler  de  l'instruction.  Abordons  maintenant 
la  question  do  l'éducation. 

L'éducation,  avons-nous  dit,  au  début  du  chapitre  précédent, 
s'occupe  du  côté  moral  de  l'homme,  c'est-à--dirc  de  la  partie  psy- 
chique de  son  être.  Faisons  ici  une  sous-distinction.  En  fait 
d'éducation,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  en  a  deux  sortes  prin- 
cipales :  l'éducation  de  famille  et  1  educatian  sociale,  celte  der- 
nière étant  susceptible  de  subdivisions  que  nous  verrons  ulté- 
rieurement. 

L'éducation  de  famille,  sans  laisser,  en  plus  d'un  point,  de  se 
confondre  avec  Téducation  sociale,  s'occupe  de  préférence  de 
l'homme  dans  la  vie  privée,  dans  ses  relations  avec  les  gens  qu'il 
reçoit  chez  lui,cliez  lesquels  il  va  et  dans  ses  devoirs  vis-à-vis  des 
membres  de  sa  famille.  C'est  ainsi  qu*on  dit  d'un  homme,  d'une 
femme  qui  professe  l'amour,  le  respect  des  siens  et  qui  sait  em- 
ployer tous  les  détours  de  la  politesse  pour  recevoir  et  se  faire 
bien  venir,  que  c'est  une  personne  qui  a  reçu  une  bonne  éduca- 
tion ou  encore  que  c*est  un  homme,  une  dame  du  monde.  Cette 
éducation-là,  quoique  utile  dans  la  vie  publique,  n'est  pas  préci- 
sément celle  dont  a  besoin  la  société,  le  corps  social.  L'éducation 
qu'il  faut  ici  est  celle  qui  s'occupe  de  l'homme  considéré  dans 
ses  rapports  avec  ces  concitoyens  et  avec  l'Etat.  Certes,  le  pro- 
gramme de  notre  ministère  de  l'Instruction  publique  n'a  pas  ou- 
blié le  côté  moral  des  citoyens.  En  eiïet,  prenons  les  tableaux  de 
lecture  que  les  enfants  des  écoles  primaires  ont  entre  leurs 
mains.  Qu'y  voyons  nous  ?  Sur  la  plupart,  des  maximes  ou  des 
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préceptes  de  religion  et  de  morale  plus  ou  moins  en  harmonie 
avec  le  degré  de  développement  intellectuel  de  ces  enfants.  Ce 
qu'il  faut  surtout  remarquer,  c'est  que  leur  attention  ne  cherche 
guère  à  pénétrer  le  but  final  des  exemples  contenus  dans  ces  bel- 
les phrases,  absorbée  qu'elle  est  par  la  préoccupation  des  diffi- 
cultés matérielles  contre  lesquelles,  dans  la  pratique,  ces  maxi- 
mes et  ces  préceptes  se  heurtent  chaque  jour. 

La  seconde  remarque  à  faire  est  celle-ci  que  ces  tableaux  ne 
contiennent  pas  une  allusion  aux  bases  de  Tordre  social  en  géné- 
ral et  du  nôtre  en  particulier  ;  aux  principes  de  respect  envers 
l'autorité,  d'obéissance  aux  lois.  Pourtant  ce  sont  des  citoyens 
que  Ton  fabrique  pour  la  République. 

Or,  en  cette  matière  d'éducation  sociale,  voici  ce  que  nous 
extrayons  des  Essais  de  politique  de  l'éminent  Herbert  Spencer  : 
c  On  croit  communément  à  la  vertu  de  la  lecture,  de  l'écriture  et 
a  de  rarithmétiquc,  pour  faire  de  vrais  citoyens  :  je  ne  vois  pas 
<c  pourquoi.  De  même  pour  les  belles  espérances  qu'on  fonde  sur 
a  la  récitation  des  leçons  apprises  par  cœur....  11  n'est  pas 
«  prouvé  qu'une  teinture  d'arpentage,  d'astronomie,  de  géogra- 
a  phie,  fasse  des  hommes  capables  de  pénétrer  le  caractère  et 
a  les  intentions  des  candidats  au  Parlement....  Quand  nous  vou- 
(c  Ions  qu'une  jeune  fille  devienne  bonne  musicienne,  nous  l'as- 
a  seyons  devant  un  piano  :  nous  ne  lui  mettons  pas  un  attirail 
a  de  peintre  dans  les  mains,  et  nous  n'attendons  pas  qu'elle  de- 
«  vienne  musicienne  à  force  de  s'escrimer  du  crayon  et  dupin- 
f  ceau.  D'envoyer  un  garçon  pâlir  sur  les  livres  de  droit,  ce 
«  ne  serait  guère  le  moyen  d'en  faire  un  ingénieur  civil.  Si  donc, 
<  ici  et  dans  les  cas  semblables,  nous  n'espérons  faire  des  gens 
«  aptes  à  une  fonction  qu'en  les  y  exerçant,  pourquoi  espérons- 
«  nous  faire  des  citoyens  avec  une  éducation  qui  n'a  aucun  rap- 
•  port  aux  devoirs  du  citoyen  ?  • 

—  Telle  est  notre  méthode  d'éducation. 

N'est-ce  pas  chose  regrettable  qu'en  l'an  quatre-vingt-septième 
de  notre  indépendance,  nous  ne  puissions  pas  dire  que  la  majo- 
rité de  nos  concitoyens  peut  ouvrir  un  manuel  électoral  pour  ap- 
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prendre  Tart  de  défendre  ses  droits  et  de  remplir  le  premier  de 
ses  devoirs  ?  Si  nos  pères  de  1804  s'étaient  dit  que  pour  conqué- 
rir il  fallait  rintclligcnce  d'une  partie  des  opprimés,  le  courage,  la 
bravoure  et  l'héroïsme  de  tous,  nous  devons  nous  dire,  nous,  que 
pour  conserver  et  féconder  leurs  conquêtes  il  faut  graver  dans 
le  cœur  des  masses  les  grands  principes  Inscrits  sur  notre  dra- 
peau. 

Elevés  par  nos  ancêtres  à  la  première  dignité  d'homme,  à  la 
dignité  du  citoyen,  nous  n'en  avons  jusqu'ici,  en  majeure  partie, 
que  l'orgueil  etles  appétits,  ignorant  que  nousnedcvrionspas  pas- 
ser un  jour  sans  répandre  la  connaissance  et  le  sentiment  des 
droits  et  devoirs  au  plus  profond  des  masses,  sous  peine  do  faillir 
au  devoir  desolidarlté.  L'historien  qui  fouillera  ce  recoin  de  notre 
vie  aura  une  triste  page  à  nous  consacrer  t  Quel  Haïtien  sort  d*une 
quelconque  des  écoles  de  la  llépubllque,  muni  des  premières 
notions  de  ses  droits,  surtout  de  ses  devoirs  envers  la  Patrie  ? 
Avant  de  prendre  la  route  du  scrutin,  l'électeur  aurait  dû  subir 
un  long  apprentissage  dans  sa  jeunesse.  Apprendre  à  être  citoyen 
devrait  faire  partie  de  l'éducation  primaire  principalement, 
car  une  éducation,  quelle  qu'elle  soit,  laisse  des  traces  pro- 
fondes pendant  toute  la  vie,  à  moins  que  son  influence  heureuse 
ou  funeste  ne  se  heurte  à  ces. natures  réfractaires  par  pré- 
disposition. 

Que  nos  députés  et  futurs  députés,  le  sachent  bien  :  leur  va- 
gue profession  de  foi  —  quand  prpfcssion  de  foi  il  y  a  —  ne  suf- 
fit pas  à  leurs  mandants. 

Guizot,  disait  en  182G,  en  parlant  du  suiïrage  universel  :  c  Le 
ff  principe  fondamental  en  cette  matière,  est  que  l'électeur  fasse 
(I  ce  qu'il  veut  et  qu'il  sache  ce  qu'il  fait.i  Par  une  fausse  éduca- 
tion établie  dans  notre  pays,  ce  principe  est  violé  à  double  titre  : 
l'électeur,  en  général,  ne  fait  pas  ce  qu'il  veut  et  ne  sait  pas  ce 
qu'il  fait. 

Quel  est  donc  jusqu'ici  le  produit  de  notre  système  d'éduca- 
tion ?  Quand  le  citoyen  entre  dans  la  vie  publique,  il  n'y  apporte, 
comme  disait  unpubliciste  français,  en  parlant  des  premiers  élcc- 
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leurs  qu'eut  la  France,  il  n'y  apporte  que  a  l'instinct  d'insubor- 
c  dination^que  convoitise  de  tout  ce  qui  se  pcutacquérirsur  Theure, 
or  sans  eiïorts,  sans  lutte,  sans  travail  ;  appétits  hors  nature  ; 
(c  visées  plus  hautes  que  les  forces  ne  permettent  d'atteindre  ; 
c  jalousie  ;  passion  elTrénue  du  gain  ;  impatience  sans  frein  ; 
<c  calculs  fondés  sur  le  désordre  ;  amour  de  l'étalage  et  du  pa- 
ff  raître  ;  satisfaction  du  commandement,  même  éphémère  ;  mé- 
((  connaissance  de  tous  les  services  rendus;  haine  de  tous  les 
a  talents  ;  —  sont-ce  là  des  éléments  avec  lesquels  se  forment 
f  des  citoyens,  des  hommes  d'Etat  ?  »  Non.  Ces  âmes  tourmen- 
tées, portées  à  l'intri^'ue,  sans  respect  pour  les  lois  sociales,  les 
traditions,  sans  scrupules  sur  les  moyens  de  servir  leurs  intérêts, 
aussi  sans  dévouement  réel  à  aucune  cause,  sans  prud(3nce  per- 
sonnelle et  ne  connaissant  même  pas  les  hommes  qu'ils  veulent 
servir,  ces  pauvres  citoyens  et  en  môme  temps  ces  citoyens  pau- 
vres n'apprennent  rien  et  ne  sont  destinés,  toute  leur  vie,  qu'à 
troubler  la  paix  publique. 

Pourtant  on  ne  s'inqucte  pas  de  les  éclairer  sur  ces  choses  si 
graves.  Loin  de  là.  On  leur  donne,  après  avoir  développé  leurs 
passions  par  de  faux  principes,  l'occasion  de  se  précipiter  dans 
ou  sur  la  chose  publique  ;  on  éloigne  d'eux  toutes  les  entraves 
salutaires  qui  peuvent  contenir  leur  mouvement  désordonné,  fai- 
sant ainsi  leur  malheur,  préparant  Icui^  crimes,  faisant  d'eux 
des  bourreaux  d'abord,  ensuite  des  victimes. 

Voilà  les  fruits  de  l'organisation  actuel  le  de  l'Instruction  publi- 
que dans  notre  pays. 

C'est  ici  que  nous  aurions  à  exposer  quelques  conseils  sur  ces 
matières,  mais  nous  les  réservons  pour  la  suite. 


LIVRE  TROISIÈME 


LA  POLITIQUE 


GHAPITUE  I. 


Factions. 


Nous  venons  de  voir  comment  est  composé  notre  corps  sociaL 
Nous  savons  que  le  paupérisme  ronge  la  nation,  que  l'ignorance 
et  une  mauvaise  direction  imprimée  à  l'instruction  en  ont  fait 
leur  proie  et  que,  par  manque  d'une  éducation  sociale,  Tes- 
prit  de  désordre  s'en  est  rendu  maitre.  De  quelle  manière  pou- 
vez-vous  arriver^ avec  de  tels  éléments,  à  posséder  la  paix,  le  pro- 
grès et  la  civilisation  ?  Aussi,  est-ce  ici  que  commence  l'œuvre  de 
la  cupidité  de  la  démagogie  et  de  l'anarchie. 

C'est  cette  incohérence  qui  entretient  au  sein  de  la  nation  cette 
funeste  division  en  factions  existant  parmi  les  citoyens,  factions 
qu'à  tort  on  décore  du  nom  de  partis. 

On  a  souvent  condamné  fexistence  des  partis  au  sein  d'une  na- 
tion^ quelles  que  soient  leurs  aspirations,  en  leur  attribuant  la 
paternité  de  tous  les  maux  qui  peuvent  surgir  de  la  grande  lutte 
de  la  vie  publique. 

Pour  penser  ainsi  il  faut  d'abord  ne  pas  savoir  ce  qu'on  entend 
par  parti  politique,  il  faut  avoir  ensuite  une  idée  inexacte  ou  plu- 
tôt n'avoir  aucune  idée  de  ce  qu'on  appelle  une  organisation  so- 
ciale et  politique. 

Chaque  page  de  l'histoire  de  l'humanité  nous  montre  que  dans 
toute  agglomération  d'hommes  parvenue  &  certaine  organisation 
sociale  et  politique,  il  se  forme  des  groupes  d'individus  qui  — 
bien  qu'ayant  tous  la  même  origine,  parlant  la  même  langue,  pos- 
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sédant  un  fond  commun  de  traditions—  se  distinguent  cependant 
les  uns  des  autres  par  leurs  opinions,  leurs  aspirations,  leurs  in- 
térêts et  leurs  passions.  Ces  groupes  sont  inhérents  à  tout  corps 
social,  lorsque  surtout  c'est  la  forme  représentative,  appuyée  du 
régime  parlementaire,  qui  constitue  le  fondement  du  système 
gouvernemental  de  la  société.  C'est  à  ces  groupes  que  la  politique 
moderne  donne  le  nom  de  partis  politiques ^  quand,  bien  discipli- 
nés, ils  prennent  une  part  active  dans  la  vie  publique  d'une  na- 
tion ;  et  ici  une  divergence  d'opinions  est  aussi  utile  au  fonction- 
nement régulier  et  à  la  marche  progressive  de  l'organisme  que 
la  diversité  des  êtres  est  essentielle  à  l'harmonie  de  la  nature. 

Considérés  comme  remplissant  la  fonction  de  la  division  du  tra- 
vail appliquée  à  la  recherche  du  vraiet  du  bien,  on  peut  dire  que 
les  partis  politiques  sont  nécessaires  dans  un  pays  à  suffrage  uni- 
versel, car  c'est  grâce  à  leur  lutte  pacifique,  dirigée  par  les  lu- 
mières de  la  liberté,  de  l'indépendance,  de  la  discussion  et  avec 
le  concours  éclairé  de  lopinion  publique  que  le  progrès  s'cfTec- 
tuera  dans  l'ordre  économique  social  et  politique . 

Certes,  tant  qu'il  y  aura  des  nations,  il  y  aura  aussi  des  lignes 
de  division  qui  sépareront  les  hommes  qui  les  composeront,  re- 
lativement aux  principes,  à  la  politique  et  aux  mesures  de  gou- 
vernement, et  des  groupes  subsisteront  ;  mais,  sans  la  réalisation 
de  ces  conditions,  aucun  do  ces  groupes  n'aura  le  droit  de  s'inti- 
tuler parti  politique,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  car,  exerçant  une 
influence  sur  la  vie  publique,  sans  la  liberté  ils  auront  l'oppres- 
sion, la  tyrannie  ;  sans  l'indépendance  ils  feront  usage  du  men- 
songe, de  l'hypocrisie  et  de  la  mauvaise  foi  ;  au  lieu  de  la  discus- 
sion libre  etraisonnée,  leurs  assemblées  ne  retentiront  que  des 
bruits,  que  des  injures  et  des  batteries,  que  de  la  dispute  conti- 
nuelle et  le  plus  souvent  sur  des  riens.  Les  procédés  dont  ils  dis- 
posent étant  impuissants,  pour  peu  que  ces  groupes  seront  impa- 
tients, pour  peu  que  leurs  oppositions  seront  violentes,iIs  ne  con^ 
naîtront  d'autre  moyen  de  faire  triompher  leurs  idées,  que  la 
force  brutale. 

Nul  droit  public,  aucune  constitution  no  pourra,  en  pareil  cas, 

i4 
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opposer  un  obstacle  sérieux  aux  coups  d'Etat  et  aux  luttes  intes* 
Unes  avec  tout  leur  cortège  de  maux.  On  n'aura  plus  alors  des 
•  partis  politiques,  mais  des  factions  qui,  se  disputant  le  pouvoir, 
se  feront  concurrence  pour  accumuler  les  excès,  les  crimes,  les 
dévastations,  les  ruines,  enfin  toutes  ces  horreurs  qui  se  résument 
dans  un  mot  :  barbarie. 

De  tels  groupes  n'ont  jamais  produit  aucun  bien  dans  la  poli- 
tique, ils  ne  lui  ont  jamais  donné  aucune  vitalité  et  n'ont  jamais 
été  que  des  fléaux  pour  les  nations.  L'histoire  ancienne  en  four- 
nit des  exemples  frappants. 

Ainsi  c  en  Grèce,  on  ne  vit  le  plus  souvent  à  l'œuvre  que  des 
c  factions,  c'est-à-dire  les  partisans  ou  les  clients  d'un  homme 
c  puissant  qui  s'efforçaient  de  lui  procurer  le  pouvoir  dans  la 
V  ciie...**. 

c  Au  moyen-âge,  dans  ces  temps  barbares,  souvent  on  n'avait 
c  d'autre  alternative  qu'entre  le  rôle  de  persécuteur  et  le  rôle  de 
c  persécuté.  11  n'y  avait  ni  patriotisme,  ni  droit,  ni  liberté;  il 
t  y  avait  des  factions,  des  partisans 

c  Lorsque  la  fraction  qui  désire  le  changement  veut  l'obtenir 
c  à  tout  prix  et  que  le  but  lui  semble  sanctionner  les  moyens, 
c  elle  cesse  d'être  un  parti  pour  devenir  une  faction  '.  » 

La  polilique,  portant  sur  les  besoins  et  les  passions  des  hom* 
meb,  est  à  la  fois  un  art  et  une  science.  Prise  comme  art  ou 
comme  science,  elle  est  d'un  maniement  délicat.  Pour  les  es- 
prits honnêtes,  c'est  l'art  de  gouverner  l'Etat,  c'est  une  branche 
de  la  science  sociale.  Mais  dès  que,  dans  un  pays,  la  chose  publi- 
que tombe  aux  mains  des  factions,  la  polilique,  perdant  son  ca- 
ractère d'art  et  de  science,  ne  se  présente  que  sous  la  forme  d*un 
expédient  auquel  on  a  recours  pour  exploiter  les  besoins,  les  pas- 
sions et  l'ignorance  du  peuple.  Cet  expédient  est  dangereux  entre 
tous^  car  tout  beau  parleur,  tout  ambitieux  méchant  ou  ignorant 
peut  s'en  faire  un  instrument  pour  le  triomphe  de  ses  coupa- 
bles desseins  et  la  satisfaction  de  son  égoismo. 
Dès  notre  entrée,  comme  peuple  indépendant,  dans  la  grande 

'  DictioQnaire  de  la  politique  (M.  Biock). 
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famille  des  nations  civilisées,  nous  avons  été  soumis  à  un  régime 
politique  dont  il  n'y  a  plus  à  en  demander  les  avantages  à  l'expé- 
rience :  c'est  le  régime  représentatif.  Cependant,  jusqu'à  l'heure 
oii  nous  sommeSyOn  est  encore  frappé  d'étonnement  en  constatant 
que  ce  système  do  gouvernement  n'a  encore  produit  aucun  dos 
heureux  rcsullals  que  la  nation  était  en  droit  d  en  attendre.  Et 
pourquoi  ?  La  question  estgrave,entouroe  d'écueils  ;  son  examen, 
sa  discussion  est  de  nature  à  provoquer  plus  d'une  suscepti- 
bllité;  mais  la  réponse,puisée  à  l'école  de  la  vérité,est  prompte  et 
énergique:  il  n'y  a  de  gouvernement  représentatif  possible  que 
là  où  la  loyauté  existe  :  et  cette  cause  vitale  de  sa  durée,  sans 
laquelle  tout  n'est  que  déception,  a  constamment  défailli  chez  nous, 
anéantie  par  cet  esprit  désorganisateur,  par  l'esprit  de  faction. 

Chez  certains  peuples  modernes,  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
parvenus  à  un  degré  très  notable  de  civilisation,  lesprit  de  faction 
est  prépondérant,  mais  nulle  part  peut-être  les  factions  n'existent 
avec  cette  organisation  et  un  mécanisme  semblables  à  ceux  qui 
ont  été  développés  et  qui  subsistent  maintenant  en  Haïti. 

Appeler  parti  politique  l'un  des  groupes  quelconque  qui  ne 
cessent  de  promener  par  tout  le  pays  rétendard  de  l'anarchie, 
versant  le  sang,  allumant  l'incendie,  semant  les  ruines  et  répan- 
dant la  désolation,  c'est  confondre  le  bien  et  le  mal,  l'esprit  de 
parti  et  l'esprit  de  faction.  Appelez  les  uns  les  aristocrates,  les 
honnètqs  gens,  les  autres  la  populace  ;  dites  que  les  uns  sont  des 
hommes  instruits  et  tous  les  autres  des  ignorants  ;  nommez  les 
uns  les  riches  et  les  autres  les  pauvres  d'Haïti  ;  employez,  pour 
les  qualifier,  tous  les  termes  que  vous  voudrez,  tous  les  mots 
qui  puissent  satisfaire  votre  vanité,  mais  ne  faussez  pas  la  science 
politique,  en  prétendant  qu'il  existe  des  partis  en  Haïti. 

Oui,  les  groupes  politiques  d'Haïti  ne  sont  que  des  factions. 

Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  ce  sont  ces  factions  qui  dic- 
tent les  mesures  de  gouvernement,  dans  notre  pays  ;  et  par  leurs 
principes  subversifs,  notre  corps  social  a  été  se  détériorant  et 
tombant  graduellement  en  corruption,  sous  le  despotisme  ou- 
vert ou  déguisé  de  celle  qui,  plus  habile  en  ruses  et  plus  féconde 
en  moyens  de  destruction,  parvient  à  s'emparer  du  pouvoir.  Ce 
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,  sont  ces  factions  qui  souvent  la  discorde  et  qui  rétrécissent  de 
plus  en  plus  le  terrain  où  notre  société  aurait  pu  se  fonder  avec 
le  concours  de  tous  les  esprits  éclairés,  bien  intentionnés,  profes- 
sant Tamour  de  l'ordre,  du  bien  public  et  désireux  de  voir 
les  progrès  qui  doivent  se  réaliser  au  profit  de  chacun  et  de  la 
communauté. 

Tous  ces  groupes  en  lutte  n'aspirent  qu'à  ceci  :  se  dominer  les 
uns  les  autres,  perpétuer  leur  domination,  non  pas  au  moyen  de 
constitutions  assurant  le  libre  exercice  des  droits  respectifs  pris 
dans  les  combats  pacifiques,  par  les  discussions  libres,  raisonnées, 
mais  par  des  exclusions,  des  proscriptions,  des  massacres,  des 
écrasements  en  masse,  en  un  mot  par  la  terreur  et  le  crime;  tous, 
ils  n'ont  foi  qu'en  la  violence  qui  rend  leur  triomphe  éphémère. 
On  ne  voit  jamais  de  tels  groupes  politiques  parvenir  à  s'édifier 
par  la  légalité,  car  ils  manquent  toujours  de  la  conscience  du 
droit.  11  n'en  est  pas  autrement  de  nos  groupes  politiques.  D'ail- 
leurs, aucun  des  vices  inhérents  aux  factions  de  tous  les  pays  ne 
leur  est  inconnu. 

Haïti,  depuis  longtemps,  marche  à  sa  ruine.  Tout  le  monde  le 
comprend,  tout  le  monde  le  dit,  mais  pour  sauver  la  Patrie,  tel 
ne  veut  point  faire  de  concessions,  une  abnégation  qui  blesserait 
son  aveuglement  dont  il  fait  une  sorte  d'amour-propre,  une 
espèce  d'honneur  et  de  dignité.  Gomme  disait  un  publiciste  de 
la  Démocratie^  le  le**  mars  1889,  c  périsse  plutôt  la  Patrie  que  do 
«r  voir  triompher  un  adversaire  I  Et  l'indépendance  que  nos 
<c  héroïques  aïeux  nous  ont  conquise  au  prix  de  tant  de  sang  et 
t  d'efforts,  menace  de  sombrer  I  » 

Tel  autre  ne  peut  point  supporter  plus  longtemps  le  degré 
d'indépendance  de  pensée  et  d'action  nécessaire  pour  devenir  un 
homme  d'Etat  judicieux,  un  administrateur  intelligent  et  Intègre. 
Ainsi,  notre  pays  se  trouve  livré  à  la  domination  d'hommes  dont 
un  grand  nombre  ne  soht  que  des  tacticiens  plus  ou  moins  rusés 
et  adroits,  et  qui  veulent,  coûte  que  coûte,  être  à  la  tôte  du 
gouvernement,  sans  avoir,  le  plus  souvent,  aucune  conception 
claire  des  vrais  principes  de  gouvernement,  d'administration^ 
aucune  notion  de  science  sociale  et  de  science  politique. 
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Us  ne  sont  pas  plus  avancés  dans  leur  science  que  dans  leurs 
moyens  de  propagande.  L'un  de  ces  moyens —  qui  serait  des  plus 
funestes,  s'ils  n'en  avaient  pas  fait  abus,  et  que  cependant  ils 
manient  avec  une  grande  habileté  —  est  le  mensonge.  Ils  ont 
tout  un  bataillon  d'imposteurs  pour  fabriquer,  chaque  Jour,  les 
récits  les  plus  faux  et  les  plus  calomnieux,  qu'ils  jettent  dans  le 
public  soit  dans  leurs  conversations,  çoit  par  des  pamphlets, 
organes  chers  do  leurs  idées  incendiaires.  —  Nulle  sincérité, 
toujours  delà  partialité  dans  la  présentation  et  la  discussion  des 
affaires  publiques.  Si  vous  voyez  celui-ci  peindre  sous  de  brillantes 
couleurs  et  surfaire  l'importance  des  actes  et  des  mesures 
politiques  de  telle  personnalité,  ainsi  que  la  nécessité  de  leur 
succès  pour  la  prospérité  et  le  bien-être  du  pays,  dites-vous  que 
ce  personnage  est  quelqu'un  de  la  faction  h  laquelle  appartient 
cet  apologiste  qui,  au  contraire,  mettra  une  animosité  sans  égale 
à  peindre  sous  les  couleurs  les  plus  sombres,  les  actes  et  la 
politique  de  ses  adversaires,  en  cherchant  à  faire  ressortir  les 
maux  qui  ne  manqueraient  pas  de  suivre  leur  triomphe. 

De  cette  sorte,  chaque  individu  de  chaque  faction  se  trouve  un 
véritable  instrument  d'accusations  pour  déshonorer  les  hommes 
politiques  dirigeant  la  faction  adverse.  Et  dans  tout  cela  le  but 
n'est  autre  que  de  faire  sensation  et  d'arriver  à  des  fins  purement 
personnelles,  sans  tenir  compte  des  convenances  et  des  suites  de 
ce  procédé.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  si  ces  accusations 
peuvent  exercer  des  influences  pernicieuses  et  de  difl'érenles 
natures  sur  un  public  dont  la  grande  majorité  est  inculte. 

Grâce  à  cette  pratique  générale,  l'innocent  se  trouve  confondu 
avec  le  coupable,  et  à  l'avantage  de  ce  dernier,  car  d'une  part,  il 
parvient  ainsi  à  échapper  aux  justes  récriminations  dont  il 
pourrait  être  poursuivi,  tandis  que,  d'une  autre  part,  la  critique 
éclairée,  honnête,  impartiale  se  voit  induite  à  croire  ou  que  tout 
le  monde  est  honnête  ou  qu'il  n'y  a  chez  aucun  de  nos  hommes 
publics  ni  probité,  ni  honnêteté,  ni  loyauté.  Dans  neuf  cas  sur  dix 
ces  accusations  no  sont  ni  méritées  ni  justes;  et  quand  les  asser- 
tions produites  ont  un  certain  fondement,  les  circonstances  sont 
tellement  colorées,  défigurées,  exagérées  qu'elles  ne  font  que 


—  196  — 

de  fausses  et  funestes  impressions  et  ne  produisent  en  réalité  que 
des  mensonges  au  lieu  de  vérités. 

Un  jour,  causant  avec  un  personnage  influent  de  notre  monde 
politique,  je  lui  fis  cette  question  :  Pourquoi  prônez-vous  cette 
idée  qui  court  dans  le  public  ?  —  Parce  qu'elle  intéresse  le  bien- 
être  du  peuple,  me  répondit-il.  —  Mais  pensez-vous  qu'elle  soit 
réalisable  ?  ne  croyez-vous  pas  au  contraire  qu'elle  renferme  le 
germe  d'une  agitation,  d'une  émeute,  d*une  guerre  civile?  —  Je 
le  sais,  reprit-il.  —  Alors,  continuai  je,  pourquoi  lui  donnez- 
vous  l'autorité  de  votre  nom?  —  Parce  qu'elle  peut  être  utile  à 
ma  cause.  Si  je  ne  m'étais  pas  empressé  de  m'en  faire  le  défen- 
seur, mes  adversaires  me  devanceraient  et  c'en  serait  fait  de  mon 
élection  à  la  prochaine  législature. 

Fatale  course  à  la  popularité  I  Ainsi,  cet  homme,  mentant  à  la 
nation,  approuve  en  public  ce  que  désapprouve  sa  conscience, 
sacrifiant  la  raison  à  la  tactique,  la  vérité  à  son  ambition!  Voilà 
comment  nos  hommes  de  faction  se  créent  une  popularité,  se 
servent  du  mensonge  pour  faire  triompher  leur  cupidité. 

C'est  ici  le  cas  de  dire  avec  l'éminent  publiciste,  avec  P.  Paradol, 
<r  ces  gens  mentent  sur  les  hommes,  ils  mentent  sur  les  choses, 
a  ils  mentent  tant  qu'ils  finissent  par  mentir  sur  eux-mêmes  et  à 
ff  eux-mêmes.  » 

Dans  une  telle  situation,  beaucoup  d'hommes  honnêtes  et  d'un 
esprit  élevé  se  voient- contraints  d'être  indifférents  aux  affaires 
publiques  et  de  s'en  éloigner  comme  de  la  peste,  convaincus  que 
c'est  le  seul  moyen  de  se  garantir  de  la  calomnie,  des  injures  et 
du  déshonneur.  Aussi,  la  plupart  de  ceux  qui  s'occuperaient  de 
politique,  chez  nous,  sans  arrière-pensée  d'intérêt  personnel, 
laissent  la  place  à  ceux  qui  font  de  la  politique  un  marchepied 
pour  s'élever  aux  fonctions  lucratives.  De  cette  façon,  le  désinté- 
ressement devient  de  l'indifférence,  ce  qui  devrait  être  un  fait 
blâmable,  le  mépris  des  intérêts  de  son  pays,  devient  une  vertu 
rare. 


'■'  '» 


CHAPITRE  II 

FONCTIONS  PUBLIQUES 

I 

Considérations. 

J'ai  dit  que  quelques-uns  de  nos  concitoyens  ne  font  de  la  poli- 
tique qu'un  marchepied  pour  s'élever  aux  fonctions  lucratives. 
Cela  est  vrai. D'ailleurs  il  no  saurait  en  être  dirréremment,puisqu6 
la  majorité  des  citoyens  est  sans  autres  moyens  d'existence,  puis* 
que  le  paupérisme  dévore  noire  corps  social.  Dans  cette  question 
des  fonctions  publiques,  il  est  fort  malheureux  de  constater  que 
Jusqu'à  ce  jour  nos  gouvernants  semblent  ignorer  qu'il  existe 
certains  principes  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  aboutir  à  une 
mauvaise  organisation  tant  économique  que  sociale  et  politique. 

Tandis  que  ces  principes  —  que  nous  exposerons  ultérieure- 
ment —  constituent  la  base  du  recrutement  des  fonctionnaires 
publics,  et  ont  donné  les  plus  beaux  résultats  dans  plus  d'un 
pays,  nos  gouvernants,  au  lieu  de  les  mettre  en  pratique,  préfè- 
rent épuiser  toute  la  force  vive  de  la  nation  dans  la  poursuite 
de  l'impossible  ;  ils  ne  veulent  que  gorgcr  nos  mcurt-de-faim  de 
places  salariées,  au  lieu  de  donner  un  vigoureux  coup  de  pioche 
dans  la  seule  pierre  d'achoppement  de  notre  marche  continue 
dans  la  voie  du  progrès,  pierre  qui  n'est  autre  que  Tinsufilsance, 
dans  notre  pays,  des  moyens  honnêtes  d'existence. 
•  Certes,  c'est  grâce  à  cette  situation  que  nous  voyons  ces  batail- 
lons d'individus  qui  languissent  après  une  maigre  aumône  pré- 
levée sur  1rs  dernières  bribes  de  notre  Trésor  public  obéré,ne  pou- 
vant point  trouver  honorablement  les  fruits  d'un  travail  indépen- 
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dant  et  productif.  Une  portion  considérable  des  hommes  valides 
de  la  République  ne  vit  que  de  ce  mince  tribut  exigé  de  la  Patrie 
en  ruines. 

Quels  sont  en  ce  moment  les  mots  qui  soulèvent  le  flot  popu- 
laire ?  —  Ceux  de  :  argent  t  place  publique  I  Tel  est  l'alpha  et 
l'oméga  de  tous  ceux  qui  gémissent  sous  les  coups  de  dent  du 
paupérisme.  Il  n'y  a  plus  que  des  nécessités  matérielles  à  satis- 
faire. Et  le  moyen  d'y  parvenir  ?  —  Le  seul  est  de  s'incorporer 
dans  une  des  factions  dont  j'ai  déjci  parlé. 

Gomme  cela  s'est  vu  et  se  voit  encore  aux  Etats-Unis  de  TA- 
mérique  du  Nord,  à  ce  que  dit  Carlier^  c'est  une  mêlée  générale 
où  le  plus  fort  et  le  plus  résolu  emporte  les  positions  ou  recher- 
che un  emploi,  moins  pour  le  relief  à  en  tirer  que  pour  les  émo- 
luments qui  y  sont  attachés.  Voilà  pourquoi  tant  de  milliers 
d'hommes  dévorent  annuellement  des  millions,  rognent  le  corps 
de  la  nation  comme  certains  parasites  vivent  du  corps  d'un  autre 
animal  ;  voilà  pourquoi  la  bureaucratie,  en  Haïti,  absorbe  toutes 
les  forces  intellectuelles  et  physiques,  semblable  à  un  cerveau 
monstrueux  qui  en  concentre  tous  les  nerfs. 

Les  mouvements  révolutionnaires»  chez  nous,  se  bifurquent 
entre  les  hautes  et  basses  classes.  Oui,  dans  les  agents  de  nos 
malheurs,  il  faut  considérer  deux  éléments  :  les  chefs  et  leurs 
partisans,  leurs  clients,  comme  dirait  Cicéron. 

Les  partisans  sont  ces  hommes  misérables  qui,  presque  tous 
plongés  dans  la  plus  complète  ignorance,  sont  incapables  d'entre- 
voir les  abîmes  oii  les  entraînent  les  manœuvres  des  politiciens 
dont  ils  reçoivent  la  funeste  impulsion.  Ces  malheureux  gagne- 
raient énormément  à  la  ruine  de  cet  état  de  choses  déplorables  qui 
pèse  sur  eux  d'un  poids  bien  lourd,  mais,  victimes  de  leur  aveu- 
glement, ils  mettent  jusqu'à  la  fureur  pour  le  défendre  et  le 
maintenir,  c  Us  ne  sont  pas  la  hache  qui  frappe  mais  le  manche 
c  sans  lequel  la  hache  ne  frapperait  pas.  *  » 

*  Servitude  volontaire,  v  Lamçnnais^ 
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Les  chefs. 

Pour  tout  le  monde,  les  diverses  classes  de  la  société  haïtien- 
ne sont  loin  de  s^entendre,  de  vivre  en  bonne  intelligence  sur  le 
terrain  de  la  politique  où  la  guerre  civile  siège  en  permanence, 
où  les  conflits  soulèvent  mille  inquiétudes,  mille  dangers  que 
cette  société  ne  semble  guère  se  disposer  à  conjurer,  du  moins 
d'une  façon  définitive,  en  prenant  les  mesures  qu'il  faut,  dans  la 
circonstance. 

Dans  tout  cela,  s*il  est  une  chose  regrettable  à  constater,  c'est  que 
certains  hommes  des  classes  dirigeantes,  cherchant  des  moyens 
propres  à  un  apaisement  général,  n'en  ont  trouvé  que  dans  l'ordre 
politique,  moyens  tout  à  fait  étrangers  aux  intérêts  économiques 
de  la  nation,  sans  avoir  égard  aux  responsabilités  que  cet  ordre 
comporte,  à  régoïsme  qui  lui  est  inhérent,  et  aux  troubles  qu'il  en- 
gendre inévitablement,  quand  il  n'est  pas  compris  et  bien  agencé. 

Dès  lors,  la  politique  n'est  plus,  théoriquement,  qu'une  dynami- 
que arbitraire,  les  éléments  en  jeu  n'étant  ni  stables,  ni  détermi- 
nés; pratiquement,  la  politique  n'est  qu'un  exercice  de  ruse,  de 
savoir  s'y  prendre,  de  prestidigitation,  exposé  à  manquer  au 
moindre  accident.  Les  hommes  d'Etat  ne  sont  plus  des  intelli- 
gences doctrinales,  servies  par  le  sens  positif  des  affaires  ;  mais 
des  habiles  faisant  plus  ou  moins  facilement  face  aux  difficultés 
du  moment. 

Ceux  qui  font  de  la  politique,  chez  nous,  je  parle  de  ceux  qui 
ont  de  l'instruction  et  qui  dirigent,  ceux-là  peuvent  se  diviser 
en  trois  catégories. 

Avant  de  continuer,  il  est  utile  que  nous  fassions  une  observa- 
tion qui  est  celle-ci  :  ces  trois  catégories  dont  nous  allons  parler 
n'ont  rien  do  commun  avec  les  trois  premières  catégories  signa- 
lées dans  le  chapitre  11,  du  Livre  second,  où  il  est  question  du 
préjugé  de  couleur. 

^n  eiïet,  nous  avons  vu  que  ces  trois  premières  catégories 
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comptent,  l'une  des  noirs  et  des  mulâtres  :  la  seconde,  quelques 
mulâtres  exclusivement  et  la  troisième,  quelques  noirs 
seulement. 

Ici,  dans  les  trois  catégories,  on  rencontre  â  la  fois  des  noirs  et 
des  mulâtres. 

Ce  n'est  pas  que  les  noirs  et  les  mulâtres  à  préjugé  de  couleur 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  deux  dernières  catégories  que  nous 
aurons  à  présenter  au  lecteur.  Non  ;  car  ils  parviennent  toujours 
à  se  faufiler  partout.  D'ailleurs,  il  le  faut  bien,  puisque  autrement 
ils  resteraient  dans  l'isolement  et  seraient  condamnés  â  Timpuis- 
sance  la  plus  complète.  Mais,  ici,  il  s'agit  d'hommes  politiques, 
tandis  que  là-bas  il  est  question  d'hommes  à  préjugé  de  couleur. 
Cette  observation  est  d'autant  plusimportantequ'elle  est  une  der- 
nière preuve  que  cette  absurde  classification  des  Haïtiens,  basée 
sur  leur  épiderme,  n'est  pour  rien  ou  plutôt  n'occupe  nullement 
la  première  place  dans  nos  guerres  civiles. 

Cela  dit,  nous  poursuivons. 

La  première  catégorie  d'hommes  politiques  que  nous  devons 
faire  remarquer  est  celle  qui  veut  réellement  le  progrès  d'Haïti, 
mais  le  progrès  par  la  paix,  par  l'union,  la  concorde,  par  les 
moyens  justes,  conformes,  réguliers.  Ceux-là  forment  la  mino- 
rité ;  ils  sont  impuissants  et  ne  font  de  la  politique  militante  que 
très  rarement,  qu'après  avoir  été  longuement  sollicités  ;  et  lors- 
qu'ils se  décident,  c'est  avec  l'espoir  de  réussir  à  amener  les  choses 
sur  le  vrai  terrain  où  elles  doivent  être.  Mais  que  peut  le  nauto- 
nier,  dans  sa  barque  désemparée,  au  milieu  des  vagues  de  l'O- 
céan bouleversé  par  les  vents  orageux  1 

La  deuxième  catégorie  veut,  elle  aussi,  le  progrès;  mais  elle 
voit  avant  tout  nos  masses  populaires  qui  souffrent  de  la  misère 
à  la  fois  physique  et  intellectuelle.  Cette  catégorie  veut  bien  de  la 
banane  et  de  l'instructiou  pour  les  masses,  mais  les  moyens  qu'elle 
emploie  ne  sont  pas  ceux  qu'il  faut,  ces  moyens  ne  pouvant  pro- 
duire aucun  effet  durable. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  les  ambitieux  qui  ne 
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rêvent  le  bouleversement  de  la  nation  que  pour  parvenir  à  satis- 
faire leur  égoîsme. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  agissements  de  ces  deux  der- 
nières catégories. 

D'abord  celle  qui  veut  le  bien,  mais  dont  les  moyens  sont  im- 
puissants. 

Lorsque  Ton  suit  attentivement  les  agissements  des  hommes  de 
cette  calcgorie,  dans  les  mouvements  qu'ils  impriment  à  nos 
masses  populaires,  on  se  convainc  de  plus  en  plus  qu'ils  dirigent 
vraiment  des  instincts  et  sentiments  dont  ils  n*ont  pas  une  juste 
idée,  dont  ils  n'ont  pas  la  conscience.  Sans  plan  nettement  conçu, 
méthodiquement  conduit;  passionnés,  bruyants,  impatients,  ils 
veulent  avoir  le  pouvoir  avant  môme  de  songer  aux  mesures  par 
lesquelles  ils  pourront  parvenir  à  le  conserver.  La  seule  qu'ils 
connaissent  est  celle-ci  :  pourvoir  chacun  de  ceux  qui  souffrent 
d'une  fonction  salariée  par  l'Etat.  D*oii  leur  préoccupation  cons- 
tante et  ardente  de  confisquer  à  tout  prix  l'autorité.  En  lettres 
visibles  seulement  pour  eux,  ils  inscrivent  sur  leur  drapeau  : 
Guerre  !  Places  publiques! 

Et  c'est  autour  de  cette  devise  qu'ilsparviennent  à  grouper  tous 
nos  meurt-de-faim  fanatisés,  tousceshommes  pauvres,  en  faisant 
reluire  à  leurs  yeux  éblouis  tout  un  monde  imaginaire  où  règne 
un  bonheur  éternel.  Oui,  c'est  autour  de  cette  bannière,  plus  si- 
nistre que  le  drapeau  rouge  des  anarchistes  de  tous  les  pays, 
qu'ils  convoquent  et  rallient  tous  les  mécontents  qui  ne  deman- 
dent qu'à  monter  à  l'assaut  du  pouvoir.  De  là,  les  révoltes,  les 
combats,  les  tueries  et  les  pillages. 

Un  mot  des  insurgés. 

Les  villes  prises,  la  théorie  révolutionnaire  va  être  tout  de 
suite  mise  en  pratique  pour  que  chacun  puisse  avoir  sa  part  de 
prospérité,  c  Nous  tenons  enfîn  la  fameuse  toison  d'or,  le  pou- 
«  voir,  disent  tous  ;  nous  allons  lui  donner  pour  gardien  celui 
f  qui  nous  plait,  qui  nous  a  menés  à  sa  conquête.  Nous  allons  en 
«  profiter  pour  disposer  les  choses  comme  elles  doivent  être.  Dès 
f  que  nous  aurons  chacua  notre  place  lucrative,  nous  pourrons 


—  202  — 

c  narguer  la  misère  ;  nous  serons  aussi  riches,  plus  riches  même 
c  que  n'importe  qui.  Et  si  l'on  a  le  malheur  de  bouger  avant  que 
c  nous  ayons  notre  compte,  gare  t  » 

Quant  aux  chefs,  ils  y  voient  l'organisation  de  tout  un  ordre 
social  supérieur;  Tarrangement  d'un  petit  monde  de  justice  et 
d'équité  le  plus  parfait.  C'est,  à  leurs  yeux,  le  seul  moyen  de 
faire,  à  la  place  do  notre  enfersocial,  un  monde  d'égalité  absolue 
où  rien  ne  fera  plus  obstacle  à  l'accord,  aux  bons  sentiments  qui 
doivent  réunir  tous  les  Haïtiens  dans  une  prospérité  répartie  entre 
tous.  Pour  eux,  révolution  ne  veut  pas  dire  changement  en  vue 
de  réformes  s'harmonisant  avec  notre  triste  état  économique, 
mais  nivellement  sur  toute  la  ligne.  Que  les  chefs  de  fite  soient 
seulement  attentifs  1 

Enfin  tous,  dans  celte  arche,  qu'un  fleuve  éternel  de  sang  ne 
parviendrait  jamais,  dans  aucun  pays  de  la  terre,  à  diriger  au 
port,  tous  voient  une  douce  fraternité,  une  paix  désormais  iné- 
branlable. 

Gomment  le  peuple  comprend-il  l'analyse,  la  décomposition, 
le  quintuplement  de  ce  Pouvoir  magique  capable  do  lui  donner 
tant  de  grandes  choses  par  un  moyen  aussi  minuscule?  —  Com- 
ment? —  il  ne  le  sait  pas  plus  que  vous-même,  tellement  lescho- 
ses  lui  sont  jetées  dans  Tcsprit  de  la  manière  la  plus  confuse. 

Et  il  y  croit?  —  11  y  croit.  —  Mais  c'est  absurde  I  —  Oui,  il  y 
croit,  parce  que  c'est  absurde. 

Ayant  vu  toutes  ces  choses  à  travers  le  prisme  de  la  faconde  et 
vu  grosso  modo,  sans  être  capable  de  descendre  dans  les  détails, 
cela  lui  suffit.  Comme,  à  ses  yeux  grossicremont  dessillés,  cette 
théorie  gouvernementale  est  aussi  simple  que  séduisante,  comme 
die  contient  legerme  de  tous  nos  malheurs,onaurait  certainement 
tort  do  n'y  point  faire  attention  :  il  y  a  toujours  derrière  la  toile  un 
drame  trop  mal  agencé  pour  qu'il  puisse  amuser  la  partie  sérieuse 
de  la  galerie.  —  Oui^  c'est  bien  là  toute  la  science  politique  do  ces 
grands  sauveurs  du  peuple,  leur  doctrine  funeste,  cette  doctrine 
qui  est  la  négation  absolue  de  tout  progrès  pacifique,  légal  et  de 
toute  civil iss^tion.  C'est  irrs^tioiine}  assurément  ;  mais  o'est  Tex- 
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pression  vague,  confuse  d'un  sentiment  que  de  véritables  hommes 
d'Ëtat  ne  doivent  ni  mcconnaitre,  ni  mépriser,  qu'ils  doivent,  au 
contraire,  voir  en  face,  chercher  à  approfondir,  afin  d'y  appli- 
quer le  contre-poison  nécessaire,  urgent. 

Que  cette  catégorie  d'hommes  politiques  ait  la  foi  ardente,  la 
noble  et  ferme  volonté  de  tirer  nos  frères  de  leur  état  misérable, 
nous  la  saluons  du  salut  que  l'on  doit  à  tous  ceux  qui  aiment  l'hu- 
manité, quand  elle  souffre  surtout;  nous  applaudissons  ces  hom- 
mes des  mains,  du  cœur  et  de  Tàme.  Mais,  qu'ils  prétendent  que 
la  merveille  qu'ils  poursuivent  surgira  de  la  mise  en  possession 
de  chacun  des  nécessiteux  d'une  charge  publique  salariée,  c'est 
là  queje  me  sépare  d'eux  ;  c'est  ce  moyen  que  je  désavoue  comme 
l'illusion  la  plus  dangereuse  dont  on  puisse  bercer  l'esprit  de  nos 
concitoyens  malheureux.  Soyons  ambitieux  tant  que  nous  vou- 
drons dans  notre  but  ;  mais,  si  nous  ne  savons  mettre  au  service 
de  notre  ambition  que  do  grossiers  talismans  qui  rendent  notre 
œuvre  éphémère,  souffrons  que  l'on  nous  dénonce  comme  enne- 
mis de  ceux  dont  nous  voulons  le  bien,  comme  ennemis  de  nous- 
mêmes,  comme  ennemis  de  tous,  car  nous  travaillons  ainsi  à  la 
ruine  générale,  convaincus  cependant  que  nous  redoublons  d'ef- 
forts pour  parvenir  à  instaurer  le  trône  de  la  justice  etde  l'équité.  ' 
Une  semblable  édification  ne  se  peut  pas,  car  elle  est  le  règne  per- 
manent do  nos  discordes  civiles. 

N'étant  ni  sérieusement  instruits  des  moyens  nécessaires  et 
méthodiques,  ni  vraiment  pratiques  dans  Taction,  ni  éclairés  sur 
la  nature  humaine,  comment  s'étonner  que  ces  sauveurs  ne  soient 
jamais  prêts,  quand  leur  échoit  enfin  ce  pouvoir  tant  désiré,  et 
qu'ils  donnent  immédiatement  ce  spectacle  d'hommes  qui  veu- 
lent, mais  ignorant  d'abord  par  quel  coté  prendre  les  choses,  puis 
tombant  indéfmimcnt  dans  les  tâtonnements,  dans  les  mesures 
excessives,  finalement  dans  le  plus  piteux  avortement  ? 

Ainsi,  ceux-là  qui  se  flattent  d'améliorer  le  sort  de  nos  masses 
populaires  avec  le  système  que  nous  avons  indiqué,  système  in^ 
compatible  avec  la  paix,  avec  l'ordre,  avec  le  progrès,  avec  la 
civilisation,  ceux-là  ne  préparent,  ail  fond,  que  des  maux  nou- 
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veaux  sans  fin,  que  des  outrages  sans  nombre,  que  la  ruine  de  la 
Patrie. 

Voilà  la  politique  de  nos  politiciens  de  la  seconde  caU'^gorie. 

Nous  sommes  loin  d'atribucr  à  tous  les  chefs  révolulionnaires 
d'Haïti,  la  candeur  qu'ont  réellement  ceux  dont  il  vient  d  être 
question  et  ceux  qui  constituent  leurs  partisans  ou  plutôt  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  entrent  dans  les  mouvements  que  ces 
chefs  dirigent. 

Il  s'agit  ici  de  nos  hommes  politiques  de  la  troisième  catégorie. 

Comme  ils  ne  sauraient  avoir  cette  candeur,  il  faut  bien  en 
conclure  qu'ils  ont  leur  but,  en  se  faisant  chefs  révolutionnaires. 
N'auraient-il  pas  —  dans  Tinlérêt  de  Tœuvre  de  régénération 
qu'ils  disent  entreprendre,  s'ils  voulaient  vraiment  accomplir 
une  telle  œuvre,  s'ils  étaient  sincères  —  n'auraient-ils  pas  pris 
les  vraies  mesures  capables  d'apaiser  nos  masses  ;  ne  les  auraient- 
ils  pas,  après  une  période  de  luttes  et  de  dévastations,  exhortés 
à  lapationce,  et  ne  se  seraient-ils  pas  mis  promptement,  ferme- 
ment en  élat  de  commencer  la  grande  fondation  qu'ils  prétendent 
rêver,  poursuivre  ;  n'auraient-ils  pas  pris  enlin,  sans  délai,  des 
mesuresen  vue  de  soulager  la  misère  de  ceux  que  la  faim  seule 
décime  et  qu'ils  arment  sans  cesse,  non  pas  contre  la  faim,  mais 
contre  l'ordre  public? 

'  S'ils  avaient  réellement  dans  la  pensée  l'amélioration  du  sort 
de  nos  pauvres  hères,  ils  accueilleraient  d'une  part,  toutes  les 
tentatives  d'établissement  quelconque  qui  pourrait  donner  de  la 
banane  à  un  grand  nombre  ;  d'autre  part,  ils  ébaucheraient  eux- 
mêmes,  au  moins  théoriquement,  quelques  procédés  d'organi- 
sation du  travail,  une  hypothèse  d'idéal,  tandis  qu'à  ce  point  de 
vi^e  encore,  ils  s'abstiennent  toujours  de  toutes  données  systé- 
matiques. 

Effectivement,  pour  ces  factieux,  de  quelle  valeur  peuvent  être 
et  les  théories  et  les  pratiques  de  la  science  économique  ?  Science 
qui  pourtant  devrait  être  la  vraie,  la  seule  science  du  gouverne- 
ment, et  dans  notre  pays  surtout.  Que  leur  importe  le  gouverne- 
ment lui-même?  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est  que  toute  la  vie  publl- 
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que  se  concentre  sur  les  matières  pouvant  leur  ouvrir  la  voie  qui 
mène  à  ce  gouvernement  au  moyen  duquel  ils  réaliseront  un 
but  que  nous  connaîtrons  tout  à  Theurc. 

En  attendant,  disons  que  leurs  agissements  prouvent  ample- 
ment que  la  misère  de  nos  masses  ne  les  intéresse  en  aucune 
façon.  Cependant,  ils  ne  cessent  pas  do  dire  que  c'est  bien  là  ce 
qui  les  pousse  à  courir  à  tout  moment  aux  armes. 

Pour  mieux  éluder  les  responsabilités  qui  résultent  de  leurs 
actes,  ces  hommes  ont  deux  moyens  fort  simples,  c'est  d'ériger 
des  tribunaux  révolutionnaires  et  de  faire  intervenir  directement 
le  populaire  dans  les  mauvais  coups  qu'ils  accomplissent.  De 
cette  façon,  ou  ils  obéissent  à  la  nécessité,  à  la  fatale  raison 
d'Etat,  ou,  comme  ils  savent  adroitement  le  dire,  c*est  la  voix  du 
peuple  qui  s'est  fait  entendre. 

Non,  la  multitude  no  veut  pas  le  mal,  mais  elle  craint  par- 
dessus tout  la  privation,  les  douleurs,  la  mort  par  la  faim  ;  faute 
de  caractère  et  de  résolution,  elle  ne  s'oppose  pas  au  crime,  s'y 
résigne  et  le  commet  automatiquement.  Aussi,  la  clef  de  tous  nos 
crimes  révolutionnaires  se  trouve  dans  ces  paroles  de  Tacite  : 
Patici  audent  facinus,  plnres  volunt,  omîtes  patiunlur. 

Puisque  le  sort  du  peuple  n'entre  pour  rien  ou  tout  au  moins 
pour  la  partie  la  plus  minime  dans  les  combinaisons  de  ces 
hommes  politiques,  oii  veulent-ils  en  venir? 

La  plupart  entreprennent  de  soulever  nos  masses  populaires, 
pour  opérer,  disent-ils,  en  faveur  de  ces  masses,  des  réformes 
utiles  et  nécessaires  ;  mais  ces  réformes  ont  toujours  été  vaines, 
illusoires.  Que  veulent-ils  donc,  en  réalité  ?  Leur  but  visible  est 
de  s'emparer  de  l'autorité  dans  l'Etat  pour  se  partager  les  hautes 
fonctions  publiques,  capables  de  leur  donner  le  plus  de  proût 
pécuniaire  possible.  Certains  d'entre  eux  convoitent  plutôt  les 
hautes  situations  où  l'on  se  place  pour  la  montre  ;  quanta  eux,  la 
question  pécuniaire  est  secondaire. Ceux-là  se  sont  fait  remarquer, 
entre  autres  époques,  après  la  mort  de  Uiché. 
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C'est  ainsi  que  M.  Thoby,  dans  sa  Capacité  pf^ésideniielle  sous  U 
régime  parlementaire  y  nous  apprend  un  fait  positif  qui  eut  lieu  lors 
de  la  lutte  engagée  entre  Paul  et  Souffrant,  en  1847,  pour  l'occu- 
pation du  fauteuil  présidentiel  ;  M.  Thoby  nous  apprend  :  c  un 
€  fait  positif,  c'est  que  la  voix  qui  manquait  au  général  Paul 
c  pour  obtenir  la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  pouvait  la 
c  détacher  du  général  SoufTrant  en  promettant  à  un  sénateur  bien 
c  connu  une  mission  auprès  du  Pape,  un  voyage  à  Rome  » .  — 
Qui  peut  compter  les  citoyens,  de  la  trempe  de  ce  sénateur  pa- 
piste, que  la  République  dllaïti  entretient  actuellement  dans  son 
seini  Gens  pervers,  sans  vous  connaître,  ils  attachent  à  votre  nom 
toutes  les  épithotcs  calomnieuses  que  leur  dictent  la  haine  et  la 
cupidité:  vous  êtes  pour  eux  tantôt  un  incapable,  tantôt  un  voleur 
ou  un  espion. 

L'esprit  révolutionnaire,  avons-nous  dit,  est  aussi  entretenu  au 
sein  de  cette  catégorie  d'hommes  politiques,  notamment  par  la 
convoitise  des  hautes  situations  lucratives  et  honoriliques. 

Occupent-ils  le  pouvoir?  —  S'intitulant  aristocrates,  comme 
tous  les  aristocrates,  ils  sont  les  ennemis  les  plus  acharnés  d'un 
mietix  quelconque  chez  les  masses.  Ces  privilégiés,  possesseurs 
de  ce  qu'on  appelle  une  position  sociale,  entièrement  dominés 
par  l'égoïsme,  se  montrent  ouvertement  opposés  à  toute  marche 
progressive  de  ce  qu'ils  nomment  la  populace.  Peu  leur  importe 
le  bien,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  du  leur.  Et  comme  l'amélio- 
ration exige  le  changement,  et  comme  tout  changement  attaquerait 
nécessairement  leurs  privilèges,  ils  ont  en  horreur  toutes  les  idées 
novatrices.  Le  mouvement  les  épouvante.  Au  moindre  mot  de 
réforme  sociale,  ils  pâlissent,  se  tenant,  du  reste,  toujours  prêts 
à  aduler  le  vainqueur,  quel  qu'il  soit. 

Ils  sont  trop  haut  perchés  pour  que  les  cris  de  faim  qui  par- 
tent des  rangs  infimes  puissent  arriver  jusqu'à  eux.  S'ils  parvien- 
nent à  leurs  oreilles,  ces  cris  sont  incapables  de  les  émouvoir.Pour 
eux,  le  passé  n  est  rien;  l'avenir  n*est  qu'un  mot;  c'est  le  présent 
qui  est  tout. 

Oui,  quand  ils  occupent  le  pouvoir,  le  statu  quo,  voilà  leur 
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devise.  Tant  qu'ils  peuvent  puiser  à  la  source,  la  paix  est  leur 
idolc^  le  repos  est  leur  bonheur. 

Quant  à  la  plus  belle  des  révolutions,  c'est-à-dire  celle  qui 
rendrait  meilleur  le  sort  du  plus  grand  nombre,  il  ne  faut  pas 
leur  en  parler.  Accomplir  une  telle  transformation  serait,  à 
leurs  yeux,  ouvrir  le  chemin  au  plus  abominable  de  tous  les 
fléaux. 

Voilà  leur  attitude.,  quand  ils  détiennent  l'Autorité. 

En  ont-ils  été  renversés?  —  Ëcoulcz-les  s'élever  avec  force 
.contre  les  révolutions.  Ils  déplorent  le  désordre  qui  règne  dans 
l'administration,  Tanarchie,  le  bouleversement  qui  rompt  les 
rapports  sociaux.  Pourquoi  toutes  ces  jérémiades  ?  —  Pourquoi  ? 
parce  que  la  révolution  brutale  qui  vient  de  s'accomplir  a  porté 
une  main  sacrilège  sur  les  privilèges  ou  les  abus  qui  faisaient  leur 
joie,  qui  étaient  la  condition  sine  qiia  non  de  leurs  délices. 

Le  Play,  dans  son  livre  sur  lorganisation  du  travail,  a  fait  un 
portrait  fidèle  de  ces  hommes-là,  comme  s'il  les  avait  connus, 
f  —  Je  discourais  un  jour,  dit-il  —  dans  un  complet  accord  d'o- 
c  pinions,  avec  un  homme  qui,  sous  le  régime  antérieur,  occu- 
c  pait  un  poste  élevé.  Mon  interlocuteur  se  montrait  modéré 
c  dans  ses  appréciations  ;  et  il  insistait  particulièrement  sur  les 
<  maux  qu'infligeaient  au  pays  nos  révolutions  incessantes.  Il 
c  croyait  toutefois  à  la  nécessité  d'une  prochaine  révolution  qui 
c  lui  rendrait  des  avantages  conquis  par  de  longs  services  ». 

Voilà  ces  hommes  dont  nous  parlons. 

C'est  donc  bien  la  prise  de  possession  pure  et  simple  du  pou- 
voir de  faire,  à  un  moment  donné,  tout  ce  qui  lui  conviendra 
des  choses  et  des  personnes,  que  poursuit  exclusivement  cette 
catégorie  de  révolutionnaires.  L'existence  du  peuple  est  hors  de 
cause  dans  l'esprit  de  ces  hommes.  Cependant  c'est  avec  le  con- 
cours inconscient  de  ce  même  peuple  qu'ils  parviennent  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  à  mettre  l'Etat  sans  dessus-dessous. 
Mais  cette  populace,  qui  n'a  pas  marchandé  les  coups,  les  atro- 
cités et  les  dévastations  qu'on  avait  attendus  d'elle;  cette  popu- 
lace aux  dépens  de  laquelle  les  habiles  remplissent  leurs  poches, 
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rassasient  leurs  vanités  ;  cette  populace  qui  les  enrichit  tout  en 
mourant,  elle,  de  faim  ;  celte  populace,  dis  Je,  ne  peut  vouloir 
toujours  que  les  clioses  aillent  de  cette  erre.  Elle  crie  ;  elle  me- 
nace ;  elle  tente  de  se  soulever  à  nouveau.  Nos  masses,  quoi  qu'on 
dise,  ont  parfois  aussi  en  tcte  des  idées  fixes,  quand  surtout  il  y 
va  de  leur  banane.  Alors,  pour  se  tirer  d'alfairo,  nos  habiles  no 
pensent,  eux  ausssi,  qu'à  un  moyen  :  jeter  à  ces  masses  les  bri- 
bes de  fonctions  publiques  dont  ils  n'ont  que  faire. 

De  cette  façon,  les  charges  do  TEtat,  comme  disait  quelqu'un, 
dans  le  journal  La  Détnocralie  du  i^**  mars  1889,  a  les  charges  de 
l'Etat  n'ont  été  de  tout  temps  —à  leurs  yeux  —  qu'une  récom- 
c  pense  plus  ou  moins  grasse  des  services  qu'onleur  avait  rendus. 
■  Leur  unique  occupation  (une  fois  mis  au  pied  du  mur  par  la 
c  populace)  —  n'a  consisté  qu'à  distribuera  droite  et  à  gauche 
c  les  places,  les  titres,  les  faveurs  ;  à  semer,  en  vrais  prodigues 
c  (après  s'être  rempli  les  poches,  bien  entendu)  —  l'argent  du 
a  Pays  pour  payer  Icscomplaisances, bâillonner  l'opinion,  acho- 
ff  ter  les  consciences  I  Le  pillage  des  finances  do  rEtat,cette  sueur 
c  du  peuple,  organisé  sur  une  vaste  échelle,  existe  depuis  plus 
c  de  cinquante  ans  et  est  devenu  une  institution  sacrée  à  la(iuelle 
a  on  ne  saurait  faire  allusion  sans  s'exposer  à  la  colère  des  qué- 
c  mandeursde  tout  rang  qui  encombrent  les  couloirs  des  minis- 
<r  très  et  assiègent  les  antichambres  du  Palais.  » 

Comment,  en  effet,  peut- on  se  méprendre  sur  les  vues  de  ces 
politiciens?  Le  premier  malheur  du  peuple  est  l'indigence;  loin 
de  songer  à  y  porter  remède,  ils  ne  s'occupent  que  de  répartir  les 
brides  des  dix  fonctions  portées  dans  le  budget  de  la  République 
entre  les  trois  quarts  de  la  nation  dont  la  population  est  d'au 
moins  960.000  âmes  I  Ils  ne  pensent  qu'aux  cabales  électorales  qui 
ne  créent  nullement  le  travail  pour  le  peuple.  Ils  ne  font  donc  ainsi 
rien  pour  nos  masses, puisqu'ils  ne  pourvoient  pas  à  leur  besoin 
le  plus  pressant,  qui  est  de  sortir  du  paupérisme. 

Donc,  eux  aussi,  ils  emploient  un  système  incompatible  avec 
la  paix,  avec  l'ordre,  avec  le  progrès,  avec  la  civilisation.  Leur 
système  est  encore  plus  funeste,  puisqu'ils  pensent  avant  tout  à 
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satisfaire  leur  cgoïsme,  en  même  temps  qu'il  ne  préparent,  au 
fond,  à  nos  niasses  populaires  que  des  maux  nouveaux,  sans  fin, 
des  outrages  sans  nombre,  que  la  ruine  de  la  Patrie. 

Nous  venons  de  voir  ainsi  de  quelle  manière  les  hommes  poli- 
tiques des  deux  dernières  catégories  veulent  venir  au  secours  de 
la  classe  des  nécessiteux  d'Haïti.  De  pareils  moyens  sont  de  véri- 
tables fléaux  pour  notre  société.  Sous  une  telle  direction,  la  nation 
languit,  dégénère,  s  abâtardit  et  succombe. 

Jusqu'ici,  elle  a  fait  preuve  d'une  constitution  robuste  puis- 
qu'elle peut  encore  résister  au  mal.  Mais  craignons  l'agonie  1 


III 


Les  partisans. 

Dans  l'état  actuel  des  conditions  économiques  en  Haïti,  quelle 
force  peuvent  avoir  les  seuls  principes  de  la  morale,  même  de 
celle  qui  s'étaie  de  la  sanction  religieuse,  en  face  des  appétits  de 
la  lutte  pour  vivre  !  Où  est  le  gouvernement,  simplement  armé  de 
la  loi,  le  gouvernement,  si  Ton  veut,  le  plus  libéral,  le  plus  es- 
clave  des  engagements  que  ses  hommes  ont  contractés  vis-à-vis 
de  nos  masses,  qui  pourra  se  défendre  jamais  contre  l'irruption 
des  affamés  que  les  gains  des  places  attirent  plus  que  n'attire  de 
mouches  le  sirop  que  les  dames-jeannes  de  nos  braves  paysannes 
laissent  tomber  sur  le  pavé  de  nos  marchés? 

I^ classe  pauvre  d'Haïti,  avons-nous  dit,  accomplit,  du  moins 
s'engage  dans  les  mouvements  révolutionnaires  qu'on  lui  propose  ; 
elle  s'associe  au  but  des  chefs,  non  pas,  comme  il  arrive  dans 
certains  pays  civilisés  où  cette  classe  a  quelque  instruction  et  tra- 
vaille, non  pas  pour  parvenir  à  accomplir  une  transformation  so- 
ciale qui  améliore,  assure  sa  condition  matérielle  d'une  façon 
honnête  et  durable,  mais  pour  avoir  une  partdu  partage  des  char- 
ges publiques.  Chacun  ne  veut  et  ne  demande  qu'une  chose,  et 
pour  faire  de  l'argent  :  une  place.  D'avance,  chacun  a  celle  qui 
lui  revient  en  vertu  du  droit  de  con(iuête.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la 
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place  de  lioquclon,  de  balayeur  des  salles  d'un  bureau  public  qui 
ne  trouve  un  citoyen  à  armer  contre  Tordre  et  la  tranquillité  pu* 
blics. 

Dans  les  fonctionnaires  salariés  par  TËtat,  il  no  faut  pas  voir 
seulement  ceux  qui  ont  une  charge  dans  un  bureau  de  Tadminis- 
tratlon,  mais  aussi  ces  individus  attachés  à  une  autorité  supé- 
rieure, par  exemple  ceux  qui  forment  l'escorte  d  un  ministre, 
d'un  commandant  d'arrondissement,  du  général  commandant 
une  commune,  etc.,  qui  tous  perçoivent  des  appointements. 

Ce  qu  il  y  a  do  plus  étonnant  ici,  c  est  que  parfois  même  l'in- 
dividu employé  par  ces  autorités  dans  leur  maison  privée,  comme 
domestique,  ne  louche  son  salaire  que  de  la  caisse  publique  et 
sous  forme  d'appointements. 

A  voir  les  choses  aller  tranquillement  ce  train,  on  est  vraiment 
tenté  de  croire  que  les  souvenirs  des  républiques  grecques  et  ro- 
maines, dont  les  citoyens,  pour  la  plupart,  vivaient  aux  dépens 
du  trésor  de  l'Etat,  ont  servi  de  base  à  notre  organisation  so- 
ciale, dès  la  date  de  notre  indépendance.  Si  en  Haïti  l'enseigne- 
ment classique  embrassait  aussi  le  Droit  public  de  ces  États  dis- 
parus, je  me  laisserais  facilement  persuader  qu'ici  encore  nous 
sommes  en  présence  d'un  eflet  de  notre  amour  pour  la  propaga^ 
tion  du  grec  et  du  latin. 

Chez  nous,  comme  en  France,  on  parle  de  mendicité  i  répri- 
mer ;  mais  n'en  est-ce  pas  une,  déguisée,  il  est  vrai,  sous  le  ve- 
lours, pour  être  plus  clair,  sous  le  pompeux  prétexte  de  servir 
son  pays;  n'en  est-ce  pas  une  qu'exerce  tout  ce  troupeau  bêlant 
qui,  comme  le  flot  incessamment  suivi  d'un  autre  flot,  ne  cesse 
d'assiéger  les  ministères  et  tous  les  hiérarchistcs  de  la  recom- 
mandation, pour  forcer  l'entrée  de  la  corporation  dont  les  vraies 
capacités  auraient  honte  de  faire  partie,  sans  toujours  cette  rude 
question  de  la  banane  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  aussi  la  grande  affaire  de  la  déla- 
tion et  bien  d'autres  encore  et  qui  sont  de  véritables  passe-par- 
tout,  surtout  à  l'usage  des  serrures  des  ministères.  Pour  le  mo- 
ment, contentons*nous  de  la  délation. 
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Un  fainéant  ou  un  homme  qui  veut  bien  travailler,  mais  qui  se 
trouve  sans  travail,  un  sot  estr-il  sans  place,  écoutez-le  glisser 
dans  Toreille  d'un  haut  fonctionnaire  :  a  J'ai  toujours  défendu  la 
c  cause  qui  vient  de  triompher;  et  pour  cela  j'avais  été  plus  d'une 
<t  fois  frappé  par  le  gouvernement  déchu, grâce  à  cet  homme, 
a  M.  X**"*^,  qui  en  ce  moment  même  trame  une  conspiration  con- 
cc  tre  l'ordre  de  choses  actuel.  Ce  fripon  mérite  bien  d'être  placé 
f  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. i 

Cette  maladie  gagne  toutes  les  classes,  tous  les  genres  d'infor- 
tunés :  elle  est  devenue  épidémique.  —  Si  vous  en  croyez  mon 
domestique,  je  ne  l'ai  chassé  que  parce  que  ses  opinions  politi- 
ques, contraires  aux  miennes,  sont  précisément  celles  que  pré- 
conisent les  hommes  en  ce  moment  en  fonction.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'à mon  jardinier  et  à  mon  palefrenier  qui,  eux  aussi,  ayant  été 
réglés  et  congédiés,  ne  veuillent  participer  à  cette  sorte  d'intérêt 
qu'inspire  la  grande  catastrophe  politique  ;  l'un  et  l'autre  ont  ou- 
blié de  dire  qu'ils  m'ont  volé. 

Les  choses  allant  ainsi,  on  peut  concevoir  de  quel  déluge  de 
dénonciations  doivent  être  inondés  les  ministères  et  le  cabinet 
particulier  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

£t  que  veut  tout  ce  monde  qui  veille  sur  l'existence  des  dis- 
pensateurs des  charges  de  l'Etat  ?  —  Vous  désirez  le  savoir  ?  — 
Suivez-le,  après  qu'il  a  fait  sa  déposition,  dans  la  direction  qu*il 
prend.  Il  se  porte  dans  les  salles  du  personnel.  C'est  là  que  se 
trouve  déposée  la  demande  qu'il  a  formée  en  vue  d'obtenir  une 
place;  il  va  savoir  si  oui  ou  non  11  a  quelque  chance  de  succès, 
'il  y  en  a  parmi. eux  qui  sont  armés  d'une  audace  à  faire 
reculer  de  peur  l'homme  le  plus  intrépide.  Un  de  ceux-là  solli- 
cite, de  vive  voix,  une  place  qu'on  lui  dit  être  déjà  donnée.  —  A 
qui?  dcmande-t-il. —  A  un  tel,  lui  fait-on  savoir.  —  Ce  n'est  pas 
possible  I  s'cxclamc-t-il  alors,  il  y  a  plus  d'un  mois  que  je  l'ai 
dénoncé  comme  conspirateur.  D'ailleurs,  c'est  un  incapable,  une 
nullité  absolue. 

C'est  ainsi  que  nos  mcurt-de-faim  livrent  leurs  assauts  aux 
fonctions  salariées  par  l'Ëtat. 


—  212  ^ 

Dans  un  pays  où  la  politique  devient  un  moyen  de  parvenir  et 
de  faire  fortune  mis  à  la  disposition  du  premier  venu,  c'en  est 
fait  do  la  dignité,  de  Thonneur,  voire  de  la  capacité  des  hommes 
qui  ont  vraiment  quelques  lumières  ;  ç*en  est  fait  aussi  de  la  so- 
ciété^ au  point  do  vue  de  son  activité  économique.  Dans  ce  cas, 
la  politique  entraine,  à  tous  les  degrés  do  la  production,  un  ra- 
lentissement dans  les  forces  vives  de  la  nation,  un  amoindrisse- 
ment, enfm  une  infériorité  progressive  qui  explique  bien  des 
chutes  nationales. 

Voilà  où  en  sont  nos  masses  qui,  avec  les  pouvoirs  politiques 
dont  elles  sont  armées,  se  disent  en  possession  de  la  haute  capa- 
cité gouvernementale.  Elles  ne  comprennent  ni  ce  qu'elles  di- 
sent, ni  ce  qu'elles  font  ;  elles  tournent,  pour  leur  malheur,  le 
dos  aux  vrais  moyens  et  partant  s'éloignent  du  but,  croyant  y 
marcher  directement,  préparant  au  contraire  leur  abrutissement, 
leur  ensevelissement  graduel  dans  la  servilité  et  dans  la  servitu- 
de. Pensant  aller  d'un  pas  sûr  vers  la  richesse,  elles  prépa- 
rent leur  ruine  économique  et  celle  de  toute  la  nation,  car  plus 
la  classe  des  improducteurs  augmente,  devient  nombreuse,  plus 
celle  des  laborieux,  des  producteurs  s'affaiblit,  devient  misérable, 
plus  aussi  la  fortune  nationale  diminue  et  avec  elle  l'aisance, 
pour  faire  place  à  la  gône  et  bientôt  à  la  misère.  G  est  là  une  de 
ces  vérités  tellement  évidentes  qu'elles  se  passent  de  démonstra^ 
tion. 

Pauvre  peuple  I  Comme  on  te  ment  t  Comme  tu  t'abuses  I 
Quelles  déceptions  tu  te  prépares  en  suivant,  à  travers  les  ruinob 
de  l'anarchie,  ceux  qui  te  promettent  un  bonheur  vain  I 


IV. 


Conséquences. 

En  matière  de  fonctions  publiques,  notre  opinion  est  celle-ci  : 
les  qualités  et  le  soin  que  les  fonctionnaires  doivent  appor- 
ter dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  dépendent  nécessai- 
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rement  de  roxcellencc  do  la  manière  employée  à  les  recruter  et 
à  les  organiser  ;  et  les  intérêts  de  la  collectivité  seront  traités  en 
raison  directe  de  la  valeur  de  ces  agents. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  manière  adoptée,  chez  nous,  pour 
le  recrutement  des  fonctionnaires  est  incapable  de  donner  une 
bonne  administration  au  pays  ? 

En  effet,  quelle  administration  probe,  éclairée  peut  sortir  de 
ces  avalanches  de  mercenaires  et  d'intrigants  I  Ainsi  que  disait 
encore  le  journal  La  Démocratie  :  <x  Pour  choisir  un  fonction* 
c(  naire,  croyez-vous  que  nos  Chefs  d'Etat  se  soient  quelquefois 
€  arrêtés  au  mérite  ?  L*lionneur,  la  probité  les  capacités  ont-ils 
or  jamais  constitué  —  en  ce  pays  —  une  recommandation  aux 
c  emplois  publics  ?  VA  quand  nous  avons  vu  arriver  aux  plus 
a  hautes  fonctions,  au  Ministère,  par  exemple,  un  citoyen  réelle- 
c  ment  capable,  cela  n'a-t-il  pas  été  TefTet  du  hasard  ou  le  résul* 
c  tat  du  besoin,  pour  un  Chef,  de  ménager  une  influence  redou- 
ff  table  ?  i 

Tout  cela  me  rappelle  un  passage  du  livre  de  Garlier,  sur  les 
fonctions  publiques  aux  Etats-Unis,  il  y  a  de  cela  quelques  années. 
<c  Les  places  —  dit-il  —  réclament  chacune  une  aptitude  partîcu- 
«  Hère;  le  cadre  de  compétition  est  d'autant  rétréci,  et  si  Ton  se 
c  heurtait  à  cet  obstacle,  beaucoup  de  prétendants  seraient  écar- 
ff  tés.  L'on  proclama  alors  cette  autre  banalité  qu'en  démocratie, 
<x  tous  les  hommes  sont  égaux  et  ont  un  mérite  égal.  Ils  sont  tous 
f  habiles  à  remplir  les  mêmes  emplois,  depuis  les  plus  infimes 
c  jusqu'à  ceux  de  Tordre  le  plus  élevé.  » 

Sans  le  secours  d'un  commentaire,  le  public  haïtien  peut  se 
rendre  compte  jusqu'à  quel  point  ce  passage  reproduit  notre  ma- 
nière de  procéder. 

Personne,  en  Haïti,  n'ignore  que,  dans  notre  administration, 
nombre  d'individus  se  voient  casés,  sans  qu'ils  aient  les  capacités 
nécessaires  pour  remplir  les  charges  qui  leur  sont  assignées, 
ayant  souvent  même  des  antécédents  qui  sont  loin  de  militer  en 
leur  faveur,  sous  le  rapport  moral. 

Dans  le  choix  de  la  plupart  de  leurs  agents,  nos  chefs  d'Etat 
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n*ont  eu  pour  mot  d'ordre  que  ces  paroles  publiquement  pro- 
noncées par  Nissage  : 

a  Si  li  pas  capabe  poté  charge-la  li  m  irinnin  li  ^  », 

D'ailleurs,  il  ne  peut  pas  être  ici  question  du  mérite.  Puisque 
c'est  toujours  après  une  révolution  violente  que  ces  distributions 
ont  lieu,  le  critérium  sera  forcément  la  part  prise  au  mouvement 
insurrectionnel  qui  a  renversé  le  gouvernement  précédent. 

De  cette  façon,  on  a  toujours^  pour  tous  les  emplois,  des  indi- 
vidus à  revêtir  des  mêmes  costumes,  à  entourer  des  mêmes  digni- 
tés, à  élever  auxmcmes  honneurs.  Pourtant,  soulevez  cette  pour- 
pre,  ce  velours  et  cette  hermine  vous  verrez  quels  abîmes  de  suf- 
fisance et  de  nullité  ils  recouvrent  I  Ainsi,  les  fonctions  publiques 
ne  sont  plus  chacune  qu'un  fantôme  conservé  dans  nos  mœurs 
par  les  usages. 

£t  quand  vous  examinez  la  besogne  que  la  plupart  font  et  tou- 
jours, vous  n'y  voyez  qu'un  travail  de  routine,  qu'une  œuvre 
qu'ils  accomplissent  autant  qu'une  mécanique  fait  ce  qu'on  lui 
donne  à  exécuter.  Tout  cela  n'est  que  l'expression  des  besoins 
journaliers.  Ni  la  chose  qu'ils  font,  ni  la  manière  dont  ils  la  font 
n'éveillent  chez  eux  une  idée  ou  un  sentiment  qui  les  répandent 
hors  d* eux-mêmes. 

Le  fait  que  nous  signalons  n'est  nullement  particulier  aux  fonc- 
tions les  moins  élevées,  aux  situations  inférieures  de  l'ordre  ad- 
ministratif, ce  qui  eût  été  un  demi- mal,  eu  égard  au  tort  qui 
peut  être  occasionné  à  la  marche  régulière  des  affaires  publiques, 
mais  il  se  trouve  parfois  même  dans  les  sphères  les  plus  hautes 
du  gouvernement.  Ce  procédé  est  plus  funeste  dans  le  second  cas 
que  dans  le  premier;  il  entraine,  du  reste,  le  premier  comme 
conséquence,  car  plus  le  supérieur  hiérarchique  sera  nul,  il 
faudra  des  subalternes  d'une  nullité  plus  grande,à  moins  que  les 

*  S'il  ne  peul  pas  porter  celle  charge,  il  la  traînera,  i  D'une  façon  plus 
claire,  celle  phrase  —  qui  exprime  si  bien  ridée  que  nos  chefs  de  révo- 
lution se  font  des  charges  publiques —  signifie  que  si  le  fonctionnaire  n*a 
pas  les  capacités  qu'implique  le  poste  auquel  il  est  appelé,  il  s'en  acquit- 
tera comme  il  pourra,  dût  laohose  publique  en  souiïrir. 
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supérieurs  ne  soient  de  ces  liommes  qui  aiment,  avant  tout,  s'en- 
tourer de  lumières  capables  de  les  éclairer,  de  les  aider.  Or,  chez 
nous,  remployé  subalterne  d'une  plus  grande  capacité  que  son 
supérieur  se  garde  bien  de  lui  faire  de  justes  observations,  alors 
même  qu'ils  y  mettrait  un  excès  de  politesse  et  de  courtoisie.  Au- 
trement, il  ne  tarderait  pas  à  se  voir  ouvrir  la  porte  de  sortie. 

c  Quand,  a  dit  Thiers,  dans  un  discours  fait  à  la  chambre  des 
ff  députés  en  1846,  quand  vous  clioisissez  un  lieutenant  général 
(c  que  vous  n'auriez  pas  dû  choisir,  quand  vous  appelez  à  la  tète 
c  d'un  parquet  un  procureur  général  qui  n'est  pas  digne  d'y  figu- 
f  rer,  l'exemple  descend  avec  une  rapidité  dangereuse  et  funeste, 
f  du  premier  degré  de  la  hiérarchie  ». 

Grandes  sont  les  conséquences  d'une  telle  manière  d'agir. 

ff  II  n'est  guère  de  faute  plus  pernicieuse,  à  la  longue,  dans  un 
f  Etat,  dit  Vatel  :  elle  y  introduit  un  relâchement  général  ;  et  les 
c  affaires,  conduites  par  des  mains  malhabiles,  ne  peuvent  man- 
quer d'avoir  un  mauvais  succès  * . 

En  effet,  le  contraste  existant  entre  la  hauteur  et  les  honneurs 
des  fonctions  exercées  et  la  petitesse,  la  vulgarité  et  l'ignorance 
des  personnages  qui  en  sont  investis  produit  un  désordre  moral 
dont  la  nation  ne  tarde  pas  à  se  ressentir.  C'en  est  môme  suffi- 
sant pour  compromettre  Tordre,  affaiblir  la  discipline  et  exposer 
jusqu'à  la  dignité  nationale.  Ce  dommage-là  est  plus  grand  que 
celui  des  batailles  perdues.  La  défaite  d'une  arme  se  relève  par  la 
victoire  d'une  autre  ;  mais  une  défaite  morale  est  à  tout  jamais 
une  défaite.  Aucun  chiffre  ne  peut  donner  l'évaluation  des  con- 
séquences funestes  de  celte  insuffisance  et  de  cette  non-valeur. 

N'est-ce  pas  pourtant  le  spectacle  qu'offrent  depuis  un  temps 
immémorial,  certaines  branches  de  notre  administration  publi- 
que ?  Et  pour  enduit,  pour  vernis  de  cette  intelligente  organi- 
sation, le  mensonge,  les  intrigues,  la  fourberie  et  l'immoralité 
s'élèvent  à  une  hauteur  vertigineuse. 

Voyons  maintenant  le  genre  de  discipline  qui  régit  ces  bureaux 
emplis  du  bruit  de  l'or  qu'on  y  distribue  à  ceux  qui  sont  en  pos- 
session d'une  place  et  à  un  petit  nombre  de  privilégiés,  mais  sans 
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place,  tandis  qu'au  dehors,  sous  les  fenêtres  des  ministères,  le 
plus  grand  nombre  crie  famine. 

A  côté  de  la  liberté  se  manifestant  sous  la  forme  du  droit  se 
trouve,  dans  la  vie  en  société,  un  sentiment  très  noble  :  le  senti- 
ment du  devoir,  c  Le  sentiment  du  devoir  —  a  dit  Ghanning  — 
«  est  la  source  des  droits  de  Tliomme;  en  d'autres  termes,  le 
«  môme  principe  qui  enseigne  le  devoir  atteste  les  droits.  Devoirs 
c  et  droits  existent  ou  tombent  ensemble.  11  n'est  que  trop  ordi- 
«  naire  de  les  opposer  les  uns' aux  autres;  mais  ils  se  tiennent 
f  par  des  liens  indissolubles....  Ce  sentiment  est  si  profond,  si 
c  indestructible,  que  l'oppression  des  siècles  n'a  pu  nulle  part 
f  rétouffer  entièrement  *.  » 

£n  effet,  l'idée  qu'on  se  fait  du  droit  est  inséparable  de  celle 
du  devoir.  Si,  au  préalable,  il  n'existait  pas  un  devoir  de  notre 
part,  nous  ne  pourrions  pas  comprendre  qu'il  puisse  exister  un 
devoir  de  la  part  d'un  autre,  devoir  qui  donnerait  naissance  à  notre 
droit  à  l'égard  de  cet  autre  et  vice  versa.  Ainsi,  je  veux  vous  vendre 
un  objet  que  vous  avez  consenti  à  acheter.  L'accord  de  volonté 
intervenu  entre  nous  crée  un  devoir  pour  moi  :  celui  de  vous 
transférer  la  propriété  de  cet  objet  ;  et  en  même  temps  un  droit 
en  ma  faveur  :  celui  d'exiger  de  vous  le  prix  de  cet  objet.  Donc, 
sans  l'existence  d'abord  de  mon  devoir  do  vous  livrer,  je  ne  pour- 
rais avoir  le  droit  de  vous  demander. 

Ëh  bien,  lorsqu'on  ne  pratique  pas  son  devoir  on  ne  peut  pas 
légalement  revendiquer  son  droit. 

Combien,  malheureusement,  un  des  fléaux  de  notre  vie  so- 
ciale, celui  qui  peut-être  a  pris  depuis  quelque  temps  le  plus  de 
proportion,  est  précisément  la  faiblesse  de  ce  sentiment,  du  sen- 
timent du  devoir! 

Oui,  le  sentiment  du  devoir  est  très  afTaibli,  dans  notre  pays, 
pour  ne  pas  dire  qu'il  est  presque  généralement  ignoré.  De  là,  de 
nombreuses  sinécures,  l'occupation  de  plusieurs  places  pour  en 
toucher  les  émoluments  sans  en  remplir  les  devoirs.  Cet  état  de 

I  De  resclavage.  p,  30-31. 
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clioscs  va  jusqu'à  éloiill'cr  cet  autre  sontinicnt  si  largo,  si  élevé  : 
le  sentiment  de  Tintérôt  général  quia  fait  place  à  régoïsmc  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

Que  d'individus,  titulaires  d'importants  emplois,  ne  restent  à 
leur  poste  qu'une  heure  à  peine,  alors  qu'ils  devraient  y  être  une 
grande  partie  de  la  journée  t  Combien  d'autres,  même  les  infé- 
rieurs, ne  se  présentent  qu'à  la  fm  du  mois,  pour  émarger  la 
feuille  des  appointements  I 

Et  qu'est-il  résulté  d  une  pareille  discipline  ?  —  Une  perturba- 
tion complète  dans  le  travail  de  tous.  Cela  est  positif.  Les  em- 
ployés inférieurs  ne  sont  pas  assidus.  Inactifs,  ils  rejettent  la  be- 
sogne les  uns  sur  les  autres,  en  descendant  l'ordre  hiérarchique. 
De  sorte  que  la  plus  grande  partie  du  travail  tombe  sur  ceux-là 
mêmes  dont  le  salaire  est  le  moins  élevé  ;  et  cette  façon  de  faire 
cause  que  lesemployés,  de  qucI((ueconditionqu'iIssoient,  croient 
toujours  que  le  travail  est  suflisammcnt  bien  fait  et  assez .  bon, 
pourvu  que  le  mal,  qu'ils  savent  y  cxister,qu'ils  auraient  pu  sou- 
vent éviter,  soit  couvert  par  les  apparences. 

Si  l'on  interroge  les  archives  du  pays,  on  découvrira  facilement 
cette  disposition  à  l'inertie,  cette  complaisance  pour  l'immobi- 
lité. Cette  paresse,  à  pou  pros  générale,  (lui  préside  aux  travaux 
de  notre  administration  n'est  pas  seulement  un  spectacle  navrant 
pour  le  penseur  (|ui  la  discerne,  mais  aussi  une  véritable  pierre 
d'achoppement  pour  le  jeune  homme  laborieux,  actif  et  énergi- 
que qui  s'y  heurte  comme  au  pied  d'un  mur  d'airain. 

Il  suffit  peut-être  de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  nous  entoure  pour 
constater  le  degré  de  déraison  où  en  est  venue  cette  espèce  d'oisi- 
veté active.  Voilà  les  premières  conséquences  auxquelles  mène  ce 
système  qui  fait,après  chacune  de  nos  guerres  civiles,  des  ressour- 
ces publiques,  des  fonctions  de  rj!itat,à  n'importe  quel  degré,  une 
proie,  une  pâture,  revenant  de  droit  aux  plus  audacieux,  à  ceux 
qui  ont  déployé  le  plus  d'habileté  et  d'énergie  dans  l'art  de  sac- 
cager son  pa}rs  agonissant.  Ce  n'est  pas  tout. 

Ne  sont-ce  pas  ces  intrigues  de  factions  et  ces  changements  sou- 
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dains  dMiommes  qui,  en  laissant  ces  traces  deshonorantes  de  sang 
dans  notre  histoire,  entraînent  toutes  ces  catastrophes  ? 

Une  révolution  n'est  vraiment  digne  de  ce  nom  que  lorsqu'on 
la  fait  dans  Tintérêt  général,  dansFintérôt  du  plus  grand  nombre. 
Et  peut-on  dire  que  c'est  dans  un  pareil  sens  que  nos  révolutions 
désordonnées  s'accomplissent,  quand  elles  ont  la  chance  de 
triompher?  —  Pas  le  moins  du  monde.  Quand  ces  révolutions 
triomphent,  elles  entraînent  toujours  et  toujours,  au  Heu  d'un 
changement  dans  notre  triste  état  social,  une  simple  substitution 
de  personnes.  A  ce  propos,  je  vais  rapporter  un  mot  d'un  prési- 
dent de  la  République  américaine,  mot  que  Ton  n'a  pas  cessé  d'en- 
tendre prononcer  par  tous  les  chefs  d'État  haïtiens,  le  lendemain 
du  triomphe  d'une  révolution  qui  les  avait  placés  au  pouvoir.  Ces 
chefs  d'Etat  parlent  par  Ja  bouche  de  M.  Ilarrison,  récemment 
entré  dans  la  Maison-Blanche. 

c  Je  nommerai  aux  fonctions  les  hommes  que  les  chefs  démon 
c  parti  trouvent  capables  de  les  remplir.  » 

Pour  étayer  cette  citation,  je  ïlpourrai  relater  ici,  en  propres 
termes,  des  paroles  tombées  des  lèvres  de  plusieurs  de  nos  chefs 
d'État  ;  mais,  je  me  suis  déjà  imposé  le  silence  à  l'égard  de  toute 
personnalité.  D'ailleurs,  ceux  qui  pourraient  vouloir  m'accuser 
de  calomnie  n'ont,  pour  se  convaincre,  qu'à  lire,  dans  notre 
journal  officiel,  les  discours  que,  le  lendemain  de  leur  installation 
au  Pouvoir,  nos  chefs  d'Etat  révolutionnaires  ne  manquent  ja- 
mais de  prononcer  à  cette  occasion.  Beaucoup  d'entre  eux,  certes, 
se  seraient  abstenus  de  ces  déclarations  solennelles,  mais  ils  n'ont 
pas  pu  éluder  la  nécessité  dans  laquelle  ils  se  sont  trouves  d'y 
recourir,  nos  pauvres  concitoyens  que  la  faim  dévore  et  qui  ne 
se  sont  armés  d'une  carabine  que  pour  tuer  cette  redoutable  en- 
nemie de  tous  les  êtres  organisés,  ces  pauvres  concitoyens,  dis-je, 
aimant  qu'on  leur  serve  leur  banane,  sinon  en  nature,  plutôt  en 
espèce,  et  tout  de  suite,  au  moins  provisoirement,  et  en  quelque 
chose  qui,  dans  leur  esprit  —  non  dans  leur  ventre  —  en  tienne 
lieu. 

DonC;  après  le  triomphe  de  chacune  de  nos  révolutions,  les 
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reformes  ne  se  font  qu'en  vue  du  casement  des  personnes.  Dans 
le  but  de  placer  chaque  révolutionnaire,  t  on  réforme  avec  fu- 
c  reur  ;  la  démence,  la  brutalité  président  aux  changements  ;  on 
f  n'a  ni  plan,  ni  prévoyance  t.  (Dumarsais). 

Tel  a  toujours  été  le  procédé  de  nos  chefs  révolutionnaires,  le 
cycle  de  toutes  leurs  réformes.  Qui  ne  les  a  pas  vus,  après  cha- 
que bouleversement  intérieur,  faisant,  comme  c'est  encore  la 
coutume  aux  Etats-Unis,  main  basse  sur  un  grand  nombre  de 
fonctions  publiques  dont  ils  dépouillent  les  titulaires  en  se  ba- 
sant sur  cette  doctrine  qu'aux  vainqueurs  appartiennent  les  dé- 
pouilles des  vaincus?  * 

Cette  maxime  n'est  pas  seulement  contraire  àTcsprit  démocra- 
tiquO;  mais  aussi  elle  ne  peut,  au  sein  de  la  démocratie, 
qu'augmenter  l'impatience,  l'irritation,  la  colère,  le  trouble  des 
âmes  et  des  esprits  par  le  trouble  porté  dans  les  situations  ;  elle 
ne  peut  amener,  au  lieu  d'améliorations,  que  de  nouvelles 
misères,  que  de  nouvelles  et  lamentables  catastrophes  sans  fin, 
au  lieu  de  faire  t  gagner  le  port  que  l'on  avait  espéré,  i  En  eiïet, 
roulant  de  révolution  en  révolution,  on  prend  le  chemin  de 
Tabime,  passant  des  mains  de  gouvernements  inhabiles,  cou- 
pables peut-être,  en  celles  d'intrigants  pervers  et  criminels. 

Avec  un  semblable  procédé  aucun  fonctionnaire  n'est  assuré 
de  son  poste,  car  il  ne  le  tient  que  de  Tascendant  d'un  chef  qui 
peut,  d'un  moment  à  l'autre,  être  culbuté  du  pouvoir.  Debout  à 
côté  de  lui  aujourd'hui,  n'ayant  que  lui  pour  tout  appui,  si  ce 
chef  tombe  il  est  destiné  à  tomber  avec  lui. 

t  Chaque  révolution  cliangc  les  fonctionnaires  qui  ne  sont 
t  protégés^  ni  par  une  savante  et  forte  hiérarchie,  ni  par  une  loi 
t  d'avancement.  Les  Juges  mûmes  ne  sont  plus  à  l'abri  des 
«  escalades  révolutionnaires  :  l'inamovibilité  de  la  magistrature 
(  a  été  trois  fois  suspendue  dans  l'espace  de  cinq  ans,  de  1874  à 
c  1879  *.  » 

*  Maxime  anarchiqiie,  dit  Carlicr,  entièrement  contraire  à  l'esprit  dé- 
mocratique bien  entendu. 
'  De  la  capacité  présiflentiellesousle  régime  parlementaire.  (A.  Thoby). 
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Ainsi,  cette  déplorable  maxime  fait  peser  sur  la  tète  des 
titulaires  des  charges  publiques  l'incertitude  du  lendemain  —  et, 
comme  bien  Ton  pense,  ses  efTets  ne  devaient  pas  manquer  d'ùtre 
des  plus  funestes. 

Relativement  à  Tordre  social,  il  y  a  toujours,  dans  tous  les  pays, 
une  classe  d'individus  qui  veut  le  bien  général  et  qui  demande 
que  ce  bien  se  fasse,  peu  leur  importe  par  qui,  comment  et  sous 
quelles  formes.  D'autres  aussi  veulent  le  bien  général,  mais  en 
attachant  quelque  importance  au  mode  et  à  la  manière  dont  il 
doit  se  faire.  Enfin,  d'autres,  par  des  motifs  purement  personnels, 
et  des  passions  plus  ou  moins  honteuses,  veulent  le  bien  pour 
eux  seuls,  se  souciant  fort  pou  de  celui  du  voisin.  Cependant, 
ceux-là  ne  manquent  pas  souvent,  et  habilement,  d'abriter  leur 
cupidité  sous  la  livrée  de  l'esprit  public. 

Ces  derniers  individus  forment  la  grande  majorité  du  peuple 
haïtien  et  se  composent  généralement  de  tous  ceux  que  domine 
Tesprit  de  faction.  Ils  semblent  n'avoir  dans  le  cœur  même  une 
étincelle  de  patriotisme,  absorbés  qu'ils  sont  par  cet  esprit  étroit, 
ce  puissant  générateur  de  la  démagogie  et  de  l'égoïsme,  TégoTsmc, 
cette  lèpre  hideuse,  le  plus  terrible  cancer  qui  ait  encore  attaqué 
Tordre  et  la  prospérité  publics.  Tel  est  en  elTct  le  tempérament 
de  l'homme  de  faction  :  il  oublie  qu'il  existe  un  droit  et  une 
morale,  qui  chez  lui  sont  remplacés  par  les  passions  et  les  inspira- 
tions sordides  de  Tégoïsme.  Le  sentiment  de  Tintérôt  général  lui 
manque  à  tel  point  qu'à  peine  peut-il  s'en  faire  une  idée. 

Combien  peu,  au  sein  de  toute  notre  population  de  960.000 
âmes,  sont  ceux  qui  comprennent  que,  dans  certaines  circons- 
tances, Tindividu  doit  sacrifier  son  intérêt  personnel  à  celui  de 
tous  I  Beaucoup  croiraient  volontiers  à  l'impossibilité  de  Tcxis- 
tence  du  bien  général  et  pourraient  même  tenter  d'employer 
tous  les  détours  de  la  cupidité  pour  convaincre  ceux  qui  pensent 
le  contraire. 

On  est,  dans  notre  pays,  à  Tlieure  actuelle,  si  égoïste  que 
certains  citoyens  se  voient,  sans  autre  forme  de  procès,  taxés 
d'idéalistes  utopiques,  sitôt  qu'ils  croient  pouvoir  compter  sur 
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les  sentiments  élevés  et  les  nobles  aspirations .  Pourtant,  This- 
toire  de  tous  les  peuples  civilisés  montre  que  ces  sentiments  et 
ces  aspirations  ont  existé,  existent  encore,  qu'ils  ont  été,  plus 
d'une  fois,  et  sont  encore  les  moteurs  de  tous  les  grands  événe- 
ments qui  ont  fait  et  fontlaglolre  do  ces  peuples.  Dans  Thistoire, 
nous  avons  vu  des  millions  d'hommes,  des  nations  entières  con- 
sentir à  mourir  pour  faire  triompher  la  Vérité,  le  Dien,  le  Droit 
et  la  Justice.  Lliistoire  est  la  grande  école  qu*aux  égoïstes  oppo- 
sent les  âmes  généreuses.  Mais,  nos  politiciens  ne  le  savent  pas 
encore.  Pour  eux,  rien  ne  peut  être  opposé  aux  petits  profits  que 
procurent  les  ignobles  combinaisons  de  Tintérùt  sordide. 

Certes,  s'il  est  un  péril  pour  les  nations,  une  cause  redoutable 
d'alTaiblisscment  et  de  ruine,  c'est  l'amour  excessif  du  Moi  érigé 
en  principe.  Lorsqu'il  a  envahi  les  cœurs,  chacun  ne  se  considère 
comme  partie  intégrante  du  corps  social  que  pour  en  tirer  son  plus 
grand  avantage  personnel.  On  s'inquiète  peu  alors  des  atteintes 
portées  à  ces  grands  principes  de  morale  qui  constituent  le  fonde- 
ment de  la  stabilité  et  du  bonheur  de  la  communauté.  Pourvu 
que  la  cupidité  trouve  son  compte,  qu'elle  soit  nantie  de  tout  ce 
qui  lui  assure  le  bien-être  matériel,  peu  importo  le  reste. 

L'individualisme  éhonté,  cet  énergique  dissolvant  de  toute  so- 
ciété, voilà  une  autre  de  ces  plaies  qu  on  sait  exister  dans  notre 
société  actuelle  et  qui  devait  forcément  surgir  de  notre  triste 
état  économique  et  de  cette  instabilité,  chez  nous,  des  fonction- 
naires publics.  Ne  l'enlendons-nous  pas  accuser  et  flétrir  de  tous 
les  côtés  et  de  toutes  les  façons  par  ceux  chez  qui,  fort  heureu- 
sement, se  trouvent  quelques  sentiments  élevés?  C'est  contre  lui 
que  nous  entendons  crier,  avec  juste  raison,  ceux  qui  veulent 
voir  dans  notre  pays  un  pouvoir  public  honnête,  éclairé,  honoré, 
fortilié  de  l'adhésion,  du  concours  franc,  loyal  de  tous,  et  qui  dé- 
sirent voir  ce  pays  peuplé  de  citoyens  imbus  du  sentiment  du  de- 
voir, de  plus  en  plus  conscients,  fiers  et  jaloux  de  leurs  droits. 

Ce  sont  de  braves  et  dignes  citoyens,  ceux-là  qui,  sincèrement» 
accusent,  et  dénoncent  comme  ayant  une  grande  part  dans  nos 
malheurs,  ce  lâche  égoïsme  qui  n'a  pas  honte  de  fouler  aux  pieds 
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les  devoirs  civi(]ues  et  de  sacrifier  au  moindre  do  ses  avantages 
les  intérêts  généraux  les  plus  sacrés  de  la  Patrie. 

Avec  cette  instabilité  des  fonctionnaires  haïtiens,  le  plus  grand 
nombre  est  nécessairement  conduit  à  ne  penser,  tout  d'abord, 
qu'à  s'assurer  des  jours  à  l'abri  des  privations,  de  la  miscre,  et  il 
doit  en  être  ainsi  d'autant  plus  qu'à  la  chute  du  chef  de  l'Etat, 
ses  plus  chauds  partisans,  avec  lui,  sont  obligés  de  prendre  le 
chemin  de  lexil,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  aux  vexations,  à 
des  poursuites,  même  à  être  fusillés.  Et  mes  compatriotes  savent, 
soit  par  expérience,  soit  par  oui-dire,  combien  est  dur  et  répu« 
gnant  le  pain  noir  du  bannissement. 

De  là  ces  détournements  dontest  sans  cesse  l'objet  le  Trésor  de 
l'Etat. 

De  plus,  comment  ne  se  livrerait-on  pasàces  actes  honteux,puis. 
que  la  plupart  du  temps  les  employés  restent  des  mois  consécu- 
tifs sans  recevoir  un  centime  de  leurs  appointements.  Ne  sont-co 
pas  aussi  cette  situation  économique  et  cette  instabilité  des  fonc^ 
tionnaires  qui,  jointes  à  nos  désordres  administratifs,  font  <iuo 
presque  tous  nos  concitoyens  en  sont  aujourd  hui  à  considérer 
les  biens  de  l'Etat  comme  n'appartenant  à  personne  ?  N'en  font- 
ils  pas  une  Res  ntdlius,  par  conséquent  une  source  à  laquelle  on 
peut  sans  vergogne  et  Impunément  puiser  ? 

TotUe  moune  gangnin  doit  pi-end,  puisque  ce  bien  Œlat  ' 

Nous  pas  besoin  minnagé^  ce  l'Etat  qui  pou  payé  * 

Plimin  poule  la,  min  pas  quité  li  criié.  * 

Telles  sont  les  maximes  et  d'autres  analogues —  aussi  ignobles 
que  subversives  du  progrès  collectif — qui  sont  les  plus  répandues 
chez  nous.  Cette  façon  de  considérer  la  chose  commune  s'étend  à 
tous  les  degrés,  dans  la  vie  publique,et  ses  funestes  effets  sont  en 

*  Tout  le  monde  a  le  droit  de  s'approprier  une  part  de  ce  qui  appar- 
tient à  l'Etat. 

'  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dépenser  avec  économie,  puisque  c'est 
l'Etat  qui  supiwrtn  les  frais. 

•  Cette  maxime  —  qui  exprime  rodiousc  pratique  autorisée,  »lons  la  vie 
privée,  par  la  loi  simrtiatc,  et  qu'on  applique  à  la  vie  publique  en  Haïti  — 
siçnifie  tout  8im])lemunt  :  Commettez  des  malversations,  mais  ne  vous 
laissez  pas  prenrlre. 


—  223  — 

raison  directe  de  la  situation  qu'occupent  les  individus  dans 
l'administration  du  pays. 

Quelques-uns  vont  même  jusqu'à  dire  que  dépenser  lesdeniers 
de  l'Etat  pour  satisfaire  ses  besoins  personnels  n*est  point  com- 
mettre un  vol  1 

f  Ne  vous  confic-t-on  pas  un  poste  pour  que  vous  y  fassiez  vo- 
t  tre  fortune,  et  celui-là  qui  est  sorti  pauvre  d'un  Minîstère.d'un 
<t  emploi  financier  ou  d'une  charge  militaire  de  quelque  impor- 

«  tance,  n'a-t-il  pas  toujours  été  traité  d'imbécile,  de  niais  ? 

f  Et  l'instruction,  l'industrie,  l'agriculture,  les  travaux  publics, 
f  le  commerce,  toutes  les  questions  cnlin,  qui  méritaient  seules 
f  d'absorber  l'esprit  de  nos  chefs,  laissées  à  i'arrière-plan,  né- 
c  gligées  entièrement,  n  ont  jamais  obtenu  un  coup  d*œil  de  nos 
f  Administrateurs  trop  occupés  du  soin  de  remplir  leurs  po- 
<r  ches  et  celles  de  leurs  amis,  pour  se  laisser  distraire  par  si  peu 
€  de  chose  !  '  ». 

Jamais  typhus  ne  s'est  manifesté  avec  plus  de  laideur  et  plus 
de  rage. 

Dans  notre  pays,  certains  hommes  peuvent  vouloir  se  vouer 
au  triomphe  d'une  idée,  d'un  principe,  au  triomphe  du  bien,mais 
se  sont  les  intérêts  sordides  qui  entraînent  le  plus  grand  nombre, 
depuis  ceux  qui  se  disent  les  aristocrates  jusqu'à  cette  classe  que 
ces  derniers  appellent,  dans  leur  langage  outrageant,  <c  la  popu- 
a  lace,  la  canaille  ».  Oui,  la  critique  impartiale  doit  parfaite- 
ment dire  avec  11.  Spencer  :  «  Si  l'on  tient  compte  de  ce  que 
a  les  tentations  de  part  et  d'autre  n'ont  pas  la  même  énergie  et 
«  no  visent  pas  les  mêmes  objets,  les  mœurs  des  différentes  par- 
er ties  de  la  société  se  valent  à  peu  près. Le  même  mépris  du  droit 
or  d'aulrui  qui,  chez  les  gens  du  peuple,  se  révèle  par  de  petites 

ff  voleries,  existe  pareillement  chez  leurs  voisins  plus  riches 

<r  Si  la  forme  diffère,  le  fond  ne  vaut  pas  mieux  que  dans  la 
a  classe  inférieure.  Dans  la  classe  riche  ce  mépris  revêt  mille 
«  formes  indirectes,  mais  qui  ne  sont  guère  moins  honteuses  et 
«r  qui  souvent  sont  bien  plus  nuisibles  à  la  société  t. 

<  La  Démocratie,  i^r  mars  1889. 

16 
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Ainsi,  ni  délicatesse,  ni  honneur,  ni  patriotisme,  rien  enfin, 
chez  nous,  ne  peut  refréner  l'égoïsme  qui  foule  aux  pieds  les  pré- 
ceptes les  plus  vénérés  de  la  loi  et  do  la  morale  publique.  Et  à 
quoi  le  devons  nous  ?  —  Au  système  de  réformes  adopté  par  nos 
chefs  révolutionnaires. 

Avec  un  tel  système,  il  no  faut  espérer  ni  paix,  ni  ordre,  ni 
progrès,  ni  civilisation. 

Non  I  des  apôtres  d'une  telle  doctrine  ne  sont  pas  faits  pour  éla- 
borer la  civilisation  d'un  peuple.  Pour  être  un  vrai  homme  d'Etat, 
un  habile  administrateur,  voire  un  vrai  chef  de  parti  —  et  on  no 
l'est  que  quand  on  sait  entreprendre  ces  améliorations  profita- 
bles à  tous  et  qui,  accomplies,  sont  des  œuvres  impérissables  — 
pour  être,  dis-je^  un  tel  homme,  il  faut  avoir  des  conceptions 
larges  et  puissantes,  il  faut  désirer  ardemment,  sincèrement  le 
bonheur  de  tous  ses  concitoyens,  et  s'elTorcor  de  le  réaliser,  lors- 
qu'on occupe  une  situation  qui  fait  supposer  qu'on  lé  peut.  On 
est  incapable  de  faire  grand,  quand  on  a  l'âme  petite. 

Comme  pense  J.-J.  Rousseau,  a  sitôt  que,  dans  un  pays,  chacun 
cr  dit  des  affaires  de  l'Etat  :  Que  m'importe?  —  on  doit  comi)ter  que 
(c  l'Etatest  perdu. Iln*est  donc  quetemps  de  réveiller  les  hommes». 

Oui,  cette  disposition  des  égoïsmes  triomphants  veut  une  éner- 
gique et  profonde  réaction,  ou  les  plus  chers  intérêts  do  la  Pa- 
trie seront  longtemps  encore  en  danger  ;  et  par  chers  intérêts, 
j'entends  non-«eulement  le  crédit  du  pays,  sa  prospérité,son  hon- 
neur, son  avenir  et  sa  gloire,  mais  aussi  et  surtout  son  existence. 

Somme  toute,  comme  l'on  vient  de  le  voir,  c'est  bien  l'insuf- 
fisance des  moyens  de  vivre  honnêtcmcnt,de  vivre  par  le  travail, 
en  un  mot,  c'est  bien  la  misère  qui  pousse  nos  concitoyens  à  li- 
vrer ces  assauts  furieux  aux  fonctions  salariées  par  l'Etat.  On  en 
sera  d'autant  plus  convaincu  qu'on  remontera  à  l'époque  où 
cette  misère  fut  au  seuil  de  sa  période  aiguë,  c'est-à-dire  dans 
les  dernières  années  du  gouvernement  de  Boyer. 

Pour  se  faire  une  idée  du  rôle  funeste  que  joue  ce  monde  qui 
ne  connaît  que  l'argent,  que  son  intérêt  personnel,  même  dans 
nos  questions  politiques  et  sociales  les  plus  importantes,  suivons- 
le,  par  exemple,  dans  nos  luttes  électorales. 


CHAPITRE  m 


LE   GOUVERNEMENT 


Pouvoir  législatif 

D'après  la  Constilution,  notre  gouvernement  est  un  gouverne- 
ment de  contre-poids  et  de  balance.  Le  pouvoir  souverain  se 
trouve  divisé  en  trois  i)uissances  :  le  Pouvoir  législatif  issu  du 
suffrage  universel^  fortifie  par  Tinstitution  du  Sénat  :  c'est  la  Li- 
berté ;  le  Pouvoir  exécutif  émané  du  Pouvoir  législatif,  pour  exé- 
cuter les  décisions  de  la  nation  :  c'est  TAutorité  ;  enfin  le  Pou- 
voir judiciaire  appelé  à  imposer  l'obéissance  à  ces  mûmes  déci- 
sions et  à  concourir  ainsi  à  protéger  le  libre  exercice  des  facultés 
et  des  forces  de  tous,  exercice  nécessaire,  indispensable  à  Tac- 
compiissement  des  progrès  de  l'homme,  du  citoyen,  du  progrès 
social. 

Chacune  de  ces  trois  puissances  doit  se  mouvoir  à  l'aise  sur 
toute  rétendue  d'un  terrain  à  elle  propre  ;  et  il  est  établi,  réglé 
de  cette  manière,  afin  que  chacune,  sans  cesser  de  se  sentir  liée 
aux  autres,  puisse  agir  comme  contre-poids  vis-à-vis  d'elles,  et 
afin  que  toutes  les  trois  ensemble  puissent  imposer  silence  aux 
passions,  aux  débordements  populaires;  afin  que  toutes  les  trois 
puissent  prévenir  la  législation  de  coterie  ou  de  classe  et  d'adop- 
tions de  mesures  violentes  dictées  par  l'esprit  de  faction,  même 
de  parti. 

Honte  et  malheur  à  l'insensé  que  l'ambition  et  l'égoïsmc  por- 
tent à  ne  voir  dans  ce  principe  traditionnel,  sublime,  qu'une 
utopie,  qu'une  illusion  constitutionnelle  !.. 

Dans  la  pratique,  est-ce  ainsi  qu'on  a  coutume  d'interpréter^ 
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en  Haïti,  cctlo  théorie  constitutionnelle?  En  d'autres  termes,  le 
suffrage  universel,  dans  notre  pays,  a-t-il  jamais  donné  naissance 
à  un  pareil  gouvernement  ? 

Exposons  sommairement  ce  qu'on  enteml,  dans  les  pays  à 
suffrage  universel,  par  représentation  nationale  et  notre  prati- 
que électorale  dira  si  c'est  une  semblable  représentation  et  un 
pareil  gouvernement  qui  fonctionnent  en  Haïti. 

Voilà  donc,  théoriquement,  un  gouvernement  représentatif. 
Dans  la  nation,  tous  les  citoyens  mâles  et  adultes  doivent  être 
également  représentés  par  d*autres  citoyens  de  leur  choix,  par 
des  mandataires.  Grâce  à  ces  mandataires  —  nous  n'avons  pas 
oublié  le  principe  de  la  majorité  —  chaque  citoyen  se  trouve 
avoir  voix  dans  la  législation  et  dans  le  gouvernement  de  son  pays, 
et  la  réunion  de  tous  produit  ce  qu'on  appelle,  en  Angleterre, 
le  self-govemment,  gouvernement  de  tout  le  peuple  par  le  peu- 
ple lui-même. 

De  quelle  façon  le  peuple  parvient-il  à  obtenir  cette  représen- 
tation plus  ou  moins  exacte  de  la  nation?  —  Par  le  suffrage  uni- 
versel. Et  comment  fonctionne  ce  suffrage  universel  ?  —  Voici  : 
D'abord,  dans  chaque  région,  dans  chaque  département,  selon 
la  division  territoriale,  chaque  groupe  électoral  produit  sponta-- 
nément  ce  qu'il  peut  produire.  Ensuite,  chaque  circonscription, 
qui  est  un  centre  d*action  électorale  combinée,  un  milieu  coor- 
donné de  cette  action,  produit  à  son  tour  un  choix  naturel  et 
libre. 

Chaque  région,  chaque  département,  chaque  groupe,  chaque 
circonscription  nomme,  suivant  ses  besoins,  ses  aspirations  et 
ses  intérêts,  ses  préférences  et  son  choix,  un,  deux,  trois  ou  un 
plus  grand  nombre  de  représentants,  conformément  à  la  loi  sur 
la  matière. 

En  fm  de  compte,  il  arrive  que  la  représentation  nationale 
comprend,  selon  les  pays,  ici  des  radicaux,  [des  opportunistes, 
des  parlementaristes,  des  absolutistes;  là,  des  démocrates,  des 
républicains;  ailleurs,  des  protectionnistes,  des  libre-échangis- 
tes. Dans  telle  ville,  le  choix  sera  porté  sur  le  candidat  partisan 
du  développement  de  l'agriculture  ;  dans  telle  autre,  c'est  Tindus- 
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trie,  dans  telle  autre  encore  c'est  le  commerce  qui  aura  à  la 
Chambre  un  organe  pour  défendre  ses  intérêts. 

De  sorte  que,  aux  votes  du  Parlement,  il  arrive  tout  simple- 
ment ceci  que  chaque  citoyen,  par  le  fait  de  la  pleine  et  entière 
liberté  des  élections,  est  certain  de  voir  défendre  ses  opinions, 
ses  intérêts  ;  il  est  certain  que  Ton  s*occupera  de  ses  besoins,  au 
moins  dans  une  part  quelconque,  le  plus  grand  nombre,  la  ma- 
jorité des  mandataires  représentant  exactement  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  nation  ;  Topinion  de  cette  majorité  devenant 
naturellement  la  loi  voulue  par  chacun,  acceptée  par  tous  et 
faite  suivant  la  majorité  des  aspirations,  des  besoins  et  des  inté- 
rêts fusionnés  et  équilibrés. 

,  Ainsi,  la  chambre  des  députés  se  trouve  être,  dans  de  justes 
proportions,  la  représentation  fidèle  des  opinions,  des  aspirations, 
des  droits  et  des  intérêts  du  corps  social. 

Dans  ce  premier  aspect  de  la  représentation  nationale,  tous 
les  élus  d'une  même  opinion,  des  mêmes  aspirations,  du  même 
but,  de  même  nature,  en  se  réunissant,  en  se  coordonnant,  en 
se  coalisant,  pour  ainsi  dire,  au  sein  du  Parlement,  fournissent 
au  Pouvoir  exécutif  la  base  d'opérations  vraie,  sincère,  naturelle, 
irrésistible,  féconde  et  nécessaire,  oii  doit  se  constituer  la  ma- 
jorité et  le  ministère,  la  volonté  et  la  puissance  pour  concevoir 
et  exécuter  les  décisions  propres  à  favoriser  le  développement 
harmonique  de  la  nation,  décisions  qui  se  présentent  sous  forme 
de  lois  ou  de  tout  autre  acte  semblable. 

I^a  loi,  de  cette  façon,  devient  Texpression  naturelle  de  la 
chose  générale;  la  loi  réellement  revêt  une  forme  imperson- 
nelle et  civile,  parce  qu'elle  est  l'incarnation  du  droit  et  de  la 
liberté,  parce  qu'elle  répond  à  un  besoin  collectif  et  non  aux 
passions  de  quelques-uns  ;  parce  qu'elle  est  alors  la  sauvegarde^ 
de  la  sécurité  publique,  raffîrmation  des  intérêts  fusionnés  de 
l'individu  et  de  la  Nation,  la  consécration  d'un  droit  naturel  et 
économique  et  non  la  sanction  d'une  sorte  de  droit  conquis  bru- 
talement et  protégé  par  la  furie  de  la  force  désordonnée. 

Voilà  un  premier  aspect  de  la  représentation  nationale,  aspect 
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que  prcscnlcnl  les  mandataires  du  peuple  au  sein  de  leur 
assemblée  dulihoranlc. 

Dans  tous  les  pays  où  cette  branche  de  la  puissance  publique 
existe  et  fonctionne  régulièrement,  elle  est  considérée,  par  le 
rôle  qu'elle  remplit  dans  Tensemble  de  Torganisation  politique, 
comme  la  force,  la  dignité,  Tlllustration  et  la  loyauté  de  la  nation. 

Est-ce  ainsi,  en  Haïti,  qu'on  comprend  les  avantages  qui  doivent 
résulter  de  Texercicc  du  suffrage  universel  ?  L'usage  qu'on  en  fait 
a-t-il  jusqu'ici  formé  nos  mœurs  politiques?  La  nation  en  a-t- 
elle  tiré  au  moins  les  principaux  résultats  qu'il  donne  ailleurs? 
Enfin  s'acquitte-t-il  avec  régularité, avec  efficacité,  des  fonctions 
que  lui  attribue  spécialement  le  mécanisme  de  notre  constitution? 

Cest  ce  que  nous  allons  chercher. 


II 


Suffrage  uniTersel 

Le  droit  de  sufl'rage,  pour  le  choix  des  représentants  du  peuple, 
a  été  établi  en  Haïti  parla  constitution  de  iSOG  faite  pour  la 
partie  du  pays  qui  formait  la  république  de  Pétion,  tandis  que 
l'autre  partie  était  soumise  au  gouvernement  despotiqucment 
monarchique  de  Christophe.  A  la  mort  du  roi  du  Nord,  à  partir 
de  1820,  ce  droit  pouvait  être  exercé  sur  tout  le  territoire;  et  le 
suffrage  universel  y  fonctionna  en  eiïet,  môme  durant  les  dix 
années  du  gouvernement  impérial  de  Soulouque. 

Chez  nous,  comme  partout  ailleurs,  l'égalité  est  absolue  pour 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  prendre  part  à  cette  grande  et 
grave  question  du  choix  des  législateurs  par  le  vote  des  citoyens. 

Le  bulletin  de  celui-ci  peut  contrebalancer  le  bulletin  de  celui- 
là.  Au  jour  des  élections,  autant  de  citoyens,  autant  de  rois.  Le 
plus  humble  compte  au  même  degré  que  le  plus  grand.  La 
vieillesse  n'est  pas  plus  écoutée  que  la  jeunesse,  le  riche  pas  i)lus 
que  le  pauvre  ;  l'ignorant  traite  d'égal  avec  l'homme  d'instruction. 
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Voilà  un  fait  positif,  indéniable,  un  fait  qui  peut  être  constaté 
dans  tous  les  pays  à  sull'rage  universel. 

Voyons  maintenant  comment  on  concilie  les  choses  dans  les 
élections  haïtiennes. 

En  Haïti,  on  pourrait,  en  matière  d'élection,  voir  les  quatre 
catégories  d'individus  suivantes  : 

La  première  comprend  ceux  qui,  inscrits  ou  non,  se  piquent 
de  ne  pas  s'occuper  des  affaires  publiques.  Ils  sont  trop  intelligents 
et  trop  honnêtes,  disent-ils,  pour  aller  coudoyer  les  gens 
corrompus,  ignorants  et  sans  principes.  Dans  ce  cas,  le  choix 
d'un  membre  du  Parlement  ne  les  intéressant  pas,  il  est  inutile 
pour  eux  d*aller  voter.  A  ceux-là  on  peut  dire  :  c'est  vous- 
mêmes  qui  laissez  les  mœurs  se  corrompre  en  vous  renfermant 
dans  votre  tente;  c'est  vous  qui,  par  votre  silence  et  votre  absten- 
tion, laissez  les  idées  vraies  aller  à  la  dérive  ;  c'est  vous  qui, 
oubliant  que  les  convictions  robustes  ne  sont  que  les  produits 
des  luttes  âpres,  abandonnez  au  hasard  la  jeune  génération  pour 
laquelle  agir  est  une  nécessité  ;  c'est  vous  qui  la  privez  des  fruits 
de  vos  lumières,  présumant  qu'en  politique  un  groupe  peut 
dormir  soixante  ans  sans  soucis,  espérant  qu'au  jour  de  l'occasion 
il  pourra  se  réveiller  dans  sa  force  morale,  armé  de  principes, 
sans  songer  que  pendant  soixante  ans  la  nation  a  pu  changer, 
sans  penser  que  des  idées  nouvelles  ont  pu  surgir  et  que  chaque 
heure  a  pu  enfanter  des  moyens  d'action  nouveaux  ;  c'est  vous 
qui,  oublieux  des  lois  de  l'histoire,  niant  en  quelque  sorte  le 
passé,  pensez  naïvement  que  les  morts  peuvent  renaître  à  la  vie 
pour  transformer  le  monde  des  vivants. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  à  ces  abstentionnistes  trop  savants 
et  surtout  trop  honnêtes. 

Quant  à  la  seconde  catégorie,  elle  comprend  ceux  qui  font  un 
bon  usage  de  leur  droit  d'électeur.  Mais,  comme  ils  ne  forment 
qu'une  minorité,  l'élection  dépend  moins  de  leur  volonté  que  des 
influences  malsaines  auxquelles  la  majorité  obéît. 

La  troisième  catégorie  ne  subit  point,  elle  non  plus,  d'influences 
corruptrices,  mais  son  vote,  quoique  donné  non  en  vue  de  quel- 
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que  intérêt  sordide,  n'a  point  la  signification  qu'il  devait  avoir.  Il 
n'est  toujours  dicte  que  par  les  relations  d'amitié  existant  entre 
rélecteur  et  Télu. 

La  quatrième  catégorie  cnfîn  est  la  plus  importante  de  toutes. 
Elle  embrasse  le  reste  de  la  nation  composé  de  ces  hommes 
inconscients,  sans  idées,  dénués  de  principes,  sans  instruction  et 
la  plupart  sans  moyens  honnêtes  d'existence. 

C'est  le  poids  énorme  de  ces  hommes  qui  l'emporte  dans  la 
balance  des  destinées  de  notre  pays.  Ce  sont  eux  les  plus 
dangereux,  car,  formant  la  majorité,  toujours  ils  décident,  en 
dernier  ressort,  de  tout^des  hommes  et  des  choses.  Aussi,  ils  cons- 
tituent la  seule  force  sur  laquelle  tout  factieux  compte  pour  faire 
triompher  son  ambition  personnelle. 

Nous  devons  aussi  considérer  les  élections  sous  deux  points 
de  vue,  c  est<à-dire  selon  qu'elles  sont  libres  ou  selon  qu*clles 
ont  lieu  avec  l'intervention  du  Pouvoir  exécutif,  dans  la  personne 
de  ses  agents  militaires  comme  directeurs  des  volontés  et  des  opi- 
nions. 

Les  élections^  sont-elles  libres  ?  les  choses  se  passent  dans  des 
conditions  des  plus  déplorables  et  qui  ne  manquent  pas  d'avoir 
de  fâcheuses  conséquences  pour  la  bonne  marche  des  délibéra- 
Mons  du  Parlement. 

Dans  ce  premier  cas,  les  représentants  à  élire  ne  sont  même 
pas  choisis  parmi  les  intelligences  de  chaque  faction  et  par  les 
partisans  de  cette  faction,  mais  l'élu  est  le  membre  de  l'un 
quelconque  des  groupes  qui  a  su  mieux  corrompre  les  masses, 
sauf,  une  fois  à  son  poste,  à  conspirer  la  ruine  de  ceux  qu'il 
appelle  pompeusement  ses  mandants,  après  avoir  établi  ou  con- 
.  solide  le  chef  d'Etat  qui  pourra  fonder  contre  la  nation  la  tyrannie 
la  plus  odieuse. 

Ces  élections  libres  ont  lieu  généralement  à  la  chute  d'un 
gouvernement  et  quand  il  s'agit  d'élire  des  députés  appelés  à 
nommer  un  nouveau  chef  d'Etat.  Ce  n'est  pas  que,  dans  le  cas 
présent,rinterventiondcsautoritésmilitairesest  impossible,  mais 
ces  autorités,  occupées  avant  tout  à  assurer  leursituationetnerece- 
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vant  point  d'ordre  d'un  chof  définitif,  se  contentent,ie  plus  souvent, 
de  faire  régner  Tordre  dans  leur  circonscription.  D'ailleurs  elles 
n'ont  pas  plus  d'intérêt  à  voir  triompher  celui-ci  plutôt  que  celui- 
là,  car  tous  les  candidats  de  ce  moment  sont  leurs  amis,  leurs 
corréligionnaircs,  des  révolutionnaires  comme  elles. 

Suivons  maintenant  nos  candidats,  d'abord  dans  leur  campagne 
électorale. 

Nous  sommes  à  quelques  mois  de  distance  de  l'ouverture  de 
la  lutte  de  laquelle  doivent  sortir  les  membres  du  Parlement. 

Dans  le  but  de  solliciter  le  suffrage  des  citoyens,  de  ces  souve- 
rains d'un  jour,  les  candidats  leur  font  visite.  Que  les  hommes 
sensés,  honorables  se  désopileraient  la  rate,  s'ils  pouvaient  ouïr 
ces  dialogues  où  s'élalent  dans  toute  leur  audace,  ces  honteux 
mensonges  du  métier  de  courtiser  le  peuple!  Ce  souverain,  d'or- 
dinaire, n'a  pas  beaucoup  de  passions.  A  ce  point  de  vue,  il  est, 
au  contraire,  d'une  bonne  nature.  Alors,  c'est  aux  excitations 
artificielles  de  chacun  à  secouer  son  inertie.  Et  comme  ce  maître 
des  hommes,  même  des  rois,  est  fort  peu  rafiiné,  les  exagérations 
ne  peuvent  ici  rien  perdre  de  leur  étendue  et  de  leur  hauteur. 
C'est  une  joute  des  plus  animées  oii  les  courtisans  -^  les  moins 
sincères  surtout  —  font  assaut  de  flatteries.  Chacun,  craignant 
d'être  mis  hors  de  combat  par  un  énorme  coup  do  bouton  (tra- 
duisez :  coup  de  langue),  les  engagements,  les  dégagements,  les 
parades,  les  ripostes,  tous  suivis  de  leurs  contres  ;  les  coups 
droits,  les  coups  d'arrùt,  les  dérobements  de  fer,  de  poitrine,  les 
efTacements,  enfin  tout  est  exécuté  avec  un  tact  et  une  habileté 

qui  déjà  ont  reculé  prodigieusement  les  bornes  de  l'art de 

courtiser  et  de  pervertir  les  masses  populaires. 

Mais  ne  badinons  pas  dans  une  question  aussi  importante, 
dans  cette  grave  affaire  du  suffrage  universel,  cette  fournaise  où 
s'agitent  les  destinées  de  tout  un  peuple,  et  où  toute  une  portion 
de  la  grande  humanité  peut  trouver  ou  la  vie  ou  la  mort. 

Les  expressions  donc,  chez  les  courtisans,  n'ont  plus  de  me- 
sure. On  parle  au  peuple  de  ses  droits,  de  ses  besoins,  de  ses 
trop  grandes  souffrances,  de  l'abus  que  les  privilégiés,  que  les 
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puissants  font  de  sa  patience,  de  sa  bonliomie  et  de  i*ardcur,  du 
patriotisme  que,  une  fois  au  Parlement,  on  mettra  à  faire  voter  des 
lois  qui  viendront  imposer  un  terme  à  la  triste  situation  de  chacun. 

Quant  aux  promesses  faites  pour  le  besoin  général,  elles  sont 
mirobolantes. 

Tel  candidat  jure  qu'il  ne  quittera  son  fauteuil  qu^après  avoir 
fait  voter  par  la  Chambre  une  large  subvention  pour  la  répara- 
tion ou  la  reconstruction  de  Téglise  de  sa  commune  ;  tel  donnera 
une  cloche  à  Tégliso  de  sa  paroisse  ;  tel  autre  encore  obtiendra 
de  ses  collègues  leurs  votes  pour  Térection  d'une  chapelle  dont 
une  section  de  sa  commune  a  le  plus  grand  besoin. 

Pour  ce  qui  est  des  promesses  purement  personnelles  à  cha- 
que électeur,  rien  n'égale  l'assurance  avec  la(|uelie  elles  seront 
exécutées,  malgré  la  certitude  qu'a  le  promettant  de  ne  pouvoir, 
le  plus  souvent,  s'en  acquitter.  Celui-ci  assure  qu'arrivé  à  la 
Chambre  il  saura  user  de  son  influence  pour  faire  obtenir  à  tel 
électeur  telle  fonction  publique  que  celui-ci  a  depuis  longtemps 
sollicitée  du  chef  de  l'Etat.  Tels  autres  électeurs  sont  d'avance 
persuadés  de  se  voir  accorder  une  somme  considérable  comme 
encouragement  et  suOisante  à  l'agrandissement  d'un  établisse- 
ment commercial  ou  industriel  qu'ils  possèdent  dans  la  commune. 

Ënfm,  c'est  tout  un  déluge  de  promesses  faites,  soit  à  l'intérêt 
privé  de  chacun,  soit  à  l'inlérct  communal  qui  menace  ruine.  Et 
c'est  ainsi  que  le  premier  fourbe  venu  cherche  à  surprendre,  par 
des  intrigues,  la  coniiance  de  nos  collèges  électoraux. 

cr  0  peuple  !  »  —  comme  disait  Aristophane  —  a  6  peuple  t  ta 
t  puissance  est  grande  ;  tous  les  hommes  te  craignent  comme  un 
a  maître  ;  mais  tu  es  facile  à  séduire  ;  tu  aimes  à  être  flatté,  à  être 
c  trompé  ;  celui  qui  parle  te  fait  toujours  sa  dupe,  et  alors  ton 
(c  bon  sens  déménage  »  K 

Et  le  jour  des  élections  ? 

Cependant,  en  dépit  de  ses  flatteries  etde  ses  belles  promesses, 
le  candidat  n'est  pas  encore  sûr  d'obtenir  les  suffrages  qu'on  pour- 
rait  croire  d'ores  et  déjà  flxésen  sa  faveur.  Les  jours  décisifs 
sont  ceux  où  ont  lieu  les  élections. 

^  Les  Chevaliers,  comédie. 
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Que  rctournc-t-il,  au  moment  oii  tous  ces  souverains  luttent  à 
se  choisir  des  représentants  ?  Quelle  sorte  de  représentants  se 
donnent-ils  ? 

C'est  à  ce  moment  -là  qu'il  faut  montrer  qu'on  est  vraiment 
ami  du  peuple,  qu'on  veut  réellement  son  bien,  son  bonheur. 
Mais,  pour  d'aussi  habiles  gens,  les  diflicultéssont  d'avance  vain- 
cues. Et  comment  ?  —  Parce  que  dans  le  choix  à  faire  la  ques- 
tion posée  n'est  pas  celle  de  savoir  quels  sont  les  meilleurs  can- 
didats à  envoyer  au  Parlement,  mais  de  quel  côté  on  dépensera 
le  plus  d'argent. 

Qui  n'a  pas  vu,  au  sein  de  la  capitale,  au  Port-au-Prince,  cer- 
tains citoyens  étaler  ouvertement,  fièremcnt,lcur  droit  d'électeur 
sur  la  voie  publique  et  l'offrir  à  celui  qui  veut  leur  donner  qui 
cinquante  centimes  de  dollar,  qui  un  dollar,  qui  deux,  qui 
trois,  etc.,  selon  le  rang  qu'on  peut  occuper  dans  la  société  ? 

Pour  quelques-uns,  dans  ces  journées  d'orgies,  si  la  Patrie 
elle-même  pouvait  devenir  un  effet  commerçable  qu'ils  pussent 
vendre,  ils  la  céderaient  à  bon  marché,  préférant  ce  qui  a  une 
valeur  à  ce  qui  a  du  prix.  Ne  confondons  pas  la  valeur  avec  le 
prix.  A  ces  gens  il  ne  manque,  pour  être  vils,  qu'une  bonne  oc- 
casion ;  et  si  on  ne  les  regarde  pas  toujours  comme  une  marchan- 
dise, c'est  tout  simplement  parce  qu'il  ne  se  présente  pas  d'ache- 
teur. Selon  eux, avoir  quelque  valeur,  c'est  savoir  se  vendre  à  vil 
prix. 

Quant  aux  candidats,  en  prévision  du  triomphe  et  dans  le 
but  de  s'assurer  les  suffrages  aux  nouvelles  élections  ou  dans 
d'autres  occasions,  à  quoi  ne  consentent  ils  pas?  D'ailleurs,  pour 
compenser  tous  les  sncrilices  aux(|uels  ils  sont  tenus,  n'ont-ils 
pas  les  profils  pécuniaires  qu'ils  savent  devoir  tirer  de  «  la 
€  fonction  dont  ils  seront  revêtus  ;7rtr  la  volonté  libre  et  éclairée  du 
peuple  »,  comme  ils  disent  si  bien  ? 

Aussi,  ne  ménagent-ils  rien  pour  traiter  leurs  souverains  le 
plus  grandiosement  possible. 

Alors,  ceux  qui  habitent  la  campagne  sont  habillés,  chaussés 
surtout,  logés  et  nourris  grassement  ;  tous  sont  fêtés  avec  la  der- 
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nière  sompluosito  compatible  avec  leur  rang  social  et  toujours 
dans  le  but  d'empôchcr  l'adversaire  d'accaparer  leur  voix. 

£t  parlera-t-on  des  bâfrées  oii  chacun  s'en  paie  à  table  ronde  ? 
Et  do  rivrognei  le,  et  des  disputes,  et  des  coups  de  coco  maca- 
que, et  des  coups  do  couteau,  et  des  sifllemcnts  des  balles  de  re- 
volver, et  enfm  de  toute  espèce  de  débauche  atteignant  leur  pa- 
roxysme ? 

Dans  chaque  camp,  c'est  un  déploiement  frénétique  de  luxe  et 
de  bombance.  Plus  la  lutte  se  prolonge  —  grâce  aux  petits 
moyens  mis  en  œuvre  —  plus  l'argent  est  prodigué  par  les  diffé- 
rents camps,  ce  qui  fait  l'affaire  de  nombre  d'électeurs  qui  au 
moins  sont  sûrs  de  ne  pas  rester  plusieurs  jours  sans  manger 
un  morceau  de  banane. 

En  fin  de  compte,  il  ne  manque  jamais  aux  candidats  que  des 
draps  d'or  pour  égaler  le  faste  des  deux  célèbres  rois  de  France 
et  d'Angleterre,  François  P'  et  Henri  VllI. 

Voilà  comment,  aux  élections  législatives,  la  corruption  se  pra- 
tique au  grand  jour,  sur  une  vaste  échelle  et  en  dépit  des  peines 
sévères  édictées  par  nos  lois  électorales.  L'ancien  iour^  pourri  des 
Anglais  bat  son  plein  en  Haïti. 

Après  quatre-vingt-six  ans  d'exercice  du  droit  de  suffrage,  il 
est  donc  dit  que  chez  nous,  la  première  condition,  pour  briguer 
le  vote  de  ses  concitoyens,  est  d'avoir,  aux  jours  des  élections 
libres,  beaucoup  d'argent  et  de  ne  pas  regarder  à  le  dépenser 
sans  compter  I 

Si  les  hommes,  surtout  les  hommes  d'instruction  d'un  pays, 
s'imaginent  que  le  but  exclusif,  même  principal,  de  l'exercice  du 
suffrage  universel  consiste  dans  l'élection  de  celui  des  candidats 
qui  paie  plus  chèrement  le  vote  de  ses  concitoyens,  il  faut  consi- 
dérer le  droit  électoral,  dans  ce  pays,  comme  une  source  de  ca- 
lamités publiques.  En  pareil  cas  il  vaudrait  mille  fois  mieux  met- 
tre à  l'encan  la  fonction  de  représentant  du  peuple  ;  le  but  serait 
plus  facilement  atteint,  car  on  n'aurait  pas  ces  agitations,  ces  dé- 
sordres, ces  rixes  et  ces  orgies  qui  sont  inséparables  de  nos  co- 
mices. 

Ce  que  chaque  citoyen  devrait  considérer  comme  l'un  des 
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plus  sacres,  des  plus  prestigieux  de  ses  droits,  devient  ainsi  un 
objet  vil  que  peut  acquérir  celui  qui  offre  la  somme  la  plus  forte, 
sans  considération  do  la  haute  moralité  du  résultat  auquel  on 
fait  concourir  ce  honteux  trafic.  Si  Ton  doit  juger  cette  façon 
d'entendre  le  suffrage  universel,  il  faut  déclarer  hautement  que 
c'est  la  dégradation  du  caractère,  la  perversité  du  civisme,  la  dé- 
pravation des  convictions,  la  honteuse  défaite  des  sentiments  éle- 
vés de  ràmo  humaine  ;  il  faut  déclarer  que  c'est  tout  cela  porté  à 
un  tel  degré  qu'il  est  permis  de  dire  que  nous  sommes  en  pleine 
prostitution  de  l'activité  morale  et  politique  de  la  nation. 

Le  lecteur  est  désormais  fixé  sur  ce  que  nos  concitoyens  ap- 
pellent les  élections  libres,  c'est-à-dire  celles  où  les  autorités  mi- 
litaires n'interviennent  pas,  comme  directrices  des  volontés  et  des 
opinions. 

Quand  ce  sont  ces  autorités  qui  dirigent  le  peuple  dans  ses  co- 
mices, leur  intervention  directe,  quoique  illégale,  est,  on  doit 
l'avouer,  un  véritable  frein  à  ce  honteux  commerce  des  suffrages. 
Cependant,  même  alors,  le  résultat  de  l'urne  est  loin  de  ce  qu'il 
devait  être. 

Ces  élections,  que  l'on  peut  qualifier  de  militaires,  ont  lieu  gé- 
néralement à  la  suite  de  ravinement  au  Pouvoir  d'un  nouveau 
chef  d'Etat,  élections  dont  le  but  est,  soit  la  constitution  d'un 
Parlement  en  lieu  et  place  d'une  assemblée  constituante  qui  avait 
reçu  le  mandat  de  procéder  à  la  nomination  du  président  de  la 
Uépublique,  soit  le  choix  des  députés  devant  appartenir  à  la  lé- 
gislature appelée  à  succéder  à  celle  qui  avait  élu  le  chef  du  Pou- 
voir exécutif.  Au  moment  de  ses  élections,  il  y  a  donc  un  gou- 
vernement définitivement  constitué. 

Que  se  passe-t-il,  nous  demandons-nous  maintenant? 

Pour  ce  qui  concerne  les  candidats,  ce  n'çst  plus  le  peuple 
qu'ils  sont  obligés  de  flatter,  mais  le  père  du  peuple,  le  chef  do 
l'Etat  qu'ils  adulent,  qu'ils  flagornent,  à  qui  ils  promettent  d'avan- 
ce, pour  avoir  sa  protection,  son  patronage,  d'exécuter  aveuglé- 
ment sa  volonté,  une  fois  qu'ils  arriveront  au  Parlement. 

Quant  au  souverain,  au  peuple,  sa  souveraineté  est  absolument 
platonique,  sa  majorité,  lors([ue  majorité  il  y  a,  se  bornant  à  rati- 
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fier  purement  et  à  confirmer  tout  simplement  les  choix  faits  par 
l'Exécutif,  soutenant  ainsi  les  mesures  et  la  politique  préparées 
par  la  faction  triomphante  dont  le  chef  occupe  le  fauteuil  prési- 
dentiel. 

Dans  ce  cas,  ce  sont  les  moyens  illégaux  et,  naturellement,  le 
corps  des  fonctionnaires  salariés  par  TiCtat,  corps  doublé  de 
toutes  les  troupes  cascrnées  pour  la  circonstance,  que  nos  gou- 
vernants font  intervenir,  afin  de  faciliter  la  nomination  des  can- 
didats qu'ils  choisissent  eux-mêmes,  voulant  que  leurs  vues  soient 
celles  de  tout  le  monde. 

Pour  eux,  c'est  le  soi-disant  dernier  mot  du  peuple  qui  est 
bon  ;  et  le  tout  n'est  pss  de  l'obtenir,  mais  de  paraître  Tobtenir. 
Avec  cette  pratique  où  il  sufilt  de  quelques  centaines  dos  gens  à 
la  solde  du  Pouvoir  pour  décorer  un  individu  du  titre  de  député, 
il  convient  vraiment  de  parler  de  souveraineté  du  peuple  1 

En  ce  qui  regarde  les  soldats,  puisque  aucune  loi  ne  lour 
interdit  l'abord  de  l'urne  électorale,  on  s'explique  qu'ils  ne  son- 
gent qu'à  accomplir  la  volonté  de  leurs  chefs,  accoutumés  qu'ils 
sont  à  exécuter  leurs  commandements,  soit  machinalement,  soit 
obligés  par  la  force  brutale.  Encore  faudrait-il  qu'ils  aient  leur 
liberté  complète,  en  matière  d'élection,  car  le  choix  d'un  député 
n'a  rien  de  commun  avec  les  rigueurs  de  la  caserne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  admettons  que  le  soldat  doive  voter  selon  les 
vues  de  son  chef.  Mais  le  fonctionnaire  public?  Celui-là,  pour 
être  à  la  solde  de  l'Etat,  a-t-il  perdu  son  caractère  de  citoyen  et 
son  indépendance  absolue  ?  Est-ce  que  cette  obéissance  illimitée 
à  laquelle  est  tenu  le  soldat  lie  sa  volonté  comme  celle  de  celui  - 
ci?  —  Gela  ne  se  voit  dans  aucun  pays  à  suffrage  universel.  Or, 
pourquoi,  dans  le  nôtre,  oblige-t-on  le  fonctionnaire  à  voter 
pour  le  candidat  du  gouvernement,  et  sous  peine  de  révocation, 
alors  que  sa  volonté  lui  dit  de  choisir  tel  autre  candidat,  surtout 
quand  c'est  un  candidat  ayant  des  raisons  sérieuses  qui  lui  com- 
mandent de  ne  pas  faire  une  opposition  systématique  au  gouver- 
nement existant  ? 

NonI  un  supérieur  hiérarchique  n'a  pas  le  droit  dédire  à  un 
fonctionnaire  subalterne  qu'il  est  obligé  de  voler  pour  tel  eau- 
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didat  quo  le  gouvorncnicnt  préfère.  Une  pareille  sommation  est  un 
attentat  contre  la  liberté  du  citoyen  et  contre  l'un  des  plus  sacrés 
de  ses  droits.  Oui,  le  citoyen  (fonctionnaire  ou  non)  a  le  droit 
de  choisir,  entre  plusieurs  candidats,  celui  vers  lequel  sa  volonté 
le  porto.  A  moins  de  tyrannie^  de  profanation,  ou  do  cas  prévus 
par  la  loi,  nulle  puissance  du  corps  social  auquel  appartient  le 
citoyen  n*a  un  pouvoir  légitime  d'user  de  la  violence  contre  un 
tel  droit  ;  et  mcrne  la  bouche  qui  ose  proférer  une  menace  con- 
tre ce  droit  est  coupable  de  blasphème. 

Agir  de  cette  façon,  c'est  mettre  l'homme  moral  aux  prises 
avec  son  intérêt,  sa  conscience  et  son  devoir. 

Entre  Taction  de  l'Autorité  qui  dit  à  un  fonctionnaire  :  c  vote 
pour  un  tel  ou  je  te  chasse  >  et  celle  du  détrousseur  qui  vous 
place  le  couteau  sur  la  gorge  et  qui  vous  dit  :  t  lecu  ou  la  mort  >, 
je  ne  trouve,  moralement  parlant,  aucune  difl'érence. 

Acceptons  momentanément  cette  direction  imposée  par  le 
Pouvoir  exécutif,  et  voyons-en  les  conséquences. 

Pour  ce  qui  regarde  les  députés,  nous  exprimerons  nos  opi- 
nions, en  exposant  Tidéeque  presque  généralement,  en  Haïti, on 
se  fait  de  l'Autorité.  En  attendant,  où  est,  demandons-nous,  la 
garantie  qu'on  fera  prévaloir  la  volonté  souveraine  de  la  nation  ? 
—  11  n'y  en  a  aucune  puis(|ue  ces  sortes  de  mandataires  ne  tien- 
dront pas  leur  pouvoir  d'elle.  Certes,  c'est  être  tyran  du  sulVrage 
universel  et  des  droits  de  la  nation  que  d'enlever  aux  citoyens  la 
faculté  d'agir  librement  dans  le  choix  des  hommes  appelés  au 
gouvernement  du  pays.  Nest-ce  pas,  du  reste,  attribuer  à  cette 
.  nation  une  souveraineté  illusoire,  si  sa  volonté  ne  doit  pas  être 
écoutée  ? 

Nous  le  répétons  :  le  suffrage  universel,  et  on  l'a  ainsi  jugé 
convenable,  est  seul  dépositaire  des  destinées  d'Haïti  ;  c'est  du 
choix  fait  par  les  citoyens  des  hommes  qu'ils  penseront  capables 
de  diriger  les  affaires  publiques  que  doivent  dépendre  le  bien,  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  la  nation,  si  l'on  veut  que  ce  bien, 
ce  bonheur  el  cette  |)n)spérité  se  fassent. 

Ajouterai-je  que  si,  dans  notre  pays,  toutes  les  opinions  politi- 
ques pouvaient  se  discuter  en  l'ace  de  la  souveraineté,  intervenir 
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directement  et  librement  dans  Faction  gouvernementale,  on  au- 
rait fini  par  reconnaître  qu*une  sorte  de  droit  de  recourir  à  la 
violence,  pendant  les  élections,  est  non- seulement  un  risque  inu- 
tile, mais  encore  une  parfaite  absurdité;  et  qu'alors  Fautorité  mi- 
litaire aurait  absolument  le  droit  d'intervenir  pour  imposer  le 
respect  de  la  loi,  de  l'ordre,  de  la  tranquillité  publique  et  du  droit 
des  citoyens  ? 

En  effet,  dans  ces  conditions,  les  griefs,  les  mécontentements 
pouvant  toujoure  se  manifester,  il  n'y  aurait  nul  le  nécessité  de  re- 
courir aux  excès. 

Pourtant,  le  suffrage  universel  n'est  pas  encore  parvenu,  chez 
nous,  à  empocher  que  ces  risques  aient  lieu.  Et  pourquoi  ?  parce 
que  l'intervention  illégale  de  l'autorité  dans  nos  élections  enlevé 
le  plus  souvent  à  la  nation  la  faculté  d'exprimer  sa  volonté,  d'exer- 
cer ses  droits. 

Nulle  part,  certes,  le  suffrage  n'est  plus  universel  qu'en  Haïti, 
mais  jusqu'ici  cette  espèce  d'universalité  n'a  servi  qu'aux  gouver- 
nements qui  l'ont  employée  soit  pour  appuyer  une  fausse  inter- 
prétation des  lois,  soit  pour  les  changer  arbitrairement,  soit  pour 
molester  les  citoyens,  sacrifier  injustement  des  intérêts  particu- 
culiers  et  les  intérêts  du  pays,  soit  enfin  pour  opprimer  en  masse 
ou  partiellement. 

De  là  ces  procédés  incorrects,  honteux  auxquels  des  candidats, 
autres  que  ceux  du  pouvoir  exécutif,  se  voient  obligés  d'avoir  re- 
cours. Ne  les  a-ton  pas  vus  déjà  aller  jusqu'à  enfermer  leursélec- 
teurs  pour  que  les  agents  de  l'autorité  ne  les  détournent  do 
force?  Et  n'a-t-on  pas  vu  aussi  ces  agents  les  arrêter,  les  rouer 
de  coups  de  coco  macaque  et  les  emprisonner  finalement,  pour 
les  empêcher  de  voter,  lorsqu'ils  avaient  usé  vainement  de  tous 
les  moyens  de  corruption  et  d'intimidation  imaginables? 

Au  moment  de  déposer  les  votes  dans  l'urne,  que  se  passe-t- 
il  ?—  Je  voudrais,  hélas  î  ne  pas  avoir  l'occasion  de  rapporter  ici 
de  pareils  actes,  mais  je  poursuis  avant  tout  la  destruction  du 
mal  et  le  triomphe  du  bien.  Au  moment  donc  de  déposer  les  vo- 
tes dans  l'urne,  si  ce  n'est  pas  un  électeur  en  faveur  du  candidat 
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de  l'autorité  qui  se  présente,  c'est  un  déploiement  extraordinaire 
de  ruses  pour  parvenir  ou  à  faire  disparaître  le  bulletin  ou  à 
mettre  en  son  lieu  et  place  un  bulletin  portant  le  nom  de  ce  pri- 
vilégié candidat  gouvernemental,  en  un  mot,  ce  sont  de  véritables 
tours  de  gobelets  où  le  plus  habile  prestidigitateur  connu^  où  un 
Bosco,  par  exemple  —  puisque  tout  le  monde  connaît  celui-là, 
en  Haïti —  y  perdrait,  avec  son  latin,  sa  baguette  et  son  anneau 
magiques.Jamaisdéspipés  n'eussent  eu  mieux accomplila  besogne. 

Certes,  quelques-uns  des  directeurs  de  ces  assemblées  primai- 
res électorales  peuvent  bien  sentir  battre  au-dedans  d'eux-mêmes 
le  cœur  d'un  puissant  citoyen,  mais  les  splendides  rayons  de  la 
pure  justice  et  de  la  vraie  loyauté  —  qui  font  les  grands  magis- 
trats et  qui  ont  fait  la  réputation  des  juges  à  Berlin —  cessplen^ 
dides  rayons,  dis- je,  ne  sont  pas  de  ceux  qu'ils  peuvent  redouter 
le  plus,  car  leurs  âmes  no  seront  jamais  consumées  par  la  vive 
ardeur  de  tels  rayons. 

Quant  aux  soustractions,  aux  lacérations  des  listes  ;  quant  aux 
fraudes  accomplies  dans  la  rédaction  ou  la  légalisation  des  procès- 
verbaux  d'ouverture  et  de  clôture  des  élections,  il  ne  faut  pas  en 
parler,  car  je  n'en  fmirais  pas. 

Oui,  c'est  sous  la  pression  de  cette  influence  illégitime,  et  le 
plus  souvent  sans  savoir  ce  dont  il  s'agit,  que  la  majorité  du  peu- 
ple haïtien  désigne  ceux  qui  doivent  représenter  la  nation. 

Par  ce  procédé,  on  n'est  plus  en  présence  du  suffrage  univer- 
sel, de  ce  bel  apanage  dont  jouit  une  nation  libre,  de  cette  noble 
institution  appelée  à  détrôner  laclion  désordonnée,  insensée  de 
la  force  brutale,  et  à  mettre  sur  des  bases  indestructibles  l'action 
combinée,  ralsonnée  d'une  autre  force  plus  puissante  que  la  pre- 
mière, la  force  de  la  loi  qui  permet  de  se  réunir,  de  se  compter, 
de  marcher  la  main  dans  la  main  à  la  conquête  de  l'utile,  du  vrai, 
du  bien,  du  beau,  au  lieu  d'en  venir  aux  mains  dans  le  règlement 
des  affaires  de  tous  ;  ce  n'est  plus  cette  institution  quiapour  mis- 
sion de  convaincre  chaque  citoyen  que  la  communauté  fait  le  pos- 
sible pour  lui  venir  en  aide,  puisque  par  lui  seul  il  est  impuis- 
sant et  puisqu'il  pose  par  son  vote  sur  les  grandes  destinées  de 
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tous.  Ce  n'est  plus  ça,  mais  c'est  une  espèce  d'institution  qui  vou- 
drait imiter  le  suffrage  universel  ;  une  sorte  d*institution  qui  a 
pour  base  une  autre  chose  it  laquelle,  par  convention  spéciale,  on 
a  donné  le  nom  de  souveraineté  nationale,  souveraineté  qui  est 
une  fiction  de  la  vraie  souveraineté,  car  ici  le  despotisme  et  la 
tyrannie  imposent  souverainement  (c'est  le  seul  cas  alors  où  il 
faut  parler  de  souveraineté)  toutes  leurs  entraves  à  certains  can- 
didats et  à  leurs  électeurs. 

Une  élection  n'est  plus  cette  lutte  pacifique,  savante  où  les  in- 
telligences font  assaut  de  capacité,  maisune  bataille  avecses  coups 
violents  et  ses  ruisseaux  de  sang.  La  question  n*est  plus  de  savoir 
qui  a  raison,  mais  qui  est  le  plus  fort.  Et  entre  l'Autorité  armée 
du  sabre  et  un  simple  citoyen  armé  du  droit,  jamais  on  a  vu  du' 
rcr  la  lutte. 

Voilà,  en  résumé  et  jusque  cettedate,  riiistoire  du  suffrage  uni* 
versel  en  Haïti. 

D'une  part,  élection  par  rintermédialre  du  Pouvoir  exécutif, 
comme  directeur  des  volontés  :  c'est  l'oppression. 

D'autre  part,  l'élection  au  moyen  de  l'achat,  à  vil  prix,  du  vote 
des  électeurs  :  triste  conséquence  de  l'insuffisance  des  moyens 
honnêtes  d'existence  qui  a  créé  la  miscre,  laquelle  misère  a  atteint 
aujourd'hui  la  phase  du  paupérisme. 

Qui  pourrait  supputer  les  sommes  fabuleuses  gaspillées  dans 
ces  honteuses  manœuvres?  Les  biens  de  plus  d'une  famille  se  sont 
vus  réduits  à  rien  par  les  dépenses  monstrueuses  qu'occasionnent 
nos  élections.  Pour  s'en  faire  une  idée  il  faudrait  assister  à  une 
conversation  entre  des  candidats  élus  ou  ceux  dont  la  candida- 
ture a  piteusement  échoué.  La  note  de  celui-ci  s'élève  à  cinq  mille 
dollars,  celle  de  celui-là  à  sept  mille.  Quant  au  candidat  de 
l'Autorité  qui  avait  le  Trésor  de  l'Etat  sous  la  main,  sa  note  se 
chiffre,  elle,  de  dix  à  quinze  mille  dollars. 

il  serait  fastidieux  pour  le  lecteur  d  aller  plus  loin  dans  cotte 
description  de  l'étrange  mode  de  suffrage  universel  qui  est  devenu 
en  Haïti  le  produit  normal  des  agissements  des  factions  qui  se 
disputent  les  fauteuils  de  la  chambre  des  députés.  Nous  lui  dirons 
seulement  que  c'est  à  ce  triste  niveau  que  dans  notre  pays  se  me^ 


—  241  — 

surent  les  qualités  à  la  législature  et,  par  conséquence,  au  gou- 
vernement de  la  nation  qui  doit  y  puiser  ses  membres.  E&i-^e 
avec  de  tels  éléments  que  Ton  crée  des  gouvernants,  c'est-à-dire 
des  personnages  chargés,  par  le  corps  social,  de  décréter  les 
mesures  qui  doivent  conduire  l'universalité  de  ses  membres  à  la 
perte  ou  au  salut,  i  la  mort  ou  à  la  vie?  Est-ce  une  telle  pépinière 
qui  peut  fournir  des  hommes  d'Etat  vraiment  capables  de  con- 
duire Haïti  à  ses  hautes  destinées?  —  Les  résultats  jusqu'ici  ob- 
tenus  permettent  à  chacun  de  se  prononcer. 


m. 

Pouvoir  exécutif. 

Après  avoir  vu  ce  qu'est,  en  Haïti,  le  Parlement  issu  du  suffrage 
universel,  voyons  ce  qu'est,  dansco  pays,  le  Pouvoir  exécutif. 

Commençons  par  dire  que  ce  second  pouvoir  constitue  ce  que, 
dans  la  nation,  on  appelle  particulièrement  Autorité.  Sous  un 
régime  représentatif  comme  le  nôtre,  le  Parlement  émanant  des 
suffrages  de  la  nation,  l'Autorité  émanant  des  suffrages  du  Pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire  du  Parlement  joint  au  Sénat,  l'Autorité  est 
donc  sensée  émanée,  elle  aussi,  des  suffrages  do  la  nation  ;  mais, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  sont  deux  pouvoirs  distincts,  appelés  à 
se  compléter  l'un  l'autre. 

Pour  être  vraiment  une  puissance  aux  yeux  du  Pouvoir  législa- 
tif, l'autorité  doit  posséder  une  partie  des  droits  de  la  société,  ce 
qui  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  délégation  des  droits  de  tous, 
ou  plutôt  d'une  majorité  réelle  et  non  fictive.  Par  conséquent,  si 
tous  les  citoyens,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  ne 
sont  pas  admis  à  participer  librement  à  sa  formation,  le  Pouvoir 
législatif  est  incomplet,  de  même  que.  conséquemment,  l'Autorité 
sera  incomplète.  Ce  Pouvoir  législatif  et  celte  Autorité, loin  d'être, 
à  eux  deux,  la  résultante  du  concours  de  toutes  les  volontés,  ne 
seront  que  l'expression  dogmatisée  de  l'intérêt  de  quelques-uns 
substituée  à  l'expression  vraie  de  la  volonté  générale  ;  au  lieu 
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d'être  un  gouvernement  populaire,  ne  constitueront  Jamais  qu'un 
gouvernement  oligarchique,  qu'un  gouvernement  à  la  tète  du 
quel  se  trouvera  le  chef  d'une  clique  ou  coterie,  le  chef  de  la  fac 
tion  qui^  pour  s'emparer  du  pouvoir,  aura  su  mieux  user  soit  de 
la  ruse,  soit  de  la  violence. 

Dans  une  telle  situation,  non-seulement  la  nation  pourra  légi- 
timement contester  au  Parlement  et  à  l'Autorité  leurs  droits,  mais 
encore  cette  Autorité  elle-même,  avec  juste  raison,  contestera 
à  ce  Parlement  les  siens,  et  ce  Parlement  à  son  tour  sera  fondé 
à  contester  à  l'Autorité  ses  droits  à  elle. 

Depuis  des  années,  grâce  à  Tesprit  do  faction  qui  s'est  introduit 
dans  la  politique  du  pays  et  à  nos  deux  pratiques  électorales, 
c'est  précisément  cette  zizanie  que  l'on  constate  entre  le  Parle- 
ment et  le  Pouvoir  exécutif. 

D'après  notre  système  de  gouvernement,  le  mécanisme  consti- 
tutionnel, la  balance  des  divers  ordres  de  fonctionnaires  qui  le 
font  mouvoir,  et  plus  encore  la  présence  au  centre  desaffaires pu- 
bliques do  tous  les  élus  desdifTérents  points  do  la  République  sont 
autant  de  mesures  prises  pour  préserver  la  nation  do  l'arbitraire, 
du  despotisme,  de  la  tyrannie  et  de  l'anarchie,  et  pour  sauve- 
garder la  Liberté,  pour  la  maintenir  dans  un  accord  constant  et 
fécond  avec  l'Autorité. 

Dans  tout  pays  soumis  à  un  pareil  régime,  tant  que  cet  accord 
règne  entre  la  Liberté  et  l'Autorité,  leur  équilibre  réalise  ces 
solutions  belles,  d'autant  plus  belles,  appréciables  d'autant  plus 
que  d'ordinaire  elles  ont  les  plus  grandes  peines  du  monde  à  se 
faire  jour. 

C'est  dans  ces  temps  heureux  qu'on  voit  la  vie  sociale  se  ma- 
nifester dans  toute  sa  splendeur  et  grandeur,  dans  toute  l'étendue 
de  sa  puissance  ;  qu'on  voit  la  sève  nationale  s'épandre  dans 
toute  la  plénitude  de  sa  vigueur  ;  et  c'est  alors  aussi  que  la  géné-^ 
ration  présente,  prospère^  grande,  fière,  élabore  son  immortel 
poème  épique^  s'assure  une  place  noble  et  légitime  dans  la  pos- 
térité nationale,  tandis  que  la  Nation  entière  prépare  la  sienne 
dans  le  sein  de  la  grande  humanité. 
D'autres  fois,  hélas  I  la  Liberté,  pour  son  inalheur,  exagérant 
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ses  droits  sous  l'influence  de  fausses  doctrines  ou  sous  les  funestes 
incitations  des  passions  et  des  égoïsmes  effrénés^  refuse  d'entrer 
en  partage  avec  l'Aulorité.  Ici  commencent  ces  luttes  ardentes 
et  sombreSy  suivies  de  ces  victoires  plus  malheureuses  que  les 
plus  malheureuses  défaites  ;  et  la  Liberté,  fourvoyée  plus  que 
jamais,  se  précipite  à  corps  perdu  dans  les  plus  trisles  excès. 
Plus  elle  pénètre  dans  la  rouge  fournaise^  plus  elle  bouleverse 
chacun  et  tous  ;  et  c'est  alors  que,  penché  sur  les  pages  sinistres 
deThistoire,  le  penseur,  la  face  plus  pâle  que  la  pâleur  môme; 
regarde,  les  yeux  en  pleurs,  cette  société  tout  à  l'heure  belle, 
heureuse  et  fière,  ébranlée  jusque  dans  ses  assises,  trébucher, 
s'avancer  vers  l'abîme  où  elle  fmirait  par  choir,  si  heureuse- 
ment le  remède  du  mal  ne  résidait  pas  dans  le  mal  lui-même. 

Bien  à  plaindre  la  nation  destinée  à  vivre  dans  ces  crises 
où  parfois  la  mort  frappe,  sans  avoir  au  préalable  donné  le  moin- 
dre signal  d'arrivée  1 

La  guerre  civile  n'est  certainement  pas  nouvelle  dans  l'huma- 
nité ;  mais,  ce  qu'on  n'a  jamais  vu,  ce  qu'on  voit  pour  la  pre- 
mière, et  peut-être  pour  la  dernière  fois,  c'est  une  nation,  en 
possession  d'elle-même,  en  pleine  vitalité,  mais  emportée  à  de 
telles  extrémités  qu'elle  est  parvenue,  dans  le  cours  de  la  vie 
d'un  seul  homme,  à  épuiser  en  révolutions  désordonnées  le  cycle 
complet  de  l'histoire  ordinaire  d'un  peuple.  Tel  est  le  triste  spec- 
tacle qu'offre  en  ce  moment  la  nation  haïtienne,  grâce  à  la  fu- 
reur avec  laquelle  l'esprit  de  faction  s'est  emparé  d'elle. 

Quand  on  cherche  à  déterminer  ce  qui  dure  le  plus  en  Haïti, 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  de  l'ordre  ou  de  l'anarchie,  on  tergi- 
verserait si  toutes  les  périodes  ressemblaient  à  certaines  dans  les- 
quelles la  paix  et  l'ordre  n'apparaissent  qu'accidentellement  et 
comme  une  trêve  entre  deux  combattants  de  force  inégale,  mais 
pleins  d'une  ardeur,  d'une  férocité  indomptée  et  indomptable. 

Toute  notre  vie  nationale,  jusqu'à  cette  heure,  n  est  qu'un  tissu 
de  contradictions,  d'inconséquences,  de  fautes,  de  discordes,  de 
tueries,  de  ruines  et  de  désolations.  Jamais  peuple  n'a  fait  preuve 
de  si  peu  de  jugement,  de  constance  et  d'espr|t  de  ^uite;  pensant 
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et  disant  aujourd'hui  l'opposé  d'iiier,  s'évertuant  à  défaire  au- 
jourd'hui et  en  l'espace  d'une  demi-Journée  ce  qu'il  avait  mis 
vingt  ans  à  faire  I 

Voilà  où  nous  en  sommes,  depuis  les  premiers  jours  de  la  glo- 
rieuse indépendance  d'Haïti  t 

Dans  tout  cela,  pour  ce  qui  concerne  nos  masses  populaires, 
nous  savons  la  force  brutale  et  aveugle  qui  les  fait  agir,  nous 
avons  vu  que  la  misère,  le  paupérisme  est  chez  elles  à  l'état  chro- 
nique. 

Mais  ceux  qui,  après  avoir  envenimé  leurs  plaies,  se  font  por- 
ter par  elles  sur  un  char  triomphal  semant  partout  l'elTroi  et  la 
désolation,  pourquoi,  éclairés  par  les  lumières  du  passé  et  du 
présent,  ne  font-il  pas  taire  leur  ambition  et  leur  égoîsme  et  ne 
cherchent-ils  pas  plutôt  les  vrais  moyens  de  sauver  la  Patrie  qui 
chancelle?  —  Non,  chacun  veut  gouverner,  par  pur  amour  de  la 
domination  et  des  avantages  qui  lui  sont  inhérents.  Si  encore  11 
n'y  avait  chez  eux  que  cela,  s'ils  n'obéissaient  pas  à  une  force  par 
trop  puissante  et  funeste  :  l'impatience  I  Aucun  d'eux  n'est  jamais 
satisfait  de  sa  condition  actuelle,  pourtant  excellente  parfois.  Tous 
veulent  en  sortir  coûte  que  coûte^  pour  une  situation  plus  belle 
encore,  au  risque  de  tomber  dans  une  autre  alors  mauvaise.  On 
ne  demande  qu'à  sortir  de  ce  qu'on  croit  être  une  maladie 
mortelle,dùt-on  contracter  une  vraie  maladie,  une  maladie  gra« 
ve.  C'est  ça  qu'on  veut.  Mais,  supposons  qu'on  soit  vraiment 
malade.  Est-ce  que  guérir  consiste  à  passer  d'une  maladie  à  une 
autre  et  non  de  la  maladie  à  la  convalescence,  puis  à  la  santé  ? 
Ou,  pour  ôtre  mieux  compris,  est-ce  que  progresser  consiste 
simplement  à  changer  son  état,  fut-ce  de  mal  en  pis  ?  Le  pro- 
grès ne  réside-t>il  pas  dans  l'acheminement  vers  le  mieux,  du 
moins  dans  le  changement  du  mal  en  bien  ? 

Haïti,  quoiqu'elle  ait  plus  que  jamais  besoin  du  repos  qui  con- 
vient à  son  évolution,  est  malheureusement,  depuis  cent  ans  bien- 
tôt, bouleversée,  agitée  plus  que  toutes  les  nations  du  globe, 
par  cette  fièvre  d'instabilité  qui  fait  dire  qu'elle  ignore  ce  qu'elle 
veut  et  qu'elle  veut  ce  qu'elle  ignore,  se  précipitant  sans  cesse 
dans  le  désordre,  dans  l'anarchie.  C'est  cet  état  lamentable  qui 
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fait  dire  que  nos  hommes  politiques  agissent  sans  Juger,  sans 
chercher  à  distinguer  précisément  ce  qu'ils  doivent  désirer  de  ce 
qu'ils  doivent  craindre. 

Certes,  il  est  temps  que  tous  sachent  qu'il  n'y  a  pas  d'Au* 
torité  là  où  Ton  ne  vit  que  delespoirde  renverser  l'Autorité  et 
où  c'est  le  but  uniqtle  des  personnages  influents.  Point  de  Liber- 
té, point  de  progrès  sans  l'Autorlté^de  môme  que  l'Autorité  n'a  de 
raison  d'être  que  quand  elle  s'emploie  à  favoriser  le  développe* 
ment  et  l'exercice  régulier  de  la  Liberté. 

Oui  I  tel  est  notre  état,  depuis  des  années,  depuis  bientôt  un 
siècle»  état  qui  ne  nous  laisse  pas  dix  années  dans  les  mêmes  con* 
ditions  gouvernementales,  qui  nous  ravit  toute  sécurité  et  nous 
tient  suspendus  dans  le  vide,  entre  l'émotion  de  la  veille  et  celle 
du  lendemain  ;  qui  nous  laisse  dans  une  lutte  perpétuelle  entre 
la  vie  et  la  mort,  lutte  où  la  vie  aurait  déjà  succombé  s'il  ne  ve- 
nait pas  toujours  ce  moment  d'inclTable  bonheur  où  la  voix  de 
Dieu,  forte  et  majestueuse,  nous  crie  :  Assez  I  — *  Mais,  malheureu- 
sement pour  nous,  l'arrêt  qui  intervient  est  le  plus  souvent, 
hélas  I  bien  terrible,  car  ce  qui  nous  échoit  est  l'éternelle  his* 
toire  des  Grenouilles  qui  demandent  un  rot\ 

Qui  peut  dire  depuis  combien  de  temps  nous  sommes  à  subir 
ces  rois  aussi  cruels  que  fainéants  )  Nonobstant,  les  tortures  qu'ils 
nous  ont  infligées  semblent  n'avoir  produit  sur  nos  plaies,  com- 
me dirait  le  vulgaire,  que  l'eflet  d'un  caut(^re  sur  une  jambe  de 
bois.  N'était  mon  amour  de  la  vraie  liberté;  n'était  ma  conviction 
profonde  que  seule,  bien  pondérée,  la  liberté  peut  mener  prompte- 
mentles  peuples  à  la  conquête  de  la  civilisation,  je  partagerais  vo' 
lontiers  cette  opinion  de  II.  Spencer,  pourtant  un  vrai  libéral  s'il  en 
fût  :  a  Aussi  longtemps  —  pense-t-il  —  que  la  conduite  des  hommes 
«  les  uns  à  l'égard  des  autres,  est  faite  pour  nourrir  entre  eux  des 
c  haines  vivaccs,  qui  mettent  en  péril  l'union  sociale  ;  aussi  long- 
'  temps  et  dans  la  même  mesure,  il  faut,  pour  tenir  en  respect 
«  ces  naturels  prêts  à  éclater,  pour  les  empêcher  de  s'entre-dé- 
ff  tuire,  un  maître  fort,  déterminé,  cruel.  » 

Faut-il  dire  que  ces  paroles  sont  l'expression  d'une  loi  sociolo- 
gique dont  nous  devons,  vu  notre  conduite,  nous  résigner  à  su* 
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bir  la  rigueur  7  —  0  non,  chors  concitoyens,  je  veux  chercher 
pour  vous  une  loi  plus  clémente,  plus  douce  ! 

En  attendant,  faut-il  vous  montrer  que  vraiment  nous  sommes 
encore  sous  le  coup  de  la  terrible  loi  do  Spencer.  D*abord,  ne 
débutons  pas  par  un  anathème  contre  cette  dictature  qui  a  trop 
souvent  pesé  sur  nos  tètes.  La  dictature  a  rendu  déjà  plus  d'un 
service  à  Thumanité.  L'histoire  de  plus  d'un  peuple  nous  montre 
qu'au  nom  du  salut  public  elle  peut  devenir  nécessaire.  La 
législation  romaine  avait  prévu  le  cas.Nombro  de  législations  mo- 
dernes  et  actuelles  l'on  prévu....  mais  notre  constitution  elle- 
même  la  aussi  prévu.  Ainsi,  quand  elle  autorise  l'état  de  siège. 

Lorsque  la  dictature  est  le  fait  d'un  homme  supérieur,  sincère, 
dévoué,  qui  se  trouve  revêtu  de  l'autorité  suprême  pour  imposer 
silence  et  respect  à  des  factieux,  pour  étouffer  ranarchie  et  pré- 
venir de  graves  désordres,  la  ruine  do  la  collectivité,  sans  être 
chérie,  la  dictature  doit  être  vue  d'un  bon  œil.  Mais  que  l'on  se 
garde  bien  d'en  faire  une  institution  dénnitivo  t  Elle  ne  doit  ja- 
mais être  qn'ad  ietnpuê,  jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre,  jusqu'à 
ce  que  le  corps  social,  rentré  on  possession  de  lui-même,  puisse 
user  en  paix,  et  selon  les  règles  établies,des  droits  qu'il  s'est  fixé 
dans  le  libre  exercice  de  ses  facultés.  Si,  la  paix  faite,  on  a  le  mal- 
heur de  laisser  subslster,se  poursuivre  la  dictature,elle  est  destinée 
à  devenir  un  péril,  un  instrument  du  crime;  son  règne  ne  cessera 
point  d'être  le  règne  de  la  folie,  de  la  démence,  le  règne  du  sabre. 

Une  fois  assise,  rien  ne  pourra  plus  s'opposer  à  sa  durée.  Et, 
chose  remarquable  autant  qu'étrange,  la  dictature,  à  moins  de 
ne  pas  être  la  dictature,  ne  sera  jamais  douce  pas  plus  pour  ceux 
qui  la  serviront  que  pour  ceux  qu'elle  sera  en  train  d'opprimer - 
Autrement  elle  ne  tarderait  pas  à  chuter;  et  elle  le  sait  si  bien, 
qu'à  peine  installée  elle  s'entoure  de  tous  les  moyens  propres  à 
son  maintien;  et  les  plus  odieux  ne  la  feront  jamais  reculer 
de  peur;  elle  est  la  frayeur  même.  Loin  de  se  tenir  dans  la 
région  des  intérêts  généraux,  en  face  des  factions  aux  prises, 
et  d'être  en  quelque  sorte  supérieure  au  pays  qu'elle  dirige, 
grâce  à  ses  ignobles  moyens  elle  deviendra  une  faction  à  son 
tour,  sans  rien  oniettre  des  passions  Qt  dçs  faii^les^es  des  factions, 
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C'est  lorsqu'arrivent  ces  tristes  moments  qu'on  voit  parfois 
une  nation  entière  ràier  sous  une  tyrannie  qui  dure  souvent  des 
siècles. 

Alors,  vaincue,  courbée,  silencieuse,  la  Liberté,  résignée  ou 
frémissante,  attend  Theure  de  briser  son  joug,  quand  elle  n'a 
point  abdiqué  ou  n*a  point  acheté  au  prix  de  son  honneur  un  re- 
pos indigne  d'elle  ;  si  surtout,  au  moment  de  la  délivrance,  elle 
n'est  plus  que  l'ombre  d'elle-même,  et  si,  trop  heureuse,  la  na- 
tion à  son  tour  ne  sent  déjà  pas  le  cadavre  1 

Combien  de  fois  notre  pays  n'a-t-il  pas  fait  les  frais  de  ces  jeux 
de  la  force,  toujours  stérile  pour  son  avancement  t  Les  hommes 
qu'il  avait  acclamés  comme  des  sauveurs,  ne  tardant  pas  à  se 
transformer  en  tyrans,  étaient  promptement  amenés  à  ne  plus 
vouloir  entrer  en  partage  avec  la  nation  ou  la  majorité  de  la  na- 
tion qui  ne  leur  avait  confié  le  pouvoir  que  dans  un  moment  de 
détresse. 

Au  lieu  de  se  servir  de  leur  puissance  pour  calmer  les  esprits, 
apaiser  les  cœurs  et  travailler  à  la  paix,  à  Tunion  et  à  la  frater- 
nité, on  les  voyait,  despotes  éhontés,  opposer  les  citoyens  aux 
citoyens,  les  classes  aux  classes,  la  couleur  à  la  couleur,  les  fac- 
tions aux  factions,  dans  le  but  seul  de  parvenir  à  les  subju- 
guer les  uns  par  les  autres,  les  uns  comme  les  autres,  et  d'asseoir 
leur  force  tyranniquc,  odieusement  brutale  sur  un  monceau  de 
cendre  et  de  squelettes  humains  I 

Déjà  nous  connaissons  leurs  agissements  dans  nos  luttes  élec- 
torales. Voyons-les  ailleurs. 


IV 
Absolutisme. 


En  Haïti,  sous  tous  les  gouvernements,  et  en  dépit  parfois  de 
la  théorie  constitutionnelle,  la  base  de  la  politique  a  toujours 
été  cette  maxime  :  a  le  chef  de  l'Etat  seul  gouverne,  w  Maxime 
pernicieuse  et  anti-sociale.  Pernicieuse,  parce  qu'elle  sert  à 
inoculer  dan^  l'esprit  et  dans  le  cçeur  des  citoyens  le  pei^- 


—  248  — 

chant  A  la  servitude,  la  servitude  qui  a  pour  compagnons  insé- 
parables  l'immoralité,  le  vice  et  la  corruptioti  des  gouvernants. 
Anti-sociale,  parce  qu'elle  met  en  état  de  lutte  permanente  et  de 
conflagration  constante  les  mauvaises  tendances  de  TAutorfté  et 
rimpulsion  que  reçoivent  ceux  qui  veulent  le  progrès  de  l'éduca- 
tion politique,  impulsion  qu'ils  communiquent  à  quelques  ci- 
toyens d'élite,  quand,  pendant  le  sommeil  ou  par  l'impuissance 
de  l'Autorité,  ils  parviennent  à  faire  entrer  ces  citoyens  au  Parle- 
ment ou  dans  quelque  autre  corps  délibérant  qui  se  trouve  en 
rapport  direct  avec  le  Pouvoir  exécutif. 

Qu'arrive-t-il  alors?  On  est  sans  retard  conduit  à  constater  que 
notre  pratique  politique  est  un  vaste  système  de  centralisation 
du  pouvoir,  pratique  qui  domine  le  gouvernement  de  la  nation 
et  dans  son  ensemble  et  dans  ses  moindres  détails. 

L'ordre  administratif  se  trouve  ainsi  réduit  à  un  mécanisme 
dont  le  pouvoir  central  est  le  grand,  l'unique  ressort.  Le  chef  de 
l'Etat  devient  régisseur  de  tout  par  ses  préposés.  L'Etat  lui-même 
est  fait  le  seul  ôtre  collectif  qui  jouisse  d'une  existence  et  d'une 
puissance  réelles.  L'organisation  sociale  à  son  tour  n'offre,  en 
quelque  façon,  que  des  intérêts  individuels  isolés,  aux  prises  avec 
l'Autorité.  Egoïsme  d'une  part,  force  brutale  de  l'autre  :  tels  sont 
les  deux  contrepoids  qui  maintiennent  tout  l'équilibre  social. 

Dans  son  principe,  cette  pratique  est  un  attentat  sans  fln  aux 
droits  du  citoyen,  droits  sans  lesquels  la  société  n'est  plus  qu'une 
agrégation  inorganique  et  tumultueuse  d'éléments  discordants. 
Dans  ses  conséquences,  elle  se  signale  par  deux  vices  primor- 
diaux, savoir  :  1®  la  déperdition  des  véritables  forces  sociales  ; 
2^  le  déchaînement  des  passions  malsaines  et  subversives.  • 

Enfin  l'Autorité,  le  chef  de  l'Etat  cumule,  en  Haïti,  la  puis- 
sance executive,  la  puissance  législative,  et  morne,  il  est  vrai  d'une 
manière  indirecte,  la  puissance  judiciaire. 

Quant  à  la  puissance  législative,  nous  n'entendons  pas  dire  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  avoir  une  part  d'initiative,  en  ce 
qui  concerne  la  législation.  Au  contraire,  cela  est  aujourd'hui 
reconnu  nécessaire  dans  tous  les  pays  bien  organisés.  Mais,  ce 
qui  soulève  notre  attaque,  c'est  la  tendance  irrésistible  de  l'Au- 
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torité  à  ne  pas  laisser  aux  autres  organes  de  la  nation,  par 
exemple  au  Parlement  et  au  Sénat,  le  plein  et  entier  exercice 
des  pouvoirs  que  leur  a  conférés  la  Constitution. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Justice,  nous  sommes  sur  un  autre  ter- 
rain. Là,  l'Autorité,  le  chef  de  l'Etat,  n'a  d'autre  rôle  que  celui 
d'un  exécuteur  des  hautes  œuvres^  il  est  vrai  en  premier,  car 
c'est  le  chef  de  TEtat  qui  ordonne  Texécution  des  condamnés. 
En  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  Justice,  il  ne  peut  Jouer 
qu'un  rôle  d'intrus,  s'il  y  intervient  pour  intimer  un  ordre  quel 
qu'il  soit,  s'il  prend  môme  la  liberté  d'avoir  Tair  de  conseiller,  à 
moins  toutefois  qu'ils  ne  soit  partie  au  procès.  Alors,  dans  ce 
cas,  c'est  monsieur  un  tel  qui  parle  et  non  l'Autorité,  le  chef  de 
l'Etat  ;  et  dans  ce  cas  aussi  il  doit  se  conformer  à  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  ;  il  ne  doit  pas,  entre  autres  faits  et  méfaits, 
cherchera  suborner  ni  témoin  ni juge<. 

Une  nation  qui  n'a  pas  un  minimum  de  justice  assurée,  est 
une  nation  qui  doit  renoncer  même  à  l'espoir  de  conserver  une 
parcelle  de  force  nécessaire  à  son  salut. 

L'Autorité,  le  chef  de  TEtat,  avons-nous  dit,  se  mêle  de  tout, 
en  Haïti;  reporte  tout  à  lui  seul.  Dans  notre  pays,  en  un  mot, 
on  ne  trouve  partout  que  la  centralisation  agissante.  Et  ce  à  quoi 
l'on  arrive  par  cette  direction  suprême,  c'est  à  l'unité  absolue 
dans  le  gouvernement.  II  n'y  a  alors  qu'une  pensée  et  qu'une  vo- 
lonté dans  toute  la  nation,  et  cette  pensée  et  cette  volonté  est  la 
pensée,  est  la  volonté  de  l'Autorité,  du  clief  de  l'Etat. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  chez  nos  absolutistes,  c'est  que 
chacun  renverse  son  prédécesseur,  pour  sauver,  dit-il,  le^ 
libertés  publiques  et  la  liberté  individuelle.  Nous  savons  déjà 
le  cas  qu'ils  font  toujours  de  ces  libertés  publiques.  Or,  la 
liberté  individuelle  n'a  pas  un  sort  meilleur  ;  elle  aussi,  dans 
leur  bouche,  n'est  qu  un  vain  mot.  Jamais  chez  un  peuple 
on  n'a  vu  tant  de  préventions  montrueuses,  tant  de  persécutions, 
tant  de  conspirations  et  d'attentats  gratuits,  tant  de  violations 

*  Que  l'on  remarqiio  qu'il  n>st  pas  ici  queslion  d'un  procès  entre 
lin  particulier  ei  l'Klat  auquel  cas  l'Ëtat  a  pour  représentant  un  agent 
du  gouvernement  délerminé  par  la  loi. 
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de  secrets  et  tant  d'injustes  perquisitions  domiciliaires.  Sur  l'or- 
dre de  l'Autorité  supérieure  et  suprême,  ne  voyons-nous  pas 
tous  les  jours  les  agents  du  pouvoir  violer  le  domicile  des  ci- 
toyens paisibles  chez  eux  ? 

Les  Américains  ont  leur  «  home  stead  •  ;  les  Allemands  leur 
a  hofferolle  »  ;  les  Chinois  leur  «  domaine  pcUnmonial  o  grâce  au- 
quel chaque  sujet  du  Fils  du  Ciel  se  sent  maitre  chez  lui  ;  les 
Français  ont  leur  a  le  domicile  du  citoyen  est  inviolable  »,  et  tout 
cela  existe  de  fait. 

Lllaïtien,  après  cent  ans  de  révolutions  accomplies  toutes  au 
nom  de  la  Liberté  (?)  n'a  encore  qu'une  case  à  claires-voies  où 
l'œil  d'un  oflicier  militaire  peut  plonger  à  toute  heure  et  à  tout 
moment.  Telle  est  encore  la  condition  dans  laquelle  l'Ilaïlien  vit 
dans  sa  demeure,  heureux  qu'il  est,  quand  c'est  l'œil  au  lieu  de 
la  main  que  Sa  Grandeur  l'Autorité  y  plonge  1 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse.,  elle  entre  dans  l'élaboration  des 
constitutions  dont  nous  allons  parler  à  Tinstant. 

Mais  écoutons  d'abord  gémir  le  peuple,  ce  souverain  incom- 
parable, ce  roi  des  rois  en  Haïti. 

Le  peuple,  en  le  suivant  d'un  œil  attentif,  m  est  apparu  faisant 
des  efibrls  inouïs  et  continuels  pour  reconquérir,  plutôt  conqué- 
rir -^car  il  ne  l'a  jamais  conquise —  sa  puissance  native.  Quoique 
toujours  triomphant,  quand  il  le  veut  bien,  des  entraves  et  des 
abus  qu'on  lui  impose,  après  chaque  victoire  il  se  trouve  toujours 
replacé,  par  un  absolutiste,  sous  le  poids  énorme  des  mômes  en- 
traves et  des  mômes  abus. 

Ce  peuple  a  fait  une  série  de  constitutions,  toutes  fort  libérales, 
oii  il  s'est  toujours  réservé  la  liberté  de  ses  opinions  politiques  ; 
constitutions  dans  lesquelles  la  presse  a  toujours  été  afl'ranchie 
de  toute  contrainte...  que  dis-je,  affranchie  ?  licenciée  ;  le  peuple 
a  fait  tout  cela,  et  pendant  cent  ans,  et  le  peuple  n'en  a  pas  moins 
continué  et  ne  continue  pas  moins  à  gémir  sous  le  poids  du  des- 
potisme le  plus  affreux. 

0  peuple  I  quand  donc  sauras-tu  enfm  que  sous  nos  despotes 
tu  n'es  qu'une  créature  soumise^  obéissant  à  une  ffutre  créature 
qui  veut  I 
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En  fait  de  souveraineté,  nous  n'aurons  pas  grand'chose  à  rap- 
porter, car  nous  l'avons  vue  se  mouvoir  dans  nos  luttes  électo* 
raies.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  qu'en  matière  de  souve^ 
rainelé  du  peuple,  le  gouvernement  n*est  plus  réputé  fait  par  et 
pour  le  peuple  souverain,  mais  que  le  peuple  souverain  est  une 
chose  du  gouvernement,  car —  la  puissance  souveraine  ne  résidant 
plus  dans  la  volpnté  nationaie,le  droit  n'étant  plus  considéré  com- 
me l'apanage  du  citoyen,  —  l'Autorité  ne  représente  plus  le 
peuple  ;  elle  ne  reçoit  plus  de  lui  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
remplir  convenablement  les  devoirs  généraux  dont  les  membres 
d'une  société  démocratique  sont  dans  la  nécessité  de  conûer  l'ac- 
complissement à  des  mandataires  ;  non,  l'Autorité  n'a  pas  besoin 
de  tout  cela  :  elle  est  maitresse  absolue,  ayant  usurpé  tous  les 
droits  et  confisqué  toutes  les  libertés. 

Oui,  après  chaque  révolution  sociale,  chaque  lutte  sanglante^ 
toujours  suivie  d'une  victoire  incontestable,  on  voit  le  peuple  pré- 
senter ses  robustes  poignets  aux  chaînes  d'un  nouveau  maître, 
semblable  au  lion  qui  rentre  de  lui-même  dans  sa  loge,  au  sor- 
tir du  combat,  et  sur  lequel  les  mains  débiles  de  deux  ou  trois 
cornacs  se  hâtent  de  faire  retomber  la  grille  de  fer. 

Dans  tout  ceci,  il  ne  lui  reste  qu'une  chose  à  faire,  pour  réali* 
ser  la  puissance  illimitée  dans  toute  la  force  du  terme,  d'ailleurs 
ce  qui  manque  n'est  qu'une  aiïaire  secondaire,  qu'une  question 
de  forme  ;  il  ne  reste  plus  au  chef  de  l'État  qu'une  chose  à 
faire,  placer  au  bas  de  ses  décrets,  comme  font  certains  monar- 
ques :  «  Car  tel  est  notre  bon  plaisir.  » 

Disons  maintenant  un  mot  de  l'Autorité,  du  Chef  de  l'Etat  vis- 
à-vis  de  ses  agents  ;  et  ce  que  nous  rapporterons  relativement 
aux  ministres,  que  nous  appelons  secrétaires  (TEiaty  s'étendra  aux 
autres,  qui  viennent  après  les  ministres,  suivant  l'ordre  hiérar- 
chique. 

Parfois  nous  voyons  des  chefs  d'Etat  haïtiens  n'ayant  pas  beau- 
coup de  lumières.  D'autres  fois  ils  en  ont  sullisamment.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  s'ils  sont  des  despotes,  il  n'y  a  rien  de  change  dans 
la  façon  de  faire.  Quelle  est  donc  cette  façon,  à  l'égard  des  minis- 
tres? 
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Ici,  nous  trouvons  un  livre  oii  le  morceau  est  tout  fait,  ce  qui 
nous  évite  la  peine  de  creuser  notre  pensée  et  d'ouvrir  le  carnet 
do  nos  souvenirs.  Ck>  livre  estcelui  de  P.  Paradol^  sur  la  politique, 
et  partlculicrement  sur  le  régime  parlementaire.  L'auteur  parle 
d*un  chef  d'Etat  absolutiste  : 

c  Le  plaisir  naturel  du  commandement,  l'attrait  qu'il  peut 
cr  avoir  pour  les  grandes  âmes,  disparaissent  aussitôt  qu'il  est 
ff  avéré  que  les  apparences  du  commandement  ne  servent  qu'à 
«  voiler  la  réalité  do  l'obéissance.  Dans  le  régime  consultatif  ^  dont 
ff  nous  avons  supposé  Toxistence,  les  ministres  môme  ne  sont  pas, 
c  comme  dans  le  régime  parlementaire,  les  chefs  puissants  d'un 
c  grand  parti  qui  les  a  portés  au  pouvoir  et  qui  les  y  conserve, 
f  mais  les  agents  choisis  par  le  souverain  pour  exécuter  ses  vo- 
c  lontés.  Ce  n'est  pas  leur  politique  qu'ils  appliquent^  mais  la 
c  sienne  ;  ce  n'est  pas  à  la  nation  ou  à  un  parti  qu'ils  ont  afTafre, 
c  mais  à  lui  seul,  et  dans  toute  circonstance  ils  n  ont  d'autre  al- 
c  ternalive  que  d'obéir  ou  de  sortir.  Le  talent  que  la  nature  a 
c  doublé  de  fierté  trouve  un  troisième  parti  à  prendre  :  celui  de 
ff  ne  pas  entrer.  » 

Tels  sont  les  ministres  de  nos  chefs  d'Ëtat  absolutistes. 

Prenez  un  document  ofliciel  quelconque  où  il  est  question  de 
ces  ministres,  par  exemple  un  Exposé  général  de  la  silualion,  par- 
tout vous  entendrez  le  chef  de  l'Etat  dire,  non  pas  M.  le  secrétaire 
d'Etat  au  département  de mais  «  Mon  secrétaire  d'Ëtat  de  l'A- 
griculture, des  Finances,  des  Relations  extérieures,  etc.  • 

Et  si  vous  ouvrez  une  constitution  haïtienne,  par  exemple 
celle  de  1879,  vous  y  lirez  : 

c  Art.  129  —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respectivement  rcs- 
c  ponsables  tant  des  actes  du  Président  qu'ils  contresignent  que 
c  de  ceux  de  leur  département,  ainsi  que  de  Texécution  des  lois  ; 
c  en  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  l*rcsident  ne  peut  sous- 
c  traire  un  Secrétaire  d  Etat  à  la  responsabilité.  > 

S'il  en  est  ainsi  des  secrétaires  d'Etat,  de  ceux  qui  commandent 
après  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  il  est  inutile  de  reclr.Tcher  ce 

*  Lisez  :  rabsolutisme. 
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qu'il  advient  relativement  aux  autres  autorités  relevant  immé- 
diatement de  ces  secrétaires  d*£tat  et  médlatement  du  clief  de 
l'Etat. 

Mais,  où  la  question  devient  plus  intéressante  dans  sa  gravité 
même,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  TAutorito  et  du  Parlement.  Ce  qui 
sera  relaté  à  regard  du  Parlement  s'appliquera  au  Sénat. 

La  Chambre  des  députés,  avons-nous  dit  déjà,  est  un  corpsdé- 
libérant  et  qui  a,  entre  autres  missions,  celle  de  contrôler  les  ac- 
tes du  Pouvoir  exécutif.  Nous  savons  que,  constitutionnellement 
parlant,  cette  Chambre  représente  la  nation  pour  une  partie  des 
pouvoirs  de  celle-ci,  de  même  que  le  Pouvoir  exécutif  est  le  dé- 
positaire d'une  autre  partie  de  ces  mêmes  pouvoirs. 

Toutes  les  fois  que  le  pays  a  un  Parlement  plus  ou  moins 
émané  du  suffrage  des  citoyens  librement  exprimé,  on  constate 
l'existence  d'un  conflit  presque  continuel  entre  ce  Parlement  et 
le  Pouvoir  exécutif. 

D'un  côté,  le  chef  de  TEtat  dit  ceci  :  a  Le  peuple,  il  est  vrai 
«  par  votre  organe,  m'a  délégué  ses  pouvoirs  ;  je  suis  le  peuple, 
c  je  suis  la  nation  elle-même.  Dans  tout  ce  que  je  fais,  j'agis  en 
c  son  nom.  Lorsque  j'agis,  c'est  donc  elle-même  qui  agit  ». 

Quand,  dans  une  republique,  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  in- 
terprète de  cette  manière  son  rôle,  il  faut  dire  que  c'en  est  fait 
de  l'autonomie  des  grands  corps  de  l'Etat  et  des  libertés  publi- 
ques. 

Â  l'interprétation  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  les  membres 
du  Parlement  qui,  individuellement,  représentent  seulement  des 
intérêts  locaux,  isolés,  opposent  celle-ci  :  c  Séparément,  nous  ne 
a  sommes  pas  la  nation,  mais  lorsque  nous  sommes  réunis  en 
I  assemblée,  c'est  nous  qui  sommes  les  vrais  représentants  du 
n  pays,  c'est  notre  corps  délibérant  qui  est  la  nation  elle-même. 
I  Par  conséquent,  réunis  en  nombre  légal,  il  n'y  a  que  nous  qui 
«  avons  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  nation  :  et  dans  tout  ce 
c  que  nous  faisons,  nous  agissons  en  son  nom  ;  et  quand  nous 
«  agissons  c'est  elle-même  qui  agit  ». 

De  là  des  discussions,  des  conflits  sans  fin. 

Cette  question  a  été  plusieurs  fois  soulevée  en  France,  par 


—  254  — 

exemple  en  1848.  A  ce  propos,  M.  de  Corincnin  disait  «  que  le 
«  mal  n'était  pas  dans  la  constitution^  mais  dans  l'iiostililé  qui  exis- 
a  tait  entre  l'assemblée  et  le  président  du  Pouvoir  exécutif  ». 

Quelqu'un,  en  réfutant  cette  façon  de  voir,  c'est  M.  C.  Bernai, 
a  pensé  que  la  conslitulion  française  d'alors  aijant  réparti  V autorité 
entre  le  président  et  l'assemblée,  diy2Lni  créé  en  quelque  sorte  deux 
rivaux,  on  devait  s'attendre  à  une  lutte,  le  pouvoir,  comme  tou- 
tes choses,  tendant  naturellement  à  l'unité. 
Je  préfère  l'interprétation  de  M.  Bernai. 
En  effet,  s'il  est  un  fait  constant,  c'est  celui-ci  que  partout  oii 
il  y  a  un  accouplement  de  deux  puissances  distinctes  Tune  de 
l'autre,  appelées  &  agir  dans  un  môme  sens,  sans  qu'il  y  ait  des 
attributions  nettement  déterminées  pour  chacune  d'elles,  il  est 
rare  que  ces  deux  puissances,  au  Heu  de  rester  convergentes,  ne 
deviennent  pas  divergentes,  ce  qui,  conséquemment,  ne  peut  que 
créer  une  lutte  continuelle,  stérile,  un  duel  sans  issue  et,  finale* 
ment  que  rendre  la  marche  en  avant  très  difficile,  lorsque  tout 
mouvement  dans  cette  direction  ne  devient  par  impossible. 

En  pareil  cas,  le  seul  moyen,  a-t-on  dit,  par  lequel  on  coupe- 
rait court  à  toute  contestation,  en  supposant  qu'on  n'aurait  pas 
voulu  donner  la  prépondérance  à  l'une  de  ces  deux  puissances, 
ce  seul  moyen  consisterait  à  énumérer  limitativemcnt  les  droits 
de  chacune  d'elles. 

Quant  à  nous,  nous  rejetons  absolument  celle  proposition,  car 
non-seulement  il  serait  fastidieux  de  dresser  une  longue  liste, 
qu'on  appellerait  alors  la  liste  des  pouvoirs,  mais  encore  il  fau- 
drait dire,  cette  liste  une  fois  dressée,  que  là  s'arrêtent  les  pou* 
voirs  de  la  nation.  On  volt  d'ici  à  quoi  aboutirait  cette  doctrine, 
dans  son  application,  c'est-à-dire  à  faire  exister  une  nation  sou- 
veraine, maîtresse  absolue  de  son  destin,  pouvant  faire  et  défaire, 
pouvant  même  se  détruire  elle-même,  et  qui,  malgré  cela,  aurait 
des  pouvoirs  limités,  ce  qui  ne  pourrait  qu'être  contraire  à  sa  li- 
bre et  constante  évolution. 

D'ailleurs,  admettant  cette  liste  des  pouvoirs  de  la  nation,  que 
deviendraient,  dans  la  suite,  les  cas  toujours  nombreux,  aussi 
nombreux  que  très  difficiles,  sinon  impossibles  à  prévoir  ?  De 
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telle  sorte  qu'en  (in  de  compte  la  diificulté,  loin  d'être  levée,  de- 
viendrait bien  plus  diflicile  à  vaincre;  et  notre  interminable  liste, 
au  lieu  d  amener  l'enlente,  la  paix,  serait  une  source  bien  plus 
féconde  en  contestations  entre  le  Parlement  et  le  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Aussi,  pour  conclure,  je  dis  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
il  est  indispensable  qu'il  n  y  ait  pas  deux  Pouvoirs  égaux  et  que 
les  attributions  de  l'un  d'eux  soient  limitativemeut  déterminées. 

Mais,  reste  une  autre  question  à  résoudre.  Lequel  de  ces  deux 
Pouvoirs  est-il  préférable  de  rendre  plus  puissant  que  Tautre  ? 

Ce  point  se  rattache  plutôt  à  la  forme  de  gouvernement. 

La  forme  est-elle  purement  monarchique  ?  —  La  prépondé- 
rance revient  naturellement  à  celui  qui  approche  le  plus  de 
l'unité  ;  et  c'est  toujours  le  Pouvoir  exécutif. 

Si  la  forme  est  républicaine  ou  démocratique,  comme  l'idéal 
de  la  République  ou  de  la  Démocratie  est  l'opposé  de  l'absolutis- 
me, le  l^ouvoir  prépondérant  appartiendra  à  un  corps  délibérant, 
parce  qu'il  ne  présente  pas  du  tout  ou  présente  moins  de  dangers 
pour  les  libertés  publiques,  le  commandement  d'un  seul  ou  d'un 
petit  nombre  inclinant  toujours  à  l'unité,  vers  l'absolutisme. 
C'est  ce  que  l'on  vit,  en  LYance,  sous  le  Consulat  et  dans  d'autres 
combinaisons  pareilles  ayant  pour  but  de  déterminer  l'exercice 
de  la  souveraineté  nationale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Pouvoir  exécutif,  pour  ce  qui  concerne 
ses  attributions,  doit  être  mis  en  possession  de  la  plus  grande 
indépendance  possible  vis-à-vis  des  corps  délibérants,  car  diffé- 
remment son  action  serait  gùnée,  presque  stérile  au  lieu  d  être 
à  l'aise,  vive  et  prompte. 

C'est  précisément  de  semblables  considérations  qui  avaient 
conduit  les  rédacteurs  de  notre  constitution  de  1879  à  détermi- 
ner, d'une  façon  précise,  les  attributions  du  Pouvoir  exécutif. 

En  effet,  après  une  énumération  des  attributions  du  chef  de 

l'Etat,  cotte  constitution  porte,  en  son  article  118.,  et  en  visant  le 

chef  de  l'Etat  : 

«  11  n  a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formel- 

18. 
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c  lement  la  Constitution  et  les  lois  particulières  votées  en  vertu 
«  de  la  Constitution,  d 
D'une  autre  part,  à  Tarticle  75,  cette  même  constitution  dit  : 
«  Les  membres  du  Corps  législatif  représentent  la  nation  en- 
tière. » 

Nous  basant  sur  le  dernier  article  principalement^  nous  pou- 
vons dire  que  le  Parlement  et  le  Sénat  haïtiens  sont  seuls  déposi- 
taire des  pouvoirs  de  la  nation,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
Constitution.  La  Constitution,  pas  plus  que  les  lois  auxquelles  elle 
fait  allusion,  ne  contenant,  en  ce  qui  concerne  le  Président  de  la 
République,  aucune  déclaration  du  genre  de  celle  exprimée  dans 
Farticle  75,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  autoriser  un  chef  du 
Pouvoir  exécutif  à  tenir  un  langage  pareil  à  celui  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut.  On  ne  peut  mettre  ici  en  cause  une  fausse  in- 
terprétation de  texte,  car  jamais  texte  n'a  été  plus  explicite. 

Dira-l-on  alors  que  c'est  une  conséquence  de  l'ignorance  ?  — 
Nous  ne  le  pensons  pas  davantage,  car  Ilaîti  n  a  jamais  eu  un  chef 
d'Etat  ignorant  au  point  d'être  incapable  de  comprendre  des  cho- 
ses aussi  simples  que  celle-là.  Du  reste,  nos  chefs  d*Etat,  et  sur- 
tout les  plus  dépourvus  de  lumières,  n*ont  jamais  été  sans  avoir 
autour  d'eux,  comme  ministres  ou  comme  conseillers,  des  hom- 
mes de  valeur  pour  les  éclairer  dans  les  circonstances  diflicilcs. 
Certes,  lorsque,  en  Haïti,  le  Pouvoir  exécutif  a  à  sa  tête  un  chef 
d'Etat  plus  ou  moins  libéral,  libéral  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
raccord  ne  cesse  pas  d'exister  entre  lui  et  le  Parlement,  cliacun 
restant  dans  les  limites  de  ses  attributions,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  des  concessions  réciproques.  Mais,  toutes  les  fois 
qu'il  nous  arrive  d'avoir  pour  Président  un  de  ses  despotes  que 
nous  connaissons,   les  choses  prennent  aussitôt  un  aspect  tout 
différent.  Jamais  les  cartes  ne  cessent  d'être  brouillées. 

Quand  il  en  est  ainsi,  quel  est  alors  le  deus  ex  machina  qui  se 
montre  ?  Et  en  faveur  de  qui  le  dieu  se  prononcc-t-il  ? 

Comme  nous  allons  le  voir,  ce  dieu  est  invariablement  l'arbi- 
traire; et  lorsqu'il  s'agit  d'arbitraire,  nous  savons  qu'il  n'y  en  a 
pas  de  plus  grands  que  ces  hommes  auxquels  une  nation  donne 
le  privilège  de  circuler  avec  un  sabre  pendu  à  leur  côté.  Or,  le 
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sabre  est  remblème  de  quelle  puissance  ?  de  la  puissance  militaire. 
Et  qui,  en  Ilaïti^  détient  la  puissance  militaire  ?  — •  L'Autorité,  le 
chef  de  TEtat.  11  s'ensuit  que  dans  les  luttes  entre  le  Parlement  et 
le  Pouvoir  exécutif  la  victoire  reste  toujours  à  l'Autorité,  au  chef 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  au  dieu-arbitraire. 

C'est  ici  alors  qu'intervient^  que  reparait,  pour  ce  qui  regarde 
les  mandataires  du  peuple,  l'une  des  pratiques  électorales 
haïtiennes,  bien  entendu  celle  dans  laquelle  l'Autorité  s'interpose 
comme  directrice  des  volontés  et  des  opinions.  Nous  n'ignorons 
pas  que  le  Gouvernement,  ici,  choisit  lui-même  des  individus  — 
et,  certes  pas  les  plus  capables —  individus  que.  le  plus  souvent, 
par  la  grâce  du  coco  macaque  et  de  l'incarcération,  il  fait 
acclamer  députés,  s*arrogeant  ainsi  le  droit  d'imposer  des 
représentants  au  pays. 

En  présence  d'un  tel  procédé,  on  sait  d'avance  le  rôle  que  les 
membres  du  Parlement  sont  appelés  à  jouer  dans  le  gouvernement 
de  la  nation.  D'abord,  peut-on  se  demander,  ces  citoyens  sont 
des  représentants  de  qui  ?  de  quoi  ? 

Pas  de  la  nation  et  de  ses  intérôts,  car  leur  premier  'devoir  est 
la  reconnaissance  envers  rAutorlté  qui  leur  a  fait  l'honneur  de 
patronner  leur  candidature,  même  dans  le  cas  où  l'Autorité  corn* 
promet  les  destinées  de  tous.  Us  sont  des  députés?  —  Je  le  veux 
bien.  Mais  où  est  chez  eux  cette  indépendance  qui  est  la  condition 
primordiale  de  leur  dignité  et  de  leur  valeur. morale  vis-à-vis  des 
membres  de  TExécutif  ? 

De  plus,  c'est  un  principe  dans  notre  Constitution  que  le  corps 
législatif  contrôle  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Si  ce  pouvoir 
exécutif  a  le  droit  de  designer  lui-mùme  les  membres  du  Parle- 
ment, où  est  la  garantie  que  ce  contrôle  sera  ce  qu'il  doit  être  ? 

11  est  du  Droit  élémentaire,  usuel,  on  dit  môme  proverbiale- 
ment que,  dans  une  contestation,  on  ne  peut  pas  être  à  la  fois 
juge  et  partie,  et  cela  pour  une  bonne  et  équitable  répartition  de 
la  justice. 

Par  cette  pratique  donc,  on  n'a  plus,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, ce  contrôle  sérieux  qui  doit  éclairer  le  Pouvoir  exécutif, 
lui  imposer,  au   besoin,  l'obligation  de  rester  dans  les  limites 
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de  ses  attributions.  C'est  ce  contrôle  salutaire  que  la  plupart  du 
temps  les  chefs  d'Etat  haïtiens  ont  absolument  et  brutalement  mis 
au  rancart. 

Une  autre  objection  que  Ton  peut  faire  i  cotte  pratique  est 
celle-ci  : 

Avec  le  suffrage  universel,  la  nation  croc  cllc-mcme  le  gou- 
vernement, en  choisissant  les  hommes  du  pouvoir.  Par  consé- 
quent, si  les  intérêts  des  citoyens  sont  mal  défendus,  après  un 
choix  de  l'Autorité,  on  aura  le  droit  do  rejeter  sur  elle  la  res- 
ponsabilité d'avoir  porté  la  soi-disant  majorité  du  pays  à  élire 
des  mandataires  indignes  de  la  confiance  nationale. 

Cependant,  nos  chefs  d'Etat  absolutistes  n'ont  jamais  pensé  à 
cela,  aimant  mieux  endosser  la  responsabilité  de  tous  les  torts 
faits  à  la  nation,  trouvant  probablement  la  compensation  des 
justes  reproches  dont  ils  sont  si  souvent  abreuvés  dans  la  satis- 
faction qu'ils  éprouvent  à  violer  la  loi,  à  tyranniser  leurs  conci- 
toyens et  à  satisfaire  leur  égoisme  et  leur  cupidité. 

H  est  on  elTet  clair  qu'ayant  pour  contrôleurs  des  hommes  dres- 
sés à  leurs  caprices,  l'arbitraire  chez  eux  ne  peut  rencontrer 
d'obstacles  nulle  part. 

Le  parlement  exerce  son  contrôle,  par  cxenipic,  en  exami- 
nant les  comptes  du  budget  de  l'Exécutif,  en  les  discutant  et  en 
les  jugeant,  avec  le  droit,  le  devoir  même  de  les  rejeter  ou  de 
les  voter  au  mieux  des  intérêts  de  la  collectivité.  Cette  mission 
implique  donc  une  indépendance  absolue  du  Parlement  vis-à-vis 
de  l'Exécutif.  —  En  effet,  si  le  contrôleur  est  indépendant  du 
contrôlé,  le  juge  indépendant  de  son  justiciable,  il  y  aura  tout 
lieu  de  croire  que  le  contrôle  sera  sérieux,  que  le  jugement  sera 
impartial,  que  et  contrôle  et  jugement  repousseront  impitoya- 
blement tout  arbitraire  de  la  part  de  l'Exécutif.  Aussi,  des  que 
nos  chefs  d'Etat  absolutistes  ont  en  tète  quelques  projets  dont  la 
hardiesse,  dont  le  caraclère  aléatoire  pu  les  mauvaises  consé- 
quences pour  le  pays  peuvent  exciter  Finclignation  et  provoquer 
l'opposition  raisonnée  des  hommes  sensés  et  animés  du  désir  du 
bien  public,  si  ces  hommes  font  déjà  partie  du  Parlement  ou  du 
Sénat,  nos  chefs  absolutistes  attendent  la  fin  de  la  législature  en 
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cours,  les  éloignent  de  la  nouvelle  et  s'entourent  de  simulacres 
d'assemblées  au  moyen  desquelles  ils  réalisent  ces  projets;  et 
ce  qu'il  faut  remarquer,  c*est  que  de  ceux  qui  doivent  être  exé- 
cutés il  n*en  est  pas  un  seul  auquel  on  puissse  reconnaître  un 
caractère  d'intérêt  vraiment  général. 

Telle  est  Texplication  des  interprétations  subtiles  de  la  Cons- 
titution et  des  mesures  illégales  si  nombreuses  et  si  variées  qu'on 
relove  dans  les  actes  de  notre  administration.  Quand  ils  ne 
peuvent  pas  interpréter  la  Constitution  à  la  satisfaction  de  leur 
ambition,  ainsi  que  cela  arrive  quelquefois,  pour  assurer  les 
changements  qu'ils  désirent,  ils  provoquent  une  révision,  et, 
par  les  tactiques  de  ceux  qui  leur  doivent  leur  situation  au  Par- 
lement, parviennent  toujours  à  imposer  momentanément  ces 
changements  aux  pays.  Ni  coup  d'état,  ni  emploi  des  moyens  vio- 
lents adoptés  jadis  par  un  Sylla,  un  César,  un  Cromvell  ou  un 
Napoléon,  rien  de  tout  cela  ne  leur  est  nécessaire  pour  atteindre 
leur  but.  Ces  interprétations  et  ces  mesures  illégales  sont  si  nom- 
breuses qu'elles  forment  tout  un  code  de  précédents  plausibles 
pour  presque  tout  changement  que  des  chefs  ambitieux  et  triom- 
phants peuvent  désirer  dans  la  suite. 

Voyons  maintenant  la  façon  dont  ces  chefs  d'Etat  se  conduisent 
à  regard,  non  pas  des  députés  de  la  nation,  mais  de  leurs  députés 
à  eux. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  qu'ici  le  mot  a  opposition  »  est  un 
vain  mot.  Qui  ose  remployer  avec  son  vrai  sens  est,  aux  yeux  de 
ces  sortes  de  monarques,  un  ambitieux  qui  veut,  sinon  les  ren- 
verser du  pouvoir,  au  moins  les  remplacer  à  l'expiration  de  leur 
mandat.  Parler  de  dévouement  à  la  nation  est  commettre  une 
haute  trahison,  ce  crime  qui  intéresse  au  premier  chef  la  sûreté 
de  l'Etat  I 

Cependant,  comme  ces  mots  ne  manquent  jamais  de  retentir 
au  sein  des  réunions  du  Corps  législatif,  il  faut  les  accepter, 
mais  avec  la  signification  qu'ils  ont  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
les  emploient,  et  qui  est  autre  que  leur  signification  propre. 

Ainsi  que  nous  le  démontrerons  ultérieurement,  lorsque  cer- 
taines idées  et  principalement  celles  qui  se  rapportent  à  l'intérêt 
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de  la  collectivité,  agitent  les  esprits,  il  est  nécessaire,  avant  toute 
mise  à  exécution,  qu'elles  soient  éprouvées  au  feu  de  la  discussion, 
afin  que  l'opinion  s'épure  et  que  Tautorité  s'éclaire.  De  plus,  en  ma* 
tière  de  poIit)qu6,on  sait  que  le  meilleur  moyen  de  désarmer  Top- 
position  et  d'obtenir  d'heureux  et  prompts  résultats,  est  de  suivre 
cette  maxime  do  l'Apôtre  :  Essayez  tout,  H  gardez  ce  qui  est  bon. 

Le  plus  intéressé  à  ce  que  la  controverse  naisse,  entre,  de  façon 
sérieuse,  dans  le  Parlement,  avec  ses  nuances  diverses,  est,  sans 
contredit,  le  Pouvoir  exécutif,  caren  cas  d'échecdans  l'exécution, 
on  est  plus  porté  à  dire  que  la  maladresse  provient  do  l'action 
plutôt  que  de  la  parole,  do  la  pratique  plutôt  que  de  la  théorie. 

Mai^non,  un  propos  aussi  si'iiple  est  indigne  d'un  Chef  du 
Pouvoir  exécutif.  11  paraîtrait  trop  bas,  en  face  de  ces  nains  qui 
grouillent  dans  la  salle  des  délibérations  et  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre  des  députés.  Pour  lui,  dans  ces  matières,  ce  n'est  pas 
le  fond  qui  doit  l'emporter  sur  la  forme,  mais  la  forme  qui  doit 
dominer  le  fond. 

En  outre,  d'aussi  pauvres  d*esprit  n'ont  pas  besoin  d'exercer 
un  droit  d'initiative.  S'ils  désirent  une  petite  circonstance  pour 
laitier  une  bavette  ou  se  jeter  à  la  face  quelques  mois  injurieux, 
tout  en  faisant  semblant  de  traiter  des  plus  grands  intérêts  de  la 
nation,  ils  n'ont  qu'à  attendre  que  le  Chef  suprême  de  l'Etat  dai- 
gne, par  pure  forme,  leur  soumettre  une  proposition.  Pour  ceux 
qui  sont  doués,  comme  Ton  dit,  d'une  langue  bien  pendue,  ce 
sera  l'occasion  de  mettre  la  chaleur  de  leurs  vingt-cinq  ou  qua- 
rante ans  en  contact  avec  l'hébétement  et  les  applaudissements 
intempestifs  d'un  auditoire  composé,  en  majeure  partie,  de 
grands  enfant  s  j  de  badauds  de  vingt-cinq  à  quarante  ans.  Dès  lors 
a-t-il  quelque  projet  sur  le  tapis  ?  comme  fait  un  simple  particu- 
lier qui  veut  bien  communiquer  ses  desseins  à  des  amis  et  se 
conseiller  auprès  d'eux  avant  d'agir,  le  Chef  de  l'Etat  assemble 
auteur  de  lui  les  plus  dévoués  de  ses  députés,  qui  sont  toujours 
en  majorité  au  Parlement,  et  les  entretient  du  projet  en  question. 
Sans  oser  le  plus  court  examen,  n'y  comprenant  rien  la  plupart 
du  temps,  tous  l'approuvent  avec  enthousiasme,  inondant  leur 
chef  d'une  ^v{^l^npl)e  de  félfcitatîons  et  de  congratulations  où  la 
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plus  large  place  est  faite  à  tous  les  genres  de  flatteries  et  de  bas-* 
sesscs. 

Désormais,  le  projet  a  obtenu  son  plein  succès.  II  ne  reste  plus 
qu'à  jouer  la  comédie  parlementaire. 

Alors,  un  beau  matin,  le  Secrétaire  d'Etat  qui  gère  le  Départe- 
ment dont  relève  Taflaire  demande  à  faire  une  communication  à 
la  Chambre,  de  la  part  de  son  Excellence  le  Chef  de  TËtat. 

La  séance  ouverte,  le  Secrétaire  d*Ëtat,à  la  suite  d'un  petit  dis* 
cours  plein  de  patriotisme  (?),  expose  le  projet  en  question  et  prie 
le  président  de  la  Chambre  d'ouvrir  les  débats. 

il  ne  faut  pas  croire  qu'ici  nos  inviolables  vont,  après  avoir 
écouté  attentivement  parler  le  ministre,  entrer  en  lice  avec  Tor* 
gane  de  l'Exécutif.  A  quoi  bon  t  la  majorité  du  Parlement  ne  sait- 
elle  pas  déjà  ce  dont  il  s'agit?  D'ailleurs,  des  discussions  ici  se- 
raient une  perte  de  temps,  car  c'est  par  simple  formalité  que  le 
chef  de  l'Etat  consulte  la  Chambre  dont  il  n  est  nullement  tenu  de 
suivre  les  avis,  contrairement  au  vœu  de  la  Constitution.  Déplus, 
l'Exécutif  soumet  bien  le  projet  au  Parlement,  mais  que  l'on  sache 
qu'il  le  fait  dans  la  mesure  où  il  le  juge  convenable,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  un  sous-entendu  que  nul,  pour  le  moment,  n'a  besoin  de 
savoir,  sauf  les  rares  clients  du  sérail. 

Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  l'Etat  ne  soumet  point  ses  agents 
au  Parlement. 

Voici,  du  reste,  la  marche  suivie  dans  cette  opérette  que  Ton 
veut  bien  appeler  une  discussion. 

A  la  suite  de  l'exposé  fait  par  le  Secrétaire  d'Etat,  quelques  dé- 
putés sollicitent  et  obtiennent  la  parole.  Les  uns  après  les  autres, 
ils  se  lèvent,  débitent  un  petit  speech  préparé  cinq  ou  six  jours  à 
Tavance,  et  le  plus  souvent  retouché,  au  préalable,  par  un  mem- 
bre de  l'Exécutif,  speech  admirablement  fleurdelisé  etoùces  ora- 
teurs renouvellent,  sans  le  dire,  l'approbation  qu*ils  ont  donnée 
quelques  jours  avant,  mais  avec  grand  renfort  d'éloges. 

En  terminant,  ils  proposent  à  leurs  collègues  de  donner  leur 
adhésion  pure  et  simple,  ce  que  d'abord  tous  font,  en  applaudis- 
sant chaleureusement  chaque  discoureur. 

Eu  présence  deis  manifestations  sympathiques  et  unanimes  qui 
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accueillent  les  dernières  paroles  de  chaque  leader,  le  président 
de  rassemblée  ne  croit  pas  nécessaire  de  faire  distribuer  des  bul- 
letins :  le  vote,  pour  être  plus  solennel,  aura  lieu  par  assis  et  par 
levé.  Le  président  prie  alors  ceux  qui  sont  pour  le  projet  de  se 
lever  et  ceux  qui  sont  contre  de  rester  assis.  11  a  à  peine  terme  la 
bouche  que  les  membres  de  rassemblée,  comme  un  seul  homme, 
se  trouvent  tous  debout,  raides  devant  leurs  bureaux.  Ceux  qui 
sont  de  petite  taille  se  dressent  sur  la  pointe  des  pieds,  d'autres 
cherchent  un  supplément  de  hauteur  en  faisant  Tacrobate  sur  les 
barreaux  d'une  chaise,  enfin  chacun,  selon  ses  moyens,  cherche 
à  montrer  qu'il  vote  pour  et  qu'il  n'est  pas  resté  assis. 

Le  secrétaire  de  la  chambre  en  prend  note.  Le  président  de 
l'assemblée  félicite  TËxécutif  de  l'heureux  succès  obtenu  par  le 
projet.  M.  le  secrétaire  d'Etat  Ten  remercie,  ainsi  que  tous  les 
autres  membres  du  Parlement.  Là-dessus,  il  prend  congé  de  MM. 
les  députés  et  acla  fabula  est. 

Et  c'est  ainsi  que  le  pays  assiste  à  un  uniforme  défilé  de  ses- 
sions remplies  tout  entières  de  simulacres  de  discussions  ou  de 
discussions  oiseuses  ;  c'est  ainsi  même  qu'on  voit  l'examen  du 
budget  qui,  dans  la  vraie  théorie  parlementaire,  devrait  être  à 
peu  près  le  seul  soin  d'une  Chambre  de  députés,  remis  de  semai- 
ne en  semaine,  lorsque  le  budget  lui-même  n'est  pas  présenté  un 
ou  deux  mois  en  retard  :  de  telle  sorte  que,  le  plus  souvent,  un 
budget  de  cinq  ou  six  millions,  tout  compris,  n'est  voté  sommai- 
rement que  dans  les  derniers  quinze  jours  qui  précèdent  la  cIô-* 
turede  la  dernière  session  de  Tannée. 

Une  telle  assemblée  a-t-ello  le  droit  de  prétendre  au  nom  de 
Parlement?  Selon  les  principes  du  régime  parlementaire,  non. 
Cette  assemblée  n'est  qu'un  Conseil.  Comme  dirait  M.  Paradol, 
elle  fait  partie  intégrante  d'un  régime  consultatif  qui  est,  si  l'on 
veut,  une  des  variétés  du  gouvernement  absolu,  mais  qui  n  a  rien 
de  commun  avec  le  gouvernement  parlementaire,  avec  un  Parle- 
ment. 

Odi,  c'est  de  cette  façon  que  les  députés  du  chei  de  l'Etat  dis. 

» 

cutent  les  questions,  quelques  graves  qu'elles  soient,  qui  se  rap- 
portent aux  intérêts  de  la  collectivité. 
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Ces  prétendus  députés,  sans  que  le  sentiment  de  la  nation  en- 
tre seulement  pour  mémoire  dans  leurs  votes,  acclament,  votent 
tout  ce  que  la  fantaisie  et  lambition  d'un  chef  despote  leur  pro- 
posent, sans  souci  de  ce  que  le  pays  peut  penser  aujourd'hui  ou 
demain,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  présentes  ou  futures 
des  choses. 

Depuis  des  années,  grâce  à  celte  pratique  électorale,  Haïti  ne 
possède  qu'une  pseudo-représentation  nationale  qui  n'est  en  réa- 
lité qu'une  représentation  de  la  bassesse,  de  la  servilité  aux  or- 
dres d'un  chef  de  faction. 

Gomment  s'étonner  que  des  hommes  qui  se  font  une  haute  et 
juste  conception  du  suffrage  universel  disent  que  le  peuple  haï- 
tien n'est  pas  encore  mûr  pour  l'exercice  des  droits  qui  consti- 
tuent la  base  de  la  politique  moderne,  lorsque  certains  de  nos 
chefs  d'Etat  peuvent  avoir  assez  de  puissance  pour  s'arroger  le 
pouvoir  de  peupler  nos  assemblées  parlementaires  d'hommes 
n  ayant  pour  toute  notoriété  que  celle  que  leur  donne  l'audace 
avec  laquelle  ils  se  distinguent  dans  le  bataillon  si  nombreux  des 
prometteurs  de  l'impossible? 

Ici,  nous  devons  une  mention  spéciale  à  plusieurs  de  nos 
hommes  politiques,  à  ces  esprits,  à  ces  cœurs  d'élite  qui,  au  mi- 
lieu de  ces  orgies  dont  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  nation 
font  les  frais,  savent  tenir  une  conduite  et  avoir  une  attitude 
dignes  d'un  bon  citoyen,  d'un  vrai  patriote. 

Certes^  l'homme  dont  la  liberté  peut  s'évanouir  au  souffle  d'une 
mesure  arbitraire  n  est  plus  dans  les  mêmes  conditions  d'indé- 
pendance que  celui  qui  sait  avoir  le  droit,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  son  pays,  d'émettre  librement  ses  opinions.  Un 
député,  fùt-il  nommé  par  le  choix  libre  de  ses  concitoyens  au 
lieu  de  l'être  par  la  volonté  d'un  chef  suprême,  ne  peut  pas  être 
en  mesure  de  contribuer  efficacement  à  la  défense  de  ces  intérêts 
sacrés,  si  au  moment  d'un  discours,  de  la  plus  insignifiante  mo- 
tion ou  d'un  vote,  il  se  sent  assiégé  par  des  arrière-pensées  d'a- 
vertissement, de  suspension,  d'exclusion  ou  de  persécution.  Eh 
bien,  c'est  dans  une  telle  situation  que  se  trouvent  toujours,  au 
sein  du  Parlementhaïtien,  ceux  qui  savent  la  manière  dont  ils  doi- 
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vent  se  conduire  à  l*égard  de  nos  chefis  d'Etat  absolutistes.  De  là, 
la  faiblesse  de  quelques-uns  de  ces  hommes  intègres,  faiblesse 
qui  les  pousse  à  mieux  aimer  feindre  indisposition,  le  malaise 
ou  la  maladie  plutôt  que  de  prendre  part  à  ces  séances,  môme  à 
ces  sessions  qui  n'ont  pour  tout  cachet  que  le  mensonge,  la  stupi- 
dité et  la  bassesse. 

D*autres,  au  contraire,  plus  fermes,  plus  résolus,  et  plus  à  la 
hauteur  de  leur  délicate  mission,  savent  hardiment  montrer  le 
visage  et  oser  rompre  en  visière.  Alora,  c^est  la  persécution  qui 
agit,  après  que  la  corruption  a  tenté  en  vain  de  les  submerger. 

Quand  je  parle  de  ces  choses-là,  il  me  semble  que  Je  suis  trans- 
porté en  plein  dans  un  de  ces  siècles  de  ténèbres  dont  Thistoire 
nous  rapporte  les  actes  hideux  avec  tout  leur  cortège  de  mal- 
heurs et  de  crimes  ;  il  me  semble  que  j'assiste  à  ces  méfaits,par 
exemple,de  la  décadence  des  petites  républiques  grecques  ou  de 
la  république  romaine,  ou  mieux  encore  du  moyen  âge,  avec 
cette  différence  que,  au  moyen  âge,  pour  faire  taire  ceux  qui 
osaient  parler  de  discussion,  et  qu'on  appelait  les  hérétiques,  on 
avait  recours  principalement  au  feu,  on  les  brûlait  en  pleine 
vie,  ce  qui  dispensait  de  discuter,  sans  supprimer  pour  cela  la 
discussion. 

Nos  chefs  despostes,  eux,  sont  impuissants  à  faire  brûler  des 
vivants,  car  le  triomphe  de  l'humanité  a  étouffé  ces  stupidités- 
là  ;  les  mœurs  se  sont  adoucies.  Mais,  dès  qu'un  digne  citoyen 
ose  prononcer  le  mot  a  opposition»  et  dans  son  vrai  sens,  aussitôt 
il  est  dénoncé  comme  ennemi  de  la  chose  publique  ;  sans  même 
examiner  si  ses  idées  sont  conformes  à  la  régularité,  au  bien  de 
la  nation  ou  si  réellement  elles  leur  sont  subversives,  ces  chefs 
d'Etat  se  mettent  à  l'instant  à  conjurer  contre  lui  toutes  les  for- 
ces sur  lesquelles  ils  ont  fondé  leur  absolutisme,  ils  mettent  sur 
pied  tous  les  puissants  qui  constituent  ce  qu'ils  appellent  leur 
gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  citer  ici  des  noms.  L'histoire,  nous 
le  pensons,  l'impartiale  histoire,  saura,  dans  ses  pages  flétrissan- 
tes, fuireà  cesdignes  citoyens  la  place  honorable  qu'ils  méritent. 

Jelle  es(  dopp  }a  pratique  ^ouverpepoeutale  de  iio^  chefs  deis-* 
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potesi  chers  qui  dominent  clans  toute  notre  histoire  politique, 
r  lis  ne  veulent  qu'une  chose,  au  point  de  vue  des  agents  dont  ils 
s'entourent  :  avoir  à  leur  disposition  des  hommes  ignorants,  do- 
ciles, des  brutes  qu'ils  puissent  faire  manœuvrer  selon  )eur  vo- 
lonté. Aussi,  la  majeure  partie  de  leurs  subordonnés  ne  présente 
que  ce  caractfcre-là. 

Encouragés  par  des  exemples  qui  descendent  de  si  haut,  et  se 
croyant  affranchis  pour  toujours  de  toute  réprobation  de  la  part 
de  Fopinion  publique,  les  subalternes,  à  leur  tour,  ne  font  rien 
pour  se  défendre  de  s'engager  dans  la  voie  de  leurs  supérieurs, 
et  tous,  en  descendant  l'ordre  hiérarchique.  Gagnant  de  proche 
en  proche,  l'arbitraire  fmit  par  s'incorporer  jusque  dans  les 
plus  obscurs  agents  du  chef.  Mais,  et  cela  ne  peut  être  jamais 
évité,  tout  en  tyrannisant  dans  l'ombre  au  profit  de  leurs  cupi- 
dités personnelles,  ils  amassent,  à  leur  insu,  contre  leur  chef,  des 
trésors  de  haine  et  préparent  la  force  invincible  d'une  justice 
vengeresse. 

Est-ce  ainsi  que  l'on  peut  arriver  à  la  pacification  d'un  peu- 
ple vif,  intelh'gent,  qui  croit  facilement  à  la  vérité  persécutée  et 
qui,  en  somme,  finit  toujours  par  se  ranger  du  côté  des  martyrs? 
— -  Qui  nourrirait  une  telle  pensée  ferait  preuve  d'une  ignorance 
complète  de  la  nature  humaine  et  du  but  réel  vers  lequel  ten- 
dent les  sociétés  humaines. 

En  résumé  :  Une  centralisation  absorbante  à  outrance,  un  pou- 
voir sans  contrepoids  au  sommet,  et  des  administrés  sans  ga- 
ranties à  la  base,  voilà  le  spectacle  que  présente  notre  organisa- 
tion politique  et  sociale.  Faute  d'agrégations  secondaires  capa- 
bles d'opposer  dos  résistances  solides  et  prolongées  aux  entraî- 
nements de  l'Autorité,  et  qui  soient  comme  autant  de  mailles  à 
rompre  avant  d'atteindre  au  cœur  de  la  nation,  faute  de  cela, 
toute  entreprise  dirigée  vers  le  salut  commun  sera  toujours  im- 
possible, quand  elle  ne  sera  pas  mortelle.  Dans  une  semblable 
situation  on  peut  en  finir  d'un  coup. 

Une  révolution  se  fait  entre  deux  soleil^  :  celui  qui  se  couche 
et  celui  qui  se  lève.  Mais  cette  explication,  que  l'on  peut,  sous 
une  autre  fornie^  entendre  dans  la  bpucUe  de  la  presque  géné^ 
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ralité  de  nos  concitoyens,  est  absolument  insuffisante,  et  notre 
triste  état  social  en  requiert  une  autre  plus  étendue,  plus  géné- 
rale. C'est  à  cette  explication  que  nous  aboutirons  bientôt. 

En  attendant,  qu'il  soit  bien  entendu  que  :  et  notre  pratique 
électorale,  et  l'idée  que  l'on  s'est  faite  jusqu'ici,  chez  nous,  du 
principe  de  l'Autorité  doivent  être  impitoyablement  rejetées,  si 
nous  voulons  réaliser  des  progrès  réels  et  marcher  sûrement  à 
la  conquête  de  la  civilisation.  Cette  pratique  et  cette  idée,  faus- 
ses toutes  les  deux,  enlèvent  toute  sanction  aux  lois,  toute  force, 
toute  légitimité  à  l'Autorité  déléguée,  même  temporairement, 
absolument  comme  cette  Autorité,  à  son  tour,  arrête  tout  pro- 
grès collectif,  en  bâillonnant  la  liberté  de  la  parole  et  en  garrot- 
tant la  Souveraineté  du  peuple. 

Pour  clore  sur  ce  point,  disons  que  le  monde  ne  vit  et  n'a- 
vance que  par  la  diversité  des  opinions.  Croire  que  l'arbitraire 
d'un  homme,  soutenu  par  la  brutalité  de  quelques  agents,  fait 
,  plus  pour  le  progros  que  la  volonté  générale,  libre  et  raisonnée 
de  la  société,  c'est  donner  un  démenti  irrationnel  à  l'esprit  mo- 
derne; c'est  nier  la  démocratie  ;  c'est  opposer  une  négation  for-> 
melle  à  la  civilisation  et  à  l'humanité. 


CHAPITRE  VI 

CONVICTION 

Après  avoir  posé  en  principe  que  la  misère  est  la  cause  pre* 
mière  do  nos  luttes  intestines,  nous  avons  dit  que  nos  masses 
populaires,  sans  moyens  honnêtes  d'existence,  ne  s'engagent  dans 
les  mouvements  insurrectionnels  qu*on  leur  propose  qu'avec  l'as- 
surance d'avoir,  après  le  triomphe,  une  part  du  partage  des  fonc- 
tions salariées  par  l'Etat.  Nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 
Nais  d'abord  rappelons  que,  dans  notre  pays,  la  corruption  est 
portée,  par  nos  gouvernants,  à  la  hauteur  d'un  principe  de  Droit 
public.  Grâce  à  ce  procédé,  dans  la  vie  politique  et  dans  la  vie 
sociale,  du  sommet  à  la  base,  la  plupart  no  demandent  le  pain 
de  l'existence  qu'aux  largesses  que  nos  gouvernants  sèment  à 
tort  et  à  travers. 

Désormais,  il  n'est  point  de  bassesse  qu'on  ne  commettra  pour 
être  l'objet  d'une  faveur  de  la  part  d'un  chef  qu'on  élève  aux  nues, 
qu'on  élève  toujours  jusqu'à  vouloir  le  «  placer  dans  le  soleil.  » 

Dans  les  conversations  comme  dans  les  discours,  ce  ne  sont  que 
des  mots  pompeux,  que  des  expressions  d'un  zèle  voilant  les 
plus  honteux  intérêts,  sans  aucun  souITle  de  cette  sincérité  et  de 
ce  dévouement  inflexibles  qui  sont  l'apanage  des  grands  cœurs, 
des  hommes  à  conviction  robuste  et  inébranlable. 

Comment  d'ailleurs  s'étonner  de  ne  pas  rencontrer  chez  de 
tels  courtisans  cotte  sincérité  et  ce  dévouement  quand,  en  repas- 
sant leur  vie,  vous  ne  trouvez  dans  les  plus  ardents  à  aduler  que 
des  séides  du  pouvoir  déchu  qui  se  précipitent  vers  celui  qui  le 
remplace  pour  lui  offrir  cyniquement  leurs  petits  services. 

Un  conférencier  politique,  je  ne  sais  plus  lequel,  disait  un  jour  : 

Les  déserteurs  qui  changent  de  drapeau  avec  la  victoire  se 
rencontrent  dans  tous  les  temps.  Ils  se  multiplient  avec  l'abaisse- 
ment des  caractères.  Il  y  en  a  qui  inventent  toutes  sortes  de  so- 
phismes  pour  prouver  qu'ils  sont  honnêtes  en  changeant  de  parti 
avec  la  fortune  :  ce  sont  les  plus  méprisables. 
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Qui  n'a  pas  entendu  plus  d'une  fois  ce  partisan  zélé  de  tous  les 
pouvoirs  quëlève  tour  à  tour  le  flot  mobile  des  révolutions  ? 
Son  langage  est  vraiment  merveilleux,  c  Peu  m'importe,  dit-il, 
avec  un  air  d'indiiïérence,  que  le  gouvernement  se  déplace  et 
que  la  nation  ait  à  sa  tète  d'autres  hommes  et  d'autres  principes. 
Je  suis  toujours  le  même  ;  je  reste  aujourd'hui  ce  que  j'étais 
hier  :  c'est  le  pays  que  je  servais  sous  le  chef  qui  est  tombé  ; 
c'est  encore  le  pays  que  je  sers  sous  le  chef  qui  vient  d*ètre  ins- 
tallé. » 

Singulier  patriotisme  qui  se  joue  de  tous  les  sentiments  géné- 
reux et  n'a  d'autre  règle  que  l'intérêt  personnel  au  milieu  de 
.  toutes  les  révolutions  qui  affectent  la  fortune  publique  ! 

Jacques,  que  je  viens  de  rencontrer,  m'a  dit  en  souriant  :  Vous 
aviez  raison  ;  ce  chef  d'Etat  ne  méritait  pas  de  gouverner  ;  il 
faut  se  réjouir  de  sa  chute. 

^  Ainsi^ JacqueSylui  répondis-je, vous  êtes  rallié  au  nouveau  chef. 

—  Complètement  rallié. 

-—  Il  n'a  pourtant  rien  de  commun  avec  l'ancien,  que  vous 
avez  servi,  que  vous  avez  même  une  fois  défendu  publiquement 
et  avec  énergie. 

—  Je  le  sais  ;  mais  les  événements  m  ont  ouvert  les  yeux, 
et  j'aperçois  aujourd'hui  la  vérité  dont  je  veux  suivre  mainte- 
nant rélendard. 

Voici  un  autre  transfuge  qui  se  donne  des  airs  de  penseur 
et  de  philosophe.  —  Le  pouvoir  n'a  pas  su  remplir  son  rôle,  dit-il 
d'un  ton  solennel.  11  n'a  pas  compris  qu'après  avoir  gouverné  si 
longtemps  sans  le  peuple  et  contre  le  peuple,  c'est  pour  lui  main- 
tenant  et  avec  lui  qu'il  aurait  dû  gouverner.  » 

Et  comme  conclusion,  ce  conférencier  disait  : 

C'est  un  effet  presque  inévitable,  des  révolutions,  quand  elles 
sont  fréquentes,  de  rendre  plus  faciles  ces  émigrations  malhon- 
nêtes d'un  camp  dans  un  autre.  La  couleur  du  drapeau  s'altère  et 
s'efface  :  la  défaite  déplaît  parce  qu'elle  ne  rapporte  rien  ;  on 
court  se  ranger  du  côté  de  la  victoire  qui  a  toujours  quelque  bu> 
tin  à  offrir.  Ne  cherchez  plus  là  des  hommes  combattant  pour  un 
principe  et  le  défendant»  au  besoin,  jusqu'à  la  mort.  Vous  n'avez 


-  â69  - 

affaire  qu'à  des  meurt*de-*faim  asservis  à  leurs  appétits  et  à  leur 
besoin  de  pain.  » 

Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  en  présence  d'un  portrait  plus 
fidèle  de  la  plupart  de  nos  hommes  de  révolution. 

Certes,  une  idée  noble,  avouable  ne  manque  jamais,  en  poli- 
tique surtout,  de  trouver  pour  assise  ce  roc  inébranlable  qu'on 
nomme  la  conviction.  Cette  loi  de  Dieu,  dans  chaque  cœur,  doit 
être  écoutée  avant  tous  les  autres  guides  et  tous  les  autres  maî- 
tres. Elle  est  en  nous  une  souveraine  revêtue  de  pouvoirs  et  de 
droits  bien  plus  importants  que  ceux  d'aucun  roi  extérieur;  et 
celui-là  seul  est  digne  du  nom  d'homme,  qui  prend  fermement, 
et  avec  maturité,  l'engagement  vis-à-vis  de  lui-même  d'obéir  à 
cette  voix  interne,  à  travers  tous  les  dangers  et  jusqu'au  péril  de 
sa  vie.  C'est  elle,  la  conviction,  qui  donne  à  Têtre  humain  cette 
puissance  de  réaction  naturelle  contre  tout  despotisme  extérieur. 
Lorsqu'une  idée  qui  cherche  à  triompher  a  pour  la  soutenir  cette 
force  la  plus  puissante  de  toutes,  la  corruption  aura  beau  tenter 
d'assouplir  au  despotisme,  les  moyens  de  l'imposer  auront  beau 
être  énergiques,  la  réaction  individuelle  se  fera  jour  pour  récla- 
mer les  droits  de  la  Liberté. 

Non,  le  despotisme  et  la  corruption  ne  trouveront  jamais  à 
s'exercer  sur  des  hommes  animés  d'une  conviction  profonde. 
Mais  en  l'absence  de  toute  conviction  politique  n'espérez  jamais 
faire  triompher  une  idée,  pas  môme  la  Liberté. 

C'est  précisément  cette  conviction  qui  fait  défaut  chez  la  plu- 
part de  nos  hommes  de  révolution  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  expli- 
que cette  facilité  merveilleuse  et  cette  fureur  sincère  que  pres- 
que tous  mettent  à  changer  de  drapeau,  risquant  aujourd'hui 
leur  vie  soi-disant  pour  telle  idée  et  mourant  demain  pour  l'i- 
dée absolument   contraire. 

Le  tout  se  résume  en  ceci  :  pas  de  moyens  honnêtes  de  gagner 
sa  vie. 

Et  c'est  pour  se  constituer  des  instruments  toujours  prêts  à 
promener  la  mort  et  les  dévastations  que  nos  gouvernants  s'en- 
tourent de  ces  hommes,  en  les  gorgeant  de  places  et  d'argent,  au 
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lieu  (le  favoriser,  pour  leur  bien,  le  développement  des  moyens 
d'existence  honorables. 

Ce  n'est  pas  leur  affaire  de  s'inquiéter  d'organiser  ces  masses 
dont  ils  ne  savent  se  faire  qu'une  machine  aveugle,  moins  en- 
core d'en  tirer  un  élément  profitable  à  chacun  et  à  la  société.  Ce 
qu'il  leur  faut,  c'est  le  pouvoir  pour  en  disposer  comme  ils  en 
disposent,  c'est-à-dire  selon  leur  bon  plaisir,  n'y  voyant  qu'une 
source  do  corru|)tion,  de  dilapidations,  de  favoritisme,  et  qu'un 
moyen  de  satisfaire  des  rancunes  personnelles. 

Quels  que  soient  le  libéralisme  et  riionnùteté  qu'ils  affichent  à 
leur  début,  ils  finissent  toujours  par  dédaigner  l'arme  des  forts  : 
la  discussion  raisonnéc  et  l'amour  du  bien  public,  pour  ne  lutter 
désormais  qu'avec  l'arme  des  faibles  :  la  corruption,  à  l'aide  de 
laquelle  Ils  s'allient  le  plus  grand  nombre,  et  la  violence  dont  ils 
font  usage  contre  tous  ceux  qui  savent  conserver  leur  dignité  et 
leur  fierté  incorruptibles.  £t  c'est  grâce  à  ces  ressorts  abomina- 
bles qu'ils  parviennent  à  se  créer  une  sorte  de  popularité. 

Toute  popularité  qui  s'achète  n'est  plus  une  force  ou  plutôt 
n'est  qu'une  force  dont  la  résistance  ne  tient  qu'à  une  chose 
éphémère  :  l'argent.  Avec  un  tel  levier,  les  amis  ne  sont  que  des 
esclaves  qui  se  transforment  tôt  ou  tard  en  bourreaux. 

Gomme  la  mer,  la  faveur  populaire  a  ses  flux  et  ses  reflux  ; 
elle  est,  comme  elle,  féconde  en  naufrages. 

Tout  le  monde  connaît  ce  mot  de  Mirabeau  d'abord  l'idole,  en- 
suite la  victime  de  la  multitude  :  c  Je  savais  bien  qu'il  n'y  a 
qu'un  pas  du  Capitoleà  la  roche  Tarpéiennc  ».  Celte  pensée  de 
réminent  tribun  me  rappelle  une  parole  do  Gromwell.  Toujours 
accueilli  par  de  chaudes  acclamations,  le  Protecteur  entendit  un 
jour  un  de  ses  adulateurs  lui  dire  :  a  Quel  concours  de  peuple 
pour  saluer  Votre  Altesse  !  i  L'illustre  homme  d'Etat,  loin  d'en 
être  enivré,  répondit  froidement  et  spirituellement  :  a  il  y  en 
aurait  bien  plus  encore,  si  Ton  me  menait  pendre  1  d 

En  efl'et,  après  avoir  vu  cette  multitude  donner  à  l'un  et  l'autre, 
à  Mirabeau  et  à  Gromwell,  la  sépulture  des  héros,  on  Ta  regar- 
dée^  dans  sa  fureur  sauvage,  jetant  leurs  os  dans  la  fosse  in- 
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fccte  des  criminels,  et  vouant  leur  mémoire  à  la  plus  noire  exé- 
cration !  Et  cette  mémoire  serait  à  jamais  exécrée,  si,  heureuse- 
ment, il  n'existait  pas  une  postérité  qui  sait  penser  avec  calme, 
réfléchir,  fouiller  le  passé  et  faire  à  chacun  la  place  qu'il  mérite 
dans  l'histoire. 

Jusqu'à  ce  jour,  c'est  un  pareil  sort  qu  ont  eu  presque  tous 
les  chefs  d'Etat  haïtiens,  grâce  à  cette  poIiti(iue  dont  toute  la 
science  consiste  à  user  de  violence  contre  les  uns,  à  suborner 
et  à  corrompre  les  autres,  enfln  à  tyranniser  tous. 

Triomphants  aujourd'hui,  méconnus,  insultés  demain  par  ceux 
mêmes  qui  les  avait  portés  en  triomphe,  voilà,  en  deux  mots, 
rhistoire  de  tous  nos  demi-dieux,  de  tous  nos  hommes  poli- 
tiques parvenus  au  fauteuil  présidentiel  par  Tenthousiasme  de 
nos  meurt-de-faim,  enthousiasme  qui  s'use  d'autantplus  vite  qu'il 
est  plus  ardent,  plus  passionné  et  plus  dilhcile  à  satisfaire. 

On  ne  peut  le  nier,  ce  peuple  ausi  enfant  que  facile  à  abuser  est 
peut-être  aussi,  de  tous  les  peuples,  le  plus  diflicile  à  contenir. 
Semblable  à  ceuxque  poursuit  le  sort  et  que  les  destins  paraissent 
s  acharner  à  trahir,  il  est,  un  moment,  confiant  à  l'excès  et,  peu 
après,  plein  d'ombrage.  Jouet  dangereux  dans  les  mains  des  im- 
prudents  qui  se  vantent  de  savoir  le  dompter,  il  les  brise  bientôt, 
engloutissant  leur  aveugle  ambition  dans  i'eiïondrement  de  son 
espoir  et  sous  la  rage  que  la  misère  lui  met  dans  le  corps,  re- 
culant, au  lieu  d'avancer,  sacrifiant,  sans  le  savoir,  l'avenir  aux 
stériles  extravagances  du  moment. 

Telle  sera  longtemps  encore  la  destinée  de  nos  chefs  d'Etat. 
Grandis  comme  des  chênes  qui  ont  survécu  à  quelques  jours 
d'orage,ils  sont  balayés  bientôt  par  la  fureur  du  premier  ouragan. 
Le  torrent  qui  les  apporte  est  le  même  qui  les  emporte,  mais 
le  plus  souvent  enrichis,  engraissés  de  la  sueur  de  ce  peuple 
qu'ils  doivent  sauver,  qu'ils  trompent  impudemment  et  qui  ne  les 
abandonne  pourtant  que  pour  en  prendre  d'autres  parfois  pires 
que  ceux  qu'il  chasse. 

Nous  allons  maintenant  essayer  de  montrer  comment  naissent 

les  conspirations  et  de  quelle  façon,  à  leur  suite,  éclatent  les 

guerres  civiles  en  Haïti. 
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CHAPITRE  V 


GUERRE  CIVILE 


1 
Répartition  des  fonctions  publiques. 

Pour  expliquer  comment  naissent  les  conspirations  et  de  quelle 
manière,  à  leur  suite,  éclatent  les  guerres  civiles  qui,  depuis  près 
de  cent  ans,déchirent  et  ruinent  la  nation  haïtienne,  reportons  nos 
regards  vers  nos  mcurt-de-faini,  suivons- les  dans  ces  fougueux 
assauts  qu'ils  livrent  aux  fonctions  salariées  par  i'Ëtat. 

N'oublions  pas  que  toute  la  politique  des  chefs  des  factions 
d'Haïti  consiste  à  prendre,  a  main  armée,  possession  du  Pouvoir, 
à  prononcer  la  déchéance  du  chef  qui  gouvernait,  à  se  livrer 
ensuite,  entre  eux,  à  une  lutte  acharnée  oii  la  victoire  reste  soit  au 
plus  fort  soit  au  plus  fécond  en  ruses  et  en  moyens  de  corruption, 
enlin  à  procéder  à  la  répartition  des  emplois  publics  *. 

£n  effet,  une  fois  installé  sur  le  fauteuil  présidentiel,  la 
première  et  la  seule  chose  à  laquelle  pense  le  vainqueur  est  la 
distribution  de  ces  emplois  entre  ceux  qui,  par  la  plume  ou  par 

1  «  En  1870,  (après  qu'ils  eurent  fusillé  le  président  Salnavc)  on  se 
M  souvient  que  la  dispute  fut  grande  sur  le  point  de  savoir  de  Nissage 
c  Sagct  ou  de  Domingue  lequel  avait  un  plus  grand  litre  rcvolulionnairc. 

«  De  là  l'entente  établie  après  de  vives  scènes  qui  faillirent  culbuter 
M  de  nouveau  la  Hépublique. 

«  Nissage  Saget  passera  le  premier. 

«  Michel  Domingue  après. 

«  Nord  Alexis  viendra  le  troisième.  » 

De  la  copacité  présidentielle,  etc.  (A.  Thoby). 

Le  lecteur  se  souvient,  sans  doute,  du  mot  de  Nissage,  que  j'ai  rappelé, 
en  parlant  des  fonctions  publiques.  Voy.  page  214. 
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la  carabine,  l'on  aidé  à  bouleverser  le  pays  et  lui  ont  servi  de 
marchepied  pour  escalader  le  Pouvoir. 

Un  sujet  de  tableau  pour  nos  peintres. 

Une  insurrection  vient  de  triompher.  A  la  suite  des  élections 
législatives,  élections  libres  dont  nous  avons  vu  le  fonctionne- 
ment, et  après  un  simulacre  d'élection  présidentielle,  le  chef  de 
TEtat  s'est  installé  au  Palais  national.  Ses  secrétaires  d'Etat,  de- 
puis longtemps  choisis,  ont  reçu  chacun  le  portefeuille  promis, 
lors  de  la  conspiration.  Arrive  le  tour  des  fonctionnaires  de  Tor- 
dre inférieur. 

Alors,  tous  ceux  qui  avaient,  effectivement  ou  non,  lancé  quel- 
ques balles  aux  rares  partisans  restés  fidèles  au  chef  déchu,  cri- 
blé de  boulets  et  saccagé  quelques  édifices  publics  et  quelques 
maisons  privées,tous  se  pressent  autour  du  concurrent  vainqueur 
et  de  ses  ministres.  Us  sont  à  leurs  pieds,  sur  leurs  dos,  sur  leur 
tcte,  sur  leurs  épaules,  entre  leurs  jambes  ;  ils  sont  partout  où 
ils  vont. 

Ce  ne  sont  pas  des  gens  à  se  laisser  oublier. 

Le  jour  n'a  pas  complètement  succédé  à  la  nuit  qu'ils  se  pré- 
sentent en  foule  pour  demander  des  récompenses,  des  places,  de 
l'avancement.  Tout  le  long  de  la  semaine,  c'est  une  queue  inter- 
minable aux  portes  des  bureaux  de  l'administration 

Les  dimanches,  examinez-les,  à  l'heure  de  l'audience.  Les  por- 
tes du  Palais  national  viennent  de  s'ouvrir  à  deux  battants.  On  se 
précipite  pele-mùle  dans  la  salle  d'audience.  Sur  tous  les  points, 
on  se  presse,  on  se  pousse,  on  se  bat  pour  conquérir  la  position 
où  l'on  sera  le  mieux  placé  pour  être  vu  par  Son  Excellence, 
car  à  ce  moment  ses  regards  n'embrassent  qu'un  cercle  assez  res- 
treint :  et  puis,  après  deux  longues  heures  passées  au  champ  de 
Mars,  sous  les  rayons  d'un  soleil  de  plomb,  on  a  les  yeux  trou- 
bles, ce  qui  empêche  le  chef  de  l'Etat  de  voir  et  de  reconnaître 
ceux  (lui  sont  trop  éloignés  de  l'estrade  présidentielle.  Bientôt  la 
musique  du  Palais,  par  un  salut  consacré,  annonce  l'arrrivée  du 
Président.  Tout  le  monde  se  lève.  Le  silence  se  fait  sur  toute  la 
ligne  et  les  oreilles  sont  attentives.  L'audience  est  commencée. 
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Par  audience,  il  no  faut  pas  entendre  ici  i^admission,  auprès  du 
Premier  Magistrat  de  la  République^  des  citoyens  qui  peuvent  avoir 
à  l'entretenir  sur  leur  rapport  personnel  avec  l'Etat  ou  sur  des 
questions  intéressant  l'ordre  public.  Voici  en  quoi  consiste  cette 
audience. 

Le  chef  de  TËtat  fait  ou  débite  un  beau  discours  dans  lequel  il 
renouvelle  ses  remerciements  chaleureux  à  tous  ceux  qui  ontcon- 
tribué  à  rétablissement  du  nouvel  ordre  de  choses.  Il  fait  con- 
naître, par  une  réponse  verbale  et  collective,  qu'il  a  reçu  les  let- 
tres par  lesquelles  chacun  a  exposé  ses  souffrances  et  les  injus- 
tices dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  du  gouvernement  déchu. 
Il  exhorte  tout  le  monde  à  l'abnégation, dont  il  promet  de  donner 
lui-même  l'exemple,  à  la  paix  qu'il  jure,  sur  les  mânes  des  héros 
de  l'indépendance  d'Haïti  et  sur  son  épéc  glorieuse,  do  maintenir 
à  n'importe  quel  prix,  même  au  péril  de  sa  vie.  ^i,  pour  se  mé- 
nager cette  force  puissante  par  laquelle  seule  il  parviendra  à 
remplir  dignement  sa  haute  mission,  il  prie  tous  de  prendre  pa- 
tiencé,  en  attendant  qu'il  soit  fait  dans  l'Administration  les  ré- 
formes nécessaires,  urgentes,  ce  qui  signifie  pour  chacun  et  pour 
tous  que  chaque  révolutionnaire  doit  attendre  qu'on  lui  procure 
la  fonction  qu'il  ambitionne. 

Aussitôt,  la  salle  retentit  sous  les  accords  de  la  musique  et  sous 
les  tonnerres  d'applaudissements  accompagnés  de  a  Vivo  le  Pré- 
sident d'Haïti  i  Vive  le  Père  de  la  Patrie  I  »  Puis  l'audience  est 
levée.  La  foule  s'écoule.  Heureux  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
recevoir  une  bonne  poignée  de  main  de  Son  Excellence. 

Dès  le  lendemain, laqueue  recommence  aux  portes  des  bureaux 
publics  et  dure  toute  la  semaine,  se  renouvelant  chaque  matin^ 
jusqu'à  l'arrivée  du  dimanche  suivant  où  l'on  se  réunit  encore 
dans  la  salle  d'audience,  pour  procéder  à  une  nouvelle  édition 
de  cette  même  scène,  laquelle  se  répète,  tant  que  chaque  bureau 
n'est  pas  pourvu  de  son  nouveau  personnel. 

Le  mouvement  réformateur  lancé,  nulle  puissance  ne  peut  plus 
l'arrêter.  Il  s'arrêtera  de  lui-même,  lorsque  chacun  aura  reçu  sa 
pitance. 
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«  Mais  —  comme  dirait  Carlicr  —  les  aspirants  sont  nom- 
ce  breux  ;  les  emplois  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  sollici- 

m 

<f  teurs  *  ;  ils  sont  disputes  pied  à  pied,  c'est  alors  que  s'accrois- 
<c  sent  les  luttes  d'influence,  et  que  commence  Tanxiété  du  Pré- 
a  sident,  pour  satisfaire  un  postulant  sans  blesser  Tautre.  De  là 
«  l'extrême  difficulté  de  répondre  à  toutes  les  demandes,  à  cause 
ff  des  rivalités  de  compétition,  d 

Cette  question  du  nombre  des  fonctions  publiques  mérite  d'être 
exposée  d'un  façon  claire  et  un  peu  détaillée.  Aussi,  lui  avons- 
nous  consacré  un  paragraphe  spécial  qui  est  le  suivant. 


II. 


Insuffisance  de  ces  fonctions. 

Enfin,  tous  les  bureaux  sont  remplis.  Le  vase  déborde.  Pas 
moyen  d*y  ajouter  une  gouttelette. 

Que  faire  alors  ? 

On  crée  des  employés  adjoints,  des  postes  nouveaux,  des  siné- 
cures, tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  En  vertu  du  principe  de 
la  division  du  travail,  on  veut,  dit-on,  alléger  la  besogne  de  cha- 
que fonctionnaire  ;  mais  ce  n'est  plus  une  division,  c'est  un  émlet- 
temcnt,  une  pulvérisation  du  service  public. 

Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer  ici,  c'est  que  telle  branche  de 
l'administration,  qui  fonctionne  mal  à  cause  de  l'insuffisance  du 
nombre  des  fonctionnaires,  reste  toujours  dans  cet  état,  malgré 
les  observations  faites  au  pouvoir  central  par  le  chef  de  coLle 
branche  administrative,  tandis  que  tel  autre  branche  où  il  n'y  a 
presque  rien  à  faire  est  encombrée  d'employés  qui  paralysent  le 
service  au  lieu  de  le  faire  aller  avec  plus  de  promptitude. 

Tout  cela  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'on  place  les  gens 
là  où  ils  pourront  faire  le  plus  d'argent  possible  et  avec  le  moins 
d'cflbrts  possible. 

*  Chez  nous,  il  faut  dire  ;  avec  le  nombre  clos  ayants-rlroit, 
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Dans  un  pays  quelconque,  le  nombre  d'individus  pouvant  être 
appelés  à  parliciper  personnellement  aux  aflaires  publiques  est 
toujours  excessivement  restreint,  mis  en  regard  même  de  la 
moitié  du  nombre  total  des  habitants  de  ce  pays. 

Haïti  compte  960,000  âmes. 

Au  moment  des  réformes  bureaucratiques,  on  a  au  moins  le 
quart  de  ce  nombre  à  caser,  c'est-à-dire  240,000  individus 

Or  n'y  en  cùt-il  que  iOO.OOO,  TËtal,  dans  notre  pays  et  dans 
toute  rétendue  de  laHépublique,  ne  dis[)osc  pas  d'un  pareil  nom- 
bre de  fonctions  publiques  salariées.  De  là,  cette  pulvérisation  du 
service  dont  nous  parlons. 

Cependant,  si  grande  que  soit  cette  pulvérisation,leur  système 
de  réformer  doit  toujours  nécessairement  conduire  nos  chefs  ré- 
volutionnaires dans  1  impossibilité  absolue  de  donner  satisfaction 
à  tous  ceux  qui  ont  accompli,  pendant  la  révolution,  une  part  de 
massacres  et  de  ruines. 

ElTectivement.  dans  ce  classement  des  personnes,  il  arrive  fa- 
talement un  moment  où  nos  réformateurs  politiques  se  trouvent 
avoir  à  trancher  un  vrai  nœud  gordien.  Ce  moment  est  celui  où 
nos  révolutionnaires  sont,  non  plus  à  Tassaut  des  remparts  qui 
leur  vomissent»  par  milliers,  des  balles  et  autres  projectiles,  mais 
celui  où  ils  sont  au  pied  de  Tinexpugnablo  citadelle  des  fonctions 
salariées  par  TEtat. 

C'est  un  véritable  tonneau  des  Danaïdcs  que  ne  réussirait  pas  à 
remplir  le  plus  formidable  déluge  de  fonctions  publiques. 

En  ce  qui  concerne  les  pauvres  citoyens  des  masses,  rien  que 
cette  énormité  aurait  du  suflire  depuis  longtemps  à  leur  dessiller 
les  yeux  et  à  leur  faire  juger  irrévocablement  ce  système  par  le- 
quel on  prétend  pouvoir  mettre  un  ternie  à  leurs  souffrances  ma- 
térielles. Pour  ne  pas  voir  que  cette  course  folle  après  les  em- 
plois est  une  chimère  et  prendre  la  résolution  ferme  de  la  repous- 
ser, il  faut  que  ces  citoyens  soient  vraiment  plongés  et  profondé- 
ment plongés  dans  ce  désespoir  et  dans  cette  misère  qui  rendent 
fou  et  aveugle.  S'ils  jouissaient  de  toute  leur  raison  et  de  tout 
leur  bon  sens,  grâce  à  des  occupations  honnêtes  et  rémunératri- 
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ces,  ils  chasseraient  asurément,  avec  Iiorreur,  ce  spectre  qui 
vient  sans  cesse  les  obséder  et  tourneraient  le  clos  à  ces  mots  vi- 
des, à  ces  phrases  redondantes  qu'on  leur  débite  quand  on  veut 
les  armer  contre  la  paix  publique,  pour  qu'ils  se  suicident,  tout 
en  leur  assurant  avec  aplomb  qu'on  les  mène  à  la  conquête  du 
secret  de  leur  émancipation  et  de  leur  bonheur 

Ainsi,  lorsque  nos  politiciens,  par  un  tel  moyen,  arrivent  au 
Pouvoir,  il  ne  peuvent  jamais  tenir  toutes  leurs  promesses  et  sont 
obligés  de  faire  faillite  à  une  partie  de  leurs  engagements  envers 
leurs  concitoyens.  D*oii  il  résulte  une  situation  morale  des  plus 
singulières  et  que  nous  no  passerons  pas  sous  silence,  à  cause  de 
son  influence  sur  la  propagation  de  la  vérité  dans  notre  société 
que  l'on  dit  être  une  société  démocratique. 

Cette  situation  morale  est  celle-ci  que  nos  politiciens  ne  font 
que  tromper  plus  ou  moins  sciemment  le  peuple.  C'est  là  une  si- 
tuation regrettable,  mais  qui  s'impose,  comme  expédient,  à  qui- 
conque ambitionne  le  Pouvoir,  celui-là  fùt-il,  dans  la  vie  privée, 
l'homme  le  plus  honnête  qui  soit. 

Insensé  et  ignorant  celui  qui  veut  voir  dans  cette  ignoble  pro- 
cédé de  la  science  politique. 

lUcn  donc  ne  manque  à  l'intelligence  logique  de  nos  hommes 
d'Etat  et  à  l'cflicacité  de  leur  système. 

D'ailleurs,  qu'importe  I  pourvu  qu'ils  proclament,  et  surtout 
qu'ils  prouvent,  hélas  t  trop  rigoureusement,  qu'ils  ne  veulent  et 
ne  cherchent  que  le  bien  du  peuple  t 

Ouij  c'est  à  cette  fourberie  qu'en  arrivent  immédiatement  nos 
ch.efs  de  faction,  nos  prétendus  réformateurs  sociaux,  nos  ar- 
dents révolutionnaires. 

Quelles  sont  les  conséquences  do  ce  système  ? 


—  278  — 


III. 

Hèoontentement  des  non  casés  et  ambition  des  employés. 

Ainsi  que  le  lecteur  vient  de  le  constater,  grande  est  la  dispro- 
portion qui  règne  entre  le  nombre  des  individus  que  la  révolu- 
tion a  mis  en  jeu  et  le  nombre  des  charges  lucratives  dont  nos 
gouvernants  peuvent  diposer  et  que  les  révolutionnaires  ont 
en  perspective. 

Qu'advient-il  alors  ?  —  Il  advient  tout  simplement  que  les  va- 
nités et  les  espérances  déçues,  irritées,  ou  accusent  la  Révolution 
de  ce  dont  elle  est  tout  à  fait  innocente,  ou  soutiennent,  et  avec 
Juste  raison,  suivant  son  point  de  vue,  que  cette  Révolution  est 
lâchement  trahie,  qu'elle  n'a  été  qu'une  poudre  de  perlimpinpin. 

C'est  le  langage  que  tiennent  les  non  casés. 

Cependant,  ils  ne  sont  pas  seuls  à  murmurer.  Il  y  a  aussi  toute 
la  bande  de  ceux  que,  vaille  que  vaille,  on  est  parvenu  à  pourvoir 
de  places. 

Que  désirent  encore  ceux-là  ? 

Beaucoup  d'entre  eux  ont  accepté  les  postes  qu'ils  occupent, 
non  pas  comme  une  conquête  laborieuse  et  définitive,  mais  com- 
me un  marchepied  pour  parvenir  à  un  poste  plus  élevé.  Engour- 
dis, paralysés  par  la  faim,  la  misère,  car  ils  sont  rarement  payés, 
ayant  souvent  chacun  une  nombreuse  famille  sur  les  bras  et  tou- 
jours des  appétits  matériels  insatiables,  la  plupart  ne  peuvent  pas 
se  contenter  de  ce  qu'ils  ont,  même  ceux  qui  cumulent  parfois 
jusqu'à  trois  fonctions  salariées. 

D'ailleurs,  ayant  constamment  sous  leurs  yeux  l'étalage  du  fas- 
te de  ceux  qui  occupent  les  hautes  fonctions,  puis  le  gaspillage 
qu'ils  font  de  la  fortune  publique,  pour  satisfaire  impunément 
qui  son  égoïsme,  qui  son  penchant  à  la  débauche,  ayant  tout  ce- 
la sous  leurs  yeux,  comment  les  subalternes  ne  seraient-ils  pas 
arrivés  promptemcnt  à  concevoir  l'idée  que  —  n'étant  ni  plus  in- 
capables, ni  plus  indignes  que  leurs  supérieurs  hiérarchiques  — 
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ils  ont  bien  le  droit,  même  pour  devoir  d'aspirer  à  les  remplacer? 
Pourquoi,  en  outre,  reculeraient-ils  devant  la  pensée  de  faire 
usage  de  toute  sorte  de  petits  moyens  pour  parvenir  à  supplanter 
leurs  supérieurs?  N'est-ce  pas  par  Tintrigue,  môme  par  la  vio- 
lence que  ceux-ci  se  sont  élevés  à  ces  hautes  fonctions? —  Il  faut 
que  ces  subalternes,  les  plus  prétentieux  ou  les  plus  avides,après 
avoir  joué  un  rôle  inférieur,  songent  donc  à  vouloir  prendre,  à 
leur  tour,  les  premiers  rôles.  De  sorte  que  le  chef  de  TËtat,  en  ap- 
pelant quelqu'un  à  occuper  une  charge,  croit  se  créer  un  ami, 
tandis  qu'il  se  prépare  peut-être  un  ennemi  redoutable. 

Quant  à  ceux-ci,  on  peut  leur  dire  :  tant  pis  pour  vous  si  vous 
ne  vous  accommodez  pas  de  ce  que  vous  avez.  Mais  tout  autre  est 
le  cas  des  non  casés. 

Tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  de  faire  pour  eux,  c'est 
de  leur  donner  de  temps  à  autre  un  petit  marché  de  fournitures, 
quelques  petits  travaux  publics  à  effectuer,  afm  qu'ils  puissent  t;/- 
voter^  en  attendant  qu'il  y  ait  des  places  vacantes,  le  plus  souvent 
par  suite  de  décès,  ce  qui  permettra  de  les  glisser  chacun  dans  un 
trou  :  ce  sont  des  bouche-trou. 

En  attendant  que  ces  décos  arrivent,  que  de  haines,  quelle 
jalousie  féroce  fermentent  dans  la  poitrine  de  ceux  qui  sont 
obligés  d'attendre  contre  ceux  qui  ont  eu  la  chance  de  parvenir 
plus  vite  qu  eux  I  C'est  ici  alors,  entre  autres  bassesses,  que  s'étale 
dans  toute  sa  hideur  cette  affaire  de  la  délation  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

£n  effet,  la  délation  est  fille  des  révolutions.  Faites  une  révo- 
lution, aussitôt  apparait,  comme  des  grenouilles  à  la  suite  de 
quelques  heures  d'orage,  une  foule  de  dénonciateurs.  Les  déla- 
teurs vous  semblent-ils  en  petit  nombre  ?  faites  une  nouvelle  ré- 
volution. Avec  elle,  ce  nombre  grandira. 

Ainsi,  avec  leur  système,  nos  chefs  révolutionnaires  finissent 
toujours  par  avoir  sur  le  dos,  d'une  part,  des  aspirants  à  des  fonc- 
tions plus  élevées  que  celles  occupées  déjà,  d'autres  part,  des 
non  pourvus  d'emplois  qui  attendent  en  murmurant. 

Que  doit-il  en  résulter  ?  —  Nous  allons  le  savoir. 
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IV. 


Conspiration. 

I 

Dans  rétat  (l'opposition,  d'hostilité  flagrante  et  d'incohérence 
politique  que  crée,  que  développe  ce  système,  il  ne  faut  pas  se 
faire  des  illusions  :  aucun  homme  d'Etat,  princeou  président,  fut- 
il  un  génie  extraordinaire,  un  prodige  d'habileté  tombé  du  ciel,  ne 
maintiendrait  longtemps  la  paix  sociale.  L'oquilibrequ'ilparvicn- 
drait  à  établir  de  la  façon  la  plus  miraculeuse  ne  tarderait  pas  à 
être  rompu  ;  et  une  fols  rompu,  il  se  verrait  bientôt  menacé^  at- 
taqué. Tel  est  le  cas  de  tous  nos  chefs  révolutionnaires. 

Dans  leur  course  fiévreuse  vers  les  places  et  l'argent,  toujours 
pour  parvenir  à  vaincre  la  misère,  ces  hommes  sans  places  sont 
prêts  à  accepter  toutes  les  propositions,  d'où  qu'elles  viennent. 
Ils  attendent  des  vacances  ;.'mais  ces  vacances  n'arrivent  pas.  Alors 
leur  mécontentement  se  change  en  haine  contre  le  gouvernement. 
Maudissant  le  présent,  Impatients  du  lendemain,  ils  espèrent 
qu'une  situation  nouvelle  leur  soit  faite  par  leur  destinée....  que 
dis-je,  leur  destinée?  par  une  nouvelle  révolution,  ne  pouvant  se 
ménager  cette  situation,  se  la  préparer  par  leurs  elforts,  quelque 
bonne  que  soit  la  volonté  dont  ils  sont  animés,  puisque  le  triste 
état  économique  du  pays  ne  leur  permet  aucun  mouvement  loua- 
ble qui  puisse  —  pendant  qu'ils  guettent  les  coups  de  faux  de  la 
mort  —  leur  donner  le  pain  quotidien. 

Désormais,  c'est  comme  ils  le  pourront  qu'ils  parviendront  à 
leurs  fins,  c'est-à-dire  en  bouleversant  de  nouveau  la  société. 

Quant  aux  employés  qui  végètent  dans  les  bureaux,  ce  sont  au- 
tant de  mécontents  secrètement  disposes,  eux  aussi,  à  se  donner  à 
l'homme  influent  qui  leur  fera  des  propositions  et  dont  ils  espé- 
reront obtenir  ce  qu'ils  appellent  une  meilleure,  une  plus  équita- 
ble répartition  de  la  justice,  pour  mieux  dire,  un  poste  plus  élevé. 

Voilà  maintenant  tout  le  monde  mécontent,  indigné,  menaçant, 
prêt  à  courir  sus  aux  dispensateurs  des  fonctions  et  au  chef  de 
l'Etat  en  tête. 
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Pendant  toutes  ces  intrigailleries,  les  partisans  du  chef  déchu, 
ceux  qui  n'ont  pas  tourné  casaque  et  qui,  sur  le  sol  étranger,  se 
trouvent  à  l'abri  des  vexations  et  des  coups  du  Pouvoir,  traqués 
par  les  privations  de  toute  sorte,  conspirent,  se  donnent  un  nou- 
veau chef  et  se  disposent  à  aller  opérer  un  débarquement,  à  aller 
prendre  leur  revanche. 

Dientôt,dcs  pourparlers  s'engagent  entre  eux  et  les  anciens  amis 
du  chef  actuel,  les  mécontents  du  jour.  Une  entente  intervient. 
Dès  lors,  la  conspiration  devient  générale,  car  elle  se  poursuit  tant 
dans  le  pays  qu'à  l'étranger. 

Quelle  attitude  prend  le  Président  de  la  République  ? 


Préparatifs  de  guerre. 

Bientôt  le  chef  de  l'Ktat,  par  sa  police  secrète,  est  instruit  de 
ce  qui  se  passe.  Alors,  remaniement  dans  le  personnel  adminis- 
tratif, et  à  commencer  par  le  ministère,  car  tels  ministres,  grâce 
à  leurs  largesses,  sont  devenus  chacun  chef  d'une  petite  faction 
qui  veut  le  faire  arriver  à  la  présidence  de  la  Piépublique. 

Uésultat:  haine  plus  intense  contre  le  Président  ;  de  part  et 
d'autre,  préparatifs  d'une  nouvelle  guerre  civile  qui  se  font  avec 
un  acharnement  incroyable.  Indigné,  surtout  contre  ceux  sur  les- 
quels il  croyait  i)ouvoir  compter,  puisqu'il  les  avait  casés,  le  chef 
de  l'Etat,  de  l'homme  le  plus  doux.,  le  plus  affable,  ûepère  de  la 
Patrie,  devient  la  personnification  du  despotisme. 

S'il  lui  reste  assez  de  puissance  pour  se  forger  un  organisme 
appropriée  la  nouvelle  situation,  il  parvient  à  se  maintenir  un 
certain  temps,  et  on  a  quelque  souffle,  sans  avoir  l'esprit  tran- 
quille, le  cœur  à  la  joie;  ce  qui  n'arrôte  pas  non  plus  les  prépa- 
ratifs de  guerre  et  ne  tempère  pas  la  rigueur  du  despotisme. 

En  présence  d'un  tel  élut  de  choses,  plus  de  repos.  Son  Excel- 
lence ne  voit  plus  dans  chacun  qu'un  conspirateur  qu'il  faut  gar- 
der à  vue.  Sa  conliance  se  retire  même  de  ceux  qui  encombrent 
encore  son  palais  pour  lui  prêter  main-forte,  voire  de  son  plus 
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proche.  A  ses  yeux,  tous  sont  autant  de  Samsons  paralysés,  grâce 
à  Tor  répandu  en  abondance,  et  dont  le  retour  de  la  force  sera  la 
ruine  de  l'édifîce. 

Plus  de  confiance,  donc  plus  de  bien.  Les  meilleurs  projets,  les 
meilleurs  conseils  ne  sont  que  d'infâmes  pièges  dont  il  faut  se 
garer. 

Après  avoir  exploité,tour  à  tour,  la  crédulité  des  modérés,  i  en- 
thousiasme do  ses  prosélytes,  la  terreur  de  ses  ennemis  ;  après 
avoir  fait  usage  de  chants,  do  musique,  de  concerts,  de  danses, 
de  bals,  de  très  humbles  salutations  accompagnées  de  chaudes 
poignées  de  main,  de  discours  chaleureux,  de  remerciements^ 
de  promesses  solennelles,  de  serments  de  toute  sorte  ;  après  avoir 
pris,  sur  tous  les  tons,  des  airs  de  désintéressement,  exprimé  ses 
plus  hauts  sentiments  patriotiques,  après  tout  cela  c'est  une  mé- 
fiance sans  borne,  c'est  une  surveillance  de  la  dernière  activité, 
c*est  un  soupçon  à  nul  autre  pareil,  ce  sont  des  persécutions,  des 
perquisitions,  des  arrestations,desemprisonncnicnts,des  conseils 
de  guerre  permanents,  en  un  mot  c*est  la  tyrannie  dans  toute  son 
horreur. 

A  force  d'implacables  et  d'outrageantes  rigueurs  au-dedans  ;  à 
force  de  honteuses  dilapidations  et  de  crimes,  ce  chef  d'État  finit 
par  lasser  et  dégoûter  toutes  les  âmes  généreuses;  par  anéantir 
tous  les  nobles  élans  du  cœur.  Fierté,  courage,  loyauté,  dignité 
civique,  il  attaque  tout,  dénature  tout,  empoisonne  tout.  Ce  chef, 
tout  à  l'heure  modèle,  ce  chef  par  excellence,  au  dire  de  tous 
ses  partisans,  sentant  néanmoins  sa  fin  approcher,  met  alors  sur 
pied  la  police  avec  ses  émeutes  et  ses  assommadcs  à  grand  ren- 
fort de  coups  de  coco  macaque,  les  troupes  armées  jusqu'aux 
dents  de  leurs  manchettes,  de  leurs  fusils,  et  traînant  leurs  ca- 
nons et  leurs  mitrailleuses.  La  République  est  déclarée  en  état 
de  siège  ;  et  l'armée  attend  l'ennemi  de  pied  ferme. 

Avantd'aller  plus  loin,  faisonsundénombrementde  cette  armée. 
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VI 

Les  deux  armées. 

Dans  son  Histoire  des  Antilles ^  et  dans  le  chapitre  consacré  à 
rarince  haïtienne,  Elias  Uegnault  disait  ceci,  en  1849  : 
c  Au  premier  aspect,  Haïti  semble  être  un  Etat  entièrement 
militaire.  Partout  retentit  le  bruit  des  fifres  et  des  tambours, 
partout  se  voit  des  uniformes  de  toutes  armes  etde  toutes  cou- 
leurs. Toutes  les  fonctions  semblent  réservées  aux  militaires  ; 
le  président  est  un  général  toujours  en  uniforme  ;  son  palais 
est  hérissé  de  baïonnettes,  et  lorsqu'il  traverse  les  rues,  il  mar- 
che entre  deux  pelotons  de  cavalerie,  et  au  milieu  d'un  nom- 
breux état-major.  Les  chefs  d'arrondissement,  qui  représentent 
nos  préfets,  sont  exclusivement  des  généraux.  Les  fonctionnai- 
res municipaux  sont  des  colonels  ou  des  chefs  de  bataillon,  et 
toute  la  hiérarchie  administrative  est  envahie  par  des  militai- 
res. Le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  est  ungénéral  de  di- 
vision, et  le  directeur  du  lycée  national  est  un  capitaine  en  ac- 
tivité de  service, 
c  II  semblerait  doncque  Haïti  devrait  être  un  camp  bien  gardé, 
c  et  présenter  une  armée  bien  tenue  et  bien  disciplinée  )>. 

Tel  est,  en  eiïet,  Taspect  queprésentait  notre  pays,  au  début  de 
notre  Indépendance.  Le  passage  cité  ici  se  rapporte  à  la  période 
do  vingt-cinq  ans  qui  embrasse  le  gouvernement  du  président 
Boyer.  Depuis  la  chute  de  ce  chef  d'Etat  jusqu'à  nos  jours,  Haïti 
n'a  pas  bougé  sous  ce  rapport,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  direc- 
teur du  lycée  qui  n'est  plus  un  capitaine  en  activité,  mais  le  plus 
souvent  un  général  en  non  activité. 

Il  fut  même  un  temps  où  l'on  eut  pu  sefaireconsidérercommo 
atteint  d'aliénation  mentale,  en  aspirant  à  la  première  magistra^^ 
ture  de  l'Etat,  si  l'on  n'avait  pas  encore  eu  l'honneur  de  conduire 
l'armée  haïtienne  sur  ces  champs  de  bataille  où  nos  généraux  do 
guerre  civile  reculent  chaquejour  les  bornes  de  la  tactique  et  de 
la  stratégie. 
Ainsi,  au  moment  de  la  lutte  présidentielle  de  1847,  «  les  se" 
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c  Dateurs  d'alors  —  nous  dit  M.  Thoby  —  savaient  bien  que  la 
c  question  présidentielle  en  Haïti  ne  saurait  ôtre  envisagée  au 
c  seul  point  de  vue  de  la  capacitif,  et  qu'au  surplus  il  faudrait 
•  pouvoir  s'entendre  sur  ce  qui  constitue  la  capacité  présidcn- 
ff  tielle.  Le  général  Soutirant  avait  sur  le  général  Paul  Tavanlagc 
c  du  prestige  et  du  talent  militaire:  il  était,  dit  Ardouin,  l*un  des 
«  plus  braves  ofliciers  de  rarméc.  Aide  de  camp  de  Bonnet  en 
f  i808  et  de  Boyer  en  1812,  il  s'était  distingué  sur  plus  d'un 

a  champ  de  bataille Or,  en  1847,  le  militarisme  haïtien  n'é- 

f  tait  pas  tombé  dans  le  discrédit  où  nous  le  voyons  aujourd'hui^ 
f  et  peut-être  avait-il  acquis  un  certain  regain  d'influence  poli- 
t  tique  et  défaveur  populaire  parla  réaction  contre  les  principes 
c  de  la  révolution  de  1843.  Le  général  Souffrant  était  donc,  plus 
f  que  le  général  Paul,  la  personnification  de  cette  idée  tout  à 
«  fait  haïtienne  que  la  présidence  de  la  Bépublique  est  le  patri- 
ff  moine  du  militaire  ». 

Ainsi^  en  1847,  il  fallait,  pour  ambitionner  le  fauteuil  prési- 
dentiel, avoir  déjà  fait  preuve  de  bravoure  sur  le  terrain  de  la 
guerre  civile.  Dans  ce  cas,  le  (|uart  au  moins  de  l'armée,  et  en 
tête  le  simple  soldat,  pouvait  rêver  la  présidence  de  la  Républi- 
que, car  quand  Tilaïtien  combat  vraiment,  plus  pour  sa  banane 
que  pour  son  chef,  il  n'y  en  a  pas  comme  lui  à  se  griser  de  pou- 
dre, d'émulation,  une  fois  sur  le  champ  de  bataille.  Et,  tout  bien 
considérée,  ce  simple  soldat  aurait,  plus  que  son  général,  le  divil 
d'être  le  chef  de  l'Etat^  après  la  victoire,  puisque  le  plus  souvent 
c'est  après  la  bataille  qu'il  va  au  quartier  général  annoncer  à  son 
général  la  victoire  que  ce  dernier  a  remportée,  sans  même  avoir 
entendu  le  sifflement  d'une  balle  ennemie.  Alors  que  signifie  cette 
bravoure? —  Nous  le  saurons  plus  tard.  En  attendant,  disons  cette 
vérité  qu'aujourd'hui,  en  Haïti,  le  chef  de  l'Etat —  suprême  géné- 
ral et  général  suprême  de  nos  généraux,  quoique  n'ayant  aucun 
talent  militaire  —  en  est  à  regarder  l'armée  do  terre  et  celle  de 
mer  comme  les  deux  yeux  de  sa  tête  ;  et,  ainsi  qu'on  le  verra,  la 
raison  est  de  son  côté. 

Certes,  quand  on  se  livre  à  un  examen  des  diverses  institutions 
de  notre  pays,  on  ne  tarde  pas  à  remarquer  que  celle  qu  ioccupe 
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la  plus  largo  part  de  la  sollicitude  de  nos  chefs  d'Etat  est  Tinsti- 
tution  de  l'armée.  Font-ils  un  discours  politique  ?  parlent-ils  de 
reformes  générales,  d'emprunt?  s'agit-il  de  commandes  à  faire  à 
l'étranger?  —  Leur  première  pensée  se  porte  sur  l'armée. 

Pour  avoir  une  preuve  de  ce  que  nous  disons,  on  n'a  qu'à  jeter 
un  coup  d'œil  sur  chaque  budget  de  la  Uépublique,  où  l'on  cons- 
tatera que  de  nos  cinq  départements  ministériels,  le  plus  riche- 
ment doté  est  le  département  de  la  guerre  et  de  la  marine  dont 
les  dépenses  montent  à,  par  exemple,  i. 113. 490  piastres,  tandis 
que,  pour  la  même  année,  colles  de  l'agriculture  s'élèvent  à 
264. G62  piastres,tandis  qu'aussi  Ion  n'accorde  aux  travaux  publics 
qu'une  somme  de  9.600  piastres.  Et  11  en  est  ainsi  de  tous  les 
budgets  annuels. 

Il  est  donc  avéré  que,  par  Tordre  de  nos  chefs  d'Etat  et  sans 
tenir  compte  des  allocations  supplémentaires  et  extraordinaires, 
la  plus  grande  portion  des  revenus  de  la  République  est  dévolue 
à  l'armée  ;  et  il  le  faut,  car  son  effectif  peut  varier,  même  dans 
l'intervalle  de  deux  exercices  budgétaires. 

Oui,  nos  chefs  d'Etat  ne  considèrent  l'avenir  d'Haïti  que  dans 
Iclat  militaire  ;  leur  philosophie  politique  ne  s'applique  qu'à 
établir  :  Ré/mhliqne  mililaire.  Il  semble  que  dans  leur  pensée, 
lorsque  l'institution  militaire  aura  pris  déHnilivement  la  place  de 
nos  institutions  civiles,  lasumvitun  des  améliorations  sociales  sera 
réalisé  et  le  bonheur  de  nos  populations  parfait. 

Dans  ces  conditions,  même  l'agriculture  —  dont  la  pratique  ré- 
gulière, scientifique,  à  n'en  pas  douter,  amènerait,  de  façon  ab- 
solument cerlaine^  la  prospérité  dans  notre  pays  —  est  reléguée 
dans  le  domaine  des  faits  dont  on  ne  doit  s'occuper  qu'ulté- 
rieurement. VjWq  parait  absolument  étrangère  à  nos  chefs  d'Etat, 
cette  idée  que  non-seulement  tout  cet  argent  mis  à  la  disposition 
de  l'armée  est  autant  de  ravi  aux  améliorations  de  tout  genre, 
mais  encore  que,  par  la  présence  de  tant  d'hommes  sous  les  dra- 
peaux, les  champs  se  trouvent  privés  d'une  coopération  immen- 
se. Enfin,  par  l'armée,  nos  campagnes  s'appauvrissent  et  le  Tré- 
sor s'épuise. 

Pour  ce  qui  regarde  les  évaluations  budgétaires,  la  remarque 
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que  nous  faisons  relativement  à  Haïti  peut  se  faire  en  ce  qui  con* 
cerne  tous  les  pays  d'Europe. 

Dans  ces  pays,  depuis  quelques  années  surtout,  le  budget  de 
la  guerre  et  celui  de  la  marine  se  sont  élevés  à  des  sommes  vrai- 
ment vertigineuses  ;  et  les  journaux  s'en  plaignent  avec  d'autant 
plus  de  raison,  disent-ils,  que  toutes  ces  sommes  sont  destinées  à 
des  dépenses  improductives,  malgré  les  avantnges,inappréciables 
en  argent,  que  Ton  peut  en  tirer  un  jour,  peut-être. 

Effectivement,  le  ressentiment,  l'hostilité,  les  convoitises  que 
les  conquêtes  du  passé  ont  laissés  dans  les  cœurs,  tiennent  en  ce 
moment  les  peuples  du  vieux  continent  dans  de  perpétuelles 
alarmes;  les  appareils  de  guerre  se  multiplient,  le  nombre  des 
corps  d'armée  sous  les  armes  s'accroît;  l'esprit  d^invention  semble 
ne  concentrer  toute  son  énergie  et  tous  ses  moyens  qu'à  créer, 
dans  chaque  pays,  des  instruments  de  plus  en  plus  puissants  pour 
anéantir  les  richesses  et  la  force  productive  de  ses  voisins,  pour 
pouvoir  faire  face  à  toute  éventualité.  C'est  le  système  de  la  na- 
tion armée  en  temps  de  paix,  la  mise  en  pratique  du  vieil  adage  : 
Si  vis  pacem  para  bellum.  Enfin,  dans  tous  ces  Etats,  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  devenus  de  véritables 
parasites  pour  les  autres  départements  ministériels,  tout  en  enle- 
vant à  toutes  les  branches  de  l'activité  économique  la  plus  largo 
part  qu'ils  peuvent.  Telle  est  la  principale^  la  plus  sérieuse  occu- 
pation de  cette  Europe  qui  s'enorgueillit  de  ses  lumières,  de  ses 
arts,  de  ses  mœurs,  de  sa  civilisation.  Tout  bien  pesé,  la  chose 
se  conçoit  pour  ces  pays. 

La  Nation  haïtienne  a-t-elle,  elle  aussi,  quelque  ennemi  à  ses 
portes  ?  A-t-elle  lieu  de  redouter  quelque  invasion  étrangère  ? 
—  Pour  le  moment,  non.  Et  la  République  dominicaine  ?  —  Les 
Dominicains  ?  —  Bah  !  ils  ont  plus  lieu  de  nous  craindre  que 
nous  de  concevoir  quelque  crainte  à  leur  égard.  Cependant,  ils 
n'arment  point  contre  nous. 

Non,  pour  le  moment,  nous  n'avons  à  appréhender  aucune  at- 
taque de  la  part  d'une  Puissance  étrangère  quelconque;  et  si  les 
discours  et  les  écrits  avaient  une  vertu  égale  à  celle  de  l'action, 
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depuis  longtemps  déjà  nous  n'aurions  plus  eu  de  soldats  même 
pour  la  sécurité  de  nos  campagnes. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  cette  armée  ne  devrait  pas  être  à  charge 
au  Trésor  dilaïti.  Pourtant,  nos  chefs  d'Etat  pensent  toujours 
qu'elle  doit  être  aussi  nombreuse  que  possible,  attendu  qu'elle 
est  la  première  nécessité  de  la  nation. 

Quel  est  donc  le  motif  de  cette  nécessité  ? 

Lorsqu'un  gouvernement,  avec  un  zèle  soutenu,  accorde  sa 
sollicitude  au  bien-ctre  des  troupes,  en  cherchant  constamment 
des  moyens,  par  exemple,  pour  augmenter  leur  solde,  en  dépit 
de  la  lutte  énergique  que  les  classes  laborieuses  soutiennent  con* 
tre  les  impôts  et  la  misère,  dites-vous  que  ce  gouvernement  creuse 
une  mine  sous  les  institutions  civiles^  mine  destinée  à  faire  sau- 
ter ces  institutions. 

a  Aie  bien  soin  des  soldats  et  moque-toi  du  reste,»  disait  Sep^ 
timo  Sévère  à  son  successeur. 

Eh  bien,  tel  est,  il  est  vrai  indirectement,  le  conseil  que  tous 
nos  chefs  d'Etat  se  sont  successivement  donné. 

En  vérité,  si  Ton  ne  veut  chercher  l'explication  des  choses  de 
notre  pays  que  superficiellement,  ou  si  Ton  n  a  aucune  idée  de 
la  science  politique,  fille  de  l'histoire,  on  se  surprendra  à  dire 
que  c'est  une  absence  totale  de  ralionalisnie,  ou  que  c'est  tout 
au  moins  un  rationalisme  étroit  qui  porte  nos  chefs  d'Etat  à  ne 
pas  sortir  de  l'engouement  dont  le  militarisme  est  l'objet  de  leur 
part,  malgré  surtout  Tinsignifiance  des  services  qu'il  leur  a  tou- 
jours rendus. 

Arrivons  au  fait. 

Pour  expliquer  les  progrès,  la  permanence  du  militarisme  en 
Haïti,  reportons-nous  au  chapitre  111  du  Livre  second,  ou,  pour 
plus  de  clarté,  relisons  celte  page  où  M.  de  Molinari  a  exprimé 
une  vérité,  cette  page  où  il  dit,  avec  la  légère  modification  que 
j'y  ai  apportée,  c  A  dater  de  ce  moment  (la  chute  de  Boyer) 
c  cette  industrie  (des  conspirations)  ne  chôma  plus  ;  à  peine  un 
((  gouvernement  est-il  installé  que  les  hommes  du  métier  com- 
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c  ihencent  à  travailler  à  le  renverser  et  ils  y  réussissent  généra* 
a  lement  au  bout  de  deux  ou  trois  ans.  i 

Une  telle  situation  est  l'anarchie  à  l'état  endémique:  c'est  un  de 
ces  cas  qui  excusent  bien  des  tyrans  et  qui  justifient  bien  des 
coups  d'Etat,  dit  M.  Tayac,  dans  ses  Principes  de  politique  positive. 

c  Partout  —  dit  aussi  Fourrier  —  où  les  agitateurs  ont  des 
c  chances  de  succès,  l'Autorité  est  réduite  à  leur  opposer  le  des- 
«  potisme  pour  sa  propre  sûreté,  t 

11  n'y  a  pas  d'exception,  à  cet  égard,  dans  l'histoire. 

Oui,  toujours  le  désordre  des  factions  fait  désirer,  préférer, 
réclamer  la  dictature  qui,  au  moindre  signal  dedanger,se  change 
en  despotisme.  Voilà  pourquoi  le  monde  a  enfanté  un  Sylla,  un 
Pierre  le  Grand,  un  Bonaparte  et  tous  les  despotes  engendrés  par 
cette  trinité  qui  est  la  personnification  du  despotisme  ;  voilà 
aussi  pourquoi  les  Haïtiens  n'ont  eu,  jusqu'ici,  que  des  despotes 
pour  les  gouverner. 

Et  à  ce  seul  mot  :  despotisme  !  no  vous  étonnez  pas  de  voir  tout 
cet  appareil  de  gouvernement,  de  police  secrète  et  d'armée,  seuls 
murs  d'airain  que  les  despotes  puissent  opposer,  quelque  temps, 
à  l'hydre  de  l'anarchie  à  tout  moment  en  furie. 

Seulement,  vu  son  organisation,  il  faut  dire  que  l'armée,  dans 
les  mains  de  nos  despotes,  finit  toujours  par  n'être  qu'un  instru- 
ment fragile,  malgré  la  mort  et  les  ruines  qu'elle  promène  d'un 
bout  à  l'autre  du  pays. 

En  effet,  quel  résultat  vraiment  sérieux  peut-on  obtenir  de 
troupes  qui  ne  connaissent  pas  la  vie  de  caserne,  cette  école  du 
vrai  soldat?  c  Elles  no  sont  pas  casernées.  Ce  qui  fait  que  les  ban- 
ff  des  que  l'on  voit  dans  tout  le  pays  ne  forment  qu'une  armée 
«  d'externes.  Après  les  exercices,  qui  se  font  trois  fois  par  se- 
c  maine,  chaque  soldat  retourne  à  son  logis  et  revient  le  lende- 
K  main  au  lieu  qui  lui  a  été  assigné  la  veille  *.  » 

«  Us  font  leur  faction  assis  sur  une  chaise  ou  sur  un  banc,  le 
«  fusil  entre  leurs  jambes;  quelques-^uns  apportent  une  nate  dans 

*  Cochinat. 
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«  leur  guérite,  et  s'y  étendent  doucement  Jusqu'à  ce  qu'on  vienne 
«  relever  la  faction.  * 

d  L'Etat  ne  donne  rien  autre  chose  qu'un  habit  par  an.  Le  sol- 
«  dat  doit  se  nourrir  et  se  fournir  d'épaulettes,  de  sabre,  de 
c  dragonne,  do  souliers,  etc.  Pour  suffire  à  ses  dépenses  de  nour-' 
€  riture  et  d'entretien,  il  reçoit  deux  gourdes  par  semaine  lors- 
•  qu'il  est  de  service,  et  le  reste  du  temps  trois  gourdes  toutes 
a  les  six  semaines.  Car  on  renvoie  les  soldats  chez  eux  quand  ils 
c  ne  sont  pas  de  service,  et  ils  ne  sont  tenus  qu'à  assister  régu* 
c  lièrement  à  la  revue  qui  se  fait  tous  les  dimanches.  C'est  à  la 
<t  revue  que  se  paie  la  solde,  et  les  absents  sans  permission  ne 
«r  sont  pas  payés,  sans  que  jamais  ils  puissent  réclamer. 

a  Quant  à  la  tenue  et  à  la  discipline  de  cette  armée,  nous  lais* 
c  serons  parler  M.  Schœlcher  :  c  L'armée,  ainsi  recrutée,  est 
et  assurément  la  plus  misérable  qu'il  y  ait  au  monde.  Tout  ce 
c  que  les  voyageurs  ont  dit  de  son  délabrement,  je  suis  honteux 
«  de  Tavouer,  est  incontestablement  vrai.  A  des  revues  de  Port^ 
c  au-Prince,  passées  par  le  iVésident  en  personne,  il  m'a  été 
((  donné  de  voir  de  mes  yeux  des  soldats  sans  shakos  et  nu-tôte, 
ff  d'autres  nu-pieds,  d'autres  en  savates  recousues  avec  du  lil 
c  blanc,  tous,  y  compris  même  les  olliciers,  en  pantalons  de  di- 
c  verses  couleurs,  avec  des  habits  plus  ou  moins  déchirés,  et 

«  quelquefois  en  guenilles 

c  Aujourd'hui  il  n'existe  plus  aucune  discipline,  et  Ton  s'é- 
c  tonne  que  dans  un  pays  essentiellement  militaire  comme  Haïti, 
a  les  soldats  soient  d'aussi  détestables  manœuvriers.  Sauf  deux 
a  ou  trois  régiments,  qui  ont  conservé  des  traditions,  ils  savent  à 
«  peine  faire  rcxcrcicc,  et  paraissent  tout  à  fait  incapables  de 
•  marcher  de  front.  »  ' 

A  propos  de  discipline,  voici  ce  qu'un  jour  le  général  Salo- 
mon  disait  à  plusieurs  officiers  de  l'armée  :  t  Un  autre  point, 
Messieurs,  demande  à  être  relevé,  c'est  l'indifférence  des  chefs 

■  Schœlclier. 
«  12.  Regnault. 
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«  de  corps  pour  leurs  régiments;  ils  se  soucient  fort  peu  de  l'ins- 
«  truction  de  leurs  soldats;  quand  on  crie  :  €  En  avant....  mar- 
«  che  I  »  TolDcier  est  jusqu'à  cent  pas  de  son  peloton,  sans  s'oc- 
<c  cuper  comment  marche  le  soldat,  j» 

Entre  beaucoup  d*autres,  voilà  quelle  observation  le  chef  de 
l'Etat  lui-même  était  obligé  de  faire  relativement  à  la  discipline 
de  Tarmée.  Pourtant,  sous  aucun  de  nos  chefs  d'Etat,  hormis 
Geffrard,  on  n'a  autant  fait  pour  parvenir  à  organiser  les  troupes 
haïtiennes. 

Quant  c  au  recrutement  qui,  selon  l'opinion  de  certains  spé- 
c  cialistes,  doit  réformer  l'armée,  disons  que  jamais  mesure  n'a 
€  été  plus  impopulaire.  On  l'a  considéré  de  tout  temps  comme 
«  vexatoire  au  premier  chef.  Et  on  fait  observer  qu'aucun  gou. 
f  vernement  n'en  a  retiré  le  fruit  qu'il  en  attendait.  '  » 

En  184  i,  voici  comment  on  procédait,  en  matière  de  recrute- 
ment : 

LOI  DU  7  juÎLLErr  1841. 

• 

«  Art.  3.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  recrute- 
c  ments  pour  remplacer  les  militaires  décédés  ou  congédiés,  le 
«  Président  d'Haïti  fixera  à  chaque  commandant  d'arrondisse- 
a  ment  le  nombre  des  recrues  à  faire  dans  l'étendue  de  son  com- 
c  mandement. 

a  Art.  4.  Les  commandants  d'arrondissement,  d'après  les 
f  ordres  qu'ils  auront  reçus  du  président  d'Haïti,  désigneront, 
c  parmi  les  jeunes  gens  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt- 
<r  cinq  ans  au  plus,  ceux  qui  devront  être  enrôlés.  » 

<r  Ainsi  c'est  le  pouvoir  qui  désigne  les  jeunes  gens  à  enrôler, 
k  c'est-à-dire  que  toutes  les  familles  sont  à  la  discrétion  du  chef 
«r  de  l'Etat  «.  » 

Et,  en  exécution  des  ordres  du  président  de  la  République, 
comment  se  faisait  le  recrutement  ?  —  Par  le  racolage. 

*■  F.  Marcelia.  Questùmi  haitiennes, 
'  E;  Regnault. 
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£n  1882,  il  fut  grandement  question  d'une  nouvelle  loi  qui  avait 
pour  but  rétablissement  du  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens  et  de  la  manière  pratiquée  dans  les  armées 
européennes. 

Comme  cette  loi  n'a  jamais  eu  de  suite,  notre  système  est 
encore  le  racolage. 

D'ailleurs,  par  les  éléments  dont  se  compose  l'armée,  on  verra 
que,  dans  la  pratique,  ce  système  devait  nécessairement  être 
préféré  à  tous  autres,  même  meilleurs. 

c  D'après  la  dernière  loi  sur  l'organisation  militatre,  l'armée 
c  de  terre  se  forme  par  voie  du  sort,  ou  d'enrôlement  volon- 
c  taire 

c  Le  contingent  do  l'armée  de  terre,  est  voté  chaque  année, 
<y  dans  le  budget,  et  varie  suivant  le  pied  de  paix  ou  de  guerre  K  » 

Dans  la  pratique,  et  à  part  l'enrôlement  volontaire,  est-ce 
vraiment  par  voie  du  sort  qu'a  lieu  le  recrutement  de  l'armée  ?  — 
En  aucune  façon. 

Cette  armée  se  compose  toujours  de  quatre  à  cinq  catégories 
de  soldats,  selon  que  le  pays  est  tranquille  ou  en  état  de  siège. 

Dans  les  courts  intervalles  de  paix,  l'armée  comprend  : 

l*'  Quelques  hommes  qui,  par  goùt^  par  ambition  de  porter  le 
galon  ou  par  manque  de  moyen  de  gagner  leur  vie,  restent  cons- 
tamment  sous  les  drapeaux,  quel  que  soit  le  chef  qui  occupe  le 
Pouvoir.  Ce  sont  les  moins  nombreux. 

2*^  Les  partisans  qui,  à  la  suite  d'une  révolution,  ont  fait 
arriver  leur  chef  à  la  présidence  de  la  République  et  qui,  n*ayant 
pas  assez  d'instruction  pour  être  appelés  à  une  fonction  civile, 
font  partie  de  l'état-major  de  l'armée,  de  l'escorte  soit  du 
ministre  de  la  guerre,  soit  de  celui  de  l'intérieur,  soit  d'un 
commandant  d'arrondissement,  etc.,  quand  ils  ne  sont  pas 
nommés  au  commandement  d'un  poste  militaire  Important  ou 
d'une  commune^  etc.  De  cette  façon,  ils  pourront  toucher  de 
gros  appointements. 

3°  Les  désœuvrés,  les   sans  asile  qui  n'ont  d'autre  moyen 

\  Géographie  de  Vile  d'ilaiti  par  D.Fortunat. 
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d'existence  que  la  souplesse  et  la  force  de  leurs  poignets  qui  leur 
permettent  de  faire  sauter  les  serrures  des  magasins  et  des 
boutiques  des  villes  qu'ils  dévalisent  à  la  faveur  de  la  nuit. 

4**  Des  anciens  partisans  du  chef  déchu,  ceux  qui,  incapables 
de  gagner  la  terre  d'exil  volontaire,  par  manque  de  ressources 
pécuniaires^  se  trouvent  à  la  discrétion  de  Son  Excellence,  de  ses 
ministres  et  de  tous  ses  commandants  d'arrondissement  et  do 
commune. 

Ces  derniers  soldats  sont,en  général,des  jeunes  gens  ayant  reçu 
quelque  instruction  et  une  bonne  éducation  de  famille. Ne  pouvant 
donner  libre  carrière  à  son  désir  de  vengeance,  tant  que  ces 
ennemis-nés  ne  se  trouvent  point  sous  le  coup  d'une  dénoncia- 
tion, le  chef  de  l'Etat  en  bourre  l'armée  oti  il  espère,  grâce  à  une 
discipline  spéciale  et  de  la  plus  grande  rigidité,  les  amener  à  ré- 
cipiscence,  ce  qui,  en  outre,  le  met  en  mesure  de  les  envoyer  tuer 
leurs  camarades  ou  se  faire  tuer  par  eux,quand  ceux-ci  viendront 
prendre  leur  revanche. 

Pour  le  recrutement  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
catégories  on  procède  de  la  manière  suivante. 

a  Des  patrouilles  passent  dans  les  rues  ;  on  saisit  tous  les 
«  hommes  valides  ;  on  les  enferme  dans  la  salle  de  police  d'un 
c  corps  de  garde  quelconque  et  on  les  y  laisse  jusqu'à  ce  que  la 
«  faim  et  la  puanteur  de  ce  trou,  où  l'on  est  quelquefois  dix, 
a  quand  trois  pourraient  y  tenir  à  peine,  jusqu'à  ce  que  la 
c  vermine  et  la  bonne  volonté  du  chef  de  poste  les  en  fasse  sortir, 
«r  Après  cela,  on  les  inscrit  sur  le  registre  matricule  d'un  régi- 
f  ment  —  quand  il  y  en  a  un  —  on  leur  donne,  pour  com- 
d  mencer«  un  shako  et  une  giberne.  Et  les  voilà  soldats  impro- 
«  visés.  N'allez  pas  croire  que  ces  malheureux  puissent  manquer 
c  à  un  exercice.  Combien  de  temps  durera  leur  service  ? 

«  Personne  ne  le  sait,  surtout  leurs  chefs.  » 

Ces  réflexions,  qui  sont  de  M.  Cochinat,  se  trouvent  tout  au 
long  dans  La  République  d'IlaUi  et  ses  visiteurs^  ouvrage  connu 
du  docteur  Janvier,  Haïtien,  homme  do  lumières,  un  des  rares 
érudits  de  notre  pays  et  patriote  éprouvé. 
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Eq  réponse  à  ces  lignes  du  chroniqueur  de  la  Peiiie  Pressé ^ 
le  docteur  Janvier  disait  : 

a  S*ils  ne  peuvent  (ces  hommes  ainsi  recrutés)  manquer  à 
«  aucun  exercice,  d'où  vient  que  vous  dites  que  l'effectif  des 
f  régiments  est  dérisoire  ?.... 

c  A  part  ce  que  j'ai  souligné,  le  reste  est  vrai.  » 

Telles  sont  les  quatre  catégories  de  soldats  de  Tarmée  haïtienne, 
quand  le  pays  est  en  paix. 

C'est  probablement  en  visant  la  quatrième  catégorie  que  M.  F. 
Marcelin  dit,  dans  ses  Qtiestions  haïtiennes  :  c  II  y  a  des  choses 
«  sur  lesquelles  les  opinions  diffèrent  en  Haïti  ;  mais  il  y  en  a 
t  une  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord*  C'est  que  le  re- 
a  crutement,  qu'il  soit  exercé  brutalement  dans  les  rues,  qu'il 
a  le  soit  anodinement  par  lettre,  n'est,  au  fond,  qu'un  moyen  de 
«  coercition,  qu'une  sorte  d'application  de  la  loi  des  suspects,  b 

Et  c'est  probablement  aussi  par  allusion  à  ces  deux  catégories 
qu'il  a  écrit  que  notre  armée  n'est  c  qu'un  vaste  pénitencier  à 
rebours.  » 

Dans  tous  les  cas,  je  pense  comme  l'auteur  de  cr  Ducas-Hippo* 
lyte  »,  lorsqu'il  dit,  en  parlant  toujours  de  l'armée  haïtienne, 
qu'  celle  n'est,  dans  l'état  de  notre  société,  qu'une  dégradation  de 
l'esprit  national.  » 

Reste  la  cinquième  catégorie.  Ceux  qui  en  font  partie  sont  les 
dernières  recrues,  les  recrues  extraordinaires. 

11  existe  dans  notre  pays  toute  une  classe  d'hommes  digne  de 
la  plus  profonde  estime,  du  plus  grand  intérêt.  Cette  classe  est 
celle  de  ces  hommes  pauvres  qui  s'occupent  de  leurs  affaires, 
rien  que  de  leurs  affaires  et  qui  laissent  la  politique  aux  ambi^ 
tieux,  aux  intrigants,  aux  fainéants  ou  à  ceux  qui  n'ont  aucun 
métier  auquel  il  puissent  demander  le  pain  quotidien.  Ces 
hommes  laborieux  sont  ceux  qui,  dans  les  moments  de  troubles, 
dans  les  moments  de  pillage  et  de  tuerie,  savent  s'accroupir  dans 
le  coin  d'un  champ  de  café,  de  bananes  ou  de  patates,  pour 
laisser  passer  l'orage,  tout  en  remuant  rudement  le  sol. 

Contemplons  leur  croquis,  dans  cette  page  de  M.  F.  Marcelin 
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qui  en  a  aperçu  quelques-uns  au  fond  de  la  verdure  de  l'Ar- 
cabale. 

cr  Ne  leur  parlez  pas  de  bouleversement,  de  troubles  politiques, 
a  de  tout  ce  qui  peut  les  empêcher  de  vendre  paisiblement  leurs 
9  bananes.  Gens  pratiques,  ils  ne  vous  écoutent  pas  ;  et  si  vous 
f  insistez  trop,  à  rencontre  du  paysan  haïtien  qui  subit  passive- 
ff  vement  son  sort,  ils  pourraient  sortir  de  leur  indifférence  et 
f  vous  faire  un  mauvais  parti.  Hommes  de  la  mer,  il  n'ont  pas 
1  de  préférence,  et  que  ce  soit  aux  Gonaîves,  à  Saint-Marc,  au 
f  Petit-Goave,  à  Port-au-Prince,  ils  apportent  à  tous,  pourvu  que 
c  le  prix  soit  bon,  cette  savoureuse  banane,  présent  du  ciel, 
f  manne  que  le  bon  génie  d'Haïti  nous  donne  avec  libéralité  I  • 

Moi  aussi,  dans  ma  ville  natale,  au  Petit-Trou-de-Nippes,  puis 
à  TAnse-à-Veau  et  dans  la  petite  et  pittoresque  ville  des  Baradè- 
res,  moi  aussi,  j'ai  vu  de  ces  hommes  venant  de  la  Grande-Ua* 
vine,  campagne  et  embarcadère  tout  près  de  la  ville  du  Petit- 
Trou  ;  venant  de  Dissidou,  autre  campagne  et  embarcadère 
avoisinant  les  Baradères  ;  je  les  ai  vu  apporter,  dans  leurs  bar- 
ques, même  dans  un  tronc  d'arbre  creusé  de  leurs  mains  inex- 
périmentées, ûdLnslenvs  bois-ronds  y  comme  ils  disent  si  bien,  ap- 
porter sur  les  marchés  de  ces  villes  le  fruit  de  leur  sueur  pour 
n'obtenir  en  échange  que  quelques  centimes,  à  peu  près  juste 
ce  qu*il  faut  pour  acheter  un  hareng,  une  lèche  de  petit-salé 
et  un  morceau  de  savon  pour  leur  entretien,  l'entretien  de  leur 
nombreuse  famille,  pendant  qu'ils  seront  courbés,  durant  la  se- 
maine, sur  la  hache,  la  pioche  ou  la  houe. 

Ces  hommes-là,  dans  notre  pays,  devraient  avoir  un  panthéon 
destiné  à  recueillir  leurs  os  ;  et  leurs  survivants  devraient, 
tous  indistinctement,  le  plus  haut  comme  les  plus  bas  placé, 
se  faire  un  devoir  d'aller  bénir  leur  mémoire  è  des  époques 
consacrées. 

Pourtant,  savez-vous  le  sort  qui  leur  est  fait,  quand,  même 
durant  nos  moments  de  luttes  intestines,  ils  alTrontent  les  balles 
lancées  au  hasard  pour  venir  apporter  de  la  banane  à  nos  soldats 
de  guerre  civile,  save^-yous  ce  qu'on  fait  à  leur  é^ard  ?  —  Quel- 
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ques  soldats,  baïonnette  au  canon  et  coco  macaque  à  la  main, 
parcourent  les  rues,  ramassent  ces  hommes  qu'ils  rencontrent  et 
à  qui,  à  la  moindre  velléité  de  résistance,  il  font  faire  par  force 
le  trajet  désiré,  sous  unegrèle  incessante  de  coups  de  rondin. 

C'est  ainsi  que  nous  lisons  Tentrefilet  suivant,  dans  le  journal 
La  Vérité,   30  mars  1889  : 

c  Recrutement.  —  Nous  avons  eu  le  cœur  serré  en  constatant 
t  de  quelle  façon  barbare  s'opère  parfois  les  recrutements.  De 
ff  malheureux  campagnards  sont  conduits,  littéralement  liés  et 
c  sous  les  coups  de  bâton,  au  poste  de  réquisition.  Au  nom  deThu- 
c  manité,  nous  demandons  pour  ces  pauvres  gens  un  meilleur 
«  traitement.  » 

Telle  est  la  cinquième  catégorie  de  soldats  qu'on  trouve 
dans  l'armée  haïtienne.  Quant  à  eux,  il  suffit  de  dire  que  ce 
sont  des  hommes  qui,  en  raison  môme  de  leurs  occupations  ha- 
bituelles, n'ont  aucune  idée  du  maniement  des  armes,  sont  tota- 
lement ignorants  des  affaires  de  la  guerre  et  qui,  au  lieu  de  tirer 
sur  ceux  qu'on  leur  donne  pour  ennemis,  tuent,  involontai- 
rement, ceux  qui  combattent  à  leurs  côtés. 

Voilà  les  éléments  dont  se  composent  les  troupes  gouverne- 
mentales que,  plus  haut,  nous  avons  vues  attendant  de  pied  ferme 
l'armée  des  révolutionnaires. 

M.  Schœlchcr,  dans  ses  appréciations  sur  l'armée  haïtienne, 
disait  ceci,  en  voyant  les  soldats  du  président  Boycr  :  a  Une  revue 
«  de  Port-au-Prince  est  une  mascarade,  et  l'armée  par  sa  mau- 
f  valse  tenue  y  donne  au  peuple  le  premier  exemple  du  désordre. 

c  Courage  à  part,  ces  troupes,  dans  l'état  oii  elles  se  trouvent, 
f  ne  tiendraient  pas  une  heure,  en  bataille  rangée,  contre  vingt 
a  compagnies  européennes,  i 

C'est  là  une  déduction  tirée  do  l'organisation  scientifique  des 
armées  du  vieux  monde.  Et  à  la  science  nul  démenti  n'est  oppo- 
sable. 

Nous  sommes  donc  fixés,  en  ce  qui  concerne  notre  armée  mise 
en  parallèle  avec  une  armée  européenne.  Il  s'agit  ici  d'un  cas  de 
guerre  internationale.  Mais,  ce  n'est  pas  ce  c^nï  nous  occupe. 
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Nous  sommes  en  pleine  guerre  civile,  guerre  de  citoyen  contre 
citoyen,  d'ami  contre  ami,  de  frère  contre  frère,  parfois  môme 
de  fils  contre  père.  Voyons  donc  quelle  peut  âtre  l'attitude  dos 
troupes  gouvernementales,  en  face  de  l'armée  révolutionnaire. 

Inutile  de  dire  que  cette  dernière  ne  se  compose  que  d'hom- 
mes résolus,  bien  armés,  d'hommes  qui  vont  sans  contrainte 
à  l'attaque  et  dont  les  chefs  sont  entourés  parfois  de  bons 
instructeurs  et  de  bons  manœuvriers  étrangers  qui  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  nous  instruire  dans  l'art  barbare  de 
nous  entre-tuer,  pourvu  que  nous  les  enrichissions.  De  plus, 
ces  chefs  révolutionnaires  n'entrent  en  lice  qu'après  s'être  pour- 
vus  de  beaucoup  d'argent,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  ils 
trouvent  des  capitalistes  indigènes  et  exotiques  pour  commandi- 
ter leur  mouvement  insurrectionnuel.  Quant  au  Gouvernement, 
dont  le  crédit,  à  ces  moments,  est  toujours  fortement  ébranlé, 
pour  ne  pas  dire  mort,  il  possède  une  armée  en  grande  partie 
composée,  outre  de  ceux  que  l'ambition  de  porter  le  gtilon  y 
enchaîne,  et  qui  sont  les  moins  nombreux  ;  outre  des  partisans 
du  chef  actuel,  pour  la  plupart  hommes  sans  lumières;  outre 
d'un  ramassis  de  désœuvrés,  de  meurt-de-faim,  qui  ne  sont  du 
côté  que  do  celui  qui  leur  oiïre  le  plus  d'argent;  outre  des  an- 
ciens partisans  du  gouvernement  déchu  et  qui  sont  des  ennemis- 
nés  de  l'ordre  de  choses  existant  et  qui  sont  naturellement  des- 
tinés d'avance^  avant  ou  au  moment  de  la  bataille,  à  retourner 
leurs  fusils  contre  les  dévoués  du  chef  qui  les  a  envoyés  au 
combat  ;  outre  de  ces  éléments  incohérents,  l'armée  du  gouver- 
nement se  compose  de  ces  pauvres  campagnards,  incultes,  sans 
nulle  instruction  militaire  et  qui,  dans  leur  bon  sens,  aimeraient 
mieux  rester  dans  leurs  foyers,  croupir  dans  leur  misère,  plutôt 
que  de  participer  à  ces  orgies  révolutionnaires.  Ce  sont  de  ces 
hommes  contre  lesquels  on  use  de  la  violence,  on  fait  usage  de 
l'exécution  sommaire,  pour  les  faire  marcher  à  l'efinemi. 

Sans  doute,  ces  malheureux  se  battent  ;  ils  se  font  tuer,  la  vie 
n'est  pas  si  belle,  si  enchantée  pour  eux  qu'ils  aient  à  y  tenir 
beaucoup  ;  mais  dans  ces  luttes  criminelles,  dans  ces  boucheries 
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humaines,  montrent-ils  Jamais  de  la  constance,  de  l'élan?  — 
Iioin  de  là,  partout  on  les  voit  tristes,  navrés  d'être  exilés  de  leur 
famille,  de  leur  travail,  et  témoignant  Tétat  d'une  conscience  qui 
se  sent  dans  le  mal,  d'une  raison  qui  désespère  de  se  donner  le 
change  sur  le  malheureux  sort  qui  les  attend. 

Le  gouvernement  a  donc,  pour  contribuer  à  le  défendre,  ces 
hommes  complètement  démoralisés. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'illusion  de  la  part  du  chef  de  l'Ëtat 
qui  ne  compte  pas  beaucoup  sur  eux,  car  il  sait  bien  que  ce  sont 
de  ces  citoyens  qui,  à  vrai  dire,  ne  sont  incorporés  que  pour 
faire  nombre.  Grâce  à  eux,  l'armée  révolutionnaire,  marchant  à 
la  rencontre  des  troupes  gouvernementales,  se  verra  en  présence 
de  forces  imposantes,  ce  qui  lui  donnera  un  moment  la  pensée 
de  mettre  bas  les  armes  ou  tout  au  moins  lui  déliera  les  jambes, 
après  quelques  balles  échangées,  tandis  que  de  leur  côté,  ces 
preux  campagnards  se  mettront  à  détaler  dans  le  sens  opposé. 

Pour  le  reste  de  ces  troupes,  on  n'a  pas  besoin  de  dire  com*^ 
bien  il  est  facile  de  le  corrompre. 

a  Ces  soldats  enrcMés  de  force,  ne  sont  point  particulièrement 
ff  attachés  au  gouvernement  ;  ils  se  servent  indiiïéremment  de 
c  leurs  armes  pour  le  défendre  et  pour  le  combattre  ^  ». 

(c  Ainsi,  sous  GefTrard,  le  corps  des  tirailleurs  de  la  garde,  si 
<t  choyé  et  si  caressé  par  le  chef  de  l'Etat,  fut  le  premier  qui 
(C  abandonna  le  président  au  moment  où  il  avait  besoin  de  comp- 
d  ter  le  plus  sur  l'armée,  et  qui  tira  sur  le  palais  au  lieu  do  ti- 
c  rer  sur  les  ennemis  du  gouvernement  '  ». 

Et  pourquoi  cette  trahison?  — Parce  qu'assurément  on  était 
parvenu  à  les  corrompre,  à  les  gagner  à  prix  d'argent. 

t  Pison,  récemment  associé  à  l'empire,  disait  aux  légionnai- 
a  res,  qui  songeaient  à  Tabandonnor  :  f  Soldats,  le  prix  qu'on 
ff  met  à  votre  défection,  je  l'accorde  à  votre  fidélité  >.  Ces  mots 
«  étaient  prononcés  à  deux  pas  du  Forumi  de  la  Trjbune  çt  du 

<  De  Molinari. 
'  Gocbinat, 


—  298  — 

c  Capitole,  où  retentirent  tant  de  harangues  éloquentes,  au  nom 
c  du  patriotisme,  quand  Rome  avait  des  citoyens  et  que  la  Ué- 
f  publique  existait  encore.  Il  y  a  toujours  un  donatif  en  pers' 
c  pective,  lorsque  les  soldats  changent  de  drapeau.  Les  cris  les 
ff  plus  superbes  ne  font  rien  à  l'aflaire  :  c'est  une  question  de 
c  sesterces,  aujourd'hui  comme  autrefois,  c'est-à-dire  un  nou- 
ff  vel  impôt  qui  vient  frapper  la  servitude  sur  les  ruines  mêmes 
c  de  la  Liberté  i  ». 

Si  nos  chefs  d'Etat,  dans  les  moments  de  guerre  civile,  tenaient, 
chaque  matin,  un  pareil  langage  à  leurs  troupes,  au  lieu  de  leur 
débiter  de  superbes  discours,  de  leur  faire  lire  de  pompeuses 
proclamations,  parviendraient-ils,  peut-être,  à  opposer  une  plus 
longue  résistance  aux  armées  des  révolutionnaires.  11  est  vrai  aussi 
de  dire  que  s'ils  no  tiennent  pas  ce  langage  ils  n'en  pensent  et 
surtout  n'agissent  pas  moins  en  conséquence,  car  ils  no  finissent 
toujours  par  succomber  que  lorsqu'ils  ne  disposent  plus  d'assez 
d'argent  pour  lutter  contre  les  subornations  des  cheft  révolu- 
tionnaires. 

Gomment  donc  se  fait-il,  doit-on  se  demander  maintenant,  que 
les  généraux,  entourés  de  leurs  nombreux  états-majors,  ne  par- 
viennent j<imais  à  maintenir  la  discipline  dans  l'armée  gouverne- 
mentale, à  empêcher  ces  subornations  et  à  intercepter  tous  les 
chemins  par  lesquels  passent  les  transfuges  ? 
Gomment  ? 

c  C'est  que  ces  chefs  démoralisent  assez  souvent  leurs  corps 
«  et  les  portent  à  l'insubordination  quand  ce  n'est  pas  à  la  trahi- 
f  son  *  ». 

Les  troupes  du  gouvernement  et  rarméc  révolutionnaire  vont 
être  bientôt  aux  prises. 

Le  résultat  uniquement  cherché  par  nos  masses  populaires 
étant,  comme  nous  l'avons  vu,  impossible  à  obtenir,  c'est  désor- 
mais par  leur  force  brutale  qu'elles  entendent  faire  leur  aflaire. 

*  Histoire  romaine,  par  Vertol. 
'  Gochinat. 
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Formant  le  gros  des  deux  armées,  déjà,  prêtes,  elles  se  disposent 
à  l'attaque  et  à  la  défense. 

Que  vont-ils  faire,  ces  pauvres  diables  ?  —  Ils  vont  lutter  pour 
vaincre  la  faim  ou  mourir  sous  le  fer  et  le  plomb.  Que  leur  im- 
porte les  dangers  qu'ils  vont  courir  ?  Que  leur  fait  la  mort  ?  Ne 
doivent-ils  pas  préférer  se  trouver  face  à  face  avec  elle,  en  s'ef- 
forçant  de  renverser  un  gouvernement  qui,  non  content  de  les 
avoir  trompés,  les  abandonne  encore  à  leur  infortune  et  semble 
ne  pas  faire  plus  de  cas  d'eux  que  s'ils  étaient  des  ilotes  ?  D'ail- 
leurs, mourir  de  faim  ou  mourir  d'une  balle,  n'est-ce  pas  tou- 
jours mourir  ? 


Vil. 


Les  combats. 

Généralement,  c'est  d'une  ville  de  la  province  que  part  le  si- 
gnal du  soulèvement,  et  c'est  au  milieu  de  nos  champs  de  café^ 
de  bananes,  de  cacao,  etc.  que  se  livrent  les  premiers  combats 
qui  vont  fmir  au  sein  des  villes,  au  milieu  de  pauvres  femmes,de 
centaines  d'enfants,  de  vieillards  et  d'infirmes  que  le  poids  de 
l'âge,  que  des  plaies  énormes  et  béantes  clouent  dans  un  lit,  sans 
qu'il  leur  soit  possible  de  songer  à  une  fuite  salutaire. 

Alors,  que  de  victimes  innocentes  sont  étendues  au  milieu  des 
assaillants  et  des  assaillis  tombés  dans  la  mêlée  1  Et,  après  la  ba- 
taille, quel  pillage,  quelles  dévastations  et  combien  d'incendies 
succèdent  aux  arrestations  et  aux  exécutions  sommaires,  après 
que  les  plantations  de  nos  cultivateurs  ont  été  saccagées  et  la  plu- 
part réduites  en  cendres  1 

Parmi  les  victimes  on  ne  trouve  pas  seulement  des  ennemis 
politiques,  mais  encore  des  ennemis  privés  qui,  à  la  faveur  du 
gâchis  causé  par  Tanarchie,  ont  été  massacrés  par  leurs  adver- 
saires ou  fusillés  à  la  suite  d'une  injuste  dénonciation.  Après 
quelques  combats  livrés  sur  plusieurs  points,  il  y  a  eu  de  part 
et  d'autre  des  massacres,  des  assassinats  et  des  victoires,  sans 


-  âoo  - 

qu'on  puisse  encore  entrevoir  la  défaite  et  le  triomphe  déûni- 
tifs. 

Certe8,aucune  nation  jusqu'ici  n'a  pu  parvenir  à  la  civilisation^ 
sans  avoir  passé  par  les  atrocités  et  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile. Cependant,  les  philosophes,  les  esprits  qui  professent  l'amour 
de  l'humanité  ont  toujours  pensé  qu*il  serait  prudent,  raisonna- 
ble que  les  hommes  fissent  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux  pour 
parvenir  à  éviter  la  bataille  qui,  entre  concitoyens,  décerne  iné^ 
vitablement  le  martyre  aux  vaincus  de  l'insurrection  ;  pour  par- 
venir à  éviter  surtout  de  glorifier  et  de  fortifier  les  causes  les  plus 
détestables. 

Mais,  les  hommes  de  nos  guerres  civiles  n'entendent  pas  de 
cette  oreille-là. 
Ainsi,  voyez  l'un  de  ces  chefs,  à  un  moment  d'anarchie. 
11  sort  de  se  payer  un  repas  sardanapalcsque.  11  est  sur  un 
coursier  fougueux,  artistement.harnaclié.  11  est  lui-même  cha- 
marré d'or  des  pieds  à  la  tôte,  tandis  que  les  soldats  qu*il  com- 
mande sont  en  guenilles,  nu-pieds  et  surtout  se  plaignent  de  façon 
à  vous  arracher  des  larmes  de  sang,  parce  que  la  faim  leur  tord 
les  entrailles..»  Silence  dans  les  rangs  t  Le  général  harangue  ses 
soldats  : 
«  Soldats  I 

«  Il  est  temps  de  finir  les  maux  de  la  patrie  :  la  paix  est  dans 
c  vos  mains  ;  la  refuserez  vous  à  Haïti  désolée  ?  Vos  femmes,vos 
c  enfants,  vos  champs  abandonnés,  les  ennemis  mômes  vous  de- 
c  mandent  cette  paix. 

(C  Uegardez*les,  ces  nobles  enfants  do  la  patrie  que  le  despote 
«  qui  occupe  en  ce  moment  le  Pouvoir  force  à  venir  se  livrer  à 
ff  une  tuerie  certaine  1  Dignes  descendants  des  héros  de  1804,  ils 
€  regrettent  de  ravager  ces  belles  campagnes  conquises  par  nos 
c  aïeux,  et  ne  demandent  qu'à  retourner  leurs  armes  contre  leur 
c  oppresseur  et  le  nôtre. 

c  Quant  à  vous,  soldats,  '  à  qui  j*ai  l'honneur  de  commander, 
c  seriez-vous  sourds  à  la  voix  de  la  Patrie  qui  vous  appelle  et 
«  vous  supplie  de  lui  apporter  le  calme,  le  bien-être  et  la  pros- 
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t  périté  ?  -^  Elle  vous  parle  par  ses  citoyens,  par  sa  capitale,par 
c  toutes  ses  villes  et  surtout  par  ses  malheurs. 
<v  Soldats! 

c  Vous  êtes  les  plus  nobles  enfants  de  la  Patrie.  Vous  ne  pou- 
<  vez  plus  ôtre  au  service  du  tyran  qui  Ta  ravagée,  pillée,  déslio- 
cr  noréeet  qui  veut  rendre  votre  nom  odieux  à  toutes  les  nations 
«  civilisées,  qui  veut  étoufTer  en  vous  le  noble  sentiment  du  pa- 
«  triotisme.  Non,  restons  et  soyons  toujours  de  vrais  patriotes. 

cr  Déjà,  le  Dieu  des  armées  nous  a  plus  d'une  fois  favorisés, 
c  C'est  ainsi  qu'à  la  dernière  bataille  nousavonspris  à  l'ennemi, 
c  non-seulement  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  mais  en- 
f  core  six  drapeaux. 

c  Préparez-vous  pour  la  lutte  de  demain.  Nous  serons  plus  fiers 
c  encore,  élant  couverts  d'une  gloire  plus  éclatante, 
t  Soldats  I  criez  avec  moi  : 

t  Vive  la  Patrie  I  Vive  la  révolution  I  Vive  le  bien-être  I  Vive 
t  le  progrès  I  Vivo  la  civilisation  I  Vive  et  vive  à  jamais  Tunion 
c  de  la  famille  haïtienne  t  » 

Voilà  comment,  à  peu  prés,  parlent  nos  chefs  révolutionnaires. 
Et  l'élan  une  fois  donné,  son  action  se  propage,  et  vienne  mainte- 
nant celui  qui  se  croit  assez  puissant,  assez  influent  pour 
dompter  le  mouvement  impétueux  et  empêcher  les  dévastations. 
Démolir,  détruire,  lorsque  le  progrès  et  la  civilisation  disent 
de  construire,  de  créer  ;  élaborer  la  faim,  la  misère,  quand  les 
besoins  naturels  et  légitimes  de  l'homme  veulent  qu'il  produise 
des  richesses  ;  se  haïr,  se  nuire,  lorsque  le  mobile  des  hommes 
en  société  est  de  se  rapprocher,  de  s'aimer,  de  se  rendre  utiles 
les  uns  aux  autres;  porter  avec  soi  la  désolation,  quoique  la 
nature  vous  dise  d'aider  et  de  consoler  ;  traîner  à  sa  suite  le  deuil 
et  les  larmes,  quand  le  bonheur  de  l'existence  consiste  à  répan- 
dre la  joie  ;  se  rendre  sourd  aux  cris  de  conscience  ;  voir  d'un 
œil  sec  le  spectacle  de  l'incendie  ;  se  pétrifier  le  cœur  et  passer, 
insouciant,  sur  des  monceaux  de  cadavres  !  voilà  ce  à  quoi  l'on 
pousse  un  ami,  un  frère  qui  devrait  vivre  en  bonne  harmonie 
avec  son  ami,  son  frère  qui,  le  lendemain,  le  jour  même  de  la 
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bataille  lui  eut  offert,  chez  lui,  rhospitalité  et  avec  lequel  il  eût 
trinqué  à  la  paix,  à  la  prospérité,  au  progrès  et  à  la  civilisation 
de  la  Patrie  commune  f 

Au  lieu  de  tant  de  bonnes,  de  belles  et  do  nobles  choses  qu'on 
aurait  pu,  dû  faire  exécuter  par  ces  hommes,  on  ne  pense  qu'à 
les  transformer  en  instruments  de  mort  et  de  ruines  1 

Et  c'est  une  telle  barbarie  que  ceux  qui  dirigent  ces  infortunés 
aveugles  dans  les  abimes  de  l'anarchie  appellent  la  bravoure,  la 
gloire  I 

Avec  l'énergie  qu'on  lui  connaît,  La  Bruyère  a  décrit  quelque 
part  cette  grande  extravagance  qui  déborde  de  nos  cœurs  :  «  Si 
d  Ton  vous  disait  que  tous  les  chats  d'un  grand  pays  se  sont  as- 
c  semblés  par  milliers  dans  une  plaine,  et  qu'après  avoir  miaulé 
a  tout  leur  saoul,  ils  se  sont  jetés  avec  fureur  les  uns  sur  les 
c  autres  et  ont  joué  ensemble  de  la  dent  et  de  la  griffe  ;  que  do 
(f  cette  mêlée  il  est  demeuré  de  part  et  d'autre  neuf  à  dix  mille 
<x  chats  sur  la  place,  qui  ont  infecté  l'air  à  dix  lieues  de  là  par  leur 
(c  puanteur,  ne  diriez-vous  pas  : 

c  Voilà  le  plus  abominable  sabbat  dont  on  ait  jamais  entendu 
c  parler.  Et  si  les  loups  enfaisaientde  même,  quels  hurlements  ! 
c  quelle  boucherie  t  et  si  les  uns  et  les  autres  disaient  qu'ils  ai- 
f  ment  la  gloire,  ne  ririez-vous  pas  de  tout  votre  cœur  de  l'ingé- 
a  nuité  de  ces  pauvres  bêtes  ?  i 

Mais,  ce  n'est  pas  tout.  Ces  généraux  parlent  de  patriotisme  â 
nos  pauvres  citoyens. 

Si  le  patriotisme  est  le  sentiment  qui  porte  à  risquer  sa  vie 
pour  défendre  son  pays,  sa  famille,  sa  propriété  menacée  par  l'in- 
vasion  étrangère,  je  me  sens  le  cœur  et  l'âme  débordants  de  ce 
noble  et  sublime  sentiment.  Mais  si,  au  contraire,  le  patriotis- 
me n'est  qu'une  rivalité  haineuse,  qu'un  antagonisme  violent 
entre  citoyens  d'un  même  pays,  entre  individus  qui  devraient 
n'avoir  que  des  relations  fraternelles  ;  si  le  patriotisme  n'est 
qu'une  convoitise  réciproque,  qu'un  besoin  de  domination,  de 
fausse  gloire  entretenant  les  rancunes  et  la  soif  sanguinaire,  j'avoue 
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que  je  ne  saurais  être  patriote  et  que  je  ne  pourrai  trop  condam- 
ner un  sentiment  aussi  bas,  aussi  sauvage. 

Oui,  le  patriotisme  est  ce  sentiment  naturel  et  louable  qui  in* 
cite  tous  les  citoyens  à  s'unir,  à  s'armer  pour  défendre  leurs 
foyers,  leurs  coutumes  et  l'intégrité  de  leur  territoire.  Quant  à 
ce  que  nos  chefs  révolutionnaires  appellent  patriotisme,  ce  n'est 
qu'un  système  de  mort  sans  gloire,  de  pillage,  de  destruction  et 
de  jactance. 

Ce  système  peut  se  traduire  ainsi  :  Aujourd'hui,  par  exemple, 
le  Nord  envahît  le  Sud  et  le  ruine  ;  alors,  lier  et  arrogant,  il  Tac- 
cable  d'humiliations.  Le  Sud  se  prépare  dans  l'ombre  pour  la 
revanche,  et,  au  bout  de  deux,  trois  ou  quatre  ans,  porte  à  son 
tour,  dans  le  Nord,  la  mort,  la  désolation  et  la  ruine. 

De  là  des  haines  implacables  et  des  représailles  successives^ 
un  esprit  de  vengeance  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme. 

Il  n'y  a  rien  ici  qui  ressemble  au  patriotisme. 

Pour  ce  qui  concerne  les  drapeaux  pris  à  l'ennemi,  il  faut  re- 
marquer que  dans  l'un  et  l'autre  camp,  il  y  a  de  ces  drapeaux 
conquis. 

Déployez-les  tous  au  soufie  de  la  brise  folle  et  embaumée  qui 
caresse  nonchalamment  les  flots  bleus  de  la  mer  des  Antilles,  sur 
le  fond  de  tous  ces  drapeaux  rouge  et  bleu  vous  lisez  : 

UÉPUDLIQUE  D'IIAITI.     . 
LiDEaTÉ  !  —  Égalité  I  —  Fraternité  I 
L'union  fait  la  force. 
Voilà,  ô  Dessalincs,  à  quelle  profanation  est  livré  le  drapeau 
que  tu  créas  en  fondant  la  Patrie  t  Ce  drapeau  qu'à  Vertière  la 
mitraille  française  troua  pour  en  consacrer  la  gloire  t  Cet  im- 
mortel drapeau  que  l'on  vit  faire  un  salut  de  géant  au  drapeau 
tricolore  emportant  dans  ses  replis  mornes  le  fantôme  de  l'escla- 
vage à  Saint-Domingue,  le  28  novembre  1803  1... 

C'est  donc  de  cette  manière  que  nos  hommes  de  révolution  en- 
tendent la  bravoure,  la  gloire  militaire  et  le  patriotisme. 

Quelle  folie  I  quelle  monstruosité  t 

ai 
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Enfin,  après  quelques  mois^  parfois  un  an,  deux  ans  consacrés 
à  tuer,  à  détruire,  à  ruiner,  un  beau  jour  on  apporte  à  la  capitale 
la  triste  nouvelle  que  toutes  les  villes  de  la  République  sont 
en  armes,  que  les  troupes  du  Gouvernement  sont  partout  dé- 
faites, que  leurs  généraux  ont  été  contraints  de  passer  aux  in- 
surgés et  qu'enfin  toutes  les  populations,  fatiguées  de  subir  le 
despote,  demandent  sa  tète  ou  son  départ,  sans  délai,  pour  Texil, 
suivi  de  ses  plus  fidèles  amis. 

Alors,  le  chef  de  TËtat,  s'il  en  a  le  temps,  rédige  à  la  hâte  une 
sorte  d*abdication  où  il  cherche  à  prouver  qu'il  n'a  jamais  désiré 
que  le  bien  du  peuple,  où  il  convie  tous  ses  amis,  et  d'abord  ses 
lieutenants  et  l'armée  (?)  de  renoncer  à  une  lutte  désormais  inu- 
tile et  funeste  à  la  nation.  U  prie  Dieu  de  protéger  sa  Patrie  dont 
il  a  un  moment  rêvé  la  gloire,  d'envoyer  la  paix,  le  bien-être  et 
la  prospérité  à  ses  concitoyens.  Gela  fait,  il  se  blottit  dans  une 
voiture,  sous  le  pavillon  d'une  des  puissances  étrangères  qui  en- 
tretiennent des  relations  diplomatiques  avec  Haïti  ;  on  le  conduit 
sur  un  warf  où  il  sembarque,  escorté  par  des  centaines  de  gamins 
et  de  désœuvrés  ameutés  contre  lui,  lui  jetant  à  la  face  les  pa- 
roles les  plus  viles,  les  propos,  les  lazzis  les  plus  ignominieux, 
jusqu'à  ce  que  disparaisse  dans  le  lointain  le  canot  qui  le  porte 
sur  le  navire  étranger  destiné  à  Taller  déposer,  soit  sur  la  terre 
de  la  Jamaïque,  soit  ailleurs,  où  il  laisse  le  plus  souvent  ses 
os,  loin  des  siens,  loin,  bien  loin  du  sol  aimé  de  la  Patrie. 

EL  do  co  grand  pouvoir  qu'on  voit  s'évanouir 
11  no  reslo  plus  rion  qu'un  piteux  souvenir! 

Telle  a  été  la  triste  fin  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  connu  la 
mollesse  du  riche  fauteuil  présidentiel  d'Haïti. 

En  efict,  quand  on  parcourt  nos  annales  politiques,  on  y  lit  les 
noms  de  seize  chefs  d'Ëtat,  do  1804  à  1889,  non  compris  celui 
qui  gouverne  actuellement.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  contre  lequel 
on  n'ait  pas  conspiré.  De  ces  seize  chez  d'Etat,  trois  sont  morts 
étant  au  pouvoir  et  de  leur  mort  naturelle  ;  un,  après  avoir  par- 
couru toute  la  période  constitutionnelle  de  sa  présidence,  à  force 
de  précautions  incessantes,  peut-être  aussi  grâce  à  la  lassitude 
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de  nos  populations,  est  mort,  oublié,  fou,  dans  un  coin  du  pays; 
un,  tombé  dans  un  guot-apcns,  a  été  assassiné,  et  un  fusillé.  Quant 
aux  neuf  autres,  la  cause  de  leur  chute  et  de  leur  bannissement 
a  été  celle  qui  les  avait  élevés  à  la  présidence  de  la  République  : 
une  insigne  méprise  sur  la  puissance  de  l'appui  sur  lequel  ils 
avaient  cru  pouvoir  faire  fond. 


CONCLUSION. 

La  vérité  est  que  tout  cela  part  d'un  sentiment  peu  élevé  et 
inintelligent  ;  qu'il  y  a  là  une  rivalité  basse,  étroite,  dont  les  ré- 
sultats sont  déplorables  et  dont  la  seule  victime,  en  fin  de  compte^ 
est  la  nation  haïtienne. 

Parvenus  où  nous  sommes,  il  nous  sera  permis  de  dire  qu'il 
est  positif,  pour  quiconque  sait  poser  les  choses,  que  nos  chefs 
d'Etat,  jusqu'ici,  n'ont  jamais  agi  qu'au  mépris  de  toute  morale, 
qu'en  opposition  flagrante  et  constante  avec  le  bien  de  la  nation. 

11  est  incontestablement  vrai  que,  non-seulement  ils  cherchent 
à  subsister  par  des  voies  tantôt  ignobles  de  bassesse,  tantôt  atro- 
ces de  férocité,  mais  encore  qu'ils  ne  cessent  pas  une  minute,  de- 
puis leur  fatal  avènement,  de  conspirer  la  ruine  de  notre  corps 
social.  En  un  mot,  leur  système  est  absurde,  par  cela  seul  qu'il 
tourne  forcément  contre  eux-mùmes  qui  l'érigcnt  en  dogme  et 
en  abusent  comme  du  plus  mortel  poison. 

Après  donc  s'ùtrc  Inissées  bercer  de  promesses  trompeuses, 
après  s'être  laissées  enivrer  de  l'opium  des  fonctions  publiques, 
et  lorsqu'au  réveil  elles  n'ont  plus  trouvé  que  la  faim  toute  nue 
et  toutehideuseàleursportes,  nos  masses  populaires  se  précipitent, 
se  ruent  de  désespoir  sur  l'ordre  social  qu'elles  bouleversent  et 
saccagent,  sansque  nulle  voixsoitassez  puissante  pour  leur  crier  ef- 
ficacement :  assez!  et  nulle  main  assez  énergique  pour  les  conte- 
nir dans  leur  œuvre  de  destruction. 

Dans  ces  luttes  aussi  sanglantes  que  dévastatrices,  la  victoire, 
en  somme,  reste  toujours  à  nos  masses,  puisque  c'est  pour  elles 
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qu'on  fait  les  révolutions  ot  que  ce  sont  elles,  en  réalité,  qui 
font  triompher  les  chefs  révolutionnaires. 

Mais,  que  font-elles,  une  fois  le  dernier  Gouvernement  renver- 
sé ?  Par  quels  moyens  efficaces  parviennent-elles  à  s'assurer  leur 
mieux-ètre  ?  —  Hélas  I  le  nouveau  chef  qu'elles  se  donnent  ne 
faisant,  comme  son  prédécesseur,  que  toucher  au  personnel  de 
l'Administration,  les  dupe  à  son  tour  et  de  la  môme  manière, 
c'est-à-dire  en  les  nourrissant  de  belles  promesses  irréalisables, 
en  leur  débitant,  pour  toutes  améliorations  matérielles,  de  super- 
bes discours  et  des  serments  à  faire  reculer  Tliomme  le  plus  par- 
jure ;  et  c'est  de  celte  façon  qu'il  entend  le  progrès. 

Il  est  temps  que' la  classe  pauvre  de  notre  pays  se  garde  de 
Terreur  de  croire  que  les  nouveaux  Gouvernements  ont  une  vertu 
intrinsèque,  sont  de  sortes  de  talismans  capables  do  lui  créer  un 
bien-être.  G'est  là  une  conception  que,  d'ailleurs,  dans  ses  mo- 
ments de  bon  sens  elle  juge  elle-même  d'un  mot  :  c  Plus  ça 
change,  plus  c'est  la  même  chose  i,  ce  qui  signifie  que  sous  tous 
nos  chefs  révolutionnaires,  le  système  jusqu'ici  en  vigueur  a 
toujours  produit  les  mômes  conséquences. 

Oui,  jusqu'à  présent,  nos  révolutions  se  sont  constamment  ar- 
rêtées justeaupoint  où  lesbesoins  d'une  minorité  se  sont  trouvés 
satisfaits.  Quant  aux  intérêts  des  masses,  quant  aux  projets  qui 
auraient  pour  but  d'améliorer,  d'une  manière  durable,  le  sort, 
de  ceux  qui  crient  la  faim,  d'opérer  Télargissement  des  senti- 
ments, radoucissement  desmœur.s,  il  n'en  a  jamais  été  question, 
et  sauf  quelques  perles,  ou  mieux  encore  quelques  disgrâces 
d'une  part,  et  de  l'autre,  quelques  centaines  de  victimes,  la  mal- 
heureuse destinée  do  chacun  a  toujours  repris  insensiblement  son 
cours  accoutumé. 

Donc,  et  une  fois  de  plus,  dans  toutes  nos  guerres  civiles,  quels 
que  soient  les  prétextes,  les  doctrines,  les  moyens  ou  les  agents, 
il  faut  voir  la  môme  cause  :  révolte  de  la  misère. 

S'accomplissant  dans  de  pareilles  conditions,  nos  révolutions 
livrent  à  la  ruine,  non-seulement  la  fortune  publique  et  privée, 
mais  l'existence  de  nos  progrès  réalisés,  et  mettent  la  cens- 
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titution  fondamentale  môme  de  la  nation  à  la  merci  de  la  force 
aveuglément  brutale. 

Ces  révolutions  ne  sont  pas  seulement  des  renversements  de 
gouvernements  et  des  élévations  d'influence,  mais  encore  de  vé- 
ritables invasions  de  barbares,  de  vrais  reculs,  des  étapes  suc- 
cessives d'une  réelle  décadence. 

On  conçoit  que  des  chefs  despotes,  eussent-ils  quelque  clair- 
voyance, ne  fassent  rien  pour  changer  de  système,  mais  com- 
prend-on qu'il  ne  se  trouve  aucun  conseiller,  parmi  ceux  qui  les 
entourent,  pour  leur  montrer  le  danger  de  laisser  subsister  ce 
procédé  qui  n'est  autre  chose  que  le  principe  de  l'effondrement 
de  l'Etat  ? 

Ceux  qui  ont  la  tâche,  la  responsabilité  du  maintien  de  la  paix 
sociale,  verront-ils  enfîn  dans  ce  système  le  point  de  départ  de 
chacune  de  nos  guerres  civiles  ? 

Si,  à  partir  de  1843,  nous  voyons  échouer  piteusement  tous 
nos  essais  de  réorganisation  et  d'organisation,  toutes  nos  belles  et 
utiles  entreprises,  n'en  cherchons  la  cause  que  dans  notre  per- 
sistance à  vouloir  résoudre  le  problème  social  en  faisant  appel 
aux  finances  de  l'Etat,  aux  charges  publiques  qui  ne  font  qu'ali- 
menter, avec  nos  discordes,  nos  vices,  nos  erreurs  et  nos  con- 
voitises. 

Ne  vouloir  tenter  quoi  que  ce  soit  quà  moins  de  lui  donner  pour  fon^ 
dément  un  Pouvoir  toujours  instable,  c'est  prouver  qu^on  ne  veut 
rien  faire  de  solide  et  de  durable. 

Non  1  ce  ne  sont  point  les  emplois  publics,  puissants  aliments 
de  toutes  nos  révolutions,  qui  pourront  jamais  nous  aider  à  dé- 
gager les  idées,  à  trouver  les  combinaisons  ayant  puissance  de 
nous  sortir  du  gâchis  oii  nous  nous  sommes  enfoncés. 

Au  lieu  de  banane,  ce  procédé  révolutionnaire  n'apporte  que 
le  trouble,  la  paralysie  et  la  mort  dans  l'organisme  social  ;  et 
ses  expérimentateurs,  au  lieu  de  pénétrer  par  lui  les  secrets  delà 
vraie  politique,  ne  font  qu'en  épaissir  de  plus  en  plus  les  voiles. 

Certes,  le  hideux  tableau  que  nous  venons  d'avoir  sous  les 
yeux  est  celui  que  nous  offriront  tous  les  chefs  révolutionnaires 
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qui  occuperont  le  Pouvoir,  s'ils  ont  la  folle  prétention  d'établir 
la  paix,  le  bicn-èlre  et  le  progrès  au  moyen  de  ce  système. 

Oui,  avec  ce  talisman,  il  faut  désespérer  d'arriver  à  modifier 
notre  condition  sociale  et  politique  dans  le  sens  de  l'esprit  de 
Tordre  et  d'un  état  do  choses  prospère.  Grâce  à  cette  pratique, 
de  plus  en  plus  les  esprits  s'obscurcissent,  les  consciences  se  trou- 
blent. Par  cette  instabilité  des  hommes  et  des  choses,  les  souf- 
frances de  nos  classes  pauvres  et  nombreuses  s'accroissent,  notre 
pays  tombe  à  tout  moment  dans  le  marasme,  jusqu'à  ce  que  l'ins- 
tinct de  conservation,  reprenant  le  dessus,  impose  de  nouveau 
un  Pouvoir  de  quelques  jours,  un  Pouvoir  non  réformateur, 
mais  seulement  capable  de  rétablir  un  équilibre  factice  dans  les 
intérêts. 

En  un  mot,  l'action  révolutionnaire  ne  prendra  fin  que  quand 

r 

notre  monde  social  entrera  dans  la  seule  voie  (fui  mène  à  la  réa- 
lisation des  désirs  populaires^  désirs  aussi  naturels  que  légitimes  : 
c'est  la  voie  économique. 

Ce  ne  sont  point  là  les  conjectures  d'une  politique  à  coup  de 
charlatanisme  et  une  de  ces  utopies  que  rejette  la  vraie  science 
sociale,  mais  les  constatations  impartiales,  irrécusables  de  l'expé- 
rience de  tous  les  temps,  expérience  puisssament  corroborée  par 
les  résultats  et  les  événements  qui  se  déroulent  actuellement 
dans  notre  infortuné  pays. 

Essayons  maintenant  d'exposer  les  principales  et  les  (Tlus  fu- 
nestes de  toutes  les  conséquences  qui  ont  surgi  de  nos  luttes  in- 
testines. 


CHAPITRE  VI 

GONSéQUBNGBS 


Considérations 

Dans  le  précédent  chapitre,  nous  avons  montré  comment  nais- 
sent les  conspirations  et  de  quelle  façon  éclatent  les  guerres  civi- 
les en  Haïti. 

Si  je  m'arrêtais  ici,  en  ce  qui  concerne  notre  situation  actuelle, 
la  première  partie  de  ces  études  serait  incomplète,  'en  raison 
même  du  but  vers  lequel  je  tends  ;  et  le  complément  que  je 
trouve  tout  naturel  de  donner  à  cette  partie  est  une  énumératîon, 
sinon  de  toutes,  mais  des  principales  conséquences  de  nos  guer- 
res civiles.  J'envisagerai  ces  conséquences  d'abord  au  point  de 
vue  intérieur  et  extérieur^  ensuite  pendant  et  après  nos  luttes. 
Enfin,  je  rechercherai  quelle  pourrait  être  la  conséquence  finale, 
en  admettant  que  nous  continuassions  à  mener  cette  folle  et  tra- 
gique existence. 

Nous  savons  que  la  guerre  civile  dévaste  Haïti  depuis  1806, 
c'est-à-dire  après  la  mort  de  Dessalines  ;  et  les  dernières  ruines 
que  nous  l'avons  vu  promener  ^dans  notre  pays  datent  seulement 
de  1889. 

Près  de  soixante  et  onze  années  de  luttes  stériles  et  de  dévas- 
tations t 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  cette  comparaison  :  la  guerre 
civile  est  comme  un  fleuve  endigué  qui,  sa  digue  rompue,  em- 
porte parfois  des  générations  entières. 

Jamais  pensée  n'a  trouvé  une  justification  plus  éclatante  que 
celle  qui  ressort  de  l'existence  menée  par  nous  jusqu'ici. 
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En  efict,  combien  de  générations  ont  été  emportées  par  ce  tor- 
rent de  feu  et  de  sang  t  Qui  peut  supputer  les  chances  contraires 
et  funestes  qu'avait  créées,  pour  chacune  de  ces  générations,  cette 
course  folle  à  travers  les  obstacles  de  tout  genre  surgissant  tou- 
jours sous  ses  pas  chancelants  t  et  de  combien  de  maux,  de  ca- 
tastrophes est  semée  cette  longue  et  périlleuse  marche  accomplie 
par  la  nation  haïtienne  I 


II 


Pendant  la  lutte 


Le  commerce,  —  Dans  nos  malheurs,  s'il  est  un  cas  qui  aurait 
dû  depuis  longtemps  donner  à  réfléchir  à  nos  hommes  de  guerre 
civile,  c'est  assurément  l'aspect  qu'offre  la  marche  des  affaires, 
durant  nos  moments  de  troubles. 

Au  milieu  de  ces  troubles,  dans  la  confusion  de  ces  luttes,  au 
bruit  du  canon  et  des  fusillades  dont  l'écho,  aussi  terrifiant  que 
morne,  s'étend  d'un  botit  à  l'autre  du  territoire,  si  vous  regardez 
bien,  si  vous  scrutez  avec  ces  yeux  profonds  du  penseur,  vous 
verrez,  aux  heures  les  plus  fécondes  de  la  journée,  en  pleine 
matinée,  Tactivité  se  dissiper  sans  but,  les  heures  s'écouler  sans 
emploi,  la  fortune  privée  subir  des  diminutions  continuelles  et 
sans  cesse  croissantes,  tandis  que  les  revenus  de  l'Etat  se  dépensent 
en  pure  perte. 

Dans  notre  chapitre  consacré  au  commerce,  nous  avons  dit  que 
plus  est  intense  la  force  productive  d'un  pays,  plus  son  mouve- 
ment commercial  s'élève,  s'étend,  s'élargit.  Il  faut  aussi  sans 
cesse  de  nouveaux  éléments  de  consommation  pour  que  les 
affaires  gardent  leur  degré  de  prospérité. 

Aussi,  la  moindre  perturbation  sociale,  la  simple  imminence 
de  conflits  tant  extérieurs  qu'intérieurs,  qu'intérieurs  surtout, 
entraine  immédiatement,  avec  l'arrêt  du  travail,  sinon  une  ces- 
sation, au  moins  une  grande  diminution  de  cette  prospérité. 
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L'écoulement  des  produits  ne  se  faisant  pas  comme  en  temps 
normal,  le  mouvement  général  des  affaires  en  pâtit. 

C'est  ce  qu'on  peut  constater  dans  les  lignes  suivantes,  extraites 
du  journal  la  Vérité,  numéro  du  6  avril  1889, 
Nous  sommes  dans  un  moment  de  dissensions  intestines. 
«  Les  affaires  diminuent  do  plus  en  plus.  Il  faut  que  nos 
lecteurs  en  prennent  leur  parti  de  la  répétition  monotone  de 
cette  phrase  par  laquelle  nous  sommes  condamnés  dorénavant 
à  commencer  toutes  nos  chroniques  :  les  affaires  diminuent; 
il  n'y  a  plus  d'affaires. 

c  Les  embarcations  de  la  côte  arrivent  presque  vides,  n'ap- 
portant pour  toute  une  semaine  qu'à  peine  sept  à  huit  cents 
sacs  de  café  t 

c  Tel  a  été  le  bilan  de  cette  huitaine. 

ff  Certains  soutiers  ont  préféré  déposer  leurs  cafés,  plutôt  que 
de  vendre  aux  cours  actuels^  quoique  ceux-ci  soient  assez 
rémunérateurs;  en  sorte  que  le  marché  a  été  pauvrement 
alimenté,  et  les  acheteurs  ont  dû  se  contenter  de  peu  de  chose, 
f  Le  change  qui  suivait  doucement  la  voie  ascendante  d'une 
façon  normale  sans  à-coups,  s'est  mis  brusquement  à  monter 
d'une  manière  tout-à-fait  désordonnée.  En  moins  de  vingt- 
quatre  heures,  nous  avons  eu  une  hausse  de  plus  de  4  ^o-  U 
serait,  croyons-nous,  difficile  d'expliquer  ce  mouvement  qui 
ressemble  fort  à  une  panique  dont  nous  cherchons  mainte- 
nant la  cause  I  » 
A  son  tour,  le  journal  Les  Nouvelles^  à  la  date  du  17  avril, 
même  année,  se  lamentait  ainsi  :  c  La  traite  est  à  39  —  40  %  et 
encore  la  tendance  est  à  la  hausse.  Traite  contre  or,  1/2  Yo 
faveur  francs.  Aussi  le  découragement  a  gagné  le  petit  com- 
merce. C'est  au  Ministre  des  Finances  à  prendre  des  mesures 
pour  enrayer  la  situation  commerciale  actuelle,  d 
Voilà  un  pays  qui  est  en  proie  à  la  guerre  civile  ;  on  est  à 
un  de  ces  moments  néfastes  dans  la  vie  d'une  nation  où  les  plus 
courageux  perdent  courage,  où  les  plus  persévérants  désespèrent, 
voyant  aujourd'hui  ne  rien  lui  donner,  ignorant  ce  que  lui 
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apportera  demain  ;  on  est  à  un  de  ces  moments  où  la  fortune 
privée  perd  sa  base  et  oii  la  fortune  publique  se  solde  par  des 
déficits  que  des  années  do  paix  sont  impuissantes  à  combler  ;  en 
présence  d'une  telle  situation,  les  opérations  commerciales  chan- 
cellent, quand  elles  pouvaient  cesser  totalement,  et  on  rencontre 
quelqu'un  pour  dire  qu'il  serait  difficile  d'expliquer  ce  mou- 
vement qui  ressemble  fort  à  une  panique  I 

Quant  au  journaliste  des  NùuvelUSy  qui  convie  le  Ministre  des 
finances  à  prendre  des  mesures  propres  à  enrayer  la  situation 
commerciale,  il  voudra  bien  que  je  lui  demande  si  lui,  placé  à 
la  direction  des  finances  do  la  guerre  civile,  ayant  pour  premier 
soin,  pour  unique  préoccupation  la  recherche  de  l'argent  devenu 
introuvable  et  pourtant  indispensable  à  l'entretien  d*une  armée 
nombreuse  et  d'une  foule  de  fonctionnaires,  tc>us  prêts  à  aban- 
donner le  chef  du  Gouvernement,  pour  peu  qu'il  néglige  de  leur 
donner  des  sous,  je  demande  à  ce  journaliste  si  lui,  ministre  de 
telles  finances,  il  songerait  à  prendre  les  mesures  qu'étant  simple 
particulier  il  réclame  ? 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  à  ceux  contre  lesquels  on  réclame  Tin- 
terventlon  du  Gouvernement  que  ce  Gouvernement  est  obligé  de 
s'adresser  pour  trouver  de  l'argent  et,  à  crédit,  des  provisions  de 
toute  sorte,  afin  de  répondre  aux  insatiables  exigences  de  la 
guerre  ? 

Prendre  donc  des  mesures  en  vue  de  refréner  l'agio  serait  ex- 
poser le  Gouvernement  à  s'aliéner  ceux  sur  lesquels  seuls  il 
compte  pour  se  tirer  de  peine,  pour  sauver  son  existence. 

Au  surplus,  dans  ces  instants  critiques,  la  mesure  la  plus  sage, 
la  plus  conforme  à  la  marche  naturelle  des  choses  est  souvent 
celle  qui,  au  lieu  môme  d'adoucir  la  gravité  du  mal,  porte  cette 
gravité  à  son  comble  et  tue  le  malade  en  guise  de  le  guérir. 

De  telle  sorte  que  de  médecin,  de  sauveur,  on  se  fait  empoi- 
sonneur. 

Certes,  dans  nos  moments  d'anarchie,  c'est  folie  que  de  parler 
de  ces  choses  si  délicates  et  qui  exigent  l'action  du  bon  sens,  du 
tact  et  de  la  réflexion. 
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U AgrmiUure,  —  S'il  est  encore  un  point  qui  doit  attirer  l'at- 
tention, c'est  1  état  clans  lequel  tombent  nos  champs  qui  ont  le 
malheur  d'ùtre  traverses  par  nos  armées  de  guerre  civile. 

Pour  donner  une  idée  de  cet  état,  je  vais  citer  l'exemple  sui- 
vant, tiré  du  Mémoire  que  nous  connaissons.  Il  s'agit  de  l'Arca- 
baie. 

«  Toute  la  plaine,  par  l'effet  d'une  culture  ou  d'une  autre, 
c  avait  fini  par  se  couvrir  de  la  plus  riche  végétation.  Quand  je 
«  traversai  ce  district,  où,  comme  je  l'ai  remarqué,  se  trouvait 
c  la  limite  des  deux  divisions  de  Tile,  celle  du  Nord  et  celle  du 
c  Sud,  à  l'époque  où  Christophe  et  Pétion  en  étaient  les  deux 

•  chefs  rivaux,  l'agriculture  y  était  dans  cet  abandon  qui  est  Ti- 
c  névltable  résultat  d'une  longue  série  de  combats  pendant  les- 
t  quels  les  habitants  s'étaient  enfuis.  Dans  Tinquiétude  conti- 
«  nuelle  où  ils  vivaient,  avec  si  peu  d'espoir  de  récolter  les  pro- 
c  duits  de  leur  culture,  c'eut  été  de  leur  part  une  hardiesse  inu- 
€  tile  de  rester,  une  folie  de  braver  les  dangers  et  les  alarmes, 
c  puisque  cela  n'eût  servi  qu'à  attirer  contre  eux  les  incursions 

•  d'un  ennemi  dévastateur.  Rien  qu'en  contemplant  la  désolation 
t  qui  règne  aujourd'hui  presque  partout,  on  éprouve  une  im- 
c  pression  douloureuse  à  la  pensée  de  la  part  terrible  qu'a  eue 
«  à  cette  dévastation  la  faux  de  la  guerre  civile  >. 

Et  Tauteur  ajoute,  en  note  : 

f  Les  derniers  désastres  qui  achevèrent  de  ruiner  la  plaine  de 
f  rArcahaye,et  n'y  laissèrent  qu'un  vaste  amas  de  ruines,eurent 
ff  Heu  en  1812,  au  passage  de  Tarmée  de  Christophe,  qui  battait 
c  en  retraite  ». 

D'ailleurs,  si  l'agriculture,  jusqu'ici,  se  trouve  dans  le  triste 
état  que  nous  connaissons,  si  l'industrie,  jusqu'à  ce  jour,  est  in- 
capable de  progresser,  à  quoi  le  devons-nous,  si  ce  n'esta  la  fré- 
quence de  nos  bouleversements  ? 

Pour  l'intérieur  et  durant  nos  luttes  intestines,  telles  sont  les 
principales  conséquences  que  Ton  peut  signaler. 

Si,  toujours  au  moment  de  ces  luttes,  nous  portons  nos  regards 
vers  l'extérieur,  nous  n'aurons  pas  le  cœur  moins  navré* 
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Crédit  public,  —  En  co  qui  concerne  l'extérieur,  nous  env  isa- 
gerons  les  conséquences  d'abord  au  point  de  vue  du  crédit,  en- 
suite au  point  de  vue  diplomatique. 

Voyons^  pour  commencer,  ce  qui  se  passe  à  la  moindre  immi- 
nence de  guerre. 

Ici,  la  mince  confiance  que  les  capitalistes  étrangers  pouvaient 
croire  possible  de  nous  accorder  est  totalement  enlevée.  Ils  se 
demandent  toujours  si,  non  seulement  on  ne  retardera  pas  à  leur 
payer  les  intérêts  de  leurs  avances,  mais  encore  s'ils  auront  la  sa- 
tisfaction de  voir  reconnaitre  les  prêts  qu'ils  nous  feraient.  Alors, 
dans  l'incertitude,  ils  nous  ferment  leurs  guichets  au  nez.  Gepen- 
dant,  si  nous  avonsla  chance  de  rencontrer  un  banquier  qui  veuille 
jouer  le  tout  pour  le  tout,  combien  cher  ne  nous  fait-il  pas  payer 
l'aléa  auquel  il  se  confie  I 

En  justification  de  ce  que  j'avance,  je  puis  rappeler  les  diffi- 
cultés contre  lesquelles  se  heurta  notre  Gouvernement,  au  moment 
de  l'emprunt  de  1875. 

Dans  le  but  de  dissuader  ses  confrères  de  souscrire  à  cet  em- 
prunt, un  capitaliste  français  écrivit  les  lignes  suivantes,  dans 
une  brochure  dont  nous  avons  déjà  fait  des  extraits.  Après  avoir 
cité  une  proclamation  qui  dénotait  que  le  pays  était  à  la  veille 
de  traverser  une  crise  politique,  ce  capitaliste  disait  : 

c  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  style  de  cette  proclamation  ; 
c  nous  ferons  remarquer  seulement  qu'elle  prouve  d'une  façon 
ff  indiscutable  que  le  pays  est  en  état  de  trouble,  qu'une  révolu- 
c  tion  est  imminente,  et  que  les  actes  du  pouvoir  pourront  très 
c  bien  ne  pas  être  reconnus  i . 

Et  comme  il  réfutait  les  arguments  publiés  par  le  Crédit  général 
français  qui,  chargé  de  la  souscription  de  cet  emprunt,  s'efforçait 
d'allécher  des  souscripteurs,  ce  capitaliste  ajoutait  : 

c  La  circulaire  du  Crédit  général  français  est  bien  aimable  de 
c  reconnaitre  que  ce  qu'on  a  pu  avec  raison  reprocher  à  Haï  ti, 
c  ce  sont  ses  trop  fréquents  changements  de  gouvernement. 

c  Ah  I  on  dit  d'un  pays,  qu'il  a  un  gouvernement  stable  quand, 
<  depuis  1843,  il  a  changé  dix  fois  de  souverain  I  quand  le  gou* 


k 
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c  vcrnement  actuel,  en  proie  aux  luttes  dont  nous  parlons  plus 
c  haut,  est  à  peine  installé  depuis  un  an  ! 


c  Nous  traitons  TafTaire  au  point  de  vue  de  Tintérêt  public  ;  lieu- 
t  reux  si  nous  parvenons  à  démontrer  à  quelques-uns,  que  Té- 
f  mission  nouvelle  n'est  pas  ce  qu'un  vain  programme  voudrait 
c  faire  croire,  et  si  nous  arrivons  à  persuader  à  tous  que  la  France 
c  n'est  plus  assez  riclie  pour  payer  l'opulence  malsaine  de  quel- 
c  ques  spéculateurs  peu  scrupuleux  > . 

Enfin,  ce  capitaliste  mauvais  coucheur  terminait  ainsi  ses  réfle- 
xions appuyées  d*arguments  ad  hoviinem  : 

«  Nos  lecteurs  ont  sous  les  yeux  tous  les  documents  propres  à 
i  les  éclairer. 

•  La  souscription  à  l'Emprunt  d'Haïti  ?... 

t  C'est  dérisoire  ! 

f  Combien comptera-t- on  de  souscripteurs?  • 

Inutile  de  rappeler  ici  que  d'après  ce  capitaliste,  le  conces- 
sionnaire de  l'emprunt  ne  venait  traiter  avec  les  lYançais  qu'a- 
près avoir  frappé  en  vain  aux  portes  des  maisons  de  banque 
prusiennes,  autrichiennes  et  anglaises  *  ! 

Voilà  la  situation  dilaïti,  au  point  de  vue  de  son  crédit  à  l'ex- 
térieur, lorsque  nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  civile. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  ce  crédit  durant  nos 
luttes  intestines.  Il  s'agit  présentement  des  titres  au  porteur  des 
emprunts  d'Haïti. 

Dans  son  Traité  de  la  science  des  finances^  qui  est  un  recueil  de 
ses  leçons  faites  au  Collège  de  France,  Lcroy-ncaulicu  dit  ceci, 
en  établissant  les  rapports  qui  existent  entre  un  Etat  et  les  créan- 
ciers qui  détiennent  les  titres  de  ses  emprunts. 

t  Quoique  le  créancier  de  l'Etat  ne  puisse  pas  demander  le 
f  remboursement  de  son  capital,  le  mode  de  transférer  la  dette 
•  par  petites  portions  est  si  convenablement  organisé,  et  les  inté- 

'  Voyez  la  page  414. 
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« 

c  rets  sont  si  régulièrement  payés,  que  les  titres  de  rente  sur 
c  TEtat  sont  dans  tous  les  pays  une  valeur  aisément  négociable, 
c  II  s'est  établi  pour  leur  négociation  de  grands  marchés  appe- 
c  lés  Bourses.  Il  n'y  a  nulle  valeur  au  monde  que  Ton  puisse  aussi 
c  aisément  réaliser  qu'un  tilre  de  rente  sur  HDtat. 

c  Quoique  la  négociation  de  ces  titres  soit  très  facile,  la  valeur 
c  en  est  généralement  soumise  à  des  fluctuations  parfois  considé- 
f  rables  :  ces  fluctuations  dépendent  de  causes  très  complexes, 
c  dont  les  unes  sont  politiques  et  les  autres  économiques  ou 
c  financières. 

ff  Les  causes  politiques  qui  font  varier  la  valeur  vénale  des 
a  fonds  d'Etat,  ce  sont  tous  les  événements  qui  peuvent  aflccter 
«  en  bien  ou  en  mal  le  crédit  de  TEtat,  c'est-à-dire  soit  les  faits 
d  qui  jettent  des  doutes  sur  la  stabilité  nationale,  tels  que  les 
c  guerres  et  les  révolutions,  soit,  dans  le  sens  opposé,  les  faits 
c  qui  font  croire  à  raiïermissement  de  la  sécurité  publique 

a  La  moindre  apparence  d'une  guerre  à  l'horizon  a  pour  elTct 
c  immédiat  de  déprimer  dans  une  forte  mesure  les  fonds  publics 
c  des  pays  qui  sont  menacés  de  ce  fléau,  et  de  rendre  dans  ces 
c  contrées  les  transactions  plus  difliciles 

c  Toutes  les  valeurs  nationales  seront  plus  oumoinsdéprimées 
f  par  l'inquiétude  générale.  » 

Tel  est  le  cas  dans  lequel  se  trouvent  les  valeurs  haïtiennes, 
toutes  les  fois  que  notre  pays  se  débat  dans  les  étreintes  de  la 
guerre  civile. 

Et  comment  peut-on  justifier  cette,  inquiétude  et  cette  dépré- 
ciation ?  —  Nous  le  saurons  plus  loin. 

La  diplomatie.  —  Portons  maintenant  nos  regard  sur  la  diplo- 
matie. Là,  que  voyons-nous,  pendant  ces  luttes  ? 

Nous  voyons  toujours  nos  gouvernants  dans  l'impuissance  ab- 
solue de  retremper  le  caractère  national,  de  rallier  l'opinion  en 
face  des  humiliations  qu'infligent  à  la  Patrie  les  Etats  étrangers 
parlant  par  la  voix  arrogante  de  leurs  agents  diplomatiques. 
Oui,  tous,  inhabiles  à  résoudre  les  questions  de  justice  et  d'huma- 
nité, nos  gouvernants  se  montrent  toujours  incapables  d'imposer 


—  ail- 
le respect  de  la  nation,  pas  plus  qu'il  ne  peuvent  maintenir  l'or- 
dre à  rintcrieur. 

Examinons  les  agissements  de  ces  agents  diplomatiques  et 
voyons  si  leur  conduite  a  toujours  été  conforme  aux  règles  du 
Droit  des  gens  moderne,  c'est-à-dire  aux  intérêts  de  leurs  natio- 
naux. 

c  Toute  personne  entre  les  mains  de  laquelle  est  placée  la 
«  direction  supérieure  des  intérêts  généraux  d'un  Etat  est  une 
c  personne  souveraine,  queTEtalsoitentièrcment  indépendant  ou 
«  ne  le  soit  qu'à  demi,  que  le  Chef  de  TEtat  porte  le  titre  d'em- 
c  pereur,  de  roi  ou  de  président,  que  les  attributions  de  la  sou- 
t  veraineté  soit  dévolues  à  un  conseil,  à  un  comité,  à  un  direc- 
«  toire  ou  à  des  consuls. 

<  Les  personnes  souveraines  sont  la  représentation  vivante  de 
ff  TEtat.  Il  est  nécessaire  que  le  caractère  dont  elles  sont  revêtues 
«r  soit  solennellement  établi  à  l'égard  des  Etats  étrangers.  C'est 
«r  pourquoi  la  coutume  s'est  formée  de  notifier  par  voie  diplo- 
cr  matiquc  aux  Etats  étrangers  l'avènement  des  souverains  héré- 
«  ditaircsou  l'élection  des  chefs  électifs  de  l'Etat. 

c  Les  Etats  ne  sont  des  Etats,  ne  sont  souverains  et  ne  sont  in- 
(t  dépendants  qu*à  la  condition  de  maintenir  l'ordre  à  Tlntérieur 
t  et  d'assurer  le  respect  de  leurs  frontières  '.  • 

Dans  notre  préface,  nous  avoiis  écrit  ceci  :  Chaque  corps  social 
observé^  peut- on  dire  sans  erreur  ni  exagération,  notis  offre  Vune  des 
faces  si  nombreuses  et  très  variées  que  présente  la  nature  humaine.  Ce 
que  tous  ont  de  commun  se  réduit  à  presque  r ien, mis  eyi  regard  de  leurs 
différences. 

D'où,  pouvons-nous  ajouter,  les  causes  de  ces  difficultés  qui 
naissent  entre  eux  relativement  à  leurs  intérêts,  leurs  traditions, 
leurs  passions  et  leurs  affections.  En  vertu  du  principe  de  la  sou- 
veraineté des  nations  les  unes  à  l'égard  des  autres,  ces  différen- 
ces devaient  nécessairement  les  affecter  d'une  manière  récipro- 
que. Aussi,  dans  leurs  relations,  les  Gouvernements  de  ces  nations 
se  voient  obligés  d'en  tenir  le  plus  grand  compte  possible. 

*  Droits  des  gens,  —  Sorel. 
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«  Malgré  tant  de  causes  de  diversité,  tant  de  principes  de  con- 
a  tradiction,  tant  de  motifs  de  désordre,  des  règles  générales  de 
a  conduite  ont  été  posées  et  considérées  comme  également  ap- 

c  plicables  à  tous  les  Etats 

c  La  première  de  ces  règles,  la  plus  générale,  et  celle  dont 
«  toutes  les  autres  découlent,  c'est  qu'en  temps  de  paix  les  Etats 
c  se  doivent  réciproquement  les  mêmes  égards  »,  entre  autres 

a  le  respect  de  leur  souveraineté  y la  protection  réciproque  de  leurs 

c  nationaux 

c  Les  nations  travaillent  et  échangent  les  produits  de  leur  tra- 
c  vail  :  FEtat  est  tenu  d'assurer  l'exercice  du  travail  et  la  sécuri- 
c  té  des  échanges.  Chaque  Etat  a  le  devoir  de  respecter  les  intérêts 
c  commerciaux  des  étrangers  dans  la  mesure  où  ce  respect  est 
a  conciliable  avec  les  intérêts  de  ses  propres  sujets  ;  chaque  Etat  a 
a  le  droit  de  demander  aux  autres,  dans  la  mesure  la  plus  équi- 
«  table,  le  respect  des  intérêts  commerciaux  de  ses  sujets  *.  » 

En  vertu  de  ces  principes  certains,  conformes  à  l'équité  et  à  la 
justice,  les  Etats,  généralement,  ne  manquent  jamais,  dans  les 
traités  d'amitié  et  de  commerce  qu'ils  passent,  d'insérer  une 
clause  formelle. 

C'est  ainsi  que,  dans  un  traité  d  amitié  intervenu  entre  la 
France  et  la  Nouvelle-Grenade,  le  15  mai  1856,  il  est  dit  ceci  : 
c  Art.  4.  —  Les  sujets  des  deux  pays  jouiront  dans  l'autre  de  la 
c(  plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  personnes  et 
c  leurs  propriétés,  i 

Parfois  ce  principe,  qui  est  un  des  si  nombreux  issus  de  la  ci- 
vilisation, se  trouve  exprimé  d'avance  dans  la  loi  fondamentale 
ou  constitution  d'un  Etat  et  devient  alors  applicable  à  tous  les 
traités  d'amitié  conclus  par  cet  Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
rappeler  dans  ces  traités  mômes. 

Par  application  de  ce  que  nous  disons  ici,  le  pacte  constitu- 
tionnel de  Christophe  contenait:  a  Art.  41.  «  —  Le  Gouvernement 
c  garantit  solennellement  aux  commerçants  étrangers  la  sécurité 

«  Sorel. 
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c  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  en  leur  assurant  la 
«  protection  la  plus  eflîcace.  » 

Poursuivons  notre  citation  relativement  aux  rapports  entre 
les  Etats. 

a  Ces  égards  réciproques  sont  Texprcssion  même  des  rapports 
f  pacifiques  entre  les  Etats,  car,  si  ces  égards  cessaient,  les  Etats 
ff  seraient  attaqués  dans  le  principe  de  leur  constitution  et  for- 
«  ces.  pour  se  défendre,  de  recourir  à  la  guerre.  Les  Etats,  quand 
€  ils  sont  en  paix,  observent  donc  toujours  ces  règles,  et  il  faut 
€  qu'ils  les  observent  s'ils  veulent  demeurer  en  paix.  Ce  n'est 
f  point  là  un  principe  abstrait,  ce  n'est  que  la  définition  d'un 
c  fait  ;  c'est  en  ce  sens  que  l'on  pose  le  respect  des  Etats  les  uns 
«  par  les  autres  comme  une  des  règles  essentielles  du  Droit  des 
ff  gens  en  temps  de  paix 

f  Lorsque  l'ordre  est  troublé  à  l'intérieur  d'un  Etat,  en  temps 
t  de  révolution  ou  de  guerre  civile  par  exemple,  les  obligations 
ff  ne  sauraient  être  aussi  bien  déterminées,  ni  pour  l'Etat  qui  est 
«  en  guerre  civile,  ni  pour  celui  dont  les  sujets  habitent  le  tcr- 
«  ritoire  ou  cette  guerre  a  lieu.  Ce  dernier  a  l'obligation  de  pro- 
«  tcger  ses  sujets  à  rétrangcr,  elles  dangers  auxquels  ils  sontex- 
ff  posés  par  suite  de  la  révolution  et  de  la  guerre  civile  aug- 
ff  mentent  ces  obligations  au  lieu  de  les  diminuer  i.  > 

En  pareil  cas,  quelle  doit  être  l'attitude  de  l'Etat  étranger  I 

En  cette  matière,  il  existe  deux  principes:  la  médiation  et  l'in- 
tervention, qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

ff  La  pratique  des  nations  — dit  Calvo  — autorise  un  Etatàpro- 
ff  poser  ses  bons  oITiccs  ou  sa  médiation  pour  apaiser  soit  les 
ff  différends  survenus  entre  deux  ou  plusieurs  Etats,  soit  les  dis- 
«  sensions  intestines  d'un  pays.  Lorsque  la  médiation  offerte  est 
ff  librement  acceptée,  et,  à  plus  forte  raison,  quand  elle  a  été 
ff  sollicitée,  rm/crue/ziion' qui  peut  s'ensuivre  se  justifie  d'elle- 
ff  même 

*  Sorel.  . 

'  Ici,  le  mot  intervention  n^a  pas  la  slgnirication  que  doUs  lui  verrons 
plus  loin  ;  il  renferme  l'idée  d'arbitrage. 

22 
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«  Vattel  admet  qu'un  Etat  peut  oiïrir  ses  bons  offices  à  un  autre 
c  pour  le  règlement  de  ses  aiïaires  intérieures  ou  particulières,  t 

Et  pourquoi  admet*on  cette  pratique  ? 

Parce  que  la  guerre  se  faisant  entre  des  citoyens  d'une  même 
nation,  c  la  lutte  —dit  Bluntsclili  —  deviendra  plus  sauvage, et 
c  on  pourra  craindre  que  les  deux  adversaires  ne  cherchent  à  se 
c  surpasser  mutuellement  par  leurs  actes  de  barbarie  ou  la 
c  cruauté  de  leurs  représailles.  » 

Le  contraire  de  la  médiation  est  rintervcntion proprement  dite, 
ou  l'action  d'un  Etat  qui  figure  dans  les  aflaircs  intérieures  d*un 
Etat  en  guerre  civile,  sans  que  ce  soit  à  titrede  médiateur  et  pour 
imposer  sa  volonté  aux  partis. 

Est-ce  la  voie  de  la  médiation  que  les  représentants  des  Etats 
étrangers  prennent  à  notre  égard,  lorsque  nous  promenons  le  pil- 
lage et  rincendie  au  sein  de  nos  villes  dans  lesquelles  se  trou- 
vent leur  résidence  et  leurs  nationaux?—  Us  la  prennent  rare- 
ment. D'ailleurs,  après  l'avoir  prise,  comme  ils  ne  parviennent 
jamais  à  calmer  les  esprits  et  à  obtenir  de  nous  que  nous  mettions 
fin  à  nos  massacres  et  à  la  ruine  de  notre  pays,  ils  en  arivent  tou« 
jours  à  la  brutalité,  à  l'intervention. 

Nous  nous  mettons  alors  à  crier  à  la  violation  de  notre  souve- 
raineté, à  la  violation  du  Droit  des  gens  en  temps  de  paix  ;  nous 
voilà  à  conjurer  contre  ces  Etats,  contre  ces  intrus  tous  les  mons- 
tres de  l'enfer  et  à  leur  tète  les  rares  phîlantropes,  les  trois  ou 
quatre  négrophiles  du  vieux  et  du  nouveau  continents,  comme 
s'il  n'y  avait  rien  à  mettre  à  côté  des  sentimentalités. 

Pour  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi,  pour  que  la  nation  haïtienne 
sache  désormais  à  quoi  s'en  tenir,  tous  ceux  qui,  dans  notre  pays, 
savent  les  dangers  auxquels  l'ignorance  nous  expose  doivent,  s*ils 
en  ont  les  moyens,  soumettre  à  l'opinion  publique,  et  d'une  fa- 
çon nette,  claire,  catégorique,  d'accord  avec  la  raison  et  la  vraie 
justice,  toutesces  questions  de  Droit  des  gens  contre  lesquelles  nos 
concitoyens  égarés  se  heurtent  si  souvent,  au  lieu  de  chercher, 
sous  prétexte  de  faire  de  là  diplomatie,  à  obscurcir,  à  embrouil- 
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1er  ces  questions  par  des  controverses  qui  ne  peuvent  qu'entrete- 
nir l'erreur  et  que  nous  perdre. 

Relativement  à  ces  interventions,  voici  ce  qu'enseignent  tous 
les  professeurs  de  Droit  des  gens  et  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  ces  matières  en  se  plaçant  sur  le  terrain  positif,  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique. 

Que  Ton  comprenne  bien  que  mes  intentions,  ici,  ne  sont  nul- 
lement de  défendre  la  cause  du  droit  d'intervention.  Je  veux  seu- 
lement exposer  les  raisons  qu'invoquent  les  partisans  de  l'inter- 
vention, laissant  à  chacun  de  nous  le  soin  de  les  peser,  de  les  ap- 
précier et  de  décider  selon  sa  conscience,  ses  principes  de  jus- 
tice, son  amour  de  la  paix,  du  progrès  et  de  la  civilisation  de 
notre  pays. 

<r  Un  gouvernement  peut  juger  qu'il  est  nécessaire  d'interve- 
c  nir  dans  les  affaires  d'un  Etat  étranger  à  l'intérieur  duquel  se 
a  produisent  des  événements  politiques.  »  (Calvo). 

Pour  justifier  cette  nécessité,  on  a  allégué  plusieurs  causes.  11  y 
a  d'abord  la  question  d'humanité. 

«r  En  les  envisageant  à  un  certain  point  de  vue,  on  peut  dire 
c  que  toutes  les  interventions  qui  se  sont  produites  en  Europe 
f  étaient  entièrement  conformes  à  la  saine  raison  et  à  l'équité, 
f  Sans  l'immixtion  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
«  en  faveur  de  la  Grèce,  la  guerre  féroce  et  dévastatrice  qui  en- 
a  sanglanta  si  longtemps  la  Morée  et  les  lies  de  l'Archipel  n'au- 
«  rait  jamais  eu  de  fin,  et  l'Empire  ottoman  aurait  achevé  de 
t  perdre  toute  considération  comme  Etat  européen. 

f  En  résumé,  toutes  les  interventions  accomplies  en  Europe 
or  depuis  une  quarantaine  d'années  étaient  fondées  sur  des  pensées 
t  larges  et  généreuses,  et  les  résultats  en  ont  été  essentiellement 
•  salutaires,  favorables  au  développement  de  la  civilisation  ^  » 

A  côté  de  cette  cause  d'intervention  on  en  a  placé  une  autre. 

On  a  dit  que  l'intervention  se  justifie  c  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
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«  cesser  une  guerre  intestine  qui  compromet  l'existence  d*un  ou 
c  (le  plusieurs  pays,  lèse  des  intérêts  communs  ^ 

c  Les  nations  sont  dépendantes  les  unes  des  autres  ;  les  mou- 
or  vements  politiques  qui  se  produisent  dans  une  nation  peuvent 
c  gagner  les  nations  amies,  et  il  peut  en  résulter  un  danger  pour 
ff  les  Etats  qui  représentent  ces  nations  '.  » 

Ck)mme  exemple  approprié  à  ce  cas,  Sorel  dit  : 

c  C'est  ce  que  Ton  a  vu,  par  exemple,  lors  de  la  guerre  de  sé- 
«  cession  aux  Etats-Unis  :  quand  cette  guerre  éclata,  il  s'ensui- 
c  vit  une  perturbation  profonde  dans  le  régime  économique  do 
c  l'Europe.  • 

A  ce  propos,  M.  Algrave,  à  son  cours  d'économie  politique  i  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  rappelle  toujours,  en  parlant  des  crises 
économiques  et  financières,  que  des  émeutes  ont  eu  lieu  dans 
plusieurs  villes  manufacturières  de  France.,  parce  que  pendant 
cette  guerre  nombre  d'établissements  durent  se  fermer,  par  man- 
que de  matières  premières  et  surtout  de  coton  qu'ils  recevaient 
des  Etats-Unis. 

Enfin,  une  troisième  cause  alléguée,  est  la  suivante. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  chaque  Etat  a  le  droit  de  deman- 
der aux  autres,  dans  la  mesure  la  plus  équitable,  le  respect  des 
intérêts  commerciaux  de  ses  sujets  ;  que  les  Etats  se  doivent  réci- 
proquement la  protection  de  leurs  nationaux. 

c  Aussi  longtemps  qu'il  (l'Etat  étranger)  peut  attendre  etobtc- 
c  nirde  l'Etat  qui  est  en  guerre  civile  ou  en  révolution  une  pro- 
et  tection  eflicace,  il  se  contente  des  moyens  diplomatiques. 

c  Lorsque  ces  moyens  sont  insufiisants,  il  prend  les  mesures 

f  nécessaires  pour  protéger  lui-même  ses  nationaux  :  il  masse 

c  des  troupes  sur  la  frontière  et  envoie  ses  flottes  croiser  le  long 

«  des  côtes,  pour  punir  toute  infraction  au  Droit  des  gens  ou  re- 

c  cueillir  au  besoin  ses  sujets.  L'Etat  qui  est  on  guerre  civile  est 

c  tenu  de  permettre  cette  protection  et  ne  peut  y  voir  un  acte  de 

c  guerre,  s'il  est  incapable  de  remplir  lui-même  ses  devoirs  de 

f  protection  envers  les  sujets  étrangers 

»  Calvo. 
•  Sorel. 


—  323  — 

f  Lorsque  les  partis  politiques  sont  en  guerre  entre  eux,  il  n'y 
a  plus  (le  gouvernement,  il  n'y  a  plus  même  d'Etat,  et  par 
conséquent  il  n'y  a  plus  de  devoirs,  de  droits  et  d'intérêts  dont 
le  respect  soit  commandé  aux  étrangers.  A  l'égard  de  cette 
anarchie,  les  Etats  étrangers  ne  connaissent  plus  d'autres  lois 
quecelles  delanécessité  ;  ils  interviennent  s'ils  jugent  convena- 
ble de  le  faire  et  ne  consultent  en  cela  que  leurs  devoirs^  leurs 

droits  et  leurs  intérêts  propres 

c  On  a  dit  que  quand  dans  une  guerre  civile  l'un  des  partis 
viole  ouvertement  les  principes  de  droit  privé,  qui  sont  en 
quelque  sorte  le  droit  commun  des  Etats  civilisés,  l'intervention 
contre  ce  parti  était  un  droit  :  elle  peut  être  un  acte  sage, 
juste,  que  l'histoire  justifie.  '  i 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  déjà  dans  notre  pays. 
«  En  1868  au  milieu  des  luttes  intestines  qui  divisaient  Tîle 
d'Haïti,  les  insurgés  cantonnés  dans  la  ville  du  Cap  commirent 
une  série  d'actes  de  déprédation  et  de  vol  desquels  eurent  à 
souffrir  plusieurs  négociants  étrangers.  Un  bâtiments  de  guerre 
anglais  se  rendit  sur  les  lieux  pour  demander  satisfaction,  et 
celle-ci  lui  ayant  été  refusée,  le  commandant,  sans  ordre  ni 
instructions  de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  bombarda  la 
«  ville,  puis  mit  le  blocus  devant  le  port.  *  i 

Le  gouvernement  anglais,  objectera-t-on  peut-être,  avait  dé- 
sapprouvé le  commandant  du  navire.  Oui,  mais  n'est-ce  pas  une 
de  ces  ficelles  multiples  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui,  et  à 
tort,  la  diplomatie?  D'ailleurs,  ne  sait-on  pas  à  quoi  s'en  tenir 
lorsqu'il  s'agit  de  la  perfide  Albion?  De  plus,  ce  désaveu  n'avait-il 
pas  i)our  but  de  faire  échapper  le  Cabinet  de  Saint-James  aux 
réclamations  faites  par  les  Etats  dont  les  sujets  avaient  subi  des 
pertes,  à  la  suite  de  ce  bombardement?  —  La  preuve  en  est  que, 
malgré  cette  désapprobation,  le  commandant  de  la  forteresse 
flottante  ne  continua  pas  moins  son  service  sans  être  le  moins  du 
monde  inquiété. 

»  Sorel. 
«  Calvo. 
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On  n'ignore  pas  non  plus  que  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  notre 
pays  est  celle  établissant  l'adhésion  do  Geffrard  à  ce  l)ombarde- 
ment,  d*une  part,  pour  échapper  à  la  demande  d'indemniser  les 
victimes  de  ces  actes  de  déprédation  et  de  vol,  de  l'autre,  parce 
qu'il  devait  avoir  quelques  boulets  de  plus  et  plus  habilement  di- 
rigés, ce  qui  ne  devait  pas  manquer  de  porter  un  coup  mortel  et 
décisif  à  l'insurrection. 

Disons  donc  que  c'était  pour  les  raisons  plus  haut  citées  que 
l'intervention  eut  lieu,  en  Haïti,  en  1868,  car  TËtat  en  guerre 
civile  <c  dut  respecter  et  faire  respecter  les  obligations  qui  résuU 
c  tent  des  relations  de  ses  sujets  avec  ceux  des  Etats  étran- 
gers *  ». 

Telles  sont  les  raisons  que  les  partisans  de  l'intervention  et 
les  Etats  étrangers  —  après  avoir  employé  les  moyens  amicaux 
pour  nous  porter  à  nous  entendre,  à  travailler  paisiblement  à  no- 
tre bonheur,  à  notre  civilisation  et  à  notre  gloire  ^  invoquent  et 
invoqueront  toujours  dans  le  procédé  outrageant  qu'ils  emploient 
pour  nous  porter  à  laisser  leurs  nationaux  gagner  tranquillement 
et  honnêtement  leur  vie. 

Oui,  c'est  la  voie,  non  plus  de  la  médiation,  mais  de  l'inter- 
vention brutale  qu'ils  prennent  à  notre  égard,  nous  jetant  à  la 
face  leurs  insolents  ultimatums. 

Grâce  à  notre  conduite  insensée,  ils  ont  été  jusqu'à  la  menace 
insultante  de  démolir  nos  édifices  publics  à  coups  do  canon  et 
—  ce  qui  est  le  comble  de  l'injure  faite  à  la  Patrie  —  jusqu'à 
tenir  —  ô  l.onte  pour  nos  pères,  pour  les  immortels  héros  de 
1804  —  à  tenir  pendant  des  jours  sur  notre  territoire  sacré  et 
inviolable  pour  l'étranger,  des  marins  armés  de  haches,  de  sa- 
bres et  de  fusils,  des  marins  prêts  à  nous  fusiller,  comme  pour 
nous  aider  à  nous  détruire. 

Et  c'est  contre  ces  outrages  que  nous  nous  élevons.  Sans 
même  tenir  compte  des  causes  d'intervention  que  nous  venons 
d'énumérer,n'était-il  pas  évident  que  les  Etats  étrangers  finiraient 

«  Sorel. 


—  325  — 

par  s'immiscer  dans  le  règlement  des  aiïaires  intérieures  d*IIaïti, 
puisque  nous  avons  toujours  été  les  premiers  à  solliciter  leur 
aide  pour  parvenir  plus  tôt  à  nous  anéantir  ?  Tandis  que  des  ré- 
volutionnaires demandent  à  tel  Etat  son  appui  matériel  pour  ren- 
verser le  Gouvernement  existant,  ce  Gouvernement  lui-même  ne 
demande-t-il  pas  à  tel  autre  Etat  aussi  son  appui  pour  vaincre  les 
révolutionnaires,  livrant  ainsi  la  dignité  nationale  et  notre  sou- 
veraineté à  la  discrétion,  à  la  rivalité  et  au  bon  plaisir  des  Etats 
étrangers  ? 

Après  de  semblables  faits,  sommes-nous  excusables,  quand 
nous  nous  récrions  contre  les  interventions  de  l'Etranger  dans 
notre  politique  intérieure?  —  La  raison,  le  bon  sens  et  le  patrio^ 
tisme  éclairé  de  chacun  de  nous  répondront  à  cette  question. 

J'arrête  ici  rénumération  des  principales  et  funestes  consé- 
quences qui  se  produisent  au  dedans  et  au  dehors  et  pendant  la 
durée  de  chacune  de  nos  guerres  civiles. 

Et  que  ce  passe-t-il,  après  ces  luttes  ? 


III. 


Après  la  lutte. 

Les  morts.  —  Quand  on  entreprend  de  relever  les  conséquences 
qui  suivent  chacune  de  nos  dissensions  civiles,  la  première  trace 
qui  s'offre  à  l'attention  est  assurément  celle  que  laisse  la  faux  de 
la  mort.  S'il  était  possible  de  connaître  le  nombre  exact  des  tués 
pendant  chaque  guerre,  en  les  additionnant,  quel  chiffre  énorme 
ne  trouverions-nous  pas,  de  180C  à  1889  I 

Tandis  que  partout  les  peuples,  pour  leurs  besoins  économi- 
ques et  aûn  de  pouvoir  soutenir  avantageusement  la  terrible  et 
inévitable  lutte  pour  l'existence,  cherchent  les  moyens  efficaces 
d'accroître  leurs  populations,  nous,  agissant  à  rebours,  et  de  nos 
propres  mains,  nous  nous  efforçons  de  diminuer  les  nôtres  le 
plus  que  nous  pouvons. 

Dans  cette  énergie  que  nous  déployons  à  hâter  notre  œuvre  de 
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dépeuplement,  ce  qui  afflige  surtout,  c'est  de  voir  que  ces  mas- 
sacres ont,  pour  ainsi  dire,  presque  décapité  la  nation,  grâce  à 
ces  moissons  d'iiommes  intelligents,  capables  qui  disparaissent 
dans  ces  tourbillons  sans  cesse  renaissants.  N'y  a-t-on  pas  vu,  en 
effet,  s'engloutir  de  véritables  talents,  même  des  esprits  en  qui 
l'on  se  plaisait,  non  sans  raison,  à  trouver  comme  des  étincelles 
du  génie?  —  Incontestablement,  des  hommes  considérables  dans 
telle  ou  telle  spécialité,  entraînés  dans  cette  vertigineuse  rota- 
tion, sont  morts,  ne  laissant  do  leurs  travaux,  de  leurs  efforts^  de 
leur  héroïsme  môme  qu'un  souvenir  ironique,  fugitif,  alors  qu'ils 
pourraient  ôtre  aujourd'hui  en  pleine  vie,  encore  forts,  énergi- 
ques, fiers  de  travailler  à  la  prospérité,  au  progrès  et  à  la  gloire 
de  leur  Patrie. 

Certes,  d'autres  intelligences,  d'autres  capacités,  sinon  plus,du 
moins  aussi  belles  que  les  premières  se  font  jour,  mais  tout  ce 
qu'Haïti  peut  produire  de  caractères  énergiques,  nobles,  géné^ 
reux  se  trouve  promptement  découragé,  plongé  qu'on  est  dans  la 
crainte  continuelle  de  se  voir,un  beau  matin,emporté  et  jeté  dans 
l'ardente  fournaise  qui  ne  sait  point  rendre  ce  qu'on  lui  donne. 
Cette  dérivation  constante  du  plus  pur,  du  plus  fort  et  du  plus 
précieux  de  notre  sang  est  un  de  ces  cas  nombreux  qui  simpli- 
fient singulièrement  la  question  de  la  civilisation  de  notre  pays. 

A  la  suite  de  ces  pertes  de  personnes  :  époux,  pères,  frères  ou 
autres  parents  seuls  soutiens  des  familles,  est-il  besoin  de  dire 
l'état  auquel  sont  réduits  ceux  qui  leur  survivent  ? 

Ne  voyons  pas  leurs  souiTrances  morales,  leur  désolation  cons- 
tante, le  deuil  qui  plane  sous  leurs  toits,  mais  considérons  leur 
situation  matérielle. 

Que  de  veuves,  que  d'orphelins,  combien  de  familles  entières 
auxquels  on  n'a  laissé  pour  tout  héritage  que  les  guenilles  de  la 
misère  qu'ils  traînent  I 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  c'est  ici  alors  qu'il 
faut  dire  que  nos  guerres  civiles  engendrent  la  misère  ou  plutôt 
que  la  misère,  après  avoir  été  la  cause  de  nos  luttes  fratricides, 
est  devenue  l'une  de  leurs  nombreuses  et  funestes  conséquences 


—  327  — 

et  est  destinée,  tant  qu'elle  subsistera,  à  occasionner  de  nouvelles 
guerres  civiles. 

Que  deviendront-ils,  en  effet,  les  fils  ainsi  laissés  sans  soutien, 
sans  un  métier  auquel  demander  leur  pain  quotidien,  que  se- 
ront-Ils une  fois  devenus  hommes  ?  —  Ils  seront  ce  qu'ont  été 
leurs  pères,  des  citoyens  sans  moyens  honnêtes  d'existence,  des 
citoyens  qui,  pour  gagner  leur  vie,ne  verront  devant  eux  que  des 
fonctions  salariées  par  TEtat,  que  des  conspirations  dans  lesquel- 
les il  faut  se  jeter  pour  concevoir  l'espérance  d'avoir  un  jour  un 
poste  lucratif  ;  et  nous  savons  par  avance  ce  qui  vient  naturel- 
lement, fatalement  comme  suite. 

A  côté  de  ces  victimes,  que  je  dirai  volontiers,  matérielles,  ne 
manquent  pas  des  victimes  morales. 

En  effet,  au  milieu  de  ces  mouvements  insensés,  le  bon  citoyen 
subit  un  double  martyre  ;  ses  douleurs  s'augmentent  de  celles 
de  la  Patrie.  Il  assiste,  navré,  impuissant,  à  ses  convulsions 
dont  il  est  parfois  le  premier  frappé  par  cela  môme,  ô  ironie  du 
sort  I  par  cela  même  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur.  A  la  vue  du  droit 
par  terre  et  de  l'iniquité  triomphante  ;  entendant  éclater  autour 
de  lui  les  railleries  du  dehors  et  sur  sa  tête  gronder  les  terribles 
menaces  d'envahissement,  pourrait-il  s'cmpôcher  de  verser  des 
pleurs  ?  —  Non  î  et  c'est  alors  aussi,  pour  ne  pas  désespérer, 
qu'il  sent  le  besoin  d'aimer,  de  croire  et  de  prier. 

Oui,  ma  belle  Haïti,  je  t'aime. Plus  je  t'aime,  plus  je  crois  en  ton 
avenir  ;  et  plus  j'y  crois,  plus  je  prie  pour  toi,  en  versant 
d'abondantes  larmes  ! 

*  * 

Exil,  —  Un  autre  point  qui  mérite  notre  attention  est  le 
suivant.  Nous  n'ignorons  pas  qu'après  chacune  de  nos  luttes,  le 
salut  des  vaincus  ne  se  trouve  que  dans  l'exil  soit  forcé,  soit 
volontaire. 

Un  chroniqueur  parisien,  qui  n'a  pas  dit  son  nom,  écrivait 
récemment  :  «  On  s'expliquera  facilement  l'état  économique 
c  d'Haïti,  quand  on  saura  la  manière  dont  on  expédie  à  l'étranger 
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c  les  personnes  qui  gênent  le  gouvernement.  Dans  tous  les  pays, 
c  lorsqu'il  y  a  danger  pour  la  sécurité  publique,  on  traduit  les 
c  citoyens  qui  sont  présumés  devoir  troubler  Tordre  devant  les 
c  tribunaux.  On  les  juge,  on  les  condamne  ou  on  les  acquitte. 

a  A  Haïti,  les  choses  se  passent  plus  sommairement  ;  un  simple 
a  décret  suffît.  On  est  exilé,  enlevé  à  sa  famille,  ruiné  dans  ses 
c  atraires.  11  est  vrai  que  le  président  vous  laisse  quelquefois 
a  vingt-quatre  heures  pour  faire  vos  malles,  mais  c'est  Texcep- 
f  tion.  1 

En  effet,  avant,  surtout  après  nos  guerres  civiles,  c'est  par 
vingtaines  que  les  navires  étrangers  transportent  nos  frères,qui  à 
la  Jamaïque,  qui  à  Saint-Thomas,  les  uns  aux  Etats-Unis,  les 
autres  en  Europe  et  principalement  en  France,  à  Paris  la  ville- 
lumière,  la  Babylone  des  Babylones  modernes. 

S*il  fallait  montrer  les  désavantages  pour  une  nation  dont  les 
citoyens  se  voient  dans  l'obligation  de  se  transporter  dans  des 
pays  étrangers  avec  leurs  familles,  pour  aller  y  passer  peut-être 
le  reste  de  leur  existence,  il  me  suffirait  de  citer,  comme  exemple, 
cette  mesure  d'un  roi  absolutiste,  cette  malheureuse  décision 
de  Louis  XiV  révoquant  le  sage  et  bienfaisant  édit  rendu  par 
Henri  IV,  à  la  suite  des  guerres  civiles,  et  des  plus  sanglantes, 
faites  en  France  au  nom  de  la  Religion,  au  nom  d'uu  Dieu  bon  et 
clément,  il  me  suffirait,  dis-jo,  de  citer  la  révocation  de  TEdit  de 
Nantes. 

C'est  là  un  fait  trop  connu,  même  des  enfants  des  écoles 
primaires,  pour  qu'il  soit  nécessaire  que  je  m'y  arrête. 

Je  dirai  seulement  ceci  :  si  les  pays  étrangers,  tels  que  la 
France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  n'ont  que  faire  de  l'Haïtien, 
en  ce  qui  concerne  le  développement,  chez  eux,  des  sciences, 
des  lettres,  des  arts,  en  un  mot  de  toutes  ces  choses  qui  cons- 
tituent la  civilisation  incessante  de  ces  pays,  il  n*est  pas  moins 
vrai  que  nos  concitoyens  font  un  tort  immense  à  leur  Patrie, 
lorsqu'ils  envoient  leurs  frères  passer  des  années  entières  surtout 
à  Kingston  et  à  Saint-Thomas.  Dans  ce  cas  ils  détournent  le 
capital  national  des  voies  oii  il  serait  naturellement  productif 
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pour  lui  en  faire  prendre  d'autres  où  il  ne  Test  pas  du  tout.  Oui, 
nos  capitaux  émigrcnt  à  1  étranger  où  ils  sont  dépensés  en  pure 
perte  par  ceux  que  Texil  forcé  ou  volontaire  y  jette. 

Quel  profit  notre  pays  peut-il  tirer  de  ces  voyages  forcés,  quand 
la  plupart  de  ceux  qui  quittent  leurs  foyers  de  leur  bon  gré,  avec 
la  joie  au  cœur  et  avec  Tenthousiasme  d'aller  contempler  tous  les 
progrès  qu'on  admire  sur  les  terres  civilisées  où  ils  portent  leurs 
pas,  quand  la  plupart  de  ceux-là  mêmes,  absentéistes,  ne  quittent 
le  sol  de  la  i^rie  que  pour  aller,  comme  dit  M.  F.  Marcelin,  dé- 
penser tranquillement  à  l'étranger  leurs  épargnes  ou  même  leur 
fortune  pour  rentrer,  quelques  mois  après^  avec  placidité,  en 
pleine  obscurité,  obscurité  qu'ils  ne  tentent  rien,  absolument 
rien  pour  dissiper  ? 

Il  n'y  a  pas  à  dire,  ces  exils  continuels  contrarient  l'améliora- 
tion de  notre  état  économique,  en  même  temps  qu'ils  contribuent 
à  enrichir,  à  nos  dépens,  les  habitants  des  pays  où  notre  argent 
se  dissipe.  J'ai  dit  à  nos  dépens,  car  dans  ces  dépenses  Haïti  ne 
trouve  aucune  compensation,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'expor- 
tation et  d'importation pardon  t  il  y  a  bien  exportation  et  im- 
portation :  exportation  de  notre  argent,  des  forces  vives  du  pays 
et  importation  de  la  misère,  des  raffinements  exotiques  et  de  tous 
les  vices  qui  croupissent  dans  les  tavernes  de  New-York,  de  Lon- 
dres et  de  Paris. 

Qui  peut  nier  que  ces  voyages  ne  laissent  pas  de  porter  une  cer- 
taine atteinte  à  la  vie  intérieure  de  la  nation,  mise  en  regard  de 
cette  évolution  irréfléchie  au  dehors,  évolution  qui  se  manifeste 
par  mille  et  mille  raffinements  que  nos  populations  urbaines  de- 
mandent à  l'étranger,  sans  penser,  avant  de  les  envoyer  chercher, 
à  se  demander  si  leurs  ailes,  soutenues  par  notre  force  produc- 
tive actuelle,  leur  permettront  de  prendre  l'essor  par-dessus  l'o- 
céan des  besoins  qu'elles  se  créent  et  auxquels  il  faut,  dans  la 
pensée  et  selon  le  désir  enfiévré  de  chacun,  donner  coûte  que  coûte 
satisfaction? 

Tel  est  le  profit  qu'Haïti  tire  des  bannissements  que  nous  nous 
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plaisons  à  nous  infliger,  des  bagnes  temporaires  que  nous  trou- 
vons plaisir  à  faire  des  villes  de  Tétranger. 

Travail.  —  Pour  ce  qui  a  rapport  au  travail,  à  ce  travail  cons- 
tant qui  est  l'élaboration  de  la  prospérité  incessante,  du  progrès 
continu  et  de  la  civilisation,  quant  à  ce  travail,  il  ne  faut  pas  es- 
pérer le  voir  ce  qu'il  pourrait  être. 

Dès  le  début  de  la  lutte  il  a  reçu  un  coup  mortel  et  ce  coup  se 
répétant  avec  le  renouvellement  de  chaque  période  d'anarchie  et 
de  ruines,  ce  travail  n'est  plus  que  le  simulacre,  que  l'ombre  du 
travail.  Effectivement,  par  suite  de  l'état  permanent  de  guerrequi 
ne  laisse  qu'une  sécurité  des  plus  relatives,  l'incertitude  du  len- 
demain décourage  les  bonnes  volontés  et  s'oppose  aux  longs 
projets. 

Certes,  on  a  constamment  rencontré  chez  nous  des  espritsdoués 
d'assez  d'énergie  et  de  constance  pour  sortir  vite  de  cette  torpeur 
et  de  cette  attente  continuelle  devenues  générales  dans  notre  pays, 
mais  parmi  ces  audacieux  combien  peu  ont  réussi  t 

Ayant  la  conviction  qu'en  temps  de  bouleversements  sa  pro- 
priété, pas  plus  que  sa  personne,  ne  sera  l'objet  d'aucun  respect, 
convaincu  qu'il  n'aura  point  le  temps  de  tirer  aucun  profit  de  ses 
labeurs,  qu'il  se  trouve  ou  non  parmi  les  agitateurs,  parmi  les 
vaincus  ou  les  vainqueurs,  l'Haïtien  n'éprouve  aucun  plaisir,  au- 
cune satisfaction,  aucun  encouragement  à  se  livrer  à  des  travaux 
-  sérieux,  surtout  à  ces  travaux  agricoles  et  industriels  qui  deman- 
dent de  la  constance,  de  la  persévérance  et  l'emploi  des  capitaux 
sur  une  vaste  échelle. 

A  quoi  bon,  se  dit-il,  travailler  au  delà  de  l'indispensable,  pour 
voir  le  surplus,  parfois  le  tout  ou  passer  dans  les  mains  des  pil- 
lards ou  disparaître,  dévoré  par  l'incendie?  Alors,  s'il  a  quelque 
argent,  amassé  n'importe  comment,  il  s'empresse  de  gagner  l'é- 
tranger où  il  va  le  jeter  dans  les  amusements,  s'il  est  un  viveur  ; 
ou,  s'il  est  économe,  s'il  sait  pensera  l'avenir,  à  la  vieillesse,  à 
ceux  auxquels  il  a  donné  le  jour,  il  va  le  déposer  tranquillement 
dans  une  banque  quelconque  de  Paris  ou  de  Londres,  tandis  que 


—  asi- 
les terres  dllaïti,  par  manque  de  sécurité  et  de  capitaux,  restent 
en  friche  ou,  si  elles  sont  cultivées,  tombent  en  dépérissement, 
jusqu'au  jour  où  elles  se  transforment  en  savanes  et  en  pâturages 
pour  les  animaux.  Do  là  ce  phénomène  bizarre  d'un  peuple  vi- 
vant pauvrement  au  milieu  de  richesses  immenses. 

* 

Ruines.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  la  plus  funeste,  à  la  plus 
désolante  de  toutes  les  conséquences  de  nos  guerres  civiles;  nous 
voilà  amenés  à  considérer  les  ruines  qui  nous  environnent,  au  mi- 
lieu desquelles  nous  mangeons,  nous  nous  couchons,  nous  nous 
levons,  nous  recevons  nos  hôtes  des  pays  civilisés,  au  milieu  des- 
quelles nous  donnons  des  bals,  des  concerts,  des  fêtes  de  tout 
genre  qui  nous  coûtent  fort  cher,  au  milieu  desquelles  enfin  nous 
passons,  avec  nos  familles,  notre  vie  entière. 

Une  révolution,  dans  un  pays,  est  ce  qu*est  un  ouragan  dans  la 
nature.  Son  passage  est  presque  toujours  jonché  de  ruines  dont 
quelques-unes  méritent  l'attention  et  le  respect  des  foules  çt  la 
triste  contemplation  du  penseur,  car  ces  mornes  débris  recèlent 
de  grands  et  de  terribles  enseignements. 

f  Aucun  animal  —  dit  un  célèbre  socialiste  français  *  —  au- 
t  cun  animal  ne  détruit  son  œuvre  ni  celle  de  son  semblable,  et 
«  pourtant  Tanimal  n*a  pas  reçu  d'éducation.  Comment  se  fait-il 
t  que  la  nôtre  nous  conduise  à  une  absurdité  évidemment  con- 
a  traire  au  vœu  de  la  nature  »  et,  ajouterai-je,  à  notre  propre 
vœu? 

Il  me  vient  un  autre  souvenir  :  un  souvenir  d'histoire.  On  vit  les 
Romains,  sous  l'Empire,  dans  leur  fureur  belliqueuse,  aller  jus- 
qu'à rêver,  pour  s'attaquer,  surtout  se  défendre,  le  renversement, 
sur  leurs  adversaires,  des  statues  des  dieux  qui  décoraient  les  por- 
tiques de  leurs  temples.  Pourtant  c'était  autant  de  choses  entou- 
rées de  la  plus  sainte  vénération  î 

Eh  bien  !  nous  faisons  comme  les  Uomains;  et  lorsque  l'édifice, 
grâce  à  notre  aveuglement,  s'est  écroulé,  on  nous  voit,  plus  piteux 

'  Charles  Fourier,  chef  de  l'école  phalanstérienne. 
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que  l'enfant  qui  a  brisé  son  beau  joujou,  remuer  ses  ruines  fu- 
mantes^ essayer  de  le  faire  renaître  de  ses  cendres,  de  le  replacer 
sur  ses  fondements  avec  un  sang-froid,  et,  j'ose  dire,  une  con- 
fiance agaçante  qui  ne  prouvent  qu'une  chose  :  c'est  que  nous  avons 
plus  d'obstination  que  de  sagesse.  Et  c'est  ce  que  nous  appelons 
organiser  et  réorganiser!  0  pauvres  concitoyens,  ne  savcz-vous 
donc  pas  que  le  cadavre  est  absolument  semblable  au  cadavre, 
car  quoi  que  nous  fassions,  nous  ne  trouvons  jamais,  hélas  1  en 
face  de  nous,  sous  nos  pas,  que  des  débris  tristement  épai*s  sur 
notre  sol  fécond  et  glorieux  t 

A  voir  Taspect  de  nos  villes,  de  notre  capitale  surtout,  de  la 

ville  de  Port-au-Prince que  nous  voulons  éclairer  à  la  lumière 

électrique  t  on  croirait  volontiers  avoir  sous  les  yeux  ces  villes 
antiques  dont  les  restes,  longtemps  enfouis,  sont  mis  à  découvert 
par  les  fouilles  incessantes  faites  pour  trouver  les  vestiges  d'une 
civilisation  disparue. 

Dans  une  séance  de  rassemblée  nationale  constituante  d'Haïti, 
en  date  du  9  mars  1875,  Chambeau  Débrosse,  de  regrettée  mé- 
moire, tenait  ce  langage  :  a  N'avons-nous  pas,  en  ce  moment,  de- 
c  vant  les  yeux,  le  spectacle  le  plus  navrant  ?  Partout  que  de 
a  ruines  I  Port-au-Prince,  capitale  de  la  République,  ville  en 
c  ruines  1  LesCayes,  ville  en  ruines!  Gonaïves,  ville  en  ruines!  » 

De  1875  à  1892,  toutes  ces  ruines  ont-elles  disparu  sous  les 
efforts  de  notre  courage  et  sous  l'énergie  de  nos  espérances? 

L'année  1879  pour  le  Port-au-Prince,  les  Gonaïves  et  d'autres 
localités  —  i883  pour  le  Port-au-Prince  et  Miragoàne  —  1888  et 
1889  pour  le  Port-au-Prince,  enfin  chacune  de  nos  périodes  do 
commotions  politiques  est  là  pour  répondre  à  cette  question.  Que 
l'on  remarque  que  je  ne  mets  pas  en  ligne  de  compte  les  incen- 
dies qui  ont  eu  lieu  durant  les  courts  intervalles  de  paix  et  par 
suite  d'accidents  ou  de  la  négligence  avec  laquelle  on  dirige  les 
affaires  domestiques  dans  certaines  familles. 

Avant  les  incendies  de  1888  et  1889,  M.  de  Molinari  écrivait 
ceci  :  «  Port-au-Prince  est  décidément  la  plus  délabrée  des  ca- 
a  pitales.  Mais  comment  en  serait-il  autrement  ?  —  Pendant 
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€  une  quarantaine  iFannécs,  jusqucs  et  y  compris  1883,  cette 
f  malheureuse  République  dllaïti  et  sa  capitale  ont  été  continuel-* 
f  lement  bouleversées  et  ravagées  par  les  émeutes  et  les  révolu- 
ff  tions 

f  Port-au-Prince,  siège  du  gouvernement  d'Haïti,  est  une  ville 
c  de  25  à  30.000  àmcs  bâtie  en  damier  au  pied  d'une  chaîne  de 
c  mornes.  De  loin,  cet  entassement  de  maisons  et  d'édifices  de 
•  couleurs  vives,  séparés  par  des  lignes  vertes,  car  les  rues 
c  principales  sont  plantées  d'arbres,  est  d'un  joli  aspect  ;  mais 
ff  à  peine  est-on  débarqué  que  l'illusion  cesse.  Le  bord  de  mer  où 
f  les  principaux  établissements  commerciaux  et  maritimes  ont 
c  leur  siège  est  couvert  de  ruines  que  les  révolutions  y  ont  laissé, 
c  L'intérieur  de  la  ville  n*est  pas  en  meilleur  état.  Pas  un  édi- 
«  lice  public  n'est  resté  debout.  Le  Sénat,  la  Chambre  des  Re- 
c  présentants,  les  Ministères  sont  réduits  à  se  loger  dans  des  cons- 
«  tructions  provisoires  en  bois,  en  attendant  la  guérison  de  Ta- 
c  némie  chronique  dont  souH'rent  les  finances  d'Haïti.  '  i 

Ainsi,  au  dire  des  Haïtiens  et  des  étrangers,  nous  vivons  au" 
milieu  des  ruines  semées  par  nos  propres  mains,  comme  si  l'ac- 
tion du  temps  ne  devait  pas  un  jour  accomplir  ces  grands  dé- 
sastres. Seulement,  sur  la  nature  humaine,  les  ruines  du  temps 
exercent  un  pouvoir  magique  bien  autre  que  celui  qu'exercent 
les  ruines  issues  de  la  main  de  l'homme. 

Les  ruines  du  temps  nous  inspirent  une  mélancolie  volup- 
tueuse qui  nous  élève  et  nous  fait  éprouver  comme  une  satisfaction 
triomphante,  à  la  vue  de  ces  vestiges  de  nos  généreux  efforts  et 
de  la  victoire  renïportc'e  par  les  lumières  de  la  civilisation  sur 
les  ténèbres  de  la  barbarie,  par  l'ôtresur  le  néant. 

Les  ruines  engendrées  par  les  passions  et  la  fureur  de  l'hom- 
me Tattristent,  le  dégradent,  le  rapetissent  à  ses  propres  yeux, 
s'il  a  encore  un  reste  d'amour-propre  et  de  pudeur. 

•  Celle  remarque  ne  s'applique  plus  aux  Ministères.  On  a  récemment 
achevé  un  bel  édifice  en  pierre,  commencé  sous  le  gouvernement  du  gé- 
néral Salomon,  et  où  a  été  transporté  le  service  des  départements  minis- 
tériels de  la  i^épublique. 
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Les  ruines  du  temps  marquent  le  triomplie  do  la  Liberté,  de 
la  Paix  et  do  la  Raison  ;  celles  de  riiomme  témoignent  de  l'abus 
de  la  liberté,  du  règne  de  ranarchie  et  de  la  folie.  Les  premières 
sont  l'orgueil  de  l'espérance  laborieuse,  les  secondes  sont  les 
stigmates  de  la  paresse  et  de  la  convoitise. 

Là  où  Ion  voit  les  ruines  du  temps  on  dit  que  Tamour,  que 
Tharmonie  et  la  fraternité  ont  conduit  les  pas  de  Thomme. 

Quand  on  sait  que  c'est  Tbomme  qui  a  détruit,  la  première  pen- 
sée qui  vient  est  celle-ci  :  que  l'homme,  ici,  a  été  le  plus  grand 
ennemi  de  l'homme,  homohomini  lupus.  Alors,  on  gémit  de  ce  que 
cet  être  faible,  impuissant,  éphémère  n'ait  pas  môme  pi  tiède  lui- 
même. 

Les  ruines  du  temps  disent  que  l'intelligence  humaine,  se  reflé- 
tant sur  le  temps  et  la  nature,  s'est  montrée  plus  forte,  plus 
puissante  que  le  temps  et  la  nature. 

Ces  ruines  que  le  temps  a  mis  des  siècles  à  accumuler  font 

saillir  la  grandeur  de  l'homme  qui  a  su  noblement  lutter  contre 

^l'action  dissolvante  du  temps,  tandis  que  ces  ruines  d'œuvres 

nées  d'hier  annoncent  la  faiblesse  du  pouvoir  créateur  ou  la 

force  du  pouvoir  destructeur  de  l'homme 

11  y  a  dans  l'homme  qui  détruit,  une  impuissance  physique  et 
une  obscurité  morale  profonde  qui  dénotent  chez  lui  le  mépris  do 
toute  règle,  le  mépris  de  toute  loi  etl'ignorancc  des  beautésdeThar- 
monie.  L'action  lente,  latente  de  l'air,  de  l'eau  et  des  rayonssolai- 
res  que  la  nature  et  le  temps  emploient  dans  leur  œuvre  de  des- 
truction donne  une  sorte  d'élégance  et  comme  un  aspect  grandiose 
aux  ruines  qui  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  Thomme.  Mais  lorsqu'elle 
viennent  de  l'homme,  lorsqu'elles  sont  les  preuves  irrécusables 
de  la  violence  et  de  la  précipitation,  elles  font  bondir  d'effroi, 
d'horreur  et  d'indignation,  ettelle  est  aussi  l'empreinte  que,  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur,  laissent  les  ruines  au  milieu  desquelles 
nous  coulons  nos  jours  dans  notre  pays. 

Dans  son  livre  sur  Haïti,  M.  Spencer  St.  John  a  écrit  les  li- 
gnes suivantes  :  «  Un  représentant  de  l'Espagne,  qui  résidait  en 
(T  même  temps  que  moi  à  Port-au-Prince,  me  disait  un  jour  : 
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c  Mon  ami,  si  dans  cinquante  ans,  nous  revenions  à  Haïti,  nous 
c  verrions  les  négresses  faisant  cuire  leurs  bananes  sur  rempla- 
ce cernent  de  ces  magasins.  »  Le  jugement  était  sévère  ;  mais  ce 
ff  qui  s'est  pass6  sous  nos  yeux  rend  très  probable  la  réallsa- 
c  tion  de  cette  prévision,  à  moins  qu'il  ne  surgisse  une  influence 
c  éminemment  civilisatrice.  En  fait,  les  négresse  font  déjà  cuire 
a  leurs  bananes  sur  les  ruines  des  plus  belles  maisons  de  la  capi- 
f  taie.  » 

0  chers  concitoyens,  puisse  une  telle  prophétie  n*étre  que  la 
manifestation  d'une  âme  haineuse,  d'une  ambition  déçue  et 
d'une  convoitisle  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  notre  sagesse,  notre 
amour  les  uns  pour  les  autres  et  notre  solidarité  nous  parvien- 
drons à  démentir.  Pour  cela,  il  faut  que  chacun  de  nous  et  tous 
ensemble  ne  cessent  pas  de  dire  sincèrement  et  ne  cessent 
point  de  faire  de  constants  efforts  pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  or  On 
«  est  en  droit  de  douter  de  l'avenir  d'Haïti  tout  le  temps  que  le 
fr  père  ne  pourra  pas  transmettre  à  ses  enfants  le  toit  où  il  leur 
f  enseigna  l'exemple  des  vertus  domestiques  et  publiques  au 
«  milieu  des  vieux  meubles,  témoins  muets,  pourtant  éloquents, 
ff  où  son  père  à  lui,  lui  donna  les  mêmes  leçons  I  '  » 

Viepttbliqfie.  —  Après  cet  aperçu  sur  les  conséquences  de  nos 
guerres  civiles,  au  point  de  vue  de  la  vie  privée,  voyons  ces 
conséquences  sous  le  rapport  de  la  vie  publique,  en  partant  de 
la  situation  financière  de  notre  pays;  et  comme  toute  la  vie  pu- 
blique d'une  nation  réside  dans  ses  finances,  notre  situation 
financière  suffira  à  nous  donner  une  idée  de  l'influence  de  ces 
guerres  sur  notre  vie  publique  en  général.,  vie  que  d'ailleurs 
j'ai  montrée  dans  des  chapitres  précédant  celui-ci. 

Certes,  on  n'ignorait  pas  que  nos  luttes  intérieures  et  violentes, 
avec  les  gaspillages  qu'elles  entraînent  toujours  de  part  et  d'au- 
tre, devaient  à  la  fois  ruiner  le  Trésor,  cribler  la  nationde  dettes 
et  nous  conduire  à  la  banqueroute.  Qui  a  jamais  songé  à  cela  ? 
-  Personne.  Aussi,  at-on  toujours  et  de  gaîté  de  cœur,  travaillé 

'  F.  MarcelÎD,  Questions  haitiennes. 
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à  celte  banqueroute  avec  une  ardeur  enliévrée  que  riiistoirc  ne 
saurait  jamais  trop  durement  flétrir. 

<r  La  désorganisation  des  iinances  —  remarque  justement  M. 
ff  de  Molinari  —  a  été  la  première  conséquence  de  cet  état 
f  d'anarchie.  » 

C'est  un  fait.  En  dehors  de  la  question  du  crédit  à  la<|ueile 
nous  arriverons  bientôt,  il  serait  vraiment  navrant  de  constater, 
si  cela  était  possible,  tout  ce  que  nous  avons  dépensé  de  millions 
et  de  millards  de  piastres  depuis  180G,  millions  et  milliards  sor- 
tis à  longs  flots  du  Trésor  public  pour  aller  se  perdre  dans  le 
goufl're  de  la  guerre  civile,  comme  l'eau  du  fleuve  quitte  sa  sour- 
ce limpide  pour  aller  se  perdre  dans  l'immense  profondeur  de 
l'Océan  1  Dans  toutes  ces  dépenses  ruineuses,  ce  sont  surtout  cel- 
les occasionnées  par  l'armée  qu'il  faut  considérer. 

Parlant  des  sommes  abondantes  englouties  dans  les  orgies  de 
la  guerre,  M.  Chevalier  a  fait  une  belle  comparaison  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  de  IVVmérique  du  Nord,  comparaison 
que  nous  lui  empruntons  pour  l'appliquer  à  notre  petite  Haïti, 
avec  certaines  modifications  et  en  gardant  les  proportions  que 
commandent  la  raison  et  le  gros  bons  sens. 

D'un  côté  faites  le  compte  de  ce  qu'Haïti  a  dépensé  depuis  qua- 
tre-vingt-quatre ans  dans  les  guerres  civiles,  et  de  l'autre  addi- 
tionnez tout  ce  que,  pendant  la  même  période,  l'Etat  a  donné, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  pour  creuser  des  canaux  et  établir 
des  chemins  de  fer,  pour  fonder  des  banques  et  ouvrir  des  éco- 
les, pour  lancer  les  innombrables  navires  à  vapeur  qui  font  le 
commerce  sur  les  fleuves,  sur  les  lacs,  sur  les  mers,  et  comparez 
les  deux  sommes  Tune  à  l'autre  ;  vous  serez  surpris  dô  trouver 
que  la  première,  celle  que  l'activité  de  nos  cultivateurs  a  payée 
pour  l'entretien  d'un  état  militaire  dont  il  ne  leur  reste  aucun 
fruit,  excède  la  seconde,  celle  que  les  Etats-Unis  ont  consacrée  à 
toutes  les  œuvres  par  lesquelles  a  été  portée  si  haut  chez  eux  la 
condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale  du  grand  nombre, 
et  qui  leur  demeurent  comme  des  leviers  puissants  pour  le  pro- 
grès de  la  prospérité  et  de  la  civilisation  nationale. 
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Oui,  tandis  que  les  Etats-Unis,  respectant  religieusement  la 
destination  que  le  bon  sons  indique  aux  revenus  de  la  nation,  en 
ont  fait  du  capital  productif,  nous  avons,  nous,  offert  en  pâture 
au  monstre  de  la  guerre  ce  qui  serait  devenu,  dans  notre  pays 
aussi,  du  capital  productif.  Cette  réflexion  m'amène  à  parler  de 
M.  A.  Firmin. 

M.  Firmin,  ancien  ministre  des  Onances  du  gouvernement  ac- 
tuel, a  fait  une  conférence  à  i^aris,  le  8  novembre  1891,  dans  une 
des  salles  richement  parées  du  Grand  Cercle,  à  l'entendement  de 
({uelques  dames  haïtiennes  et  françaises,  dune  belle  assistance 
enfin  composée  d'Haïtiens  et  d'étrangers,  conférence  où  il  a  ex- 
posé la  situation  financière  d'Haïti,  jusqu'à  la  date  à  laquelle  il  a 
quitté  le  ministère. 

Des  documents  financiers  récemment  publiés  par  M.  G.  Fou- 
chard,  il  ressort  qu'au  moment  où  prit  fin  le  gouvernement  du 
général  Salomon,  en  août  1888  —  déduction  faite  d'une  somme  de 
303.645  piastres  13  centimes,  monnaie  étrangère,  qui  se  trouvait 
dans  les  caisses  de  la  Cancfue  nationale  et  qui  était  affectée  aux 
divers  services  de  l'Klat,  entre  autres  au  service  de  la  Dette  exté- 
rieure, emprunt  Domingue  1875  —  la  dette  générale  d'Haïti  s'éle- 
vait à  5.597.944  piastres  C8  centimes,  monnaie  étrangère. 

Si,  au  lieu  de  se  transmettre  dans  le  sang,  sur  des  ruines  et  des 
dévastations,  le  Pouvoir  avait  été  transmis  pacifiquement,  con- 
formément à  nos  lois  constitutionnelles,  la  dette  publique  d'Haïti, 
en  1889,  eût  été  ce  qu'elle  était  en  1888,  et  à  la  veille  d'être  li- 
quidée en  grande  partie.  Mais  les  bouleversements  intérieurs  que 
traversa  le  pays,  d'août  1888  à  août  1889,  en  décidèrent  autre- 
ment. Au  lieu  d'avoir  à  défalquer  de  la  dette  publique  la  somme 
qui  se  trouvait  dans  les  caisses  de  la  Banque,  comme  le  dit 
M.  Fouchard,  cette  somme  esta  ajouter  aux  5.597.944  piastres 
C8  centimes,  puisque  aucune  dette  de  l'Ktat,  dans  l'intervalle, 
n'avait  été  payée.  Le  montant  total  de  notre  dette  était  donc,  en 
définitive,  jusqu'en  août  1888,  etd'après  M. Fouchard,de  5.901.589 
piastres  81  centimes.  Mais  sont-ce  seulement  les  303.645  piastres 
13  centimes  qu'il   faut  ajouter  ici  ?  —   Nullement.  En  effet,  le 
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jour  de  sa  conférence,  M.  Firmin,  parlant  de  la  délie  générale 
de  la  République,  s*cxprlma  de  cette  manière  :  <r  Par  suite  des 
a  dépenses  ruineuses  de  notre  dernière  guerre  civile,  la  dette 
ff  publique  d'Haïti  avait  atteint  le  chilTre  de  près  de  20.000.000 
cr  de  dollars,  vers  la  fin  de  Tannée  1889.  » 

Ainsi,  au  lieu  d'une  diminution  de  notre  dette  publique,  c'était 
un  accroissement  de  près  de  14.402.055  piastres  42  centimes 
qu'il  y  avait  à  constater  dans  le  passif  du  pays,  à  la  fin  de  l'année 
1889. 

Il  est  vrai  que  le  conférencier  s'était  empressé  de  dire  que  : 
c  avec  une  bonne  gestion  financière,  elle  (la  dette)  était  réduite  à 
a  dix-huit  millions  et  demi,  vers  le  milieu  de  1890,  en  y  compro- 
9i  ndiïïi  quatre  millions,  cent  trente  et  un  mille  gourdes  de  papier- 
<s  monnaie.  D'après  V Exposé  général  de  la  sUualion  présenté  aux 
a  Chambres  législatives  en  juin  dernier,  cette  dette  avait  en- 
cr  core  diminué  de  deux  millions  et  demi^  dans  l'intervalle  d'une 
«r  année.  Au  30  avril  1891,  elle  montait  à  onvicon  douze  millions 
«  de  dollars  y  se  décomposant  en 

K  Dette  intérieure 4.418.G43  d.  52  c. 

((      f     extérieure 4.535. 25G  >   25  « 

a      a     flottante  arriérée 1.472.508  »   71  « 

c  Solde  de  divers  emprunts  sur  place.  1.054.445  »  37  « 

a  Réclamations  étrangères,  etc.  .  .  .  94.229  »  54  « 

a  A  ces  chilTres,  il  faut  ajouter  quatre  millions  de  papier-mon- 
naie ^  » 

Ainsi,  vers  la  fin  de  l'année  1889,  la  dette  publique  dllaïti 
avait  atteint  le  chiffre  de  20.000.000  de  dollars  ;  et  au  30  avril 
1891,  elle  desccndaità  environ  12.000.000.  Au  lieu  de  douze  mil- 
lions, mettons,  pour  être  plus  près  de  la  vérité,  11.575.083  dol- 

1  Voir  la  brochure  de  M.  Firmin.  Hatti,  au  point  de  vue  politique^  ad- 
ministratif et  économique^  page  41» 
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lars  39  centimes,  total  do  l'addition  des  chiffres  exposés  plus 
haut. 

Â  ces  chiffres,  dit  M.  Firmin,  il  faut  ajouter  4.000.000  de  pa- 
pier-monnaie, ce  qui  nous  donne  un  total  net  de  15.575.083  dol* 
lars  39  centimes. 

Enfin,  M.  Firmin  ajoutait  :  <(  C'est  un  cas  absolument  excep- 
c  tionnel  dans  l'histoire  des  finances,  dit  le  dernier  Ex^mé  gêné- 
a  rai  de  la  situation  de  la  Réjnibliqtie  d'Haïti,  ûo  voir  un  Etat  se 
c  décharger  de  plus  de  13  ^/o  de  sa  dette,  dans  l'espace  d'une 
c  année,  ce  qui,  pari  passu,  démontre  la  possibilité  rationnelle  de 
a  sa  libération  intégrale  en  sept  ans  et  demi.  > 

De  sorte  que  dans  l'espace  d'un  an  et  six  ou  sept  mois,  fin  de 
1889  et  avril  1891,  il  est  sorti  de  la  caisse  publique  haïtienne  : 

Dette  en  1889.  .....    P.      20.000.000.  «  c. 

Dette  en  1891 P.      15.575.083.39  « 


Différence P.        4.424.916.61  <x 

il  est  sorti  de  la  caisse  publique  quatre  millions  quatre  cent  vingt- 
quatre  mille  neuf  cent  seize  dollars  soixante  et  un  centimes. 

Dans  ce  chiffre  énorme,  pour  combien  figurent  les  frais  occa- 
sionnés par  la  dernière  guerre  civile  ?  —  C'est  ce  que  le  confé- 
rencier n'a  pas  fait  ressortir. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent, 
nul  parmi  nous,  je  pense,  n'osera  essayer  de  prouver,  si  excel- 
lent économiste  et  financier  soit-il,  que  ce  sont  là  des  dépenses 
dont  Haïti  est  appelée  à  bénéficier,  à  moins  d'appeler  bénéfices 
les  cadavres  et  les  ruines  semés  dans  nos  villes  et  dans  nos  cam- 
pagnes par  les  fusils,  les  mitrailleuses  et  autres  engins  de  destruc- 
tion que  cet  argent  nous  a  procurés. 

Se  rcprésente-t-on  ce  que  serait  Haïti  après  ses  vingt-quatre  an- 
nées d'existence,  seulement  après  quarante  ans,  s'imagine-t-on 
ce  qui  s'y  trouverait  de  capitaux,  quel  ravissant  tableau  elle  of- 
frirait au  monde  civilisé,  si  les  millions  de  dollars  que  le  mons- 
tre de  la  guerre  civile  oblige  nos  (Gouvernements  à  retrancher 
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chaque  année  des  revenus  de  la  nation  —  sauf  ce  qui  serait  stric- 
tement nécessaire  au  maintien  de  la  sécurité  et  de  Tordre  pu- 
blics —  avaient  reçu  et  recevaient  l'emploi  que  la  raison  et  la 
liberté  conseillent^  que  Taniour  du  progrès  et  le  désir  ardent  de 
civilisation  inspirent  1 

Ces  gens  que  nous  sommes  convenus  d'appeler  Américains  et 
qui  ne  sont  pas  plus  Américains  que  nous,  ou  du  moins  qui  losont 
autant  que  nous  le  sommes,  ces  gens-là^  8*étant  comportés  comme 
une  nation  prévoyante,  en  ont  été  récompensés,  durant  cette  pé- 
riode de  vingt-quatre  ans,  par  le  bien-être  du  plus  grand  nom- 
bre de  leurs  concitoyens,  par  la  stabilité  défmitive  de  leurs  ins- 
titutions, par  l'avancement  général  de  leur  civilisation.  Nous 
avons  agi,  nius,  en  gens  prodigues  ou  imprévoyants  et  nous  en 
sommes  punis  par  la  misère  formidable  qui  décime  la  majorité 
de  nos  frères^  par  nos  bouleversements  politiques  incessants, 
enfm  par  Tébranlemcnt  profond  do  notre  corps  social,  de  notre 
infortunée  Patrie. 

Mais,  allons  plus  avant  dans  la  recherche  des  suites  de  nos 
orgies  révolutionnaires. 

En  dehors  des  dépenses  occasionnées  par  nos  luttes  intestines 
et  violentes,  à  combien  ne  doivent  pas  s'élever  les  concussions, 
les  dilapidations,  les  fraudes  1 

Si,  en  pleine  paix,  comme  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  on 
peut  détourner  des  sommes  énormes  du  Trésor  public,  soit  par 
la  contrebande,  soit  autrement,  à  quoi  chiffre  ces  sommes  ne 
doivent-elles  pas  monter,  dans  nos  moments  de  troubles  t 

De  [tous  les  côtés  c'est  un  pillage  à  nul  autre  pareil.  On  ne 
pense  qu'à  frauder  l'Etat  le  plus  qu'on  peut. 

Ainsi,  dans  le  Moniteur  du  4  octobre  1888,  époque  de  dissen* 
sions  intestines,  on  lit  ce  qui  suit  : 

f  Sécrétairerie  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce. 

Avis. 

ff  Le  gouvernement  a  été  informé  que  des  individus  sont  por- 
<r  teurs  des  coupons  des  anciens  billets  sans  valeur  de  la  Banque 
a  Domingue  et  essaient  de  les  mettre  en  circulation. 
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tf  Des  mesures  sont  prises  pour  arriver  à  saisir  ees  coupons  et 
c  à  livrer  les  porteurs  à  la  justice  ». 

Sans  rapporter  cet  avis  récent,  je  pourrais  réveiller  le  souve- 
nir de  la  scandaleuse  affaire  du  vol  des  mandats  de  la  Banque  na- 
tionale d'Haïti,  vol  qui  a  eu  lieu  en  1883,  encore  une  période  de 
guerre  civile.  Cette  alTaire  est  si  connue,  en  raison  du  retentisse- 
ment qu'elle  a  eu  tant  dans  le  pays  qu'à  l'étranger,  que  je  devrais 
me  contenter  de  la  signaler  simplement  en  passant  —  Mais  je  ne 
puis  résister  au  désir  de  citer  ici,  à  cet  égard,  un  passage  du 
livre  de  M.  de  Molinari,  à  cause  des  renseignements  qu'il  con- 
tient relativement  aux  agissements,  chez  nous,  de  certains  étran- 
gers sans  vergogne  et  de  leurs  agents  lâchement  protecteurs  dont 
nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure. 

Il  s'agit  toujours  de  ces  pertes  d'argent  que  subissent  nos  finan- 
ces, par  suite  de  nos  guerres  civiles. 

c  La  plus  grosse  de  ces  aiïaires  a  été  celle  du  vol  de  la  Banque 
ff  d*Ilaïti  et  elle  a  causé  une  émotion  qui  n'est  pas  encore  dissipée, 
c  La  Banque  dllaïti  est  de  création  française,  et  elle  remplit  au- 
ff  près  du  gouvernement  les  fonctions  de  caissier.  On  découvrit, 
c  il  y  a  deux  ans  environ  (maintenant  huit  ans)  que  des  man- 
<  dats  s'élevant  à  la  somme  considérable  de  deux  cent  soixante- 
«  quatorze  mille  pta^^y.f  (274,000)  S  payés  par  elle,  mais  que  ses 
c  employés  avaient  négligé  d'annuler,  se  trouvaient  do  nouveau 
cr  en  circulation  et  étaient  présentés  pour  la  seconde  fois  à  la 
a  caisse.  Sur  la  plninle  des  administrateurs  de  la  Banque^  plu- 
ff  sieurs  individus  appartenant  à  des  nationalités  diverses  sont 
c  arrêtés,  les  uns  accusés  du  vol  des  mandats,  les  autres  de  re- 
c  ccl.  Aussitôt  les  représentants  de  ces  nationaux  plus  ou  moins  in- 
f  téressants  prennent  feu,  réclament  leur  mise  en  liberté  immé- 
ff  diate,  en  déclarant  qu'ils  sont  convaincus  de  leur  innocence, 
c  Sur  le  refus  poli  mais  formel  du  gouvernement  et  après  des 
c  incidents  qui  tiennent  à  la  fois  du  drame  et  de  l'opérette,  ils 
c  font  venir  des  navires  de  guerre  et  menacent  d'employer  la 

«A  peu  près  1.370,000  fr. 
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i  force.  Grâce  à  l'intervention  bienveillante  du  consul  d'Espagne^ 
c  l'honorable  et  excellent  M.  Madrilley,  demeuré  calme  en  pré- 
ff  sence  de  l'afToIement  de  ses  collègues,  grâce  au  bon  sens  des 
c  commandants  des  navires,  tout  ce  feu  se  dissipe  en  fumée  et 
ff  force  reste  à  la  loi.  J'ajoute  que,  dans  tout  le  cours  de  ce  con- 
a  Ait  inégal,  la  conduite  et  le  langage  des  représentants  de  la  ré- 
<  publiquenoireauraient  honoré  le  pluscivilisédesËtatsblancs  ». 

De  quels  représentants  s'agit-il,  des  députés  d'alors  ou  des 
membres  du  Pouvoir  exécutif? 

C'est  une  question  que  l'impartiale  Histoire  aura  à  trancher  un 
jour. 

En  attendant,  pour  la  dignité  nationale,  je  suis  honteux,  confus 
de  dire  que  c'est  encore  là  une  conséquence  de  notre  folie  et  de 
notre  stupidité  à  nous  détruire  par  nos  propres  mains. 

Ln  étrangers  en  Haïti,  —  Cette  question  du  vol  des  mandats 
nous  conduit  à  parler  des  sommes  fabuleuses  que  le  trésor  d'Haïti, 
i  la  suite  de  chacune  de  nos  guerres  civiles,  se  voit  dans  la  né- 
cessité de  verser  dans  les  écoutilles  des  cuirassés  étrangers  et  des- 
tinées à  passer  dans  les  poches  de  prétendues  victimes  de  nos  pil- 
lards, de  nos  pétroleurs  et  de  nos  adorateurs  de  brandons. 
*  A  cette  occasion,  et  pour  montrer  comment  un  blanc...  que 
dis-je,  un  blanc?  un  homme  à  cœur  noble  sait  apprécier  des  êtres 
indignes  de  porter  le  nom  d'homme,  et  sait  rendre  justice  au 
faible  opprimé  —  sauf  à  nous  à  faire  ensuite  à  nos  concitoyens  la 
part  de  responsabilité  qui  leur  revient  de  droit  —  à  cette  occa- 
sion, citons  d'autres  passages  du  livre  de  M.  de  Molinari. 

ic  Une  autre  conséquence  des  insurrections  périodiquesqui  ont 
«  ravagé  ce  malheureux  pays»  c'est  d'avoir  ruiné  ses  villes  les 
ff  plus  florissantes,  par  l'incendie  et  le  pillage,  et  livré  le  Trésor 
«  aux  exigences  immodérées  des  résidents  étrangers,  qui  font 
ff  valoir  leur  droit  à  Vindemnité.  Quoique  le  Droit  des  gens  n'ac- 
«  corde  à  cet  égard  aucun  privilège  aux  étrangers,  et  qu'à  Haïti 
«  les  nationaux  ne  soient  admis  à  réclamer  aucune  compensa- 
ff  tion  pour  des  dommages  subis  du  fait  d'une  insurrection,  le 
«  droit  à  l'indemnité  est  consacré  par  l'usage  au  profit  des  étran- 
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«  gcrs,  qui  ne  manquent  pas  d'en  abuser.  Comme  les  insurrec- 
c  lions  sont  des  phénomènes  dont  on  peut  calculer  le  retour 
<  avec  une  exactitude  presque  mathématique^  les  plus  avisés  dé- 
c  posent  à  l'avance  dans  les  bureaux  de  leur  consulat  un  bilan 
«  de  circonstance  qui  sert  ensuite  de  base  à  leurs  réclamations. 
«  La  voix  publique  en  accuse  d'autres,  encore  moins  scrupuleux, 
c  d'encourager  les  incendiaires  et  de  les  assister  au  besoin.  Les 
c  réclamations  s'élèvent  à  des  hauteurs  vertigineuses  ;  j'ai  eu  la 
«  curiosité  d'examiner  le  détail  de  quelques-unes.  Le  fameux 
c  Mémoire  de  Don  Pacifko  était  modéré  en  comparaison  et  le  prix 
<c  auquel  ce  protégé  de  lord  Palmerston  cotait  sa  bassinoire  eût 
c  paru  dérisoire  aux  réclamants  d'Haïti.  À  l'occasion  de  Tincen- 
c  die  et  du  pillage  de  Port-au-Prince  en  1883,  par  exemple,  le 
c  Révérend  M.  Mossell,  missionnaire  protestant,  c  homme  d  une 
c  éducation  forte  et  étendue,  d'une  culture  et  d'une  piété  chré- 
c  tienne  rares  >,  au  dire  de  son  consul,  réclamait  la  somme mo- 
c  dique  de  60,000  piastres  fortes  (300,000  fr.)  pour  avoir  été 
«  gravement  insulté  avec  sa  femme,  «  personne  pieuse,  remar- 
c  quable  par  son  influence  et  ses  succès  à  la  fois  comme  institu- 
«  trice  et  missionnaire  ».  La  commission  mixte  des  indemnités, 
«  pourtant  fort  libérale,  se  contenta  de  lui  en  allouer  2,500.  Les 
a  indemnités  accordées  aux  étrangers  victimes  de  cetincendie  se 
c  sont  élevées  à  594,518  piastres  (3  millions  de  francs  environ), 
(C  que  le  gouvernement  haïtien  s'est  engagé  à  payer  par  sixièmes, 
a  Un  membre  de  la  colonie  étrangère  que  j'interrogeais  à  ce  su- 
((  jet  me  disait  :  «  On  a  terriblement  abusé  des  indemnités  et 
c  l'incendie  est  devenu  un  moyen  de  liquider  les  fonds  de  ma- 
«  gasinsavec  400  Vode  bénéfice.  La  libéralité  des  commissions 
a  mixtes  a  singulièrement  encouragé  l'industrie  des  indemni- 
(c  taires.  A-t-on  eu  la  bonne  chance  de  subir  une  détention  de 
f  quelques  jours,  ou  simplement  d'être  attaqué  par  le  journal 
f  l'Œil,  soupçonné  d'attaches  gouvernementales  ?  Vite  on  ré- 
f  clame  1,000  ou  10,000  piastres,  selon  la  gravité  que  l'on  se  plaît 
c  à  attribuer  au  dommage  ou  à  l'ofl'ense  et  l'on  s'empresse  de 
a  faire  appuyer  sa  réclamation  par  ce  tout-puissant  personnage 
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«  qu'on  appelle  un  consul  ou  un  ministre  plénipotentiaire • 

ff  Malheureusement  —  et  c*est  encore  une  des  conséquences 
a  de  ses  révolutions  périodiques  et  de  la  situation  troublée  qu'cl- 
a  les  ont  créée  —  Haïti  importe  du  dehors  plus  de  coquins  que 
a  d'honnêtes  gens.  11  y  vient  de  la  Jamaïque  et  des  autres  Antll- 
<K  les,  des  Etats-Unis  et  même  d'Europe,  utie  société  mêlée  d'aoentu- 
a  riers,  de  faiseurs  d'affaires  véreux,de  banqueroutiers, de  famsaires^ 
a  que  la  spéculation  sur  les  incendies  et  les  indemnités,  le  com- 
a  merce  des  «r  feuilles  n  et  les  a  jobs  »  de  tout  genre,  attirent  na- 
f  turellement  comme  les  ulcères  attirent  les  mouches  '>. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  nous  accuser  de  haïr  les  étrangers  qui 
viennent  chez  nous,  quand  nous  éprouvons  quelque  soulagement 
à  leur  exprimer  parfois  des  vérités  d'une  dure  digestion,  mais 
d'une  digestion  dure  pour  ces  gens  sans  vergogne,  parce  que  ce 
sont  précisément  des  vérités. 
Je  connais  ce  proverbe  : 

Il  ne  faut  jamais  dire  aux  grands 
Do  vérité  qui  lour  déplaise. 

Cependant,  je  connais  aussi  un  mot  d'un  monarque  qui  pense 
mieux  ;  t  Ceux  que  j'aime  le  plus,  ce  sont  ceux  qui  me  diront 
€  toujours  la  vérité,  même  quand  elle  pourrait  me  déplaire». 
(JJ empereur  Guillaume). 

Non  t  nous  ne  haïssons  personne.  Et  si  nous  ne  détestons  pas 
ceux  qui  viennent  nous  dévaliser  comme  des  rôdeurs  de  grands 
chemins,  ne  pouvons-nous  pas  à  plus  forte  raison  haïr  ceux  qui 
demeurent  tranquillement  chez  eux,  qui  nous  font  un  accueil 
sympathique,  cordial,  de  môme  que  nous  savons,dans  nos  foyers, 
recevoir,  de  la  façon  la  plus  correcte,  la  plus  sympathique  et  la 
plus  cordiale,  tous  les  étrangers  qui  viennent  nous  visiter  en  amis 
sincères  pour  nous  consoler  de  nos  malheurs,  pour  dissiper  no- 
tre aveuglement,  qui  viennent  partager  avec  nous  notre  pain,  tout 
en  nous  encourageant  au  nom  de  la  fraternité,  de  la  solidarité 
humaine,  au  nom  de  l'humanité  1 

Maintenant,  un  mot  aux  Haïtiens  fabricants  de  guerres  civiles. 

En  1888,  j'ai  eu  à  défendre  mes  concitoyens  qu'un  journaliste 
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parisien  ridiculisait  (1«ins  un  article  où  il  avait  fait  allusion  à 
cotto  question  dos  indemnités  étrangères.  A  cette  occasion,  voici 
ce  que  je  disais,  on  réponse,  dans  le  journal  La  lievtie  diploma- 
U'qtLe, 

Pour  ce  qui  est  de  ces  étrangers  dont  les  réclamations,  «  ap« 
«  puyées  par  les  canons  des  croiseurs  de  leurs  nations  respec- 
tives, s'élèvent  à  des  hauteurs  vertigineuses  »,  les  Haïtiens  ne 
se  font  plus  illusion  sur  leur  origine,  leur  vraie  place  dans  leur 
propre  pays,  et  sur  le  but  de  leur  séjour  dans  la  patrie  de  Tous- 
saint-Louvcrture,  de  Jean-Jacques  Dessalincs  et  de  Pétlon. 

Aussi,  à  cet  égard,  il  se  produit  un  bien  beau  travail  intellec- 
tuel et  moral  en  Haïti. 

ElTectivement,  la  dernière  constitution  haïtienne  stipule  for- 
mellement (art.  192)  (fue  «  en  cas  de  pertes  éprouvées  par  le  fait 
des  troubles  civils  et  politiques,  nul  Haïtien  ou  étranger  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  » . 

Les  signataires  de  cette  constitution  ont  parlé  ainsi  parce  qu'ils 
n  ignorent  pas  qu*en  Droit  des  gens  moderne,aucuD  Etat,  à  moins 
qu'il  n*y  soit  formellement  engagé  par  des  conventions,n'estdans 
Tobligation  de  traiter  les  sujets  étrangers  mieux  qu'il  ne  traiteses 
propres  sujets. 

Les  Haïtiens  n'ignorent  pas  davantage  que  quand  des  sujets 
d*une  puissance  amie  ont  été  lésés  dans  leurs  intérêts  par  le  fait 
unique  et  avéré  des  agents  ou  des  sujets  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvent  régulièrement,  il  y  va  de  l'équité,  de 
l'honneur  de  cet  Etat  de  se  reconnaître  responsable  et  d'accorder 
la  réparation  des  dommages  subis.  Si,  lorsque  le  dernier  cas  ne 
se  présente  pas,  aucune  réparation  n'est  due  à  l'étranger,  ses  ré- 
clamations, à  plus  forte  raison,  ne  sauraient  être  valables  quand, 
en  soutenant  la  division  et  la  discorde  civile  dans  un  pays  autre 
que  le  sien,  il  a  été  le  principal  artisan  de  ses  pertes. 

Voilà  trois  principes  de  Droit  des  gens  formellement  reconnus 
par  tous  les  peuples  civilisés,  et  en  tête  l'Angleterre,  la  France, 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

Eh  bien,  c'est  en  dépit  de  cette  reconnaissance  formelle,  c'est 
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par  une  violation  de  ces  principes  et  par  un  abus  de  force  qu'on 
a  vu  souvent  en  Haïti  le  canon  do  l'étranger  menacer  d'enfoncer 
la  caisse  publique  pour  donner  satisfaction  à  ces  injustes  récla- 
mations dont  la  plupart  sont  produites  par  des  individus  qui,  au- 
paravant, n'avaient  seulement  pas  une  loque  sur  le  dos  et  qui, 
après  ces  événements,  trouvent  place  à  côté  des  plus  heureux, 
môme  de  ceux  qui  le  sont  devenus  honnêtement. 

Du  moment  donc  que  la  voix  de  la  justice,  du  droit  etdeTé- 
quité  ne  peut  encore  pas  se  faire  entendre  en  Haïti,  on  dira  à  ces 
gens  Apres  à  la  curée:  puisque,à  charge  à  votre  patrie  et  abusant 
de  la  confiance  des  Haïtiens,  vous  n'envahissez  leur  sol  que  pour 
les  diviser  et  après  récolter  le  fruit  do  vos  funestes  semences, 
continuez  d'exploiter  l'ignorante  crédulité  de  ceux  d'entre  eux 
que  vous  avez  pu  endoctriner  et  pousser  à  avilir,  à  ruiner  leur 
patrie  ;  continuez  de  jouer  ce  rôle  indigne,en  attendant  que  sonne 
l'heure  du  droit,  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Voilà  ce  qu'on  peut  seulement  leur  dire  avec  dédain. 

Mais,  ce  qu'on  ne  saurait  dire  sans  signaler  une  honte,  une 
infamie  pour  l'humanité,  c'est  qu'en  plein  XIX"  siècle  il  se  trouve 
des  hommes  civilisés,  à  la  tète  de  peuples  civilisés,  pour  com- 
mettre —  ignorant  leur  haute  mission  dans  le  grand  concert  des 
nations  —  l'acte  inqualifiable  de  prostituer  la  force  de  leur  pays 
au  vol,  à  l'injustice  et  à  l'iniquité.  Un  noble  et  grand  esprit,  celui 
qui  a  conçu  Les  ChiUitnenls^  a  écrit  :  Quiconque  dit  aujourd'hui  : 
la  force  prime  le  droit,  fait  acte  de  moyen  âge  et  parle  aux 
hommes  de  trois  cents  ans  en  arrière.  > 

Cependant,  les  Haïtiens,  ayant  confiance  en  cette  justice  su- 
prême, qui  prévaut  sur  les  justices  humaines,  et  ne  désespérant 
pas  un  seul  instant  de  la  victoire,  disent  avec  le  même  Hugo  : 
f  Aujourd'hui  la  force  s'appelle  la  violence  et  commence  à  être 
jugée.  —  La  civilisation,  sur  la  plainte  du  genre  humain,  instruit 
le  procès  et  dresse  le  grand  dossier  criminel  des  conquérants  et 
des  capitaines.  >  Alors,  parlant  avec  la  voix  du  juste,  du  sage,  il 
ajoute  :  «  Bientôt  il  n'y  aura  qu'une  puissance^  la  conscience  au 
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service  du  droit  et  de  la  justice  ;  il  n'y  aura  qu'une  gloire,  le 
génie  au  service  de  la  vérité...  t 

Noble  France,Franco  savante,  le  jour  où  se  lèvera  le  soleil  qui 
illuminera  cette  belle  transformation  dans  le  monde,  avec  quelle 
allégresse  les  petits,  les  faibles  —  toujours  par  toi  défendus  et 
enfin  garés  des  convoitises  suspendues  sur  leur  existence  comme 
la  formidable  épée  si  connue  —  diront  que  tes  efforts  héroïques 
n'ont  pas  été  vains,  que  les  principes  sacrés  de  Téternel  Quatre- 
Vingt-Neuf  ne  sont  point  des  chimères  1  —  Oh  I  c'est  alors  aussi 
que,  dans  un  sublime  enthousiasme,  Thumanité  entière,  élevant 
sa  puissante  voix,  en  te  bénissant,  fera  entendre  ce  mot  qui  soulage 
et  fait  dilater  le  cœur  :  llosanna  ! 

Voilà  ce  que,  sous  le  coup  de  l'indignation,  je  disais,  en  défen^ 
dant  ceux  de  mes  compatriotes  qui  font  honneur  à  notre  pays  en 
fuyant  nos  discordes  civiles. 

Souvent  j'entends  des  Haïtiens  qui,  certes,  ne  manquent  pas  de 
commanditer  les  guerres  civiles  avec  l'espoir  d'en  tirer  le  double, 
le  triple  de  ce  qu'ils  donnent  d'argent  aux  révolutionnaires^ 
souvent  je  les  entends  se  plaindre  en  disant  que^  malgré  les  pertes 
qu'ils  subissent  réellcment,nos  chambres  législatives  refusent  de 
leur  voter  des  indemnités,  tandis  qu'elles  dédommagent  toujours 
tous  ceux  des  étrangers  qui  produisent  des  réclamations  justes 
ou  non  fondées. 

Ont-ils  raison  de  se  plaindre? 

Nous  le  dirons  bientôt. 

Dans  sa  brochure  que  nous  avons  déjà  citée,  M.  le  général  Lé- 
gitime a  écrit  :  a  Dans  cette  fertile  contrée,  où  un  peuple  hospi- 
€  talier  par  excellence  pardonne  aux  Bandes  de  Praloto  *,  tandis 

'Nolede  la  brochure  :  •  Lc21  novembre  1791,  unbanditdu  nomdePra- 
lolo,  pour  rompre  le  concordat  qui  existait  entre  les  hommes  de  couleur 
et  les  blancs  de  Port-au-Prince,  saisit  Toccasion  d'un  conflit  survenu  à 
propos  d*un  noir  nommé  Scapin  pour  incendier  et  massacrer.  Le  feu  ne 
cessa  de  répandre  ses  ravages  qu'au  bout  de  quarante-huit  heures,  et  27 
ilets  de  la  vi]le>sur  trente,  furent  la  proie  des  flammes,  cinq  cents  maisons 
brûlées,  et  les  pertes  s'élevaient  à  cinquante  millions  de  livres  tournois,  i 
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t  qu'il  jette  à  peino  un  voile  sur  les  événements  de  septembre 
c  1883,  l'Etranger  n  est  plus  l'Etranger,  c*est  le  citoyen  romain, 
«  le  Peuple-Roi. 

a  Le  paria,  c'est  rilaîtien.  t 

En  effet,  les  étrangers  sont  plus  maîtres  en  Haïti  que  dans  leurs 
propres  pays.  Sans  que  la  nation  haïtienne  —  comme  cela  s'est 
établi  dans  les  Echelles  du  Levant  —  n'ait  signé  aucun  pacte  avec 
leurs  gouvernements,  ils  jouissent  cliez  nous  de  certains  privilèges 
que  riiaïtien  ne  saurait,  à  bon  droit,  énergiqucmcnt  revendiquer, 
sous  peine  de  se  faire  considérer  comme  fauteur  de  désordres, 
ennemi  de  sa  Patrie  *  ;  et  je  ne  serais  nullement  surpris  de  le  voir, 
s'il  osait  persister,  conduire  en  prison  sous  une  pluie  de  coups 
de  bâton. 

Pour  conlirmer  ma  manière  de  voir,  je  puis  citer  le  fait  que 
voici. 

Un  jour,  revenant  d'une  revue  militaire,  d'une  parade  —  c'est 
le  cas  de  dire  dune  parade  —  un  de  nos  généraux  en  activité 
rencontra  un  pauvre  noir  qui  semblait  sur  le  point  de  succomber 
sous  la  dent  de  la  faim.  Sans  se  demander  si  sous  ces  haillons  qui 
circulaient  dans  nos  rues  battait  un  cœur  d'honnête  homme,  do 
citoyen  laborieux,  l'omnipotent  s'avisa  de  faire  administrer  une 
volée  de  coups  de  coco  macaque  à  ce  vagabond,  comme  il  disait, 
pour  la  simple  raison  qu'il  n'avait  pas  daigné  faire  un  salut  d'es- 
clave à  ses  épaulettes  et  à  ses  galons  luisant  sous  les  rayons  ar- 
dents de  notre  soleil  de  liberté.  Le  misérable,  qui  était  un  sujet 
de  la  reine  d'Albion,  s'empressa,  comme  bien  Ton  pense,  d'aller 
déposer  sa  demande  d'indemnité  à  la  chancellerie  anglaise.  Ap- 

'  À  Fégard  des  musulmans,  des  peuples  deTextrômc  Orient,  par  exem- 
ple, la  situation  des  Européens  est  réglée  d'après  des  conventions  (capi- 
tulations) intervenues  entre  les  Etats  européens  et  les  gouvcrneaienlsde  ces 
peuples,  conventions  où  parfois  on  reconnait  aux  Européens  de  passage  ou 
résidant  dans  ces  pays,  au  détriment  des  indigènes,  des  privilèges  aussi 
exorbitants  que  contraires  au  Droit  des  gens  et  ii  la  dignité  d'un  Etat  in- 
dépendant, d'un  Etal  souverain.  Ainsi,  dans  ces  pays,  les  Européens  ne 
sont,  de  fait,  pleinement  justiciables  d'aucun  tribunal  indigène  môme 
pour  les  cas  prévus  par  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  —  Eu  un  mot,  ils 
jouissent  de  l'exlerrilorialité. 
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pelé  et  interrogé  sur  son  méfait,  notre  général,  confus,  ne  trouva 
plus  de  termes  assez  énergiques  pour  exprimer  ses  regrets  cui- 
sants et  ses  plates  excuses,  prétextant  qu  il  avait  cru  avoir  alTaire 
à  un  Haïtien.  Donc,  à  l'étranger  des  doU  irs,  à  rilaïtien  du  coco 
macaque  à  discrétion. 

Voilà  ou  en  sont  nos  pauvres  concitoyens. 

Dirai-je  que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  de  ces  consé- 
quences inévitables  de  la  lutte  pour  rexislonce,  lutte  oii  il  es^ 
toujours  visible  que  tel  des  deux  adversaires  est  destiné  d'a- 
vance à  être  éliminé,  ses  armes  étant  inférieures  à  celles  de  son 
concurrent  ? 

Il  y  aurait  folie  à  le  dire 

Oui,  je  me  refuse,  quant  à  moi,  à  voir  là  une  de  ces  consé- 
ques  inéluctables. 

C'est  triste,  navrant  à  enregistrer,  mais  c'est  ça  qui  se  fait. 

Et  comment  les  étrangers  sont-ils  parvenus  à  s^établir  ainsi 
chez  nous  et  à  notre  détriment  ?  Comment  surtout  peuvent-ils  se 
faire  payer,  à  la  suite  de  nos  guerres  civiles,  de  grosses  indem- 
nités, même  quand  ils  n'ont  subi  aucune  perte,  tandis  que  l'Haï- 
tien ruiné  n'obtient  rien  du  tout  du  Trésor  ? 

Cojiimcnt  ?  par  le  fait,  par  la  volonté  de  l'Haïtien  lui-même. 

Ainsi,  brigue-t-il  une  fonction  élective  quelconque  ?  —  Il  lui 
faut  beaucoup  d'argent.  Comme  il  n'en  a  presque  jamais,  du 
moins  jamais  suilisamment,  il  est  obligé  de  recourir  à  des  capi- 
talistes intermédiaires,  sans  souci  do  l'opinion  et  de  la  dignité  na- 
tionale, à  des  capitalistes  capables  de  se  jeter  tête  baissée  dans 
ces  orgies  électorales.  Alors,  les  seuls  auxquels  il  trouve  à  faire 
appel  sont  ces  étrangers  dont  parle  M.  de  Molinari.  L'Haïtien  a 
iini  par  leur  faire  croire  qu'ils  sont  nécessaires  dans  le  gouverne- 
ment de  son  pays,  comme  porte-banniores  de  nos  factions.  De 
cette  façon  ils  sont  arrivés  à  exercer  une  direction  incontestable 
et  incontestée.  Ce  sont  eux  qui  convoquent  los  électeurs  en  réu- 
nion privée  et  qui  préparent  les  programmes  ;  enûn  ils  sont  au- 
jourd'hui indispensables  dans  nos  aifaires  de  politique  inté- 
rieure. 
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A  Taide  de  leur  propagande  insensée,  ils  dépravent  l'esprit 
des  hommes  respectables  de  toutes  les  classes  de  notre  société,  et 
moyennant  une  large  distribution  du  métal  tentateur,  ils  empor- 
tent souvent  le  succès  ou  y  contribuent  dans  la  plus  grande  pro- 
portion. Ce  sont  ces  intermédiaires  bruyants,  ces  corrupteurs  en 
premier  qui  constituent  la  véritable  plaie  de  la  nation,  soit  à 
cause  des  manœuvres  qu'ils  mettent  en  pratique,  soit  par  la  cor- 
ruption qu'ils  répandent  et  qu'ils  sont  parvenus  à  rendre  fami- 
lière dans  notre  pays. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  services  qu'ils  nous  rendent. 

Dès  que  l'Haïtien  veut  troubler  la  paix  publique,  arrêter  les 
progrès  de  son  pays  en  le  ruinant,  c'est  à  ces  étrangers  qu'il  va 
s'adresser  pour  obtenir  les  armes  et  l'argent  nécessaires  à  la 
perpétration  de  son  attentat  contre  sa  Patrie. 

Quelle  est  la  guerre  civile  qu'on  a  vue  déchirer  les  flancs  d'ilaîti 
et  qui  n'ait  été  commanditée  par  des  étrangers  sollicités  par  nos 
révolutionnaires  ? 

Des  étrangers  comme  des  Haïtiens  l'ont  confessé  à  M.  de  Moli- 
nari  qui  le  rapporte  ainsi  dans  son  livre  :  c  Celte  sorte  d'affaire 
c  s'organise  habituellement  en  commandite.  Des  fmanciers  et  des 
t  négociants  se  chargent  de  fournir  les  premiers  fonds,  souvent 
t  même  ils  intéressent  à  l'alTaire  leurs  correspondants  d'Europe, 
f  Un  négociant,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  rencontrer  à  Col  on, 
«  avait  fait  passer  à  lui  seul  au  chef  de  l'entreprise  (de  1883)  une 
r  somme  de  80.000  francs  souscrite  de  l'autre  côté  de  l'Océan. 

c  Lorsque  l'affaire  réussit,    les  commanditaires  réalisent 

«  des  bénéfices  plantureux  ;  n'ont-ils  pas  à  leur  disposition  le 
ff  budget  et  les  jobs  ?  > 

En  face  de  semblables  procédés  pour  s'enrichir  en  ruinant  son 
pays,  je  demande  si  l'Haïtien  a  le  droit  de  protester  contre  les 
privilèges  qu'il  à  lui-môme  octroyés  aux  étrangers,  contre  sur- 
tout les  indemnités  qu'ils  réclament  parfois  injustement  de  nos 
gouvernements,  à  la  suite  de  nos  massacres  et  de  nos  pillages. 

Admettons  qu'ils  eussent  honte  de  produire  ces  réclamations^ 
pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pris  aucune  part  à  nos  guerres  civi- 
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les,  mais  quand,  après  avoir  versé  leur  argent  dans  le  gouffre  de 
nos  révolutions,  ils  voient  ces  révolutions  échouer,  leurs  intérêts 
ne  leur  commandent-ils  pas  d'user  de  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  sauver  du  naufrage  le  plus  qu'ils  peuvent  ?  Et  à  la 
vue  de  la  facilité  avec  laquelle  les  commanditaires  obtiennent  le 
remboursement,  même  au  delà,  de  leur  mise,  pourquoi,  sousTin- 
fluence  du  besoin,  les  croupiers,  ceux  qui  n  ont  rien  versé  ni 
rien  perdu,  ne  réclameraient-ils  pas,  eux  aussi,, les  faveurs  de  la 
corne  (TcAondance  ? 

D'une  autre  part,  eu  égard  aux  pots-de-vin  auxquels  ces  raz- 
zias d'un  autre  genre  donnent  toujours  lieu,  pourquoi  recule- 
rait-on devant  le  fait  indigne  de  les  protéger  et  de  les  encourager, 
sans  souci  de  son  honneur  et  de  la  dignité  du  poste  qu'on  occupe? 
—  Dans  mon  pays,  j'ai  vu  pire  que  cela  ;  j'ai  vu,  de  mes  yeux 
vu,  certains  agents  dii)lomatiques  s'agenouiller  presque  devant 
un  ministre  ou  un  chef  d'Etat,  implorant  la  faveur  de  la  Caisse 
publique  haïtienne. 

Quelle  langue  serait  assez  riche  pour  fournir  les  termes  pro- 
pres à  qualifier  un  agent  olllciel  d  Haïti  qui  se  serait  ravalé  de  la 
sorte I  —  Voyez-vous  d'ici,  aflichéc  dans  les  kioques  de  journaux 
de  Paris,  la  caricature  d'un  plénipotentiaire  nègre  au  quai 
d'Orsay  ou  à  l'Elyée,  demandant  l'aumône  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  ou  à  M.  Carnot  ? 

Pour  revenir  à  nos  moutons,  ce  n'est  donc  pas  une  bagatelle 
comme  celle  de  soutenir  des  réclamations  injustes  qui  pourrait 
indigner  des  plénipotentiaires  de  la  trempe  de  ceux  dont  j'ai  eu 
l'occasion  de  constater  la  platitude. 

11  est  donc  bien  établi  que,  assaillie  par  les  dépenses  de  nos 
luttes  intestines,  par  les  dilapidations,  par  les  fraudes  dans  la 
perception  des  revenus  de  TKtat  et  par  mille  autres  choses  de  ce 
genre,  Haïti  est  réduite  à  ne  posséder  de  finances  que  le  nom .  Et 
à  qui,  à  quoi  sommes-nous  redevables  de  cette  triste  situation  ? 

A  nos  fabricants  de  guerres  civiles,  à  cet  état  d'anarchie  dans 
lequel  nous  agonisons  depuis  cent  ans  bientôt. 

*  * 

24 
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Crédit  public.  —  Nous  voilà  à  rexamcn  de  la  dernière  des 
conséquences  de  nos  guerres  civiles  qui  m'ont  paru  mériter 
Tattention  et  la  méditation  de  mes  concitoyens. 

Je  vais  chercher  la  place  qu*occupe  Haïti  parmi  les  Etals  qui 
jouissent  d'un  certain,  crédit,  en  dehors  de  la  sphère  de  leur 
existence  intérieure. 

J'ai  souvent  entendu  des  financiers  de  notre  pays  exprimer  leur 
étonnementde  voir  les  titres  au  porteur  des  emprunts  dllaîti 
s'offrir  à  un  prix^  l)icn  inférieur  à  leur  prix  d'émission.  Je  me 
plais  à  croire  que  ces  Messieurs  s'étonnent,  parce  qu'au  moment 
où  ils  parlent  notre  pays  se  trouve  dans  un  de  ces  rares  instants 
où  la  paix  y  règne  plus  ou  moins,  car  leur  manière  de  voir  serait 
sans  excuse,  s'ils  envisageaient  les  périodes  pendant  lesquelles 
nous  traversons  ces  heures  lugubres  où  Tanarchie  seule  ose  élever 
la  voix. 

Nous  plaçant  donc  dans  une  de  ces  courtes  périodes  de  paix, 
nous  allons  exposer  quelques  réflexions  qui  pourront»  je  pense, 
avoir  raison  de  Tétonnement  le  plus  spécieux,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  titres. 

.  «r  Les  Ëtats,  considérés  comme  emprunteurs,  se  divisent  en 
cr  deux  catégories  :  les  uns,  qui  ofl'rent  des  garanties  sérieuses, 
f<  c'est-à-dire  qui  ont  des  gouvernements  réguliers,  une  organi- 
a  sation  économique  moderne,  une  population  laborieuse;  les 
«  autres,  au  contraire,  avec  lesquels  on  ne  peut  compter  sur 
«  rien,  parce  que  le  gouvernement  y  est  arbitraire,  que  la 
ff  constitution  économique  y  est  mauvaise,  et  que  les  conditions 
cr  même  d'une  administration  régulière  ne  s'y  rencontrent  pas. 
a  Les  premiers  de  ces  Ktats  ont  un  crédit  en  général  plus  élevé 
«  au  dedans  qu'au  dehors,  c'est-à-dire  chez  eux  qu'à  Tétranger  : 
a  les  autres,  au  contraire,  n'ont  aucun  crédit  au  dedans  et 
d  jouissent,  cependant,  d'un  certain  crédit  au  dehors,  par  l'appât 
«r  des  intérêts  très  élevés  de  leurs  emprunts  qui  tentent  quelques 
a  esprits  entreprenants  ou  quelques  hommes  irréfléchis  et 
«r  ignorants. 

«  Ces  gouvernements  ne  trouvent  à  se  procurer  des  ressources 
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a  que  par  des  emprunts  extérieurs,  le  capital  étant  rare  chez 
c  eux  et  les  capitalistes,  qui  les  étudient  de  près,  se  méfient 
«  d'eux  *.  » 

Cependant,  ces  gouvernements, —  parmi  lesquels  nos  financiers 
en  question  rangeront,  s'ils  le  veulent,  ceux  qu'Haïti  a  eus  jus- 
qu'ici, —  ces  gouvernements  trouvent  des  prêteurs  ;  et  la  meilleure 
preuve  que  je  puisse  en  donner  consiste  à  dire  que  grâce  à  ses 
gouverneurs  actuels,  lliXiti  gcmitsous  le  poids  de  dettes  extérieures 
contractées  dans  les  conditions  les  plus  onéreuses  pour  le  pays, 
onéreuses  parce  que,  d'une  part,  le  taux  est  excessif,  d'autre  part, 
le  capital,  le  plus  souvent,  est  employé  improductivement. 

Eh  bien,  «  dans  les  temps  de  crises  —  dit  encore  L.  Beaulieu 
a  —  spécialement  quand  un  gouvernement  s'établit  à  la  suite 
c  d*une  révolution,  les  fonds  baissent  et  tombent  ordinairement 
c  au-dessous  du  pair.  > 

Et  n'est-ce  pas  dans  une  semblable  situation  que  nous  nous 
trouvons  à  tout  instant? 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Voici  un  exemple  tiré  de  la  brochure  publiée  en  1875  et  dont 
nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs  passages  :  c  II  y  a  trois  mois 
«  à  peine,  le  Crédit  industriel  et  commercial  émit,  de  concert 
cr  avec  la  maison  Marcuard,  André  et  C'*",  un  emprunt  haïtien 
a  do  21  millions  environ  en41.G75  obligations  de  500  frs.  Cette 
or  émission  était  faite  au  taux  de  4C0  fr.  par  obligation,  devant 
«  rapporter  40  fr.  d'intércH  par  an. 

et  Séduits  par  le  haut  revenu  promis,  par  le  patronage  d'un 
«  établissement  de  crédit  réputé  de  premier  ordre  et  d'une 
«  maison  de  banque  honorablement  connue,  les  capitalistes, 
a  sans  se  demander  môme  où  était  située  Haïti,  s'en  rapportant 
fit  aux  énonciations  faites  dans  les  annonces,  souscrivirent  la 
a  presque  totalité  de  cet  emprunt. 

€  Mais,  après  réflexion,  ils  se  hâtèrent  de  se  débarrasser  de 
c  leurs  titres,  qui  perdirent,  en  quelques  jours,  une  quarantaine 
f  de  francs  sur  le  cours  d'émission. 

^  L.  Beaulieu.  —  Science  des  finances. 
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c  De  mauvais  bruits  commençaient  à  circuler » 

Ce  n'est  pas  encore  tout. 

Qu'advient-il  de  ces  titres,  après  nos  troubles?  —  Il  advient 
que  la  dépréciation  continue  et  se  maintient  pendant  des  mois 
entiers. 

Et  quelle  en  est  la  raison  ?  —  La  raison  est  que  durant  et  quel- 
que temps  après  nos  luttes  le  paiement  des  intérêts  du  capital  se 
trouve  forcément  suspendu,  on  ne  sait  pour  combien  de  mois  ; 
parce  qu'on  ignore  si,  après  les  dévastations,  le  pays  pourra  assez 
tôt  se  relever  de  ses  ruines;  remettre  le  travail  sur  pied; 
replacer  sa  situation  économique  sur  sa  première  base,  si  elle 
était  bonne,  solide;  adopter  une  nouvelle  base  si  la  première 
était  défectueuse,  enfin  reconstituer  ses  finances  ;  parce  qu'on 
ignore  si  le  gouvernement  pourra  faire  toutes  ces  choses  si 
compliquées^  si  difliciles  et  qui,  dans  ces  circonstances,  sont 
toujours  si  longtemps  à  se  réorganiser,  on  se  demande  s'il  pourra 
faire  tout  cela  à  temps,  pour  parvenir  à  payer  les  intérêts  échus 
et  non  encore  versés  dans  les  i>oches  des  porteurs,  avant  qu'arrive 
la  nouvelle  échéance  ;  parce  qu'on  ignore  si  les  deux  échéances 
seront  payées  en  même  temps  ou  si  tout  au  moins  la  première 
due  ou  la  dernière  à  échoir  ne  restera  pas  toujours  en  souffrance. 
C'est  précisément  ce  fait  que  M.  D.  Pouilh,  en  1863,  constatait 
dans  son  Abnandchy  quand  il  disait,  en  parlant  de  la  dette  de 
1825. 

c  La  dette  devait  s'éteindre  en  18G7.  Mais  les  bouleversements 
c  politiques  que  le  pays  a  eu  à  supporter,  entraînèrent  Tinter- 
c  ruption  du  service  de  1844  à  1848.  Ces  cinq  années,  par  con- 
ff  vention  conclue  le  15  mai  1849,  furent  rcjctées  à  l'arriéré  i. 

Flottant  dans  l'incertitude  pour,  finalement,  subir  l'arriéré,  on 
comprend  que  personne,  même  un  millionnaire,  ne  veuille  se 
charger  de  papier  que  nos  discordes  civiles  rendent  plus  encom- 
brants qu'utiles. 

C'est  de  cette  façon  que  les  titres  actuels  des  emprunts  d'Haïti 
sont  arrivés  à  être  sans  valeur,  de  même  que  l'avaient  été  pen- 
dant longtemps  ceux  de  l'emprunt  de  1825-1826. 
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A  cet  égard,  M.  Pouilh  disait  encore  :  c  L'emprunt,  il  fut  une 
c  époque,  était  discrédité  au  point  que  les  coupons  émis  pour 
1.000  francs,  en  valaient  à  peine  3S0  ». 

Ainsi,  plus  nos  guerres  civiles  se  répètent,  plus  les  obligations 
dllaïti  se  dépriment,  et  plus  elles  perdent  de  leur  valeur  plus  le 
crédit  national  se  trouve  à  la  dérive  pour  aller,  en  fin  de  compte, 
s'échouer  pitoyablement  sur  le  roc  de  la  banqueroute,  de  c  la 
hideuse  banqueroute  »  où  Ton  plantera  un  énorme  poteau  contre 
lequel  sera  afliché  le  nom  glorieux  de  la  Patrie  :  ce  sera  le  pilori, 
ce  sera  la  dégradation,  non  pas  civique,  mais  nationale,  ce  sera 
l'avilissement,  ce  sera  la  honte,  ce  sera  en  un  mot  la  mort,  car 
Texécution  en  effigie  équivaut  à  la  mort. 

Et  pourquoi  ces  tortures  physiques  et  morales  ? 

C'est  que  la  malheureuse  Haïti  est  sous  le  coup  de  la  défaveur, 
du  discrédit  qu'ont  jeté  sur  elle  nos  guerres  de  frère  contre  frère. 
Oui,  notre  pauvre  Patrie  subit  la  peine  des  rivalités,  des  rancu- 
nes personnelles  dont  le  bon  sens  public  n'est  pas  encore  par- 
venu à  la  dégager,  pour  apprécier  exclusivement,  en  elles-mê- 
mes, les  richesses  immcnses,inappréciablcs  que  notre  belle  Haïti 
porte  dans  ses  flancs. 

Nous  fermons  ici  la  liste,  incomplète,  mais  bien  longue,  des 
conséquences  funestes  de  nos  guerres  civiles.  Que  l'on  sache  que 
ce  ne  sont  point  là  des  faits  qui  se  produisent  par  hasard,  mais 
qui  se  renouvellent  toutes  les  fois  que  nous  nous  entretuons. 


CONCLUSION. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  nous  nous  trouvons  depuis  des  années, 
état  que  mes  concitoyens  sauront  cux-mùme  qualifier. 

Après  un  tel  cxposr,  qui,  à  mes  yeux,  n'a  pour  toute  valeur 
que  celle  que  lui  donne  la  vérité,  il  n'est  point  de  sévérité  que  la 
critique  impartiale  ne  soit  en  droit  d'exprimer  à  l'égard  de  la  vie 
publique  et  sociale  que  certains  de  nos  concitoyens  nous  ont 
faite. 
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A  dcuxpas  qu'elle  est  de  l'abimc  qui  semble  rattlrcr  sans  cesse, 
la  Patrie  fondée  par  les  géants  de  1804  n*est  plus  rcconnaissable 
que  pour  le  citoyen  indopendant,  au  cœur  noble  qui  sait  la  re- 
trouver aux  lumières  de  son  amour  ou  pour  le  penseur  qui  sait 
descendre  au  fond  des  âmes  et  des  choses,  sans  se  laisser  dis- 
traire par  les  mensonges,  Tcgoïsme  et  leurs  succtts  éphémères. 
Nous  Tavons  constaté  et  là-dessus  notre  conviction  est  complète 
et  ferme  :  le  travail  en  général,  Tagriculture  en  particulier,  Tin* 
dustrie,  le  commerce,  l'instruction  du  peuple,  toute  la  vie  so- 
ciale, en  un  mot,  est  haletante,  se  meurt. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  cette  misère  profonde,  c'est  ce 
paupérisme,  cause  principale  de  ces  mouvements  prodigieux 
et  incessants  qui  enveloppent,  entraînent  nos  masses  populaires, 
qui  attirent  dans  leur  orbite  immense,san8  qu'elle  puisse  s'expli- 
quer comment  ni  précisément  pourquoi,une  foule  d'âmes  sympa- 
thiques, complètement  insouciante  des  chocs,  des  cataclysmes 
que  ces  mouvements  recèlent  dans  leurs  flancs. 

Oui,  encore  une  fois,  c'est  la  misère,  l'irritation  produite  par 
les  contrastes,  l'excitation  des  esprits  dévoyés,  exploités  par 
l'ambition,  qui  alimentent  nos  luttes  intestines. 

Tant  que  ces  éléments  de  troubles  et  d'antagonisme  subsiste- 
ront, nos  masses  regarderont  ces  mouvements  désordonnés  com- 
me un  moyen  de  manifestation  et  de  pression,  tandis  que  les  au- 
tres classes  de  la  société  les  redouteront,  non  sans  motif,  comme 
un  ferment  de  désorganisation,  de  danger  et  de  ruines. 

Quel  que  soit  le  gouvernement  —  libéral,  dans  le  vrai  sens  du 
mot,  ou  absolutiste,  dans  toute  la  force  du  terme  —  que  nous 
ayons,  les  hommes  laborieux,  les  gens  de  paix  auront  toujours 
lieu  d'appréhender  les  conspirations,  les  complots  et  tout  ce  qui 
s'ensuit,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fait  une  diversion  puissante  et  du- 
rable aux  maux  qu'engendre  la  misère.  En  attendant,  nos  meurt- 
de-faim,  mal  inspirés,  surtout  maladroitement  dirigés,  avancent, 
avancent  sans  cesse  et  étendent  des  mains  sanglantes  qui  nous 
poussent  vers  l'abime  où  nous  ferons,  si  nous  n'y  prenons  garde, 
une  gigantesque  et  suprême  culbute. 
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Quant  à  croire  que  notre  système  de  reforme  est  appelé  à 
nous  sauver,  c'est  nous  repaître  d'illusions.  C'est  un  procédé  dé- 
plorable qui  absorbe  les  forces  vives  de  la  nation,  l'élément  de 
paix,  de  confiance,  de  crédit  et  de  progrès  pour  lui  substituer  les 
maux  épouvantables  qu'engendre  l'anarchio. 

Cette  voie,  suivie  de  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  n'est  qu'un 
leurre,  aussi  bien  pour  les  dupours  que  pour  les  dupés.  En  nous 
obstinant  à  la  suivre,  nous  nous  affaiblissons,  nous  nous  démo- 
ralisons, nous  nous  abaissons  dans  l'ordre  des  nations  civilisées. 

Rappelons-nous  que  les  révolutions  les  plus  funestes  sont  cel- 
les qui,  paraissant  être  exclusivement  politiques,  ne  comptent 
pour  rien  la  grande  aiïaire  de  ramclioration  sociale. 

Ceuxqui,fautedesaisirlcsensabsolumentclaireten  même  temps 
philosophique  du  problème  qui  nous  occupe,  entendront  n'en  trou- 
ver la  solution  qu'au  fond  des  charges  publiques,  feront  nécessai- 
rement fausse  route. Loin  d'entrevoir  seulement  lepoint  de  salut,ils 
ne  laisseront  pas  de  mener  nos  pauvres  concitoyens  se  dévorer  les 
uns  les  autres  dans  les  orgies  révolutionnaires,  sousprétexte  de  leur 
faire  faire  leur  position  sociale.  C'est,  au  contraire,  TafTaissemcnt, 
la  dégradation,  l'éclipsé  indéfinie  de  notre  infortunée  Haïti. 

Comprenons  donc  enfin  que  c'est  avec  ces  mesquines  passions, 
cet  aveuglement  que  nous  perdons  notre  rang  dans  le  concert 
des  peuples  policés,  que  nous  pouvons  aboutir  à  la  perte  de  no- 
ire société,  de  nous-mêmes.  Rien  de  semblable  pourtant  n'a  pu 
hanter  l'esprit  de  ces  hommes  qui,  depuis  quatre-vingt-quatre 
ans,  poursuivent  avec  acharnement  ce  chemin  où  cependant  ils 
ne  voient  que  dissolution,  que  dépravation,  que  ruines,  que  dé- 
cadence; et  c'est  ainsi,  selon  leur  jugement,  qu'ils  pensent  devoir 
arriver  à  fonder  un  gouvernement  honnête,  stable  et  durable  I 

Non,  avec  un  semblable  jugement,  la  marche  dllaïti,  jusqu'à 
ce  jour,  est  restée,  matériellement  et  moralement,  ce  qu'elle 
était  il  y  a  plus  de  soixante  ans  :  elle  est  celle  d'une  nation  en- 
gagée dans  une  voie  ruineuse  et  fatale.  C'est  ce  jugement  qui 
m'explique  pourquoi  nous  avons  toujours  eu  et  avons  encore  des 
fmances  épuisées,  une  industrie  dans  les  langes,  un  commerce 


—  358  — 

sans  cesse  paralysé;  c'est  ce  jugement  qui  me  donne  la  raison 
pour  laquelle  nous  voyons  monter,  monter  le  flot  de  la  misère  ;  à 
chaque  instant  se  fermer  dans  notre  pays  des  magasins,  des  bou- 
tiques ruinés  ;  se  succéder  les  faillites  et  les  catastrophes,  à  cha- 
que approche  ou  retrait  de  nos  commotions  politiques  ;  tomber 
de  jour  en  jour  en  ruines  notre  édiCce  économique  ;  les  capitaux 
disparaître  de  notre  sol,  la  faim  décimer  nos  populations  qui 
succombent  en  se  tordant  dans  les  étreintes  de  la  guerre  intestine. 

A  mesure  que  notre  pays  avance  en  âge,  il  paraît  être  de  plus 
en  plus  la  proie  de  l'anarchie  et  frappé  d'une  terreur  qui  le  pour- 
suit sans  trêve  pour  le  précipiter  dans  un  abime  qui  sera,  certes, 
le  dernier  mot  de  ce  long  drame. 

En  face  de  ce  gouffre  plus  repoussant  que  la  gueule  grande  ou- 
verte d'un  boa^  quel  est  l'état  d'esprit  de  chacun  de  nous  ?  la  vie 
s'assombrit,  les  caractères  s'aigrissent,  deviennent  rogues,  cas- 
sants. Alors,  quels  projets  d'ensemble  et  en  commun  nous  est-il 
possible  de  former  ?  Quels  rôves  d'avenir  pour  ceux  qui  grandis- 
sent? Quelle  place  pouvons-nous  faire  àces  vastes  etsublimes pen- 
sées qui  constituent  le  puissant  trait-d'union,  la  grande  et  inter- 
minable chaîne  des  nobles  traditions  liant  ceux  qui  ne  sont  plus  à 
ceux  qui  sont  encore,  ces  derniers  à  ceux  qui  doivent  être  un  jour? 

Certes,  plus  je  creuse  notre  triste  état,  plus  je  vois,  hideux, 
dans  mon  esprit,  devant  mes  yeux,  sous  ma  main  ce  fait  qu'il  n'est 
pas  encore  donné  à  l'Haïtien  de  jouir  de  l'existence,  comme  il  est 
permis  aux  citoyens  de  tous  les  pays  civilises  d'en  profiter  large- 
ment et  paisiblement  t 

Nos  luttes  intestines  n'arrêteraient  pas  le  travail,  ne  mettraient 
pas  le  crédit  à  la  porte,  ne  couvriraient  pas  notre  sol  de  cadavres 
et  de  ruines  ;  elles  ne  feraient  que  blesser  le  Droit,  qu'avilir  la  di- 
gnité nationale,  que  ce  serait  déjà  trop.  Or,  lorsqu'à  cela  elles 
ajoutent  le  désordre  administratif,  l'abaissement  de  l'Autorité,  la 
perdition  de  la  conscience  publique,  le  règne  permanent  du  massa- 
cre et  de  la  dévastation,  l'engagement  de  la  Nation  dans  la  voie  de 
la  décadence  pour  aboutir  à  ce  que  nous  dirons  bientôt,  c'est  une 
question  d'honneur,  de  patriotisme  et  de  salut  d'y  mettre  un  terme . 
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Si  quoiqu'un  de  nous  savait  que  dans  tel  endroit  se  trouve  un 
précipice,  avait  vu  tel  individu,  par  ignorance,  tomber  dans  ce 
précipice  et  tel  autre  individu,  témoin  de  cette  chute  et  éclairé 
par  le  malheur  de  son  semblable,  prendre,  nonobstant,  le  chemin 
qui  mène  à  ce  précipice,  si  quelqu'un  de  nous  assistait  à  cette 
scène  étrange  ne  dirait-il  pas  que  ce  dernier  individu  est  ou 
aveugle,  ou  fou,  ou  obsédé  par  le  désir  criminel  d'en  finir  avec 
la  vie?  —  Assurément. 

Pourtant  tel  est  notre  cas.  £t  il  est  fort  malheureux  de  constater 
qu'après  avoir  tant  fait  pour  devenir  ce  que  nous  sommes,  pour 
devenir  un  peuple  libre  et  indépendant,  nous  soyons,  avant  d'a- 
voir connu  cette  noble  et  douce  existence,  hantés  par  le  suicide. 

On  a  souvent  dit,  pour  faire  excuser  nos  tueries,  nos  pillages  et 
nos  incendies  volontaires^  qu'Haïti  est  une  nation  jeune,  que  si 
nous  ne  tenions  pas  la  conduite  insensée  que  nous  tenons  depuis 
cent  ans  bientôt,  notre  pays  serait  un  pays  privilégié,  attendu 
qu'il  ferait  exception  à  ces  actes  qu'ont  commis  tous  les  peuples, 
avant  d'arriver  à  un  haut  degré  de  civilisation. 

£n  effet,  il  n'est  pas  une  seule  de  ces  vieilles  nations  modernes 
qui  ait  échappé  à  ces  catastrophes»  qui  soit  arrivée  à  la  civilisation 
sans  avoir,  au  préalable,  passé  par  ces  crises.  Les  pays  de  l'Europe 
sont  là  pour  en  témoigner.  On  a  vu,  dans  ces  pays,  le  peuple  se 
lever,  les  rois  tomber  de  leurs  trônes  et  des  dynasties  se  succéder. 

Dans  ces  ébranlements  formidables  et  presque  universels^  deux 
nations  sont  surtout  à  signaler  :  l'Angleterre  et  la  France.  En 
Angleterre,  trois  rois  sont  déposés  et  tués  :  Edouard  II,  Richard 
H  et  Henri  VI  ;  Edouard  V  est  assassiné;  Marie  d'Ecosse  et  Charles 
i^**  laissent  leur  tète  sur  Téchafaud  ;  Jacques  H  est  chassé  ;  une 
foule  innombrable  de  princes  du  sang  royal  succombent  de  mort 
violente;  partout  on  voit  l'arbitraire  et  des  réactions  sanglantes, 
et  c'est  sur  ce  monceau  de  crimes  que  l'Angleterre  est  parvenue  à 
asseoir,  avec  son  unité,  le  règne  de  la  paix,  de  l'union,  de  la  con- 
corde, du  progrès  et  de  la  civilisation. 

La  France  n'a  pas  vu  tant  d'horreurs,  mais  elle  a  connu  ces  tour- 
mentes populaires  accompagnées  plus  ou  moins  de  crimes  et  d'as- 
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sassinatsde  rois  et  de  princes,  pour  arriver  à  la  grande  catastrophe 
de  1789.  N'est-ce  pas,  en  efTct,  par  un  etîort  sans  exemple  dans 
rhlstoire  des  peuples  que  cette  nation  glorieuse  a  brisé,  vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  toutes  les  tyrannies  du  passe?  —  La  Liberté 
n'est  point  de  ces  plantes  qui  naissent  et  grandissent  à  Taventure. 
Quand  elle  a  germé  et  grandi  sur  un  sol  qui  la  porte,  belle  et  ma- 
jestueuse, c*est  que  ce  sol  a  été  profondément  labouré  par  les  ba- 
tailles et  arrosé  par  le  sang  humain.  Telles  sont  aussi  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  Liberté  a  pris  racine  sur  le  sol  de  la 
France  ;  et,  comme  pour  rAngletcrrc,  c'est  un  monceau  de  ca- 
davres qui  forme  les  massifs  dans  lesquels  la  Franco  a  arboré 
chez  elle  le  drapeau  de  l'unité,  de  la  paix,  de  l'union,  de  la  con- 
corde, du  progrès  et  de  la  civilisation. 

Ces  peuples  ne  sont  donc  pas  arrivés  d'un  bond  au  degré  do 
civilisation  où  ils  sont  aujourd'hui. 

Mais,  est-ce  une  raison  de  dire  que  le  peuple  haïtien  devait 
nécessairement  devenir  la  proie  de  la  guerre  civile,  qu'il  serait 
un  peuple  privilégié  parmi  tous  les  autres,  s'il  ne  s'était  pas  mis 
résolument  à  se  poignarder  et  à  incendier  ses  maisons  ? 

Je  ne  trouve  pas,  quanta  moi,  un  grand  fond  de  jugement  dans 
cette  façon  de  raisonner.  Pour  réfuler  cette  manière  de  parler, 
on  pourrait,  je  crois,  se  contenter  de  demander  à  son  inventeur 
et  aux  imitateurs  de  celui-ci  s'ils  ont  seulement  réfléchi  sur  les 
conditions  d'origine,  sur  les  conditions  de  vie,  sur  la  densité  des 
populations  mise  en  regard  de  toutes  ces  choses  qui  constituent 
les  éléments  de  l'existence,  surtout  sur  la  connaissance  des 
lieux  où  ces  éléments  se  trouvent,  sur  la  connaissance  et  la 
possession  des  moyens  et  de  la  facilité  de  se  les  procurer,  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  naissent  nos  conspirations  et  éclatent 
nos  guerres  civiles,  sur  le  but  que  visent  nos  révolutionnaires,  sur 
le  degré  de  culture  intellectuelle  de  la  plupart  des  chefs  de  nos 
révolutions,  etc,  etc.  ?  On  pourrait  leur  mettre  tout  cela  sous  les 
yeux  et  dans  l'esprit,  et,  en  outre,  leur  demander  si  tous  ces 
peuples  dont  ils  font  pour  nous  autant  de  boucliers,  avaient,  à  leur 
début,  les  leçons,  les  enseignements  de  l'histoire  que,  nous,  nous 
possédons  pour  nous  éclairer  ;  on  pourrait  leur  demander  si;  à 
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leur  dv.hnt  ces  peuples  vivaient  dans  un  siècle  de  lumières,  dans 
un  siècle  d'électricité,  dans  un  siècle  de  progrès  et  de  civilisation 
comme  le  nôtre,  dans  un  siècle  en  un  mot  pareil  à  celui  où  nous 
avons  reçu  le  jour  ;  on  pourrait  leur  demander  si  ces  peuples,  à 
leur  début,  possédaient  ces  grands  leviers  qui  permettent  aux 
nations  d'aujourd'hui  de  se  voir,  de  se  parler,  de  s'épancher,  de 
se  communiquer  et  de  se  donner,  grâce  à  Tesprit  de  paix,  de 
concorde,  de  fraternité  et  de  solidarité  qui  les  lie,  do  se  donner 
réciproquement,  et  en  un  rien  do  temps,  tous  les  progrès  matériels 
et  moraux  qui  naissent  incessamment  chez  elles  ? 

Et  dès  notre  naissance  ou,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  nous 
exagérons,  depuis  seulement  soixante  ans  —  car  nous  en  avons 
maintenant  quatre-vingt-quatre  d'existence  indépendante — n'est' 
ce  pas  danslesconditionsque  je  viens d'énumérer  que  nous  vivons  ? 
Ne  sommes  nous  pas  en  contact  permanent  avec  toutes  les  nations 
policées  ?  Nos  représentants  ne  vont-ils  pas  partout  où  entrent  les 
représentants  de  ces  nations?  Nombre  de  nos  frères  ne  visitent-ils 
pas  incessamment  tous  les  grands  centres  de  ces  nations,  sans 
parler  de  ceux  qui  y  ont  fait  leurs  études  ? 

Us  savent  bien  que  ce  n'est  point  par  le  feu  et  le  fer  meurtriers 
qu'on  est  parvenu  à  réaliser  tous  les  progrès  qu'ils  ont  constatés. 

Pourquoi  alors,  depuis  tant  d'années  qu'ils  font  ces  visites 
devenues  do  vrais  pèlerinages,  ne  cherchent-ils  pas,  au  lieu  de 
brûler,  de  démolir,  à  introduire,  de  fait,  dans  notre  pays,  les 
principales,  les  essentielles  de  ces  belles  choses,  de  ces  choses 
utiles,  désirables  qu'ils  ont  tant  admirées,  qu'ils  contemplent 
chaque  jour  chez  ces  nations  ? 

C'est  bien  pour  nous  le  cas  de  retourner  ces  mots  de  Musset, 
et  d'en  faire  Tapplicalion  à  la  nation  haïtienne,  c'est  bien  le  cas 
pour  nous  de  dire  : 

Elle  estvenue  à  tempsdans  un  monde  bien  vieux. 

Dans  le  langage  courant,  on  dit  qu'il  faut  excuser  les  fautes  de 
l'être  humain  qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  cet  âge  où  la  virilité 
de  l'esprit  permet  de  raisonner  sur  ce  qu'on  fait  ;  on  dit  qu'il  faut 
l'excuser,  parce  qu'il  ignore  la  gravité  et  les  conséquences  des 
mauvaises  actions  qu'il  commet. 
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Mais  peut-on  dire,  sans  rabaisser  le  niveau  moral  de  nos  com- 
palriotes,  ({ue  ceux  qui,  en  Haïti,  se  mettent  à  la  tète  dos  conspi- 
rations et  dos  guerres  civiles  ignorent  la  gravité  et  les  conséquen- 
ces de  nos  luttes  intestines? 

Après  avoir  promené  la  mort  et  la  désolation  dans  nos  villes  et 
dans  nos  campagnes,  dans  tout  le  pays,  ne  sont-ils  pas  les  pre- 
miers, dans  leurs  pompeuses  proclamations,  à  signaler  et  à  dé- 
plorer les  suites  désastreuses  de  leurs  orgies  révolutionnaires? 

Non,  ne  parlons  point  do  jeunesse  ;  ne  répétons  point  ces  falla- 
cieuses excuses  qui  ne  peuvent  que  nous  perdre.  Si  des  hommes, 
plus  sentimentaux  que  positifs,  le  disent  par  pitié  pour  nous, 
pour  nous  empêcher  d'être  découragés,  pour  soutenir  nos  espé- 
rances, en  gens  reconnaissants,  à  notre  tour,  disons-leur  merci, 
mais  ne  répétons  pas,  et  pour  notre  malheur,  tous  ces  mots  son- 
nant creux,  ce  qui  ne  peut  que  nous  portera  y  croire  vraiment  et 
à  ne  pas  faire  de  nobles  et  constants  efforts,  attendant,  comme  dit 
le  proverbe,  que  les  alouettes  nous  tombent  du  ciel  et  toutes  rô- 
ties dans  le  gosier. 

Si  ces  nations,  dans  leurs  premiers  revers,  n'avaient,  pour 
les  guider,  que  de  beaux  discours  semblables  à  ceux  de  nos  bons 
négrophiles,  si  elles  n*avaient  que  des  discours  de  blancophiles, 
je  doute  qu*elles  fussent  arrivées  au  point  où  elles  sont  aujourd'hui . 

Oui,  puisqu'il  est  avéré  que  nos  procédés  en  vigueur  ne  sont 
point  les  moyens  capables  de  prévenir  les  calamités  sociales,  les 
calamités  publiques  ;  puisque  nous  n'ignorons  pas  que  même  les 
gouvernements  des  pays  les  plus  policés  ne  sauraient  jamais  en 
obtenir  aucun  bon  résultat  ;  puisque  nous  savons  qu'avec  ces 
procédés  la  civilisation,  loin  d'approcher,  semble  s'éloigner  de 
plus  en  plus  de  nous;  puisque  nous  avons  dans  Tesprit  l'expérience 
de  Thistoirc,  les  leçons  du  passé  ;  puisque  nous  avons  dans  les 
oreilles  la  voix  éloquente  de  nos  propres  faits  ;  puisque  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  en  abondance,  les  exemples  que  nous  of- 
frent les  nations  qui  nous  ont  devancés  dans  le  chemin  que  nous 
devons  suivre;  puisque  enfin  nous  avons  tout  cola,  puis  les  maté* 
riaux  nécessaires  à  notre  développement  régulier,  il  n'est  qu'un 
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parti  à  prendre,  c*estde  chercher  à  nous  engager  dans  ce  chemin 
et  de  nous  évertuer  à  nous  y  maintenir  onguihm  et  rostro. 

Beaucoup  de  ces  nations  nous  tendent  des  mains  amies  et  ne 
demandent  qu'à  nous  faire  monter,  de  fait,  jusqu'à  elles.  Témoin 
rcmpressemcnt  qu'elles  mettraient  à  nous  fournir  leurs  capitaux, 
sans  nos  luttes  et  nos  incendies  toujours  accompagnés  de  ruines 
irréparables. 

Ce  sont  ces  mains  fraternelles  que  nous  devons  nous  empres- 
ser de  saisir,  si  nous  ne  voulons  pas  qu'une  main  de  traitre  pren- 
ne violemment  la  nôtre. 

Que  Ton  sente  bien  (lue  je  parle  de  nations  et  non  de  gouver- 
nements. 11  y  a  ici  une  distinction  qu'avec  raison,  dans  notre  siè- 
cle surtout,  le  Droit  des  gens  a  établie.  Les  gouvernements,  entre 
eux,  et  pour  les  nations  sont  des  ennemis-nés.  Les  nations,  entre 
elles,  sont  nées  sœurs.  Quand  elles  semblent  s'en  vouloir,  ce 
sont  leurs  gouvernements  qui  s'en  veulent. 

Cela  peut  se  vérifier  dans  les  relations  actuelles  entre  l'Italie  et 
la  France.  Ce  sont  de  ces  choses  qui  ne  doivent  pas  nous  échapper. 

Pour  clore,  je  répète  à  mes  concitoyens  :  vous  savez  notre  dé- 
plorable situation  :  satiété,  atonie,  impuissance,  prestige  natio- 
nal perdu,  progrès,  civilisation  et  indépendance  à  tout  instant 
compromis,  voilà,  sans  hyperbole,  le  lugubre  inventaire  des  bien- 
faits dont,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  nos  hommes  politiques 
n* ont  pas  cessé  de  combler  notre  pays. 

11  ne  sert  de  rien  de  méconnaître  ou  de  nier  cet  état  de  choses. 
Bien  loin  de  gagner  quoi  que  ce  soit,  on  perd  prodigieusement  à 
persuader  aux  autres,  pour  finir  par  se  persuader  à  soi-même, 
que  nos  maux,  situés  aune  grande  profondeur,  ou  n'existent  pas 
ou  ne  sont  qu'à  la  surface.  Oui,  ils  existent  profondément.  11  s  a- 
git  de  les  extirper  et  non  de  les  pallier,  de  prévenir  leurs  consé- 
quences et  non  de  les  attendre  les  yeux  fermés.  Sans  quoi,  nous 
resterions  toujours  dans  cette  situation  pitoyable,  jusqu'à  l'heure 
où  arriverait  la  conséquence  future  et  finale,  la  conséquence  de 
toutes  les  conséquences  que  nous  savons  déjà. 

Quelle  serait  cette  conséquence  future  et  finale  ? 


GUAPITHE  Vil 

CONSÉQUENCE  FUTURE  ET  FINALE 

C'est  ici  que  je  vais,  de  toutes  les  conséquences  de  nos  com- 
bats sanglants  de  frère  contre  frère,  essayer  de  dégager  la  consé- 
quence future  et  finale  dont  nous  avons  déjà  annoncé  la  recherche. 

Ce  travail  mettra  fin  à  la  première  partie  de  mes  études. 

11  n*est  pas  besoin  que  nous  revenions  sur  nos  guerres  civiles 
qui  ont  été  inaugurées,  nous  le  savons,  par  la  mort  de  Jean-Jacques 
Dessalines  surnommé  le  fondateur  de  Tindépendance  d'Haïti. 

indépendance  d'Haïti  I... 

Peut-on  prononcer  ces  mots,  dont  la  résonance  fait  vibrer  tout 
mon  être,  sans  voir  aussitôt  surgir  devant  soi,  en  foule  compacte, 
à  la  suite  de  Dessalines,  les  Maurepas,  les  Lamartinicre,  les  Mo- 
risset,  les  Moïse,  les  Boisrond  Tonnerre,  les  Gédéon,  les  Gapoix- 
la-Mort,  enfin  tous  ces  géants,  tous  ces  c  va-nu-pieds  sublimes  > , 
superbes  d'héroïsme,  de  gloire  et  d'immortalité  I 

Les  voilà  I  ces  morts  immortels  qui  nous  ont  faits  hommes, 
qui  nous  ont  faits  citoyens,  en  fondant  pour  nous  une  Patrie.  Les 
voilà!  Admirez,  contemplez-les,  citoyens!  Soutenez,  si  vous  pou- 
vez l'oser,  de  vos  regards  flétris,  les  rayons  ardents  et  beaux  jail- 
lissant de  l'auréole  qui  plane  sur  leur  mémoire.  Oh,  sMls  pouvaient, 
tous  ces  hommes  qui  se  sont  immolés  pour  notre  liberté,  pour 
notre  émancipation,  pour  notre  indépendance,  s'ils  pouvaient 
être  témoins  de  Tinqualifiable  emploi  que  nous  faisons  de  l'héri- 
tage sacré  qu'ils  nous  ont  légué  I 

Que  diraient-ils  ? 

Sommes-oous  seulement  capables,  concitoyens,  de  supputer 
le  nombre  d'existences  qui  a  été  sacrifié  pour  la  fondation  de  la 
nationalité  haïtienne? 


^ 
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Sera-ce  en  vain  qu'ils  auront  réalisé  cette  œuvre  incomparable, 
ces  héros  obscurs  de  riiumanité  t 

Songez,  insouciants,  égoïstes,  à  ces  combats  meurtriers,  à  ces 
défaites  et  à  ces  victoires  sanglantes  que  l'histoire  nous  raconte  I 

Ils  ont  combattu,  eux,  du  bon  combat. 

Pénétrez-vous  bien  de  ce  fait  que,  s'ils  étaient  restés  indiffé- 
rents, nous  ne  serions  pas  ce  que  nous  sommes,  nous  ne  serions 
peut-être  pas  du  tout. 

Certes,  au  milieu  de  ces  scènes  de  désordres,  de  ces  querelles 
intestines,  de  ces  orgies  dont  nous  ne  pouvons  pas  être  enfin 
rassasiés,  où  le  bien  du  peuple  n'est  qu  un  prétexte,  nous  ne 
nous  doutons  guère,  il  semble,  que  notre  existence,  comme  nation 
souveraine,  est  enjeu. 

Ainsi  que  je  Tai  précédemment  dit,  les  intérêts,  les  idées,  les 
sentiments,  les  passions  de  la  nature  humaine  sont  autant  d'élé- 
ments qui  ne  devaient  pas  manquer  de  susciter  des  divisions 
parmi  les  hommes  vivant  en  société  ;  et  ces  divisions  parfois  ar- 
rivent à  un  tel  degré  do  tension  qu'elles  occasionnent  des  conflits 
qui  se  traduisent  par  des  actes  de  violence,  par  des  révolutions 
dont  le  souille  orageux  interrompt  toujours  la  marche  paisible 
et  régulière  des  sociétés. 

Â  regard  de  ces  révolutions,  on  a  môme  dit  ceci  :  A  l'instar 
des  maladies  qui  sont  parfois  des  crises  utiles  aux  individus, 
les  catastrophes  politiques  sont  parfois  utiles  aux  sociétés. 

Soumises  à  de  rudes  épreuves,  elles  se  retrempent,  se  régé- 
nèrent. 

L'orage  dissipé,  la  santé  arrive  à  grands  pas.  Bientôt  Tenne- 
mi  est  chassé,  et  la  nation,  rajeunie  par  ses  malheurs  mêmes, 
renaît  à  une  vie  nouvelle,  plus  brillante  et  plus  large  qu'au- 
paravant. 

Tel  est  le  fond  de  la  doctrine  de  ceux  qui  justifient  les  mas- 
sacres, les  dévastations  et  les  ruines  que  nous  accomplissons 
parmi  nous. 

Et  ce  sont  ces  considérations  qui,  pendant  quelques  temps, 
nous  valurent  la  bienveillance  de  quelques  pays  étrangers  ;  ils 
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espéraient  que  nos  premiers  malheurs  seraient  des  crises  bien- 
faisantes, pareilles  à  celles  qui,  dans  le  règne  de  la  nature,  re- 
nouvellent la  vie  de  la  terre  à  la  fin  d'un  hiver  rigoureux  ou 
d'un  de  ces  étés  accablants,  abrutissants  ou  Ton  rend  Tàme  en 
pleine  vie. 

Mais  aujourd'hui  on  est  certain  que  ce  n'est  plus  ça  ;  on  a  ac- 
quis la  conviction  que  nous  agissons  sous  l'influence  de  passions 
basses,  que  nous  sommes  conduits  par  l'aveuglement,  que  nous 
sommes  atteints  du  délire  de  persécution. 

Or,  comme  les  gens  qui  se  trouvent  dans  ce  malheureux  état 
mental  ne  peuvent  pas  vivre  en  toute  liberté,  indépendants,  sans 
danger  grave  pour  eux-mêmes  et  pour  les  personnes  lucides 
qui  sont  parmi  eux  et  que  pour  ce  motif  on  met  ces  gens  en  tu- 
telle tant  que  dure  cet  état,  on  est  arrivé  à  se  poser  cette  ques- 
tion, pendant  les  dernières  années  de  paix  forcée  que  nous 
avons  eues  :  a  Trouvera-t-elle  (llaïti^  dans  ses  institutions,  et 
((  dans  l'état  moral  et  économique  des  populations  une  force  assez 
f  résistante  pour  l'empêcher  de  retomber  dans  l'anarchie  ?  Ne 
(K  deviendra-t-elle  pas  alors  la  proie  de  sa  voisine,  la  grande  ré- 
c  publique  du  Nord  ou  de  quelque  nation  européenne,  en  quête 
a  d'un  domaine[colonial,  après  avoir  démontré,  à  la  grande  jubila- 
c  tion  des  orgueilleux  iils  de  Japhet,  l'incapacité  politique  de  la 
c  descendance  de  Cham  ? 

c  Voilà  ce  que  se  demandent,  non  sans  inquiétude,  le  petit 
«nombre  —  très  petit  —  des  esprits  prévoyants  auxquels  j'ai 
c  affaire 

a  Cet  état  révolutionnaire  qui  s'est  prolongé  pendant  près  d'un 
ff  demi-siècle  n'en  a  pas  moins  produit  des  cfl'ets  désastreux  et  il 
c  finirait,  s'il  venait  à  renaître,  par  rendre  impossible  la  conscr- 
«  vation  de  l'Etat  indépendant  d'Haïti.  <  > 

Voilà  cette  conséquence  future  et  finale  de  nos  guerres  civiles 
que  nous  avions  à  chercher.  Nous  la  connaissons  maintenant. 
C'est  bien  le  sort  que  nous  nous  préparons,  le  gouffre  toujours 

béant,  dans  lequel  nous  courons  en  aveugle  nous  jeter. 

•  »  ■ 

*  De  Molinari. 
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Le  théorème  posé,  passons  à  la  démonstration. 

Disons  d'abord  que  nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  a  une  objection 
qui  est  devenue  un  véritable  dada  ;  mais  c'est  heureusement  un 
de  ces  dadas  qui  deviennent  poussifs  et  qui  s'affaisent  prompte- 
ment,  pour  peu  qu'on  leur  mette  l'éperon  dans  les  flancs.  Et 
nous  allons  le  voir. 

A  la  suite  des  dernières  lignes  que  nous  venons  de  rapporter, 
M.  de  Molinari  ajoute  :  «  11  y  a  apparence  même  que  cette  repu- 
«  blique  noire,  affligée  d'une  anarchie  chronique,  aurait  déjà 
<  disparu  si  elle  n'avait  été  sauvegardée  par  la  jalousie  des  pré- 
€  tendants  à  son  héritage.   • 

Voilà  donc  notre  seule  sauvegarde  jusqu'ici. 

Effectivement,  cette  jalousie  existe  entre  les  Etats-Unis  et  les 
grands  Etats  de  l'Europe,  par  exemple  TAngleterre,  la  France  et 
l'Allemagne  ;  et  on  doit  l'expliquer  ainsi  : 

En  raison  de  la  question  de  la  lutte  pour  l'existence,  lorsque  se 
trouvent  en  présence  des  Etats  de  forces  matérielles  plus  ou  moins 
égales^  et  que  l'un  d'eux  parvient,  par  une  annexion  surtout,  à 
acquérir  une  trop  grande  prépondance,  il  est  aussitôt  considéré 
comme  une  puissance  dangereuse,  comme  une  menace  permanente 
par  les  autres  Etats  ses  voisins.  Ces  derniers  se  liguent  alors,  soit 
dans  le  but  d'empêcher  l'Etat  qui  veut  s'agrandir  de  reculer  ses 
frontières,  soit,  s'il  y  a  déjà  de  sa  part  une  extension  de  territoire, 
aûn  d'obtenir  de  lui  des  compensations  qui  rétablissent  plus  ou 
moins  les  forces  respectives  dans  leur  première  situation.  C'est 
ce  que  le  Droit  des  gens  moderne  appelle  l'équilibre  interna- 
tional, et  que,  en  langage  vulgaire,  en  langue  non  orthodoxe,  on 
appelle  la  jalousie  entre  les  Etats. 

C'est  un  principe  contre  lequel  je  proteste  énergiquement  :  il 
est  antihumanitaire  ;  il  repose  sur  l'oppression  et  expose  les  pe- 
tits Etats  à  la  rapacité  des  grands  Etats,  en  même  temps  qu'il  est 
contraire  à  l'évolution  naturelle  des  nations,  destructif  des  na- 
tionalités naissantes. 

Bluntschli  juge  de  la  manière  suivante  les  Etats  qui  pratiquent 

ce  principe  :  «  Leurs  buts  sont  mesquins,  leurs  ambitions  égoïs- 

25. 
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<r  tes.  Ils  s'observent,  se  jalousent,  s'envient  et  écrasent  les  peu- 
0  pies  par  leurs  armements.  Ils  semblent  incapables  de  coopérer 
a  à  un  grand  but  commun,  de  s'émouvoir  pour  une  grande  idée. 
<v  Le  moyen  âge  avait  été  plus  généreux  '.  » 

C'est  là  cette  jalousie  entré  les  Etats  dont  parle  M.  de  Molinari, 
que  la  presque  totalité  de  nos  hommes  d'instruction  répètent 
sans  cesse  et  dont  ils  sont  arrivés  môme  par  se  faire  un  cheval 
de  bataille  qu'ils  se  passent  indéfiniment.  En  effet,  disent-ils,  no- 
tre situation,  à  ce  point  de  vue,  loin  d'ôtrc  mauvaise,  critique, 
comme  on  le  prétend,  est  excellente.  Notre  heureuse  position 
géographique  au  sein  des  Antilles,  notre  Môle  Saint-Nicolas  sur- 
tout étant  l'objet  de  la  convoitise  de  tous  ces  grands  Etats,  ri- 
Vaux  à  cause  de  notre  sol,  cela  fait  que  nous  ne  pouvons  pas  être 
annexés,  sans  que  notre  annexion  no  donne  lieu  à  un  conflit,àun 
embrasement  dont  les  flammes  s'étendront  de  l'Europe  en  Amé- 
rique, à  deux  pas  de  notre  territoire. 

Question  fort  douteuse  I  et  la  foi  qu'on  y  met  est  d'autant  plus 
vive,  ardente  d'autant  plus  qu'elle  nous  maintient  dans  la  voie 
fatale  où  nous  sommes  et  nous  conduit  de  plus  en  plus  vers  la 
gueule  du  loup. 

Voici  des  exemples. 

«  Au  siècle  passé,  on  en  a  souvent  appelé  au  principe  de  l'équi- 
^  «  libre  pour  dissimuler  des  goûts  conquérants  sous  le  manteau 
«  apparent  du  droit.  Ainsi  l'Autriche  demandait  un  morceau  de 
t  la  Turquie  parce  que  la  Russie  s'étendait  en  Pologne.  On  cher- 
«  cha  à  atténuer  l'iniquité  du  partage  do  la  Pologne  entre  les 
ff  trois  puissances  voisines  en  invoquant  des  arguments  analo- 
ff  gués.  Encore  dans  notre  siècle,  on  a  peut-être  abusé  de  ces  rai- 
c  sons  plus  apparentes  que  réelles;  ainsi  en  1803,  on  s'est  servi, 
t  suivant  l'expression  de  Fichte,  t  de  lambeaux  du  territoire  al- 
«  lemands  comme  appoints  jetés  dans  la  balance  de  l'équilibre 
cr  européen.  »  En  1860  même,  on  a  cherché,  en  partie  du  moins, 
«r  à  justifier  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France  par  le 

*  La  politique* 
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a  grand  accroissement  du  royaume  d'Italie  ;  et  après  1866,  Na- 
<i  poléon  m  a  réclamé  rincorporation  de  la  Belgique  comme 
((  compensation  de  l'extension  de  Tinfluence  de  la  confédération 
((  de  TÂllemagne  du  Nord  sur  les  Etats  de  TAUemagne  du  Sud. 
c  La  prise  de  possession  de  Chypre  par  l'Angleterre  en  1878  est 
a  aussi  représentée  comme  la  compensation  de  la  cession  de  Ba- 
cr  toum  à  la  Russie  *.  » 

Voilà  donc  déjà  plusieurs  faits  qui  montrent  que  cette  foi  ar- 
dente que  nous  mettons  dans  la  jalousie  des  grands  Etats  qui 
convoitent  notre  sol,  foi  au  moyen  de  laquelle  nous  prétendons 
nous  sauver,  est  fausse  et  fatale.  Cependant  ces  exemples,  ces  ar- 
guments que  je  présente  ici  contre  la  façon  de  raisonner  de  plu- 
sieurs de  mes  compatriotes,  me  paraissent  un  peu  faibles  ;  car 
Bluntschli  ne  cite  aucun  des  documents  constatant  que  ces  enten- 
tes machiavéliques  ont  eu  lieu  vraiment  entre  ces  grands  Etats, 
quoique  cela  ne  fasse  de  doute  pour  personne.  Ce  sont  de  ces  ac- 
tes entrés  depuis  longtemps  dans  le  domaine,  dans  les  exposés 
théoriques  et  pratiques  du  Droit  des  gens. 

D'ailleurs,  un  journal  de  Paris,  Ij  Eclair ^  dans  son  numéro  du 
20  avril  1892,  contient  une  lettre  qui  jette  une  certaine  lumière 
sur  le  projet  de  l'annexion  de  la  Belgique.  Les  propos  dont  il  s'a- 
git avaient  été  tenus  avant  la  guerre  franco-allemande  et  c'est  pen- 
dant cette  guerre  que  fut  écrite  la  lettre  en  question. 

L'Annexion  de  la  Belgique. 

«  Une  lettre  de  P empereur  Napoléon  III  au  duc  de  Grammont»  — 
I  Confirmation  de  noire  interview  avec  M.  Emile  Ollivier. 

<r  Les  lecteurs  de  V Eclair  se  rappellent  les  déclarations  faites  à 
f  un  de  nos  collaborateurs  par  M.  Emile  Ollivier  à  propos  des 
t  paroles  prononcées  récemment  par  M.  Frère-Orban.  l'ancien 
a  ministre  belge  du  cabinet  libéral. 

c  A  ce  propos,  on  communique,de  la  source  la  plus  autorisée^ 

'  Droit  internalional  codifié^  par  Bluntschli. 
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<r  à  un  de  nos  confrères,  une  lettre  que  l'empereur  Napoléon  III 

ff  adressait,  en  1870,  au  duc  de  Grammont,  ministre  des  affaires 

f  étrangères.  Cette  lettre  était  absolument  intime  et  conflden- 

c  tielle.  En  voici  le  texte  intégral  : 

«  Metz,  le  S8  juillet  1870. 

f  Mon  cher  duc,  ! 

I 
•  i 

c  En  partant  ce  matin  j'ai  oublié  de  vous  dire  qu'il  serait  bien 
f  important  de  faire  le  plus  tAt  possible  une  dépêche  à  Lavalette 
ff  afin  de  rejeter  sur  qui  de  droit  Tinitiative  et  la  responsabilité 
ff  du  prétendu  traité. 

c  Voici  ce  que  m'a  rappelé  mon  cousin  Napoléon  et  ce  qui  est 
i  d'accord  avec  mes  souvenirs.  M.  de  Bismack  a  dit  au  prince 
c  Napoléon  à  Derlin  :  c  Vous  cherchez  une  chose  impossible  : 
c  vous  voulez  prendre  les  provinces  du  Rhin  qui  sont  allemandes 
c  et  qui  veulent  le  rester.  Pourquoi  ne  pas  vous  adjoindre  la  Bel- 
c  gique  où  existe  un  peuple  qui  a  la  même  origine,  la  même 
«  religion  et  parle  la  même  langue  ?  J'ai  déjà  fait  dire  cela  à 
«  l'empereur  ;  s'il  entrait  dans  ces  vues,  nous  l'aiderions  à  pren- 
c  dre  la  Belgique  ;  quant  à  moi  si  j'étais  le  maitre  et  que  je  ne 
«  fusse  pas  gdné  par  Tentétement  du  roi,  cela  serait  déjà  fait  »i 

«  Ceci  est  authentique,car  Golz  me  l'avait  déjà  dit.  Aussi  lors- 
«  que  à  l'époque  de  l'exposition  le  roi  des  Belges  parla  à  Napo- 
c  léon  de  ses  inquiétudes  sur  mes  intentions,  mon  cousin  lui  ré- 
(I  pondit:  <  Vous  devriez  être  très  reconnaissants  à  l'empereur, 
ff  car  Bismarck  lui  a  offert  la  Belgique  et  il  l'a  refusée  i .  En  un 
a  mot,  c'est  la  Prusse  qui  a  jTait  l'offre,  et  c'est  nous  qui  avons 

«  éludé  de  répondre 

«  Croyez  à  ma  sincère  amitié. 

«  Napoléon  » . 

Si,  en  faveur  de  ma  thèse,  cette  lettre  parait  insuffisante  à  mes 
compatriotes,  je  leur  mettrai  sous  les  yeux  un  autre  document 
du  même  getife  et  relatif  à  une  autre  atinexion.  Ce  document 
m'est  fourni  par  le  journal  parisien,  Le  Molin^  numéro  du  28  oc- 
tobre 1891. 
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f  Un  point  d'histoire. 

ff  L'annexion  de  la  Tunisie  par  la  France  —  Rôle  joué  par  l'Angle- 
«  terre  dans  cette  affaire  —  DiplonuUie  bismarckienne. 

{Par  sefmce  spécial) 

c  Berlin,  29  octobre.  —  Dans  ces  derniers  temps  on  a  clierché 
€  à  savoir  si,  en  1878,  M.  de  Bismarck  n'a  pas  offert  la  Tunisie  à 
<c  la  France. 

«  Il  parait  que  Tinitiative  de  cette  offre  n'a  pas  été  prise  par 
cr  M.  de  Bismarck,  mais  par  le  gouvernement  anglais.  Le  Mercure 
V  scuahe  raconte  d'intéressants  détails  à  cet  égard. 

«  L'occupation  de  la  régence  par  les  troupes  françaises  a  été 
«  l'épilogue  de  la  prise  de  possession  de  Chypre  par  l'Angleterre, 
ff  Les  plénipotentiaires  français  et  italiens  au  congrès  de  Berlin 
«  ne  cachèrent  pas  leur  mécontentement  au  sujet  de  la  nouvelle 
ff  acquisition  par  TAngleterre  d'une  importante  station  méditer- 
ff  ranéenne.  Les  procédés  cavaliers  de  l'Angleterre,  s'annexant 
ff  Chypre  à  la  veille  de  l'ouverture  du  congrès,  furent  particu- 
ff  lièrement  blâmés.  Pour  calmer  les  susceptibilités  légitimes  de 
ta  la  France,  lord  Salisbury^  au  cours  d'une  conversation  avec  M. 
«  Waddington,  dit  à  ce  dernier  :  f  Faites  ce  que  vous  voudrez  à 
ff  l'égard  de  Tunis,  l'Angleterre  ne  vous  fera  aucune  opposi- 
ff  tion  ». 

ff  Dans  une  dépèche  adressée  à  lord  Lyons,le  7  août  1878,  lord 
ff  Salisbury  disait  : 

ff  L'Angleterre  n'a  aucun  intérêt  primordial  à  Tunis  de  nature 
ff  à  légitimer  une  opposition  à  l'influence  naturelle  et  grandissante 
ff  de  la  France  à  Tunis  ;  l'Angleterre  ne  modifierait  pas  son 

<  attitude  bienveillante,  même  en  cas  d'annexion  complète  de  la 

<  Tunisie,  t 

ff  M.  de  Bismarck,  informé  confidentiellement  de  ce  qui  se 
ff  passait,  ne  flt  aucune  objection,  trop  heureux  de  détourner 

<  l'attention  de  la  France  de  la  frontière  des  Vosges.  Du  même 
ff  coup,  il  espérait  peut-être  brouiller  à  tout  jamais  la  France 
c  avec  l'Italie. 
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c  C'est  ainsi  que  M.  Waddington  est  revenu  de  Berlin  avec  la 
<c  Tunisie  en  poche.  • 

Voilà,  pour  tous  ces  Etats,  dont  nous  exploitons  la  rivalité,  le 
défaut  de  la  cuirasse. 

Il  n'y  a  pas  à  dire.  J'ai  produit  des  arguments  qui  réduisent  à 
néant  cette  confiance  que  nous  mettons  dans  la  jalousie  existant 
entre  les  grands  Etats,  Jalousie  qui  nous  met  à  l'abri,  croyons-* 
nous  à  tort,  d'un  acte  arbitraire,  d'une  annexion.  Chacun  de  ces 
Etats,  soyons-en  sûrs,  ne  guette  que  le  moment  favorable  de 
poser  le  grappin  sur  nous,  en  alléguant  de  notre  incapacité  de 
nous  gouverner  nous-mêmes  et  pour  nous-mêmes,  en  alléguant  de 
notre  atteinte  du  délire  do  persécution.  Ce  n'est  pas,  comme  il 
en  est  de  la  Pologne,  un  morcellement  de  notre  territoire  entre 
ces  Etats  qui  doit  nous  inquiéter.  Même  en  y  joignant  la  Domini- 
canie,  qui,  certes,  n'échapperait  pas  à  l'envahissement  —  ce  qui 
rendrait  naturellement  le  tout  à  partager  plus  considérable  et  la 
part  de  chaque  copartageant  un  peu  plus  grande —  même  en  pro- 
cédant à  cette  addition  l'ile  entière  serait  insuflisante,  car  chaque 
part  se  réduirait  à  une  parcelle  de  terrain  qui  perdrait  de  sa  valeur 
réelle,  par  le  fait  même  de  son  isolement  du  reste.  Ce  n'est  donc 
pas  ce  qui  doit  nous  inquiéter.  Ce  qui  doit  nous  cfl'rayer,  c'est  ce 
système  qui  consiste  à  laisser  faire  son  adversaire,  sauf  à  aller 
soi-même  planter  son  pavillon  ailleurs,  ou  à  détourner  l'attention 
de  sa  victime  du  couteau  qui  la  menace  ;  c'est  ce  procédé  dont 
ont  fait  usage  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne,  à  l'égard  de 
Chypre,  de  la  Tunisie  et  de  TAlsace-Lorraine.  D'ailleurs,  toutes 
ces  annexions  qui  se  font  en  ce  moment  même,  doivent-elles 
leur  succès  à  autre  chose  qu'à  cette  infâme  manière  d'agir  des 
Etats  européens,  manière  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  peuvent  parfaitement  mettre  en  pratique? 

Oui,  une  entente  préalable  entre  ces  Etats  aujourd'hui  rivaux 
suffit  pour  que  nous  voyions  la  flamme  de  notre  foi  ardente  se 
dissiper  en  fumée  sur  nos  tctcs,  alors  qu'Haïti,  grâce  à  nous- 
mêmes,  sera  bel  et  bien  garrottée  et  annexée. 

D'une  autre  part,  ne  savons-nous  pas  que  si  déjà  les  Yankees 
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ne  sont  pas  maîtres  d'Haïti,  c'est  tout  simplement  parce  que  les 
flottes  des  Etats  de  l'Europe  sont  inoccupées?  si  toutefois  ces 
forteresses  flottantes  accourraient  vraiment  à  nos  cris  désespérés. 

Que  la  guerre  donc  vienne  à  éclater  au  sein  du  Vieux-Monde 
et  nous  verrons  si  cette  jalousie  est  un  obstacle  sérieux,  résistant 
à  notre  anéantissement  comme  nationalité  :  nous  serons  absorbés. 
C'est  alors  aussi  que  tous,  nègres  noirs,  ou  nègres  jaunes  d'Haïti, 
nous  serons  sous  le  joug  qu'abhorraient  nos  pères,  sous  le  joug 
qu'ils  ont  héroïquement  brisé  pour  nous  léguer  un  sol,  le  seul 
coin  de  la  terre  aussi  riche  que  fécond,  le  seul  coin  de  la  terre 
où  l'homme,  noir  de  peau,  rouge  de  sang  et  parfois  blanc  de  cœur, 
devrait  pouvoir  dire,  à  l'instar  de  l'homme,  blanc  de  peau, 
rouge  de  sang  et  parfois  noir  de  cœur,  où,  dis-je,  l'homme  noir 
devrait  pouvoir  dire,  à  n'importe  quelle  époque,  à  l'instar  de 
l'homme  blanc  :  Oui,  je  respire  et  respirerai  pour  le  reste  de 
mes  jours,  Tairpur,  vivifiant  et  bienfaisant  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance. 

Si  jamais  un  Etat  quelconque  venait  à  s'emparer  d'Haïti, 
soyons  bien  persuadés  que  ce  ne  serait  nullement  pour  cette 
raison  que  la  force  intellectuelle  et  musculaire  des  Haïtiens  lui 
est  utile,  mais  parce  qu'Haïti  est  une  terre  riche  et  fertile,  parce 
que  ses  immenses  richesses  et  les  produits  de  sa  fertilité  peuvent 
être  facilement,  et  sans  beaucoup  de  temps,  mis  à  la  disposition, 
livrés  à  la  consommation  de  l'humanité,  grâce  aux  puissants 
leviers  que  possède  la  civilisation. 

Fortune,  bonheur,  gloire,  tout  dépend  de  se  bien  pénétrer  de 
la  destinée  qui  nous  est  offerte,  de  savoir  d'une  façon  raisonnée 
le  rôle  économique  que  notre  sol  est  appelé  à  remplir  dans  le 
monde. 

Oui,  si,  par  ignorance,  nous  nous  trompons,  si,  par  lâcheté  et 
par  aveuglement  nous  n'agissons  pas  dans  le  sens  qui  convient 
ici,  quelque  autre,  plus  hardi,  mieux  avisé,  plus  réfléchi  s'em- 
parera dcccsol  etaccomplira  l'œuvre.  L'humanité  y  est  intéressée. 

Continuons  donc  à  nous  jalouser,  à  nous  quereller,  à  nous 
égorger. 
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La  tempAte  déchainée,  voici  ce  que  nous  laisseronft  dans  les 
désastres  communs  : 

Nous-mftmes,  nos  enfants,  les  enfants  de  nos  enfants,  nous 
succomberons  par  le  fer.  Finalement,  notre  pays  tombera  dans 
Tesclavage,  quand  ce  ne  serait  que  Tesclavage  moral. 

Alors,  les  plus  riches  parmi  nous  perdront  leurs  douces  jouis- 
sances d'égoïstes,  s*il8  ont  la  chance  d'avoir  la  vie  sauve,  et  leur 
existence  n'aura  pour  tout  charme  que  l'ennui,  la  crainte  et  les 
angoisses  de  toutes  les  heures. 

Les  pauvres  seront  toujours  pauvres,  pour  ne  pas  dire  plus 
pauvres,  et  la  mort,  escortée  de  famines  et  de  privations  de  tout 
genre,  moissonnera  impitoyablement  leur  progéniture. 

Oui,  nous  subirons  la  honteuse  conquête:  «  Tout  peuple  di- 
visé périra  ». 

Et  que  fera  la  postérité? 

Dans  les  fers,  elle  nous  maudira. 

Savez-vous  ce  qu  elle  dira  ? 

Elle  dira  que  nous  avons  tout  agité,  mais  que  nous  avons  été 
incapables  de  rien  résoudre;  que  nous  avions  tout  entrevu,  mais 
que  nous  n'avons  compris  absolument  rien  ;  que  nous  avons  été 
pleins  d'audace,  mais  encore  plus  remplis  d1nconsistance;quo 
nous  avons  été  actifs,  mais  d*une  activité  sans  but  avouable,  no- 
ble, enviable;  que  nous  avons  été  généreux  sans  bienfaisance,  li- 
bres sans  liberté  ;  que  nous  nous  disions  frères,  sans  charité. 
Elle  dira,  cette  malheureuse  postérité  (oh  I  quelle  gloire  immor- 
telle pour  nos  aïeux  1  et  quelle  honte  pour  notre  mémoire  1^,  elle 
dira  que  le  lambi,  clairon  de  nos  pères,  a  sonné  le  réveil  et  que 
le  bronze,  notre  seul  levier  à  nous,  a  sonné,  après  la  retraite,  la 
défaite  puis  la  mort  éternelle. 

Tel  est  le  sort  que  nous  travaillons  en  ce  moment  à  nous  créer 
pour  Tavenir. 

Si  ce  n'est  point  cette  moralité  qui  doit  sortir  des  derniers  évé- 
nements qui  nous  ont,  une  fois  de  plus,  éprouvés,  nous  sommes 
à  tout  jamais  perdus  d'honneur,  anéantis  comme  Puissance. 

Je  sais  que  quelques-uns  disent  qu'en  face  d'une  invasion,  les 
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Haïtiens  oublieront  leurs  querelles  de  famille  —  triste  famille  — 
pour  n'envisager  que  le  salut  commun.  Quel  salut  I  —  La  tuerie 
certaine  à  laquelle  nous  irions  tous  nous  livrer? —  Drôle  de  sa- 
lut en  vérité.  Si  c'est  là  ce  que  l'on  appelle  le  salut  d'une  nation, 
il  est  absurde  de  parler  encore  de  la  perte,  de  la  mort,  quand  on 
veut  surtout  opposer  le  salut  à  la  perte,  à  la  mort. 

Je  l'ai  déjà  dit  et  je  suis  prêt  à  le  prouver,  nul  ne  peut  être  plus 
patriote  que  moi.  Notre  pays  viendrait  à  être  attaqué  sans  que 
Tagresseur,  sans  que  notre  propre  bien  et  l'humanité  aient  quel- 
que tort  à  nous  reprocher,  je  serais  plein  d* ardeur  à  être  au  pre- 
mier  rang  des  combattants,  pour  être  aussi  parmi  les  premiers 
morts  ou  au  nombre  des  premiers  victorieux  pour  la  Patrie. 

Nous  pourrions  être  les  vaincus,  mais  notre  défaite  serait  d'au- 
tant plus  belle,  glorieuse  d'autant  plus  que  nous  apporterions 
dans  les  défenses  et  dans  les  attaques  une  force,  une  énergie  et  un 
enthousiasme  fermes,  non  épuisés  par  des  luttes  stériles. .  Notre 
défaite  équivaudrait  à  la  victoire,  notre  mort  serait  l'immortalité. 
Mais  aller  affronter  l'armement  d'un  de  ces  Ëtats  quelconque  qui 
convoitent  notre  sol,  et  dans  les  conditions  matérielles  et  morales 
où  se  trouvent  nos  populations,  la  victoire  ne  balancerait  pas;  il 
pourrait  même  advenir  qu'il  n'y  eût  pas  deux  combats. 

Pourquoi  ?  —  Parce  qu'un  homme  d'expérience,  parce  que 
la  saine  raison  disent  : 

c  Des  commotions  trop  fréquentes  nuisent  toujours  à  un 
ff  peuple  :  elles  troublent  et  dérangent  l'équilibre  de  sa  vie  ;  elles 
«  usent  ses  forces  matérielles  et  morales  et  précipitent  sa  déca-» 
c  dence.  Qu'il  lui  faille  un  jour  défendre  ses  intérêts  les  plus 
c  chers,  son  indépendancCi  par  exemple,  11  arrivera  épuisé  sur 
fl  le  champ  de  bataille,  et  il  n'aura  plus  même  la  force  néces- 
«  saire  pour  disputer  la  victoire  *.  • 

Donc,  nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  nous  soustraire  à  la  tâche 
qui  s'impose  :  la  pacification  de  notre  pays. 

Nous  avons  notre  libre  arbitre  pour  nous  guider  dans  le  choix 

^  Buchéi  aocién  pfésident  de  i* Assamblée  constituante  de  France  (1848). 
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de  Tune  de  ces  deux  voies  :  Nous  dévouer  aux  intérêts  de  notre 
Patrie  et  aiors  constituer  une  nation  laborieuse,  prospère,  heu- 
reuse, à  la  foispetite  et  puissante.  —  Ou  continuer  à  croupir  dans 
l'apatliie,  dans  l'incapacité,  dans  la  routine  et  de  rouler  de  révo- 
lution en  révolution,  d'anarchie  en  césarisme,  de  césarisme  en 
anarchie,  encore  en  anarchie,  toujours  en  anarchie...  jusqu'au 
jour  où,  affaiblis  par  nos  divisons,  par  nos  guerres  civiles,  nous 
deviendrons  la  proie  d'un  Etat  quelconque,  nous  tomberons 
dans  l'esclavage,  dans  la  boue  et  dans  l'avilissement. 

Telle  serait  la  conséquence  fmale  de  toutes  les  conséquences 
de  nos  luttes  intestines,  si  nous  devions  toujours  mener  notre 
existence  folle  et  tragique. 

Ici  s'arrête  la  première  partie  de  mes  études. 

Avant  d'en  aborder  la  seconde  et  dernière  partie,  je  me  plais 
à  exprimer  trois  vœux  : 

Puisse  le  caractère  désastreux  de  tous  les  faits  que  j'ai  signalés 
ne  pas  échapper  à  mes  compatriotes  I 

Puissent  ces  faits  provoquer  sans  retard  leurs  méditations  I 

Veuille  Dieu  que  nous  voyions,  sans  délai,  la  route  nouvelle 
dans  laquelle  nous  devons  porter  et  tenir  constamment  nos  pas 
chancelants,  pour  notre  bien,  pour  notre  salut,  pour  la  prospérité 
et  la  gloire  de  notre  pays  1 
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CHAPITRE  PREMIER 


CONSIDÉRATIONS 


Dans  les  pages  du  volume  que  j'ai  publié  au  mois  de  juillet 
dernier,  et  dont  celui-ci  est  la  suite  et  le  complément,  je  me 
suis  uniquement  attaché  à  mettre  sous  les  yeux  de  mes  conci- 
toyens, en  les  plaçant  à  un  point  de  vue  d'ensemble,  Taspect 
désolant  qu'oiïre  Haïti,  sous  le  rapport  économique,  social  et 
politique. 

Notre  situation,  des  plus  compromises,  a,  en  quelque  sorte, 
pour  pivot  Tanarchie  à  Tétat  chronique. 

Sous  l'influence  surtout  de  la  misère,  nos  masses  populaires, 
dirigées  par  des  esprits  qui  semblent  ne  point  être  pénétrés 
encore  du  vrai  sens  de  leurs  mouvements  désordonnés,  s'épui- 
sent dans  des  luttes  intestines,  stériles  qui,  si  elles  se  poursui- 
vent, auront  forcément  pour  terme  Tépuisement  de  la  nation, 
la  perte  de  notre  autonomie. 

Dira-t-on  que  ces  chocs  meurtriers  sont  contemporains  à  la 
naissance  du  monde  et  n'ont  rien  d'étonnant  puisqu'ils  sont, 
après  tout,  la  manifestation  de  cette  loi  fatale  qui  arme  sans 
cesse  les  hommes  les  uns  contre  les  autres?  —  Certes,  la  paix 
sociale,  invariablement  stable,  est  un  de  ces  éternels  desiderata 
qui  absorbent  la  vaste  pensée  de  toute  société  humaine. 

Mais  nous  savons  aussi  que  les  questions  qui  intéressent  les 
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membres  d'un  corps  social  et  qu'ils  débattent  entre  eux  doivent 
nécessairement  ou  se  résoudre  ou  être  ajournées  par  consente- 
ment mutuel  ;  que  —  faute  de  solution,  quand  elles  ne  sont 
point  ajournées  —  le  germe  de  contestation  qu'elles  portent  en 
elles  devient  un  principe  de  conflits  violents,  même  de  mort. 
Or,  il  y  aura  bientôt  cent  ans  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  grandes  et  graves  questions  qui  méritent  notre  plus 
sérieuse  attention  :  ce  sont  les  questions  sociales. 

Depuis  qu'elles  sont  nées  parmi  nous,  elles  n'ont  fait  que 
nous  porter  à  des  actes  que  réprouvent  la  raison  et  la  justice, 
à  des  actes  contraires  à  notre  bien,  à  notre  bonheur^  à  la  civi- 
lisation de  notre  pays.  Toutes  les  fois  que  nous  en  venons  aux 
mains,  la  lutte  est  aussi  ardente,  aussi  sanglante,  et  chaque 
instant  de  repos  a  incontestablement  pour  résultat  le  resserre- 
ment du  nœud  des  difficultés  à  trancher.  De  cette  façon,  notre 
petite  société  est  arrivée  à  être  profondément  ébranlée,  après 
avoir  perdu  successivement  toutes  ses  principales  places  de 
sûreté.  Cependant,  elle  tient  bon,  sous  ce  déploiement  insensé, 
sous  cette  déperdition  de  forces  incalculables  et  des  plus  pré- 
cieuses. —  Au  lieu  de  songer  à  la  paix,  les  contondants  toujours 
s'observent,  se  provoquent  par  leurs  menaces  ;  loin  d'être  affai- 
blis par  la  dépense  d'énergie  d'hier,  aujourd'hui  ils  paraissent 
au  contraire  avoir  puisé  dans  la  dernière  rencontre  une  énergie 
nouvelle  et  plus  intense.  Et  qdi  est-ce  qui,  somme  toute,  reçoit 
les  secousses  et  ces  coups^  mortels  ?  —  La  Patrie  qui  est  sur  le 
point  d'en  sucdomberi  Depuis  longtemps,  l'accélération  des 
mouvements  oscillatoires  qui  se  produisent  dans  son  activité 
économique  etpdlitiqijd  nous  a  avertis  que  la  recherche  d'une 
solution  équitable  est  urgente. 

Il  faut  donc  aviser  à  bref  délai. 


CHAPITRE  II 

MODILITÉ    UNIVERSELLE 

Lorsqu'on  observe  la  nature,  dans  les  ctrcs  organises,  nom- 
breuxetdiversdont  elle  est  composée,  Tun  des  phénomènesaux- 
qucls  Tesprit  s'attache  le  plus  est  cette  instabilité  qu'il  y  cons- 
tate à  tous  les  instants  et  qui  est  comme  de  Tessence  même  de 
la  nature. 

Certains  penseurs,  inspirés  on  ne  sait  par  quel  génie,  ont 
poussé  l'originalité  jusqu'à  rêver  une  époque  à  venir  où  chaque 
chose  aura  acquis  une  forme  et  une  existence  définitives  et  par- 
faites dont  la  modification  ne  sera  jamais  mise  en  question. 
Comment,  ce  jour-là,  faudra-t-il  définir  l'univers  que  mainte- 
nant nous  savons  comme  étant  soumis  à  des  révolutions  conti- 
nuelles? —  Je  ne  sais.  En  attendant,  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier, 
c'est  que  la  nature,  vue  dans  ses  éléments,  est  un  tout  toujoure 
le  même  et  cependant  astreint  toujours  à  dos  changements. 
Rien  n'y  est  éternellement  stable  ;  et  de  tous  les  êtres  organi- 
sés qui  contribuent  à  la  constituer,  l'homme,  qui  s'offre  en  ce 
moment  à  notre  attention  et  à  notre  observation,  est  celui  chez 
lequel  cette  instabilité  se  manifeste  à  la  fois  avec  le  plus  de  len- 
teur et  de  la  façon  la  plus  avantageuse. 

Dans  sa  simplicité  apparente,  l'être  humain  est  extraordi- 
nairement  compliqué.  —  Intérieurement  et  extérieurement  il 
est  tout  un  monde  de  rapports  ;  rapport  avec  la  nature,  rapport 
avec  son  semblable,  rapport  avec  le  passé,  rapport  avec  le  pré- 
sent, rapport  avec  l'avenir. 

Dans  la  mobilité  générale  qui  emporte  la  nature-macrocosme, 
l'homme,  microcosme  intégrant  de  cette  nature,  devait  néces- 
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sairement  subir,  lui  aussi^  des  changements  ;  et  on  le  voit  en 
subir  dans  toutes  ses  manières  d'exister,  soit  quand  on  le  con- 
sidère comme  être  isolé  passant  de  Tenfance  à  l'âge  mûr  puis 
à  la  vieillesse,  soit  lorsqu'on  Tenvisage  comme  être  collectif  s'é- 
ternisant  dans  Tinterminable  suite  des  générations.  C'est  là  un 
fait  constant,  la  constatation  de  deux  lois  dont  une  physiologique 
et  l'autre  sociologique,  et  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire 
ou  résister. 

Si,  de  Thomme,  nous  portons  nos  regards  sur  les  actes  de 
l'homme,  par  exemple  sur  l'organisation  sociale,  nous  nous 
trouverons  en  présence  du  même  phénomène. 

En  eiïet,  pourquoi  les  sociétés,  qui  ont  pour  éléments  consti* 
tu  tifs  des  hommes,  seraient-elles  immuables,  alors  que  l'homme 
lui-même  est  un  corps  essentiellement  mobile  ?  Pourquoi  échap- 
peraient*elles  à  l'influence  de  cette  loi  de  changement  que 
nous  avons  dit  être  la  loi  générale  de  Punivera  et  à  laquelle 
même  le  physique  ne  peut  se  soustraire  ? 

Certes,  l'histoire  du  genre  humain  n'est  qu'une  succession 
de  métamorphoses  continuelles.  Chaque  grand  événement  so- 
cial, au  sein  d'un  peuple,  marque  presque  toujoui^s  une  étape 
nouvelle,  est,  pour  ainsi  dire,  la  clôture  d'un  premier  change- 
ment et  l'aurore  d'un  changement  nouveau  ;  et  ce  sont  ces 
changements  répétés  qui  amènent  peu  à  peu,  dans  le  coui*s  des 
années  et  dans  la  vie  d'un  peuple  comme  des  irons  figurations 
sociales,  visibles  et  générales. 

S'il  en  pouvait  être  difleremment,  il  y  aurait  des  descrip- 
tions stéréotypes^  mais  point  d'histoires  des  sociétés  humaines. 

Parmi  ces  métamorphoses,  lentes^  il  y  en  a  d'involontaires, 
qui  sont  l'œuvre  du  temps  agissant  sous  l'irrésistible  et  inces- 
sante poussée  de  la  nature,  sans  cesse  active,  occupée  sans 
cesse  à  la  dissolution  et  à  la  transformation  de  la  matière. 

Le  second  fait,  après  la  société,  qui  est  du  domaine  de  no- 
tre sujet  est  la  création  des  institutions  que  l'homme  se  donne, 
dès  qu'il  se  trouve  réuni  à  son  semblable,  pour  constituer 
une  nation.  Ëiïectivement,  toutes  les  fois  que  nous  nous  as- 
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socions  volontairement,  en  vue  d'arriver  à  une  union  de  forces 
ayant  pour  cause  un  but  à  atteindre,  il  intervient,  notre  voli- 
tion  s'étant  manifestée,  certaines  conventions  admises  et  adop- 
tées au  moins  par  la  majorité  des  sociétaires  et  que  tous  sont 
sensés  avoir  acceptées  par  leur  seule  présence  en  qualité  de 
membres  de  Tassocialion. 

C'est  là  un  élément  indispensable  à  la  réalisation  de  Tidéal 
poursuivi.  Les  sociétés  commerciales  en  offrent  un  excellent 
exemple.  Tel  est  aussi  un  des  principes  fondamentaux  des  so- 
ciétés politiques. 

Contrairement  donc  à  l'opinion  des  matérialistes  en  politique^ 
les  nations  sont  loin  d'être  de  simples  agglomérations  d'indivi« 
dus  indépendants,  n'ayant  entre  eux  nul  engagement  d'assu- 
rance mutuelle,  ne  se  devant  réciproquement  rien,  pour  tout 
dire  en  peu  de  mots,  ne  possédant  en  commun  aucune  base 
d'association  inviolable. 

Si  cela  —  indépendamment  de  l'impossibilité  de  la  chose  — 
pouvait  se  concevoir  ainsi,  Phomme  aurait  fait  preuve  d'un 
manque  de  raison  et  de  logique,  de  toute  règle  dans  le  rappro- 
chement de  ses  idées  ;  il  montrerait  par  là  qu'il  ignore  et  les 
caractères  de  la  vérité  et  les  conditions  de  la  certitude  ;  il  serait 
partant  impuissant  à  expliquer  ses  propres  actes  et  à  résoudre 
aucune  des  grandes  questions  qui  s'agitent  au  sein  de  la  société 
qu'il  a  lui-môme  fondée. 

Les  hommes  vivant  à  l'état  collectifsont  donc  sous  la  régence 
de  conventions  écrites  ou  tacites,  consacrées  par  des  lois  ou  par 
l'usage. 

Ce  sont  ces  conventions  que  la  science  sociale  appelle  insti- 
tutions. Comme  ces  institutions  visent  avant  tout  l'homme,  ou 
la  nation  dont  l'homme  n'est  qu'un  atome,  elles  doivent  forcé- 
ment avoir  pour  essence  les  habitudes,  les  sentiments,  les 
mœurs  et  les  idées  qui  dominent  an  sein  de  la  communauté. 
Elles  doivent  ôtrc  par  conséquent  renonciation  de  ce  qui  existe, 
de  ce  qui  a  jeté  et  étendu  des  racines  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses. 
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Mais,  dans  les  changements  que  subit  riiomme,  la  physio- 
logie humaine  nous  enseigne  que  les  organes  qui  servent  de 
véhicules  à  l'emploi  de  ses  forces  physiques  et  morales,  soit 
pour  recevoir  les  impressions,  soit  pour  agir,  s*usent  dans  le 
travail  même  qu'ils  accomplissent  ;  nous  savons  que  ces  orga- 
nes vieillissent,  perdent  de  leur  vigueur,  meurent  et  se  décom- 
posent. 

Eh  bien,  les  institutions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  véhicules  par  lesquels  un  coi^ps 
social  exploite  son  activité^  subissent  le  même  sort.  ElTective- 
ment,  la  société,  à  Tinstar  de  l'homme,  loin  de  stationner,  de 
croupir  dans  les  faits  accomplis,  évolue,  progresse,  devient 
meilleure. 

De  là,  ce  besoin  impérieux  qu'éprouve  par  moment  la  col- 
lectivité de  mettre  ses  institutions  en  parfait  accord  avec  son 
état  matériel,  intellectuel  et  moral,  avec  son  génie  ou  d'en 
établir  de  nouvelles,  quand  celles  qui  existent  sont  insuffisan- 
tes. Rien  donc  d'absolu,  de  défmitif  et  d'éternellement  sudi- 
sant  dans  les  institutions  d'un  peuple. 


CHAPITRE  in 
I 

Conservateur  et  réformateur. 

Cependant,  il  importe  de  noter  qu'il  se  trouve  des  fanatiques 
en  toute  chose,  partant  dans  Timmobilité  comme  dans  le  mou- 
vement. 

Les  fanatiques  de  Timmobilité  condamnent  toutes  les  réfor- 
mes indistinctement,  quand  les  fanatiques  de  mouvement  au 
contraire  approuvent  naturellement  les  révolutions  quelles 
qu'elles  soient.  — J'emploie  ici  le  mot  révolution  dans  son  sens 
primitif,  rcvolvere^  retourner,  changer.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'on  dit  :  «  les  révolutions  du  globe  »,  et  il  y  a  là  quelque  chose 
de  naturel,  quelque  chose  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme 
d'empêcher.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'on  dit  que  les  ins- 
titutions d'une  nation  ont  subi  des  révolutions,  quand  elles  ont 
été  changées  dans  un  but  d'adaptation,  sans  la  participation 
d'aucun  acte  de  violence.  C'est  encore  dans  ce  sens  que  Ton 
pourrîdt  dire  qu'une  révolution  vient  de  s'accomplir  dans  le 
gouvcraement  d'un  peuple,  lorsque,  selon  les  principes  cons- 
titutionnels établis,  certaine  gouvernants  transmettent  le  pou- 
voir à  d'autres,  sans  que  l'on  ait  eu  besoin  de  recourir  à  la  bru- 
talité, à  la  guerre  civile. 

Donc,  avons-nous  dit,  il  y  a  des  fanatiques  dMmmobilité  et 
des  fanatiques  de  mouvement. 

Les  uns  et  les  autres  sont  des  anomalies,  des  esprits  faux, 
funestes  à  la  marche  régulière  d'une  sociclé  :  ils  n'ont  pas  le 
pouvoir  moral  qui  permet  de  juger  sainement  des  choses  hu- 
maines. 
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Les  nations,  corps  organisés  d*abord  naturellement»  ensuite 
artificiellement,  doivent,  ainsi  que  tous  les  corps  naturellement 
organisés,  contenir  deux  sortes  d'éléments  :  Télément  perma* 
nent,  fixe,  et  l'élément  variable,  mobile. 

Par  élément  permanent  d*un  corps  social  il  faut  entendre  ces 
institutions  qui  doivent  être  conservées  au  moment  où  d'autres 
se  voient  obligées  de  s'éliminer  ;  et  celles  qui  aujourd'hui  sub* 
sistent  seront  demain  peut-être  celles  qui  devront  s'eflacer  pour 
faire  place  à  d'autres  institutions.  De  la  sorte,  on  peut  dire  qu'il 
existe  une  opposition  incessante  entie  ce  que  veut  la  stabilité 
d'une  société  et  ce  que  réclame  sa  marche  en  avant,  maidie 
correspondant  à  l'esprit  même  de  l'homme.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  on  voit  assez  souvent  les  sociétés  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  climats,  de  toute  la  surface  du  globe,  comme  sur  le 
point  de  se  désagiéger,  sous  Paction  du  principe  de  dissolu- 
tion que  cette  opposition  a  mis  en  elles. 

II 

Opportuniste. 

Il  est  donc  évident  que  chaque  génération,  au  sein  d'une  na- 
tion, doit  toujours  conserver  quelque  chose  d'intact  dans  ses 
institutions.  Différemment,  elle  seridt  non  pas  soumise  à  la  loi 
immuable  de  l'évolution,  mais  lancée  dans  une  course  désor- 
donnée, dans  une  excursion  sans  objet  et  sans  but,  et  son  mou- 
vement serait  semblable  à  celui  d'une  horloge  qui  court  la  pré- 
tentaine. 

Ces  institutions  permanentes,  héritage  sacré  dos  générations 
qui  ne  sont  plus,  expression  d'idées,  de  sentiments  et  d'actions 
que  la  génération  présente  ne  doit  ni  ignorer,  ni  changer  selon 
son  bon  plaisir^  sont,  comme  dit  M.  J.  Delafosse,  «  pour  les 
((  sociétés  et  pour  les  États  des  principes  fixes,  des  colonnes 
«  de  l'ordre  miiversel.  Tant  q'uelles  restent  debout,  on  peut 
«  tout  transformer  sans  péril  à  l'intérieur  de  l'édifice  qu'elles 


—  li- 
ft soutiennent.  Mais  dès  qu'on  lés  renverse,  tout  croule  avec 
«  elles,  et  il  n'y  a  plus  que  ruine  et  chaos  ». 

Malheur  au  peuple  qui  se  fait  du  changement  un  pain  quo- 
tidien I  Arbrisseau  sans  cesse  exposé  au  souffle  de  Touragan, 
il  sera  sans  cesse  secoué,  jusqu'au  jour,  peu  éloignéi  oii  il 
sera  déraciné  sans  eiïort. 

Privée  de  fixité,  la  nation  aurait  rompu  avec  le  passé,  ne 
serait  plus  la  même  personne  morale  d'hier,  n'aurait  point  de 
personnalité.  Sans  fixité  quelconque,  sa  mobilité  serait  le  prin- 
cipe de  sa  destruction. 

Indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme,  il  est  donc,  dans 
toute  organisation  sociale,  des  éléments  constitutifs,  essentiels 
qu'il  faut  respecter  en  toute  occurrence,  en  se  reportant  aux 
motifs  qui  les  ont  fait  naître.  Ces  éléments  ont-ils  pour  but  do 
permettre  à  la  nation  de  se  bien  armer,  de  se  pourvoir  de  tout 
le  matériel  indispensable,  avant  de  se  jeter  dans  l'immense 
arène  où  se  soutient  la  lutte  formidable  pour  vivre^  lutte  0(1 
le  plus  faible  succombe  sans  seulement  apercevoir  les  coups 
qui  luisent  portés?  —  Ces  éléments  doivent  subsister  tant  que 
l'armement  n'est  pas  complet.  Cette  conduite  est  une  preuve 
de  vouloir  ferme  de  conserver  intactes  et  d'entourer  d'une  lé- 
gitime vénération  les  traditions  sur  lesquelles  est  assise  l'exis- 
tence nationale,  de  les  conserver  pour  le  temps  que  la  force  des 
choses  leur  a  assigné. 

A  rebours,  spontanée  quant  à  son  origine,  la  société  se  pré- 
sente plus  tard  sous  la  forme  d'une  œuvre  absolument  scien- 
tifique. Elle  devient  comme  une  immense  maison,  en  bois  ou 
en  pierre,  à  laquelle  on  doit  faire  subir  des  réparations,  des 
agrandissements,  qui  doit  même  être  reconstruite  parfois,  sui- 
vant les  besoins  du  temps,  sans  que  les  vieux  matériaux  soient 
tous  mis  à  la  réforme.  Oui,  les  institutions  sociales  sont  sou- 
mises à  cette  loi,  parce  qu'elles  sont  des  germes  dépendant  de 
la  nature  humaine  qui  est  leur  sol  et  qui  est  instable. 

C'est  ici  plus  que  jamais  le  cas  do  dire  que  l'homme  ne  crée 
point,  mais  qu'il  doit  développer  selon  la  nécessité. 
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Dès  quil  est  établi  que  le  système  crinstitutions  d*un  peu- 
pie  n'est  qu'un  organisme  indispensable  à  la  vie  et  au  mouvc* 
ment  régulier  de  la  société,  il  faut  aussi  admettre  qu'il  y  a  à 
maintenir  constamment,  par  de  sages  et  d'utiles  réformes,  la 
proportionnalité  dos  rapports  existant  entre  ces  institutions  et 
les  instincts,  les  sentiments,  les  idées  et  les  intérêts  des  mem- 
bres de  la  société.  En  peu  de  mots,  pour  un  état  physique  et 
moral  nouveau,  il  faut  des  institutions  nouvelles. 

Ce  qui  hier  était  utile,  est  inutile  aujourd'hui. 

Ce  qui  convient  à  Penfant  est  puéril,  est  dérisoire  quand  il 
s\igit  de  rhomme.  Le  poète  latin  a  dit  vrai.  Certes,  la  prospé- 
rité intérieure  d'une  nation  dépend  de  la  rapidité  avec  laquelle 
la  législation  actuelle  s^accoromode  aux  exigences  nouvelles 
des  membres  du  corps  social. 

Privé  d'un  principe  de  mouvement,  ce  corps  ne  préparerait 
jamais  l'avenir  ;  bien  moins  encore  travaillerait-il  à  la  perfec- 
tion de  ce  qui  est.  Sans  un  principe  de  mouvement  il  pourri- 
rait. Faute  d'avoir  vu  les  choses  à  la  lumière  de  ces  vérités, 
beaucoup  de  nations  ont  péri  ou  par  manque  de  fixité  ou  par 
suite  d'un  excès  dans  le  mouvement. 

Les  unes  s'étaient  incrustées  dans  un  repos  absolu,  au  mo- 
ment où  tout  tournait  autour  d'elles  ;  au  moment  où  elles- 
mêmes  évoluaient,  emportées  dans  la  rotation  incessante  et 
harmonique  de  l'univers.  Elles  ont  été  brisées. 

Par  contre,  les  autres,  voulant  devancer  la  marche  natu- 
relle des  éléments  et  des  événements,  s'étaient  jetées  tète  bais- 
sée dans  les  innovations.  Enti*ainées  beaucoup  plus  loinqu'elr- 
les  ne  devaient  aller,  précipitées  hors  du  cercle  des  actions  et 
des  réactions,  ne  subissant  plus  l'influence  d'aucune  force 
agissant  dans  le  sens  opposé  à  la  direction  qu'elles  avsûent 
prise,  elles  ont  été,  elles  aussi,  brisées. 


CHAPITRE  IV 


PUISSANCE  PUBLIQUE 


Il  y  a  des  époques  dans  la  vie  d'un  peuple  où  tous  les  esprits 
convergent  vers  la  politique,  comme  s'ils  subisssdent  Tattrac- 
tion  irrésistible  de  cetle  branche  de  l'activité  nationale. 

Ces  époques  sont  celles  où  les  institutions  vieillies  réclament 
un  remaniement  ou  d'autres  institutions  appelées  à  remplacer 
celles  qui  ont  fait  leur  temps  ou  à  compléter  celles  qui  sont  in- 
suffisantes. 

Telle  est  Torigine  de  la  philosophie  politique  de  Protagoras, 
d'Ilippodamus,  de  Socrate,  de  Platon,  d'Aristote,  en  Grèce,  de 
Cicéron  à  Rome,  des  Encyclopédistes  en  France.  C'est  dansées 
moments  à  la  fois  grandioses  et  critiques  que  la  Puissance  pu- 
blique ayant  la  direction  de  la  société  devient  vraiment  la  tête 
qui  pense  et  le  bras  qui  agit  au  nom  de  l'intérêt  commun.  A 
cet  égard,  Aristotc  donne  de  la  doctrine  antique  —  la  plus 
avancée  d'alors  —  une  idée  ([Ui,  certainement,  renferme  le  germe 
d'un  deâ  principes  sociaux  les  plus  vrais  et  les  plus  chers  aux 
sociétés  modernes.  Je  veilx  parler  de  ce  qu'on  appelle  la  néces- 
sité de  réformer  les  institutions  d*Unpduple,  quand  il  estavété 
qu*elles  ne  concordent  pas  avec  les  besoins  matériels  ôt  mo* 
raux  de  la  nation. 

«  Ëst-il  de  l'intérêt  ou  contre  l'intérêt  des  états  de  changei' 
t<  leurs  anciennes  institutions,  même  quand  ils  peuvent  les 
«  remplacer  par  des  meilleures  ?....  L'innovation  a  profité  à 
«  toutes  les  sciences,  à  la  médecine  qui  a  secoué  les  vieilles 
M  pratiques,  à  la  gymnastique  et  généralement  à  tous  les  arts 
«  où  s'exercent  les  facultés  humaines  ;  et  comme  la  politique 
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<(  doit  aussi  prendre  rang  parmi  les  sciences,  il  est  clair  que 
«  le  même  principe  lui  est  nécessairement  applicable  (1)  »• 

Lorsque  donc  d'autres  rapports,  d'autres  idées,  d'autres  sen- 
timents et  d'autres  besoins  font  sentir  la  nécessité  de  donner  à 
l'ordre  social  une  base  diflérente  de  celle  qui  existe,  c'est-à- 
dire  de  créer  un  nouvel  ordre  de  choses  indispensable  à  rendre 
la  stabilité,  la  prospérité  et  le  progrès  incessants,  la  Puissance 
publique,  gardienne  de  la  paix,  étant  le  seul  pouvoir  appelé  à 
faire  un  véritable  tout  des  éléments  divers  et  constitutifs  de  la 
société,  est  aussi  le  seul  qui  soit  autorisé  à  entreprendre  les 
modifications  que  réclame  le  nouvel  état  des  esprits. 

Lorsqu'une  semblable  circonstance  se  présente,  le  gouver- 
nement de  la  nation  a  pour  devoir  de  peser  les  prétentions, 
d'examiner  les  besoins  nouveaux,  de  prendre  conseil  des  uns 
et  des  autres  ;  il  a  pour  devoir  d'aller  à  leur  rencontre  après 
de  mûres,  de  calmes  et  de  judicieuses  délibérations,  en  met- 
tant de  l'art  et  du  calcul  dans  ses  actes  ayant  pour  but  d'éla- 
guer les  vieilles  coutumes,  de  dégager  la  route  des  éléments 
surannés  qui  la  rendent  impraticable  et  d'en  constituer  d'autres 
correspondant  mieux  à  l'ensemble  des  rapports  actuels,  afin 
de  mettre  chacun  en  mesure  d'agir,  de  se  mouvoir  avec  liberté 
et  d'une  façon  utile,  sans  s'exposer  à  se  heurter  funestement  à 
l'intérêt  de  la  collectivité.  Ces  modifications  doivent  s'accom- 
plir sous  une  triple  influence  :  celle  du  passé  qui  n'est  jamais 
mort^  celle  du  présent  qui  est  l'activité  actuelle,  le  centre  de  ce 
qu'il  faut,  enfin  celle  de  l'avenir  dont  il  est  de  haute  sagesse 
de  prévenir  les  nécessités. 

(l)  PolUique,  IW.  II,  ch.  V. 


CHAPITRE  V 


statu  qtio.  —  Boulever sèment. 

Toutes  les  fois  que  les  gouvernements,  par  ignorance,  par 
insouciance  ou  par  incapacité  ont  négligé  ou  manqué  d'accom- 
plir ce  que  les  besoins  sociaux  réclamaient  impérieusement, 
on  a  vu  ces  besoins,  à  la  recherche  des  aliments  propres  à  leur 
satisfaction  et  ne  rencontrant  nulle  part  dans  Torganisation  so- 
ciale leur  véritable  objet,  on  a  vu  ces  besoins  ou,  comprimés 
injustement,  vivre  silencieux  dans  le  fond  des  cœurs,  ou,  diri- 
gés par  des  mains  malhabiles,  servir  à  des  mouvements  crimi- 
nels et  subversifs  au  bien  commun. 

Telle  est  l'époque  de  Platon  où  le  corroyeur  Cléon  compro- 
mettait les  destinées  du  peuple  athénien,  en  flattant  et  en  ex- 
ploitant les  instincts  des  masses  dont  il  était  devenu  Tidole  ; 
telle  est  Tépoque  de  Cicéron,  oii  la  destruction  de  l'ancienne 
constitution  romaine  livrait  la  cité  à  l'ambition  effrénée  d'un 
Catilina  et  aux  fureurs  des  luttes  intestines  ;  telle  est  la  période 
qui  embrasse  une  largo  partie  du  XYIIP  siècle  en  France,  où 
l'anarchie  domine  tout,  par  suite  de  l'absence  d'éléments  né- 
cessaires au  développement  régulier  de  la  société  française. 

A  cette  dernière  époque  —  que  je  cite  particulièrement, 
parce  qu'elle  est  plus  rapprochée  de  nous,  parce  qu'aussi  nos 
pères  y  ont  joué  un  rôle  important,  parce  qu'enfin  c'est  d'elle 
que  date  Taurore  do  notre  existence  indépendante  —  à  cette 
dernière  époque,  des  observations  exactes,  des  faits  irrécusa- 
bles étaient  venus  donner  un  démenti  formel  aux  conceptions 
qui  d'abord  avaient  semblé  être  la  réalisation  de  la  vérité  ab- 
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soluc^et  imposer  le  remaniement  de  tout  ce  qui  n*était  que  des 
actes  de  transition.  Dans  ce  moment  de  perpétuelle  fermenta- 
tion, si  les  gouvernants  de  la  France  avaient  été  à  la  hauteur 
de  leur  mission,  ils  auraient,  par  des  réformes  urgentes,  mis 
la  nation  dans  un  courant  d'évolution  prodigieuse,  dans  la  voie 
de  la  paix  et  de  cette  lutte  pacifique  qui  seule  engendre  4e  pro- 
grès. Mais,  comme  ils  avaient  été  ou  inébranlables  dans  leur 
résistance  ou  ignorants  du  grand  travail,  des  métamorphoses 
qui  devaient  leur  expliquer  Tétat  d'ébullition  de  ce  temps-là, 
comme  ils  avaient  été  incapables  de  toute  psychologie  sociale, 
commença  alors  cette  période  de  négations,  de  démolition  et 
de  laborieux  enfantement  qui  devait  donner  l'être  à  Pesprit  du 
XIX^  siècle,  ce  siècle  de  la  raison,  de  la  science  et  de  Thuma* 
nité  triomphantes.  Après  avoir  envahi  d'abord  quelques  intel- 
ligences, les  plus  vives,  les  plus  pénétrantes,  le  doute  ne  larda 
pas  à  gagner  insensiblement  la  foule,  les  masses.  A  la  longue, 
Tédifice  royal,  sapé  de  tous  les  côtés,  assailli  par  des  chocs  for- 
midables et  répétés  avec  une  énergie  toujours  croissante,  s'é- 
croula enfin.  Ainsi  tomba  la  Bastille  ;  et  sur  ses  débris  épars 
sur  le  sol  ensanglanté  se  dressa,  majestueux,  le  nouvel  édifice, 
l'édifice  républicain,  démocratique  où  nous  voyons  aujourd'hui 
la  nation  française  se  mouvoir  avec  plus  d'aise  et  respirer  plus 
librement,  grâce  aux  mesures  continuelles  prises  de  toutes 
parts  et  qui  n* ont  pour  d'autre  but  que  de  fournir  des  aliments 
fortifiants  à  son  activité  tant  économique  que  sociale  et  politi- 
que, ce  qui,  sur  ce  sol  de  liberté  et  de  patriotisme  vrais,  d'a- 
mour et  de  fraternité  univereels,  est  la  garantie  tutélaire  de  la 
paix,  de  la  concorde,  de  la  prospérité,  du  progrès  réel  et  de  la 
civilisation  incessante. 

n 

Améliorations-Évolution. 

Certes,  on  peut  empocher  les  catastrophes  sociales,  quand 
surtout  la  nation  qui  y  est  exposée  ne  présente  encore  chez  elle 
que  deux  des  éléments  indispensables  au  déchaînement  des 
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dissensions  civiles,  éléments  qui  sont  l'idée  d'un  mieux  possible 
circulant  parmi  les  classes  développées,  et  le  sentiment  du  mal 
qui  pèse  sur  les  masses.  On  peut  encore  dire  que  les  luttes  intes- 
tines n*ont  lieu  au  sein  d'une  société  que  lorsque  les  besoins  ma- 
tériels et  moraux  se  coalisent  pour  poursuivre  leur  légitime  sa- 
tisfaction.Tant  qu'ils  ne  la  trouveront  pas,  ils  tenteront  de  saper 
les  fondements  mômes  de  Tordre  social.  Une  guerre  fratricide 
n'est  donc  jamais  nécessaire  et,  en  principe,  inévitable.  Elle  ne 
devient  inéluctable  que  lorequela  Puissance  publique  appelée  à 
la  conjurer  ne  comprend  pas  le  temps  ou,  le  compi-cnant  mal, 
méconnaît  ses  devoirs,  se  refuse  à  accomplir  les  réformes  qu'exi- 
gent les  circonstances,  leur  oppose  une  résistance  opiniâtre, 
provoquant  ainsi  des  réactions  continuelles  dont  les  conséquen- 
ces sont  toujours  déplorables  pour  la  communauté. 

Les  réformes  faites  à  temps  sont  des  mesures  préventives 
contre  les  déchirements  sociaux,  contre  les  discordes  intérieu- 
res. Par  ces  réformes,  l'opinion  publique  se  trouve  satisfaite, 
les  institutions  étant  mises  d'accord  avec  les  besoins  matériels 
et  moraux  du  peuple.  En  d'autres  termes,  les  réformes  sont 
le  remède  le  plus  efficace  des  maux  qu'endurent  les  masses  et 
sont  le  préservatif  le  plus  sûr  de  maux  plus  grands  encore. 
D'où  la  raison  de  dire  : 
Des  réformes?  —  toujours !.,.La giiei'vesivile? — jamais !, . . 

Quand  les  gouvernements  agissent  dans  ce  sens,  on  voit 
alors  les  nations  traverser  successivement  les  diverses  phases 
de  leur  existence,  sans  convulsions  mortelles  et  sans  que  Thar- 
monie  de  la  vie  politique  et  sociale  ait  été  un  seul  moment  in- 
terrompue. C'est  l'évolution.  Dans  de  telles  conditions,  on  peut 
•  dire  que  les  sociétés  j)olitiques  jouissent  de  l'éternité,  du  moins 
.  paraissent  toujours  devoir  être  éternelles. 


ClIAlMTttE  VI 

Application. 

I 

Besoins. 

Nul  ne  peut  et  ne  doit  le  nier  :  à  la  suite  de  toutes  nos  luttes 
intestines,  prises  dans  leur  ensemble,  il  s'est  fait,  dans  notre 
inonde  social,  une  révolution  d'idées  et  de  principes,  une  con- 
version de  mobile  et  de  tendance. 

Mais,  de  toutes  ces  révolutions  (traduisez  :  changements)  la 
plus  étonnante,  la  plus  générale,  celle  dont  dérivent  toutes  les 
autres,  est  la  révolution  dans  les  besoins. 

Sous  le  gouvernement  du  président  Boyer,  nous  avons  assisté 
à  Téclosion  de  celte  révolution  qui  n'a  point  cessé  de  se  pro- 
pager pour  arriver  au  degré  d'extension  oii  elle  est  aujourd'hui. 

En  1862,  M.  Honneau,  après  avoir  observé  cette  situation,  la 
dépeignait  ainsi  : 

«  Avec  quelques  pieds  de  manioc,  dont  la  culture  ne  l'occupe 
«  que  trois  ou  ((uatre  heures  par  semaine,  le  noir  subvient  à 
«  ses  premiers  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  Joignez-y  les  ba- 
(*  nanes  qu'on  trouve  en  abondance  dans  toute  l'île,  et  l'Haïtien 
«  peut  s'endormir  tous  les  soirs  sans  souci  du  lendemain. 

«  Mais  les  exigences  de  la  vie  civilisée  ont  fini  par  l'attein- 
«  dre  ;  il  s'impose  un  travail  supplémentaire  pour  procurer  à 
«  sa  femme,  à  ses  enfants  et  à  lui-même,  les  produits  de  l'in- 
«  dustrie  locale  et  ceux  de  l'industrie  étrangère.  Bien  plus,  il 
\<  s'est  mis  modestement,  mais  avec  une  résolution  bien  arrô- 
«  tée^  à  la  pourauite  de  la  fortune.  Il  est  dans  la  bonne  voie.  » 
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Aujourd'hui,  cette  situation  esta  son  comble.  Ceux  qui  n'a- 
vaient, hier,  que  des  besoins  de  nécessite  première,  ont  main- 
tenant des  besoius  de  luxe  ;  ceux  qui  étaient  inquiétés  par  des 
besoins  de  luxe  sont  maintenant  travaillés  par  des  besoins  de 
vanité.  Tel  qui  n'avait  que  des  besoins  de  vanité  est  dominé 
maintenant  par  l'ambition,  une  ambition  parfois  noble^  qui 
entend,  coûte  que  coûte,  avoir  libre  carrière. 

Qu'est-il  résulté  de  l'ensemble  de  ces  besoins  ? 


II 

Agitation. 

Tout  ce  monde  de  besoins  ne  sait  pas  précisément,  au  fond, 
ce  qu'il  lui  faut.  De  là  cette  propension  indéfinie  à  de  fortes 
émotions,  à  de  terribles  secousses,  à  une  activité  sans  motif  et 
sans  but  compris. 

C'est  cette  révolution  dans  les  besoins  qui  fait  que  toutes 
les  classes  de  notre  société  se  sont  mises  en  marche,  ne  cher- 
chant autre  chose  qu'à  s'élever,  dans  Téchelle  sociale,  au-des- 
sus de  l'échelon  que  chacune  occupe  actuellement.  Oui,  dans 
toutes  ces  classes,  il  s'accomplit  un  mouvement  progressif  ou 
plutôt  une  tendance  à  l'ascension.  Tel  est,  dis-je,  le  point  de 
départ  de  toutes  les  autres  révolutions,  et  en  tête  des  révolu- 
tions violentes,  qui  se  sont  opérées  au  sein  de  notre  société, 
point  d'où  partiront  de  nouvelles  révolutions  violentes  qu'il  sera 
peut-être  possible  d'empêcher  ou  de  rendre  de  plus  en  plus  ra- 
res, jusqu'à  ce  que  notre  monde  social  trouve  la  vraie  base  qui 
lui  convient. 

Il  nous  faut  méditer  avec  sagesse  et  conduire  avec  mesure 
ce  grand  travail  de  modification  sociale,  si  nous  ne  voulons 
pas  voir  tous  nos  gouvernements  et  notre  pays  continuer  de 
rouler  dans  ce  gouffre  sans  refuge  et  sans  fond. 

Certes,  nous  sommes,  depuis  18/|3,  dans  une  période  de 
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mobililé  incessante  et  mortelle.  Aujourd'hui,  notre  société  os- 
cille sur  SCS  assises,  sans  trouver  où  8*appuyer. 

III 

Réformes. 

Il  faut  un  remède  efficace  aux  maux  du  pays.  L'intérêt  de 
nos  gouvernements,  le  bien  général,  la  voix  de  Thumanité,  tout 
le  commande  impérieusement  ;  et  pour  enrayer  cette  situation 
aussi  anormale  dans  l'histoire  d'une  nation  que  féconde  dans 
son  germe  de  dissolution,  pour  prévenir  le  retour  de  ces  ca- 
tastrophes et  donner  une  direction  conforme  à  ce  mouvement 
tout  naturel  du  cœur,  de  Tintclligence  et  de  Tactivité  de  la 
société  haïtienne^  il  faut  de  nouvelles  insdtutions  et  Tamélio- 
ration  de  celles  déjà  existantes. 

Voilà  qui  est  bien  clair,  bien  naturel  et  fort  logique  ;  mais 
aussi  voilà  ce  qu'on  ne  fait  pas.  Et  cependant,, les  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  ces  choses-là  sont  si  patentes  que  nous 
les  trouverons  de  tous  côtés,  si  nous  voulons  jeter  un  regard  at- 
tentif et  réfléchi  autour  de  nous. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  notre  système  d'organisation 
sociale,  défectueuse  on  np  peut  plus,  n^a  jamais  subi  de  vraies 
réformes,  des  réformes  organiques,  ces  réformes  qui  ont  pour 
vertu  de  féconder  le  présent  et  de  préparer  l'avenir  d'un  peu- 
ple héroïque,  vigoureux  et  indépendant. 

Si  l'on  excepte  le  nord  d'Haïti,  sous  la  main  malheureuse- 
ment trop  de  fer  de  cet  autre  Pierre  le  Grand,  de  Christophe, 
rien  n'a  été  fait,  depuis  quatre-vingt-quatre  ans,  dans  le  sens 
d'une  amélioration  sociale.  Quant  à  l'œuvre  du  roi  du  Nord, 
elle  était  destinée  à  ne  produire  que  des  eiïets  isolés,  incom- 
plets et  nuls,  car  la  férocité  n'a  jamais  rien  produit  de  solide 
et  de  durable,  à  moins  que  ses  créations  n'aient  été  soutenues, 
dans  la  suite,  par  une  transformation  morale  dans  la  direction 
pu  bien.  Témoin  la  Russie  après  la  mort  de  Pierre  le  Grand. 
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D'ailleurs,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  il  s'agit  du  peuple  haï- 
tien dans  son  ensemble  et  non  d*une  fraction  de  la  nation  haï- 
tienne. 

Autrefois,  même  hier,  on  pouvait  se  contenter  de  change- 
ments purement  constitutionnels  et  bureaucraUques,  mais  au- 
jourd'hui ce  n'est  pas  une  mutation  de  personnes,  ce  ne  sont  pas 
deux  ou  trois  articles  de  plus  ou  de  moins  dans  la  Constitution 
qui  doivent  être  notre  objectif.  Les  noms  et  les  personnes  im- 
portent, peu  aux  masses.  L'amélioration  de  leur  sort,  l'avenir 
de  l'enfant  du  peuple  :  voilà  ce  qui  doit  dominer  toute  la  poli- 
tique intérieure  d'Haïti. 

Dans  le  fait,  quel  a  été  le  résultat  de  toutes  les  guerres  in- 
testines qui  ont  eu  lieu  dans  notre  pays  et  qui  méritent  de  s'ap- 
peler renversements  de  gouvernements,  plutôt  que  de  porter 
le  nom  pompeux  de  révolutions  ?  —  Les  malheureux  qui  y  ont 
toujours  figuré,  dans  l'espoir  d'y  gagner  quelque  soulagement 
pour  l'avenir,  se  trouvent  encore  Gros-Jean  comme  devant. 
Non,  jusqu'à  présent,  nos  bouleversements  n'ont  rien  rapporté 
à  ceux  qui  en  attendaient  le  plus.  Nos  chefs  d'État  renversés, 
les  diverses  branches  de  notre  administration  balayées,  le 
calme  revenu  après  les  désordres,  l'orage  dissipé,  des  con- 
tents et  des  mécontents,  des  heureux  et  des  malheureux,  peu 
après,  se  trouvent  de  nouveau  en  présence  ;  et  l'on  devait  s'y 
attendre,  en  raison  môme  du  système  employé  dans  les  réfor- 
mes. Ce  système  est  condamnable  et  condamné.  Les  réformes 
qu'il  faut  sont  celles  qui  doivent  pénétrer  jusque  dans  les  pro- 
fondeurs de  nos  classes  indigentes.  Leurs  nombreux  besoins 
l'exigent. 

Produits  au  sein  de  la  foule  par  le  travail  constant  des  années, 
ces  besoins  ont  éclaté  au  grand  jour,  et  les  pouvoirs  publics 
qui  ne  les  ont  point  créés  seraient  impuissants  à  les  refouler, 
à  les  comprimer.  Tous  efforts  dans  ce  sens  sont  destinés  d'a- 
vance à  échouer  pitoyablement,  en  entraînant  dans  leur  avor- 
tomcnt  et  la  nation  et  le  gouvernement  qui  aura  tenté  d'user 
de  violence. 
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Qu'est  jusqu'à  présent  le  citoyen,  Tindividu,  rilaïtien  ? 

Uicn. 

Que  doit-il  être  ? 

Tout. 

Tel  est  désormais  le  langage  que  le  vrai  patriote,  que  tout 
serviteur  dévoue  du  pays  doit  tenir. 

La  nation  est  encore  loin  d'être  dans  une  voie  certaine  :  elle 
balance,  dans  sa  détresse,  entre  Chai7bde  et  Scylla  ;  il  faut  l'é- 
loigner de  ces  écueils. 

Mais,  comment  substituer  la  conciliation  à  la  haine,  la  paix 
à  la  guerre,  les  créations  utiles,  nécessaires  aux  dévastations, 
la  civilisation  à  la  barbarie  ;  par  quel  talisman,  en  un  mot, 
fermer  définitivement  dans  notre  pays  l'ère  des  conflits  armés  ? 
Est-ce  possible  ? 

Il  suffit  de  connaître  les  causes  qui  favorisent  le  triomphe  de 
nos  révoltes  populaires  pour  obvier,  à  l'avenir,  au  mal  et  à  ses 
risques.  Sublatâ  causa  tolliliir  effecius. 

Ces  causes,  nous  l'avons  vu,  sont  la  misère,  l'ignorance,  une 
mauvaise  direction  imprimée  à  l'instruction  et  l'absence  d'une 
éducation  sociale  ;  mais,  c'est  surtout  la  misère. 

Au  moment  môme  de  nos  luttes,  si  l'on  regarde  bien,  si  Ton 
obseiTC,  on  verra  qu'un  grand  intérêt  absorbe  toute  cette  foule 
désordonnée  qui  met  une  confiance  aveugle  en  ses  chefs.  Tous 
ne  demandent  qu'à  convertu'  leur  bonne  volonté  en  eiïorts,  leucs 
efforts  en  succès. 

Après  la  lutte,  la  société  rentrée  en  possession  d'elle-même, 
chacun  ne  songe  qu'à  ses  besoins  personnels,  croit  avoir  ac- 
quis, par  ses  sacrifices,  le  droit  d'être  mieux  et  forme  de  nou- 
velles prétentions  ;  chacun  a  les  yeux  ouverts  sur  le  gouverne- 
ment et  lui  demande  de  corriger  toutes  les  fautes,  de  détourner 
les  maux  à  Thorizon,  d'accomplir  tous  les  biens,  d'arranger, 
en  un  mot^  ce  que  les  circonstances  ont  dérangé.  Alors,  c'est 
Pheure  d'entrer  résolument  dans  ces  réformes  dont  nous  allons 
parler. 

c(  N'oubliez  jamais  —  dit  Lamennais  —  qu'il  n'y  a  de  pos- 
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«  sibic  que  ce  qui  est  mûr  dans  les  esprits  et  qui,  préparé  peu 
«  à  peu,  est  devenu  l'objet  d'une  attente  et  d'un  désir  géné- 
«  rai  (1)  ». 

Exprimant  la  même  idée,  dans  ses  Essais  sur  renseigne- 
ment  en  général  et  sur  celui  des  mathématiques  en  particu- 
lier^ S.  F.  Lacroix,  ancien  membre  de  PInstitut,  a  écrit  :  «  Les 
«  réformes  salutaires  n'appartiennent  pas  exclusivement  à  Té- 
('  po(iue  où  elles  ont  lieu  ;  amenées  par  la  force  des  choses, 
«  elles  s'annoncent  de  bonne  heure  par  un  vœu  d'abord  fai- 
«  blement  exprimé,  mais  qui,  fortifié  par  le  concert  de  tous 
«  les  bons  esprits,  leur  donne  une  impulsion  irrésistible  ». 

Eh  bien,  pour  ce  qui  concerne  les  réformes  qu'exige  notre 
situation,"  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  l'opinion  de  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  une,  leur  est,  depuis  longtemps,  et  définiti- 
vement acquise  ;  et  la  grande  majorité  des  citoyens  qui  pensent 
est,  je  n'en  doute  pas,  disposée  à  faire  dans  ce  cas  tous  les  sa- 
crifices nécessaires. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à  ce  degré  de  civilisation 
où  Topinion  publique  gouverne.  C!e  sont  donc  nos  hommes  du 
Pouvoir  qui  doivent  aviser.  Oui,  si  l'on  n'agissait  pas  dans  le 
sens  que  je  vais  dire,  on  ne  cesserait  point  de  voir  cette  irri- 
tation qui  existe  au  sein  de  notre  société  s'accroître,  les  alar- 
mes et  les  combats  se  renouveler  sans  cesse  et  le  passage  de  nos 
générations  toujours  marqué  de  sang.  Pour  ne  pas  donner  ce 
triste  spectacle  au  monde  civilisé,  il  faut  des  remèdes  efficaces 
aux  maux  du  peuple. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  ce  qui  convient  à  notre  tempéra- 
ment et  à  nos  habitudes  ;  il  s'agit  d'un  principe  social  confirmé 
par  les  leçons  du  passé  et  du  présent. 

Dans  la  circonstance  qui  nous  intéresse,  les  nations  offrent 
un  caractère  général,  un  caractère  qui  leur  sera  commun  aussi 
longtemps  qu'elles  occuperont  la  vaste  scène  où  l'histoire  fait 
successivement  monter  ces  ouvriers  du  progrès  de  l'humanité. 

(1)  De  Vesclavage  moderne . 
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La  manière  de  procéder  de  toutes  ces  nations  est  identique, 
identique  est  la  raison  qui  les  guide,  identiques  aussi  sont  les 
malheurs  contre  lesquels  elles  cherchent  à  se  prémunir. 

Le  jour  d'une  catastrophe  finale  se  lèvera  pour  nous.  Nous 
pouvons  ou  hâter  son  éclosion,  en  persévérant  dans  la  voie 
funeste  où  nous  sommes  engagés,  ou  l'éloigner  pour  jamais, 
en  employant  les  moyens  qu'il  faut.' 

C'est  le  devoir  de  tout  homme  de  lumières  de  chercher  les 
remèdes  aux  maux  que  son  pays  endure  ;  il  appartient  aux 
médecins  d'Etal  de  les  appliquer,  ces  remèdes  une  fois  trou- 
vés. 

IV 

But. 

Quand  on  examine  Thomme,  au  point  de  vue  de  son  activité, 
loraque,  par  exemple,  nous  voyons  quelqu'un  en  train  de  par- 
courir un  chemin,  s'il  existe  entre  lui  et  nous  quelque  familia- 
rité, nous  nous  empressons  de  lui  demander  :  Où  allez-vous  ?.. . 
Et  la  raison  de  cette  question  —  que  l'on  fait  naturellement, 
sans  préméditation,  parfois  même  en  signe  d'amitié  —  n'est 
autre  que  celle-ci  :  l'homme  ne  met  son  activité  en  action  que 
pour  arriver  à  un  but  déterminé  à  l'avance. 

En  eiïety  nulle  action  vraiment  humaine  ne  s'accomplit  sans 
que  son  auteur  n'ciit  un  but  en  tète.  Dire  que  tel  individu  n'a  pas 
de  but,  c'est  exprimer  cette  idée  qu'il  n'a  guère  au-dessus  de 
la  bète  que  la  possibilité  de  s'en  créer  un  ;  et  tant  que  ce  but 
ne  sera  pas  fixé,  cet  individu  n'accomplira  que  des  mouvements 
désordonnés,  c'est-à-dire  des  mouvements  à  la  suite  desquels 
on  ne  pourra  point  dire  voilà  un  résultat  prévu. 

Telle  est  l'explication  de  ce  mot  de  Tissot  :  «  Celui  qui  ne 
«  propose  point  une  fin  à  sa  vie,  n'a  ni  ordre,  ni  raison,  ni  suite 
«  dans  ses  actes.  Il  n'est  capable  de  rien  d'utile  soit  aux  autres, 
«  soit  à  lui-même  ». 

L'homme  donc  n'a  de  valeur,  n'est  doué  de  raison  que  s'il 
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assigne  un  but  à  son  activité,  valeur  et  raison  dont  la  grandeur 
et  la  puissance  se  mesureront  à  Pélévation  et  à  la  noblesse  du 
but.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  un  but  à  Thomme. 

Peut-on  appliquer  c^  une  société  ce  qui  vient  d'être  dit  de 
l'homme?  —  Absolument.  Certes,  il  est  nécessaire  qu'une  so- 
ciété ait  un  but  ;  et  c'est  précisément  parce  que  nous  avons 
admis  la  nécessité  pour  l'homme  d*avoir  un  but,  à  tous  les  ins- 
tants et  dans  tous  les  modes  de  sa  vie,  qu'il  faut  poser  en  prin- 
cipe l'existence  de  cette  nécessité  pour  le  corps  social. 

Au  milieu  de  la  mer  mutinée  des  passions,  des  égoîsmes,  de 
tant  d'influences  malsaines,  la  vraie  politique,  celle  qui  est  l'as- 
piration des  esprits  d'élite,  doit  commencer  par  marquer  le  but, 
puis  la  route  qui  peut  y  conduire  sûrement  et  avec  moins  de 
sacrifices.  C'est  grâce  à  ce  jalon  qu'il  sera  possible  de  placer  les 
piliers  du  droit  et  de  la  liberté  sur  la  base  vraiment  scientifique 
qui  est  Tassise  inébranlable  des  sociétés. 

C'est  l'existence  d'un  but,  commun  à  tous  ses  membres,  qui 
fait  de  la  société  un  corps  doué  d'une  puissance  essentiellement 
progressive.  Entre  but  et  progrès  il  y  a  corrélation.  En  efi'et,  ce 
n'est  pas  quand  il  yamouveraent,  marche  et  efforts  qu'il  y  a  pro- 
grès. Pour  qu'il  y  ait  progrès  il  en  faut  davantage  :  il  faut  se  di- 
riger vers  un  point  fixe,  et  ce  sont  les  étapes  successives  par  les- 
quelles la  société  passe,  avant  d  arriver  à  ce  point,  qu'on  nomme 
progrès.  Sans  un  but  bien  déterminé,  on  ignore  et  l'espace  à 
parcourir,  et  les  obstaclesdont  son  chemin  peut  être  semé;  on 
n'a  pas  cette  vue  d'ensemble  qui  montre  la  route  à  suivre,  qui 
mesure  la  progression  et  les  ralentissements  à  apporter  dans 
sa  marche,  on  ignore  enfin  le  terme  de  sa  course. 

«  Faute  de  but  —  a  dit  M.  Godin  —  la  politique  est  au 
«  niveau  des  caractères  quels  qu'ils  soient  qui  arrivent  au  pou- 
ce voir:  souvent  hostile  au  progrès  social,  presque  toujoure 
«  pleine  d'incertitudes  et  d'erreurs,  ou  d'audaces  et  d'excès  ». 

DonCy  nous  devons  assigner  un  but  à  notre  activité  sociale 
et  politique,  un  but  large,  qui  la  soutienne,  qui  la  passionne. 
Autrement  notre  société  offrirait  toujours  l'aspect  de  l'arbre  de 


—  26  — 

la  forêt  qui  s'agite  dans  un  mouvement  infatigable  et  inutile, 
jusqu'au  jour  où  il  retombe  dans  la  plus  complète  immobilité. 

Personne  encore,  dans  notre  pays,  n*a  jamais  pu  dire  quelle 
est  au  juste  notre  orientation. 

«  Où  allons-nous?  0"el  avenir  nous  est  réservé?  » 

Tel,  au  contraire,  a  sans  cesse  été  le  cri  poussé  par  chacun. 

Oui,  notre  barque  a  toujours  vogué  au  gré  des  flots.  C'est  le 
hasard  qui  nous  mène  ;  c'est  l'aventure  qui  est  notre  guide  et 
notre  passion. 

Mais,  dans  l'intérêt  du  présent  et  de  l'avenir,  il  importe  de 
nous  rappeler  d'où  nous  vient  ce  triste  partage,  cet  héritage 
encombrant  et  funeste. 

En  conséquence,  jetons  un  rapide  coup  d'teil  sur  le  passé. 

V 

Le  passé. 

Dès  les  premières  années  de  notre  indépendance  effective, 
la  noble  et  sainte  mission  des  classes  dirigeantes  consistait  na^ 
turcllement  à  organiser  notre  société  de  façon  à  élargir  le  champ 
de  l'activité  physique,  intellectuelle  et  morale  des  populations 
d'Haïti,  en  vue  de  consolider  cette  indépendance  et  d*assurer 
l'exercice  efficace  des  droits  politiques  qu'on  venût  de  foimu- 
1er  pour  tous. 

Quel  beau  rôle  avait  à  jouer  ces  classes  !  Elles  n'avaient 
qu'à  se  mettre  franchement  à  la  tête  du  peuple  pourfle  con- 
duire, sans  agitation,  dans  les  voies  de  la  démocratie.  Leurs 
lumières,  leur  fortune  et  leur  expérience  leur  auraient  assuré 
pour  longtemps  la  première  place,  sansqu^ellcs  eussent  besoin 
de  chercher  à  l'obtenir  d'un  odieux  monopole.  Mais,  les  hom- 
mes d'Etat  dont  elles  suivaient  les  leçons  ne  les  avaient  point 
dressées  à  ce  rôle  viril.  Aussi,  à  peine  av^ûent-elles  vu  ce  peu- 
ple entrer  avec  elles  dans  la  grande  arène  des  affaires  publi- 
ques, qu'une  frayeur  les  avait  saisies  :  elles  avaient  cru  h  une 
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invasion  de  barbares  contre  lesquels  il  ne  fallait  user  que  de 
la  brutalité,  après  les  avoir  plongés  dans  les  ténèbres. 

Cependant,  elles-mêmes  avaient  fait  leur  ouvrage.  Assuré- 
ment, des  politiques  sérieux,  sensés,  loyaux  et  surtout  éclairés, 
voulant  étendre  à  tous  des  droits  politiques,  eussent  commencé 
par  les  en  rendre  dignes,  capables,  en  donnant  au  travail  une 
organisation  convenable,  en  harmonie  avec  les  idées  du  mo- 
ment, en  même  temps  qu'ils  auraient  répandu  Tinstruction  et 
réducation  qui  étaient,  et  qui  sont  encore,  les  vrais  moyens, 
les  moyens  sûrs  de  gagner  les  masses  à  la  discipline  sociale, 
de  préparer  ainsi  graduellement,  sans  danger,  sans  boulever- 
sement, Tusage  universel  de  la  souveraineté  populaire. 

Leur  mission  consistait  à  opérer  cette  belle  transformation 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation  ;  à  travailler  sans  relâche 
à  la  conciliation  progressive  des  intérêts  de  toutes,  à  hâter  l'a- 
mélioration de  celle  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  et  à 
les  maintenir  toutes  dans  le  respect  des  droits  et  des  posses- 
sions légitimas  de  chaque  individualité  sociale. 

Au  lieu  de  cela,  ils  avaient  cru  mieux  faire,  en  systématisant 
la  suprématie  de  Tune  de  ces  classes  au  détriment  des  autres, 
en  accumulant  ainsi  malheur  sur  malheur,  ruine  sur  ruine. 
Certes,  la  clairvoyance  des  esprits  d'alors  n'était  pas,  dans 
Tœuvre  de  Tunification,  à  la  hauteur  du  patriotisme  déployé 
par  les  aïeux  dansTœuvre  de  l'Indépendance. 

Quelques-uns  de  ces  esprits  présumèrent  de  leur  propre  force 
au  point  de  croire  qu'ils  pourraient  se  passer  du  concours  de 
tous,  qu'ils  pourraient,  par  eux-mêmes,  remplacer  avantageu- 
sement ceux  qu'ils  avaient  éliminés.  De  la  sorte,  l'impulsion  de 
peu  d'éléments  sociaux,  ou  même  d'un  seul,  prit  la  place  de 
l'énergie  nationale.  Tout  fut  inutile  auprès  d'eux  :  les  avis  les 
plus  humblement  exprimés,  les  conseils  les  plus  modestes, 
comme  la  menace  de  périls  futurs.  On  refusa  de  consentir  aux 
moindres  transactions. 

Si  Tagriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  soutenus  par 
rinstitution  du  crédit,  au  lieu  d'être  en  plein  désarroi,  avaient 
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été  en  prospérité  croissante,  si  une  telle  voie  avait  été  ouverte, 
qu'on  ose  affirmer  qu'il  n'eût  pas  été  possible  d'éviter  les  ter- 
ribles guerres  fratricides,  aussi  cruelles  que  stériles,  qui  ont 
jeté  la  Patrie  dans  cet  abîme  insondable  d'incertitudes  et  de 
dangers  où  elle  roule  ! 

Oui,  si  les  premiers  gouvern.ants  d'Haïti  indépendante  de  facto 
et  jure  l'avaient  engagée  dans  cette  voie,  ils  eussent  évité  à  leur 
pouvoir  "de  périlleuses  épreuves,  en  même  temps  qu'ils  eussent 
mis  l'Autorité,  dans  la  suite,  à  l'abri  du  scandale  de  se  voir  in- 
définiment escamotée  à  la  suite  de  l'intrigue,  des  conspirations 
et  des  massacres.  S'ils  avaient  su  qu'àPentréedela  science  so- 
ciale il  est  écrit  en  caractères  fatals  :  Travail,  Instruction,  Édu- 
cation, Sacrifice,  Amour,  Paix,  tous  mots  austères  ou  sublimes, 
nul  doute  que  nous  aurions  pu  éviter  quarante-neuf  années 
d'abaissement,  de  corruption  et  de  désastres  ;  nous  n'oiïririons 
pas  le  spectacle  de  la  désolation,  notre  misère  et  notre  anarchie 
ne  seraient  pas  signalées,  par  toutes  les  nations  qui  nous  ont 
précédés  dans  le  chemin  du  perfectionnement,  comme  une  mar- 
que évidente  de  notre  incapacité  de  nous  gouverner  nous-mê- 
mes, comme  le  signe  de  notre  indignité  d'être  un  peuple  indé- 
pendant. Au  contraire,  cinquante  ans  plus  tard,  nous  aurions 
pu  accomplir  plus  d'un  compromis  sérieux,  trancher  plus  d'un 
nœud  gordien  ;  et  nous  serions,  à  l'heure  présente,  en  voie  de 
concorde  et  de  réels  progrès. 

Telle  était  la  tâche  qu'il  convenait  aux  aînés  de  notre  Indé- 
pendance d'assumer  bravement,  tâche  dans  l'exécution  de 
laquelle  ils  auraient  trouvé  à  la  fois  sécurité,  honneur  et  gloire, 
tâche  pendant  l'accomplissement  de  laquelle  ils  auraient  été 
soutenus,  encouragés,  bénis  par  tout  un  peuple  de  travailleurs 
éclairés,  honnêtes  et  bienveillants. 

Mais,  ayant  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils  devaient  faire, 
ils  nous  ont  légué  un  héritage  dont  le  passif  l'emporte  de  beau- 
coup sur  l'actif. 

L'imputation  du  mal  occasionné  ainsi  aux  destinées  de  la 
Patrie  doit  donc  remonter  aux  hommes  du  passé  dont  les 
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traditions  ont  encore  force   et  font  encore  loi  parmi  nous. 

Ce  qui  a  été  devait,  dans  le  domaine  de  la  politique  propre- 
ment dite,  produire  ce  qui  est  actuellement.  Oui,  nos  malheui*s 
présents  constituent  un  ordre  d'événements  bien  terrible,  mais 
conséquent  à  des  faits  successifs  contre  lesquels  on  n'a  jamais 
songé  à  prendre  des  mesures  efficaces. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  aînés,  de  Timprévoyance  de  ceux 
qui  pouvaient  profiter  de  salutaires  expériences,  jugeons-les  en 
successeurs  respectueux  ;  et  sachonsavant  tout  quec'est  du  pré- 
sent qu  il  faut  aujourd'hui  s'occuper,  que  c'est  dans  cette  nuit 
profonde  qu'ils  ont  faite  et  d'où  la  destruction  est  si  souvent  sor- 
tie, que  nous  devons  résolument  et  à  tout  prix  porter  la  lu- 
mière. En  agissant,  gardons-nous  de  leur  incurie  et  n'oublions 
pas  que  pour  produire  de  riches  moissons,  les  germes  de  I8O/1 
demandent  chaque  jour  de  profonds  labours  et  une  culture 
soignée.  N'oublions  pas  surtout  que  pas  une  minute  n'est  à 
perdre. 

VI 

Programme. 

La  science  sociale  a,  depuis  longtemps,  enregistré  ce  fait  : 
en  politique,  le  Pouvoir  appartient  toujours  ou  à  celui  qui  le  tient 
du  passé,  ou  au  plus  fort,  ou  au  plus  audacieux  ou  enfin  au 
mieux  préparé. 

De  tous  ces  moyens,  aujourd'hui,  les  nations  maîtresses  d'el- 
les-mêmes ont  choisi  le  dernier.  Ne  tenant  du  passé  que  le  sou- 
venir douloureux  de  leurs  revers,  ces  nations  n'entendent  plus 
rien  demander  à  la  force  ou  à  l'audace  ;  leur  devise  est  :  il  faut 
se  préparer.  Elles  ont  raison.  Pour  elles,  se  préparer,  c'est  ré- 
diger un  programme,  un  programme  sage,  éclairé,  capable  de 
rallier  de  nombreuses  adhésions,  un  programme  que  l'on  doit 
tenir  prêt  avant  l'heure  de  l'application. 

Si  l'on  devait  attendre,  pour  dresser  ce  programme,  qu'on 
soit  en  plein  dans  les  orages  d'une  révolution,  il  ne  serait  plus 
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temps  d'y  songer.  D'ailleurs,  il  faut  qu'il  soit  connu  de  ceux 
pour  qui  on  veut  l'appliquer  ;  et  le  moment  le  plus  favorable  de 
leur  en  donner  connaissance  n'est  certainement  pas  celui  où  la 
tempête  promène  ses  ravages  et  désoriente  les  esprits. 

A  regard  des  peuples  en  proie  à  l'anarchie,  Thistoire  a  sou- 
vent prononcé  ces  mots  terribles  :  //  est  trop  tard  ! 

Pour  ne  pas  nous  exposer  à  les  entendre  prononcer  à  notre 
préjudice,  occupons-nous  enfin  de  nous  organiser  convenable- 
ment et  méthodiquement.  Dès  lors,  voilà  deux  questions  que 
nous  devons  nous  poser  :  nous  faut-il  un  programme  ?  Si  oui, 
comment  nous  le  faut-il  ? 

Ces  deux  questions  dominent  toute  notre  politique.  Cepen- 
dant, parmi  nos  hommes  d'État  que  nous  avons  vus  à  l'œuvie, 
lequel  peut-on  citer  comme  s'étant  sérieusement  posé  ces  deux 
questions,  tant  avant  l'heure  qu'au  moment  où  ils  avaient  pris 
possession  du  pouvoir?  Toujours,  chacun  était  sûr  de  l'excel- 
lence de  ses  inspirations,  s'était  cru  infaillible,  quand,  à  vrai 
dire,  cette  excellence  et  cette  infaillibilité  ne  reposaient  que  sur 
l'ignorance,  la  présomption,  l'amour  de  la  domination  ou  le 
besoin  insatiable  de  l'or.. 

Certes,  même  sous  le  rapport  d'un  programme,  on  peut  dire 
que  nous  sommes  dans  l'anarchie  :  c'est  l'anarchie  intellectuelle. 

Je  ne  calomnie  pas  ;  je  constate. 

Ces  dissentiments,  ces  colères,  ces  luttes  sanglantes  que  sus- 
citent nos  discussions  oiseuses,  nos  compétitions  et  nos  convoi- 
tises sont  parfaitement  la  caractéristisque  de  ce  qu'on  nomme, 
en  matière  de  gouvernement,  l'anarchie  intellectuelle,  c'est-à- 
dire  l'impuissance  des  intelligences  politiques  à  concevoir  des 
combinaisons,  à  élaborer  des  institutions  qui  répondent  aux 
aspirations  et  aux  besoins  de  leur  époque. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  me  citer  une  foule  de  programmes  ; 
je  sais  qu'il  y  en  a  en  quantité  suffisante  à  boucher  toutes  les 
voies  d'eau  de  notre  barque  sur  le  point  de  sombrer. 

Mais  dans  la  réalité  des  choses  qu'est-ce  qu'ils  ont  de  com- 
mun, de  rapport  avec  les  véritables  besoins  sociaux? 
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'  De  (juelles  améliorations  sérieuses  leur  publication  et  leur 
application  ont-elles  été  suivies? 

A  la  suite  de  ces  programmes  plus  ou  moins  pompeux,  le 
pays  n'a  jamais  eu  que  des  faits  désastreux,  résultats  de  cette 
anarchie  intellectuelle  qui  toujours  précède  nos  révolutions, 
comme  elle  les  accompagne,  comme  elle  leur  survit.  C'est  ce 
que  tout  le  monde  a  vu,  c'est  ce  que  tout  le  monde  comprend, 
c'est  ce  qu'il  m'a  été  donné  de  constater,  c'est  ce  que  je  com- 
prends. 

Il  y  a  anarchie  pour  les  intelligences  toutes  les  fois  que,  à 
la  recherche  d'une  vérité  quelconque,  elles  n'aperçoivent  pas 
ou  dédaignent  la  lumière  qui  permet  de  la  découvrir. 

Niera-t-on  que  tel  est  le  cas  delà  grande  majorité  de  nos  in- 
telligences politiques  ?  —  Dispersées,  agissant  isolément  et  obs- 
curcies surtout  par  d'absurdes  préjugés,  elles  sont  comme  des 
crépuscules,  en  ont  les  pénombres  mystérieuses  et  produisent 
les  mêmes  illusions  d'optique  si  favorables  aux  enfantements 
capricieux  de  l'imagination  vagabonde. 

Tout  bien  considéré,  ce  ne  sont  point  des  intelligences  i  dé- 
daigner. Loin  de  là,  elles  sont  toutes  précieuses,  indispensables 
à  l'avancement  de  notre  pays  ;  mais,  pour  qu'elles  puissent  y 
concourir  il  faut,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  que  la  lumière 
de  chacune  aille  s'emprisonner  dans  un  foyer  commun  d'où 
ensuite  elles  jailliront,  concentrées,  compactes  et  intenses. 

C'est  de  cette  concentration  et  de  cette  union  de  leurs  lumiè- 
res que  sortiront  l'expérience,  la  réflexion  et  la  méthode  néces- 
saires à  la  marche  en  avant  ;  c'est  cette  concentration  et  cette 
union  qui  pourront  constituer  cette  science  qui  donne  la  péné- 
tration d'esprit  permettant  de  scruter  les  mouvements,  les  phé- 
nomènes sociaux,  d'en  découvrir  les  tendances,  de  les  recueil- 
lir, de  les  étudier,  dans  leur  légitimité,  de  les  formuler,  après 
les  avoir  passées  au  creuset  de  la  raison,  enfin  de  chercher  à 
leur  donner  satisfaction  dans  la  mesure  la  plus  large  que  possible. 

L'observateur  pourra  alors  dire  :  il  y  a  un  programme,  un 
programme  conforme. 


—  32  — 

Comprend nût-on,  dès  lora,  Tabsurdité  qu'il  y  aurait  de  la 
part  de  nos  masses  populaires  à  s^obstiner,  pour  mettre  lin 
aux  maux  dont  elles  sont  assaillies,  à  n'épuiser  toute  leur  belle 
et  puissante  activité  qu'à  renverser  des  gouvemements  ? 

Dans  toutes  ces  luttes,  le  peuple  s'est  toujours  montré  brave. 
Mais  aujourd'hui  il  faut  qu'il  soit  convaincu  que  le  tout  n'est 
pas  d'&tre  brave.  Ce  qu'il  doit  en  outre  savoir,  c'est  exploiter 
noblement  la  victoire.  Celui  qui  se  bat  en  aveugle  est  un  insensé 
qui  ne  mérite  pas  de  vaincre. 

Oui,  le  peuple  doit,  d'abord,  apprendre  comment  il  peut  rem- 
placer d'une  manière  durable  la  misère  et  l'abjection  par  l'ai- 
sance laborieuse  et  la  probité  ;  le  patriotisme  de  carrefour  par 
le  vrai  patiiotisme,  le  patriotisme  qui  regarde  et  garde  la  fron- 
tière ;  l'ignorance  et  lé  fanatisme  par  la  lumière  et  la  tolérance  ; 
le  mensonge  et  l'intrigue  par  la  franchise  et  la  loyauté  ;  le  déver- 
gondage et  le  pillage  par  l'amour-propre  et  les  nobles  eflbrts  ; 
l'individualisme  et  l'indifférence  par  le  lien  de  la  fraternité  et 
le  dévouement  sincère  à  la  Patrie  ;  le  despotisme  et  le  monopole 
par  la  clémence  et  l'égalité  bien  comprise  ;  les  crimes  par  les 
bienfaits  ;  les  vices  par  les  vertus,  enfin^  le  peuple  doit  travail- 
ler à  l'érection  d'un  piédestal  sur  lequel  il  placera  l'organisation 
d'une  justice  éclatante  et  d'un  amour  pur  qui  seront  les  gages 
assurés  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de  tous. 

Voilà  l'essence  du  programme  qu'il  nous  faut.  Rédigé  dans 
ce  sens,  il  ne  peut  que  rallier  le  suffrage  de  tous  les  hommes 
de  bien,  de  tous  ceux  qui  désirent  ardemment  la  paix  publique, 
l'ordre,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  nation. 

Comme  on  le  voit,  la  source  rationnelle  à  laquelle  ses  élé- 
ments sont  puisés  est  l'ensemble  de  nos  besoins  matériels  et 
moraux.  Mais  la  question  primordiale  pour  nous  est  celle  des 
améliorations  matérielles. 

Nous  avons  des  historiens,  des  poètes,  des  liltcrateui-s,  des 
médecins,  des  avocats,  des  ingénieui-s,  des  diplomates,  des 
publicistes,  des  politiciens,  voire  des  économistes  et  des  finan- 
cier, etci,  qui  tous  sont  connus  soit  par  leurs  titres,  soit  par 
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les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  nation  ;  nous  avons  tout 
cela,  sauf  des  ouvriers,  sauf  des  agriculteurs,  sauf  des  indus- 
triels, sauf  aussi^  hélas  !  des  citoyens  dans  le  vrai  sens  de  ces 
mots.  Cependant,  ce  qu'il  ne  faut  pas,  encore  une  fois,  oublier, 
c'est  que  la  faim  est  le  plus  grand,  le  plus  redoutable  des  maux 
qu'endure  le  peuple.  Et  c'est  ici  que  la  parole  de  Danton  trouve 
sa  place  : 

«  Après  le  pain,  Téducation  est  le  premier  besoin  du  peu- 
ple ». 

Faisons  donc  du  peuple  un  monde  de  travailleurs,  puis  une 
masse  compacte  de  citoyens. 

D'abord  les  améliorations  matérielles. 

Vil 

Les  grandes  lignes. 

yu'entcndons-nous  par  améliorations  matérielles  ? 

Avec  l'École  des  économistes  modernes  et  actuels,  nous  en- 
tendons par  améliorations  matérielles  tous  ces  travaux,  toutes 
ces  entreprises,  tous  ces  moyens  de  l'ordre  physique  qui  ont 
pour  résultat  uneproduction  plus  économique  et  plus  abondante 
des  richesses  matérielles. 

Ainsi  comprises,  les  améliorations  matérielles  embrassent 
tout  ce  qui  a  pour  objet  de  favoriser  le  développement  et  la 
prospérité  du  travail  en  général  et,  en  particulier,  pour  notre 
pays  surtout,  de  l'agriculture.  Comme  exemple  d'améliorations 
matérielles  on  peut  citer  :  le  dessèchement  des  marais,  Tassai- 
nissement  des  points  fertiles  d'un  territoire,  le  perfectionne- 
ment et  la  multiplication  des  forces  motrices,  des  voies  de  com- 
munication et  des  instruments  de  transport. 

A  côté  de  ces  améliorations  matérielles  proprement  dites 
doivent  prendre  place,  par  une  extension  légitime,  d'autres  amé- 
liorations, certaines  combinaisons  économiques  qui,  par  leur 
nature  même,  centuplent  la  puissance  productrice  de  l'homme, 
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décident  d'une  augmentation  considérable  des  utilités  sociales 
de  toute  sorte  et,  en  fin  de  compte,  déterminent  ou  favorisent 
une  dliïusion  plus  grande  et  plus  équitable  de  toutes  les  ricbcs- 
ses  réalisées. 

L'extension  ou  la  création  des  institutions  de  crédit,  celle  des 
sociétés,  la  vulgarisation  du  mode  des  syndicats,  tout  cela  en- 
tre dans  les  améliorations  matérielles,  tout  comme,  dans  mon 
esprit,  en  font  partie  ces  organisations  qui  ont  pour  but  l'expan- 
sion des  lumières,  le  développement  régulier  et  l'emploi  pro- 
ductif des  facultés  individuelles  dans  un  sens  économique.  A 
ce  dernier  point  se  rattache  un  système  d'instruction  complet, 
conforme  et  approprié  à  la  marche  actuelle  des  peuples,  mar- 
che dont  le  caractère  est  absolument  scientifique  et  économique. 

Enfin,  il  faut  comprendre,  dans  ce  cercle  large,  tout  ce  qui 
est  appelé  à  donner  à  une  nation,  à  Tintérieur,  des  hommes  vi- 
vant d'un  travail  honnête,  rémunérateur  et  intelligent,  des  ci- 
toyens plus  éclairés,  plus  moraux  ;  à  Textéricur,  plus  de  sé- 
curité, de  puissance,  de  dignité  et  de  considération. 

Toutes  ces  améliorations  sont  désirables  pour  Thommc  et 
pour  un  pays,  par  conséquent  pour  nos  concitoyens  et  pour 
notre  pays. 

Si  nous  négligions  toutes  ces  choses-là,  nous  oublierions  que 
.  le  mot  améliorer  porte  en  lui  l'idée  de  mieux  et,  à  plus  forte 
raison,  celle  de  bien,  de  bon^  d'utile  et  de  désirable. 

Toutes  ces  améliorations  matérielles  peuvent  se  résumer 
dans  ce  seul  terme  :  travail.  Le  travail  est  donc  le  premier  et 
puissant  levier  par  lequel  nous  parviendrons  à  donner  satis- 
faction aux  besoins  légitimes  du  peuple. 

Un  mot  du  travail  en  général. 
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TRAVAIL. 


<  La  Republique  dcmocrAtiqnc  vent  donnera  la  science  vco- 
nomique  un  autre  caractère.  Elle  vent  en  faire  la  science  de 
C  la  fraternité,  la  science  par  les  procédés  de  laquelle,  non  &cu- 
•  lenicnt  le  travail  et  ses  fruits  seront  accrus,  mais  par  laquelle 
c  une  distribution  plus  générale,  plus  équitable,  plus  universelle 
c  de  la  richesse,  s'accomplira  entre  le  peuple  tout  entier.  L'an- 
«  cicnne  science  ne  s'occupait  qu'A  faire  des  individus  riches  ; 
C  la  nouvelle  s'appliquera  i  faire  riche  le  peuple  tout  entier.   » 

(Lamartine  —  "Le  NationaV\  25  avril  1848.) 


Si  les  vrais  amis  du  peuple  veulent  sincèrement  en  finir  avec 
l'hydre  de  Tanarchie  qui  désole  impitoyablement  la  Patrie  et 
lui  ouvrir  une  existence  nouvelle,  une  ère  de  paix,  de  prospé- 
rité et  de  grandeur,  ils  doivent,  avons-nous  dit,  quittant  leur 
rôle  de  sectaires,  chercher  dans  les  malheurs  de  la  nation,  dans 
les  malheurs  du  jour,  les  moyens  de  les  faire  disparaître  à 
tout  jamais.  Et  quels  sont  ces  moyens?  —  Le  travail  d'abord. 

On  a  dit  que  les  nations  jeunes  sont  destinées  fatalement  à 
être  en  proie  à  la  gueire  civile.  Je  l'accorde.  Mais,  ce  que  per- 
sonne, je  pense,  n'osera  soutenir  en  face  de  l'humanité,  c'est 
ce  fait  que  la  guerre  soit  le  principal  mobile  et  le  but  de  la  vie 
humaine.  Ce  serait  une  injure  faite  à  l'homme,  à  cette  créature 
la  plus  belle,  la  plus  parfaite  peut-être  de  toutes  celles  qui  se 
meuvent  au  sein  de  la  grande  nature. 
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Pour  bien  se  rendre  compte  de  cet  être  raisonnable  à  la  re- 
cherche de  sa  destinée,  c^est  dans  les  phases  naturelles  de  son 
existence  qu'il  faut  Taller  chercher.  Existence  ! . . .  Qu'est-ce  donc 
qu'exister?  —  Exister,  c'est  vivre,  se  perfecUonner et  se  con- 
server le  plus  longtemps  possible.  Et  l'homme  saurait-il  jamais 
subvenir  aux  nécessites  de  la  vie,  pourrait-il  se  perfectionner  et 
se  conserver  sans  accomplir  cette  grande  chose  qu'on  nomme 
travail  ?  Indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme,  que  fait 
son  corps,  quand  il  vit,  se  développe,  se  conserve,  quand  même 
il  se  décompose,  si  ce  n^est  qu'il  accomplit  un  travail  ? 

Travail  !  Telle  est  la  loi  de  la  vie. 

Travail  !  Voilà  le  bien  et  la  nécessité  pré.sente  ! 

L'homme  est  obligé  de  se  nourrir,  de  nourrir  sa  famille  ;  il 
faut  qu'il  se  vête  et  vête  les  siens  ;  c'est  le  devoir,  c'est  l'hon- 
neur et  du  mari  et  du  père.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  être  hon- 
nêtement obtenu  que  par  le  travail,  le  travail  des  aïeux  ou  son 
travail  à  soi. 

«  L'homme  est  sur  la  terre  pour  travailler.  Par  son  intelli- 
«  geuce  ou  par  sa  force,  il  doit  obéissance  et  tribut  à  cette  loi 
«  générale,  universelle,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous 
«  les  pays 

«  Le  travail  est,  pour  l'homme,  un  dos  plus  sûrs  moyens  de 
«  se  connaître  lui-même,  de  prendre,  pour  ainsi  dire,  sa  mc- 
M  sure  et  d'arriver  à  cette  estime  hoimête  de  soi,  à  ce  légitime 
«  contentement  qui  est  le  fondement  d'un  des  sentiments  les 
«  pluspréservatcui-s  de  la  nature  humaine  :  la  dignité  du  ca- 
«  ractùre.  Le  travail  est  d'ordre  divin  *  ». 

Posons  donc  en  principe  que,  pour  faire  jouir  des  bienfaits 
de  la  civilisation,  cette  portion  la  plus  considérable  de  nos  con- 
citoyens, portion  jusqu'ici  déshéritée,  nous  devons  combattre 
énergiquement  sa  misère  et  chercher  à  mettre  son  existence 
matérielle  à  l'abri  de  la  souflrance. 

Pour  notre  salut,  les  choses  ne  peuvent  pas,  ne  doivent 

1.  Le  travail  (Mon y). 
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pcis  rester  telles  qu'elles  sont  dans  notre  pays.  Ce  serait  un 
crime  de  lèse-nation  que  de  laisser  un  peuple,  qui  habite  l'un 
des  points  du  globe  les  plus  riches  en  ressources,  disparaître,' 
anéanti  par  les  affligeantes  conséquences  du  paupérisme. 

Il  faudrait  que  nos  classes  pauvres  fussent  composées  de 
brebis  pour  ne  pas  adhérer  à  tout  instant  h  la  proposition  de 
bouleverser  Tordre  social,  en  présence  de  leurs  souffrances 
matérielles  et  de  ce  déplorable  état  de  choses  qu'entretient 
depuis  de  longues  années  notre  inique  répartition  des  revenus 
publics.  Que  de  sommes  prélevées,  chaque  année,  sur  la  for- 
tune privée,  pour  être  employées  à  des  usages  tout  à  fait  im- 
productifs, tandis  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  frères 
crie  famine  ! 

Certes,  jusqu'aujourd'hui,  les  dépenses  publiques  ne  font 
qu'épuiser  le  pays,  car  elles  prennent  sans  rendre,  sans  rien 
donner  en  retour.  Désormais,  tout  cet  argent  doit  être  consacré 
k  créer  de  nouveaux  éléments  de  production,  à  restreindre 
de  pl(js  en  plus  le  nombre  des  victimes  de  la  misère,  h  faire 
disparaître  les  maux  et  les  ruines  que  nos  luttes  intestines  nous 
ont  légués. 

Pour  empêcher  nos  populations  de  mourir  de  faim,  nous 
devons  entretenir  à  tout  prix  le  travail  existant;  fonder  des 
moyens  d'existence  nouveaux;  intervenir  en  faveur  de  l'agri- 
culture surtout,  de  Tindustrie,  du  commerce  ;  improviser  des 
ressources  ;  fonder  le  crédit  sur  des  bases  solides  ;  établir  des 
banques  agricole,  industrielle  et  commerciale  ou  une  bonqne 
immense  capable  de  répondre  à  tous  ces  besoins  à  la  fois  ;  il 
nous  faut  faire,  en  un  mot,  tout  ce  que  conseillent  l'intérêt 
de  tous,  la  prospérité,  l'honneur,  la  dignité  et  la  gloire  de  la 
Patrie.  Oui,  pour  nous  éloigner  du  précipice  qui  nous  attire 
sans  cesse,  nous  devons  nous  mettre,  sans  retard,  à  développer 
de  la  façon  la  plus  large,  à  organiser  sérieusement  et  à  conso- 
lider le  travail  productif  et  attrayant,  parce  que  «  en  tête  des 
«  agents  de  la  production  se  place  le  travail.  Il  y  a  plus,  si 
«  l'on  analyse  tous  les  autres   agents,  on  reconnaîtra  que  le 
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CI travail  se  retrouve  dans  tous  :  il  est  dans  la  toiTO,  que  le 
«  travail  sollicite  et  fertilise  ;  il  est  dans  le  capital  moral  par 
M  l'éducation,  par  les  études,  par  rexpcricnce  qui  Tout  formé  ; 
a  il  est  dans  le  crédit,  par  les  eiïorts  intellectuels,  ou  moraux, 
«  ou  productifs  qui  Font  fait  naître.  Si  bien  que  partout  vous 
«  trouvez  le  travail,  et  qu'on  peut  dire,  avec  vérité,  que  la 
«  richesse  n'est  autre  chose  qu'une  conséquence  légitime  du 
M  travail*  ». 

Telles  sont  les  idées  que  nous  allons  maintenant  essayer  de 
développer. 

En  attendant  disons  ceci  : 

11  faut  ces  améliorations  matérielles.  «  Non  que  le  progi'ès 

.  «  populaire  soit  une  affaire  toute  matérielle  :  ce  serait  insulter 

«  nos  semblables  et  blasphémer  Dieu  que  de  le  penser.  Mais 

((  la  misère  est  une  servitude  qui  enchaîne  Tâme  aussi  bien 

«  que  le  corps.  L'homme  que  tourmente  la  faim n'est 

«  pas  libre.  Son  intelligence  s'éteint,  ses  sentiments  s'abrutis- 
«  sent,  de  même  que  ses  muscles  lui  refusent  l'effort  qu'il  en 
«  attend 

«  Ainsi  ne  blâmons  pas  les  populations  d'aspirer  impaUem- 
«  ment  à  l'amélioration  matérielle  de  leur  sort.  Ce  serait  une 
«  grande  injustice  que  de  voir  dans  ce  désir  l'indice  d'un  ma- 

«  térialisme  brutal  ou  de  grossiers  instincts Le  créa- 

«  teur  et  le  soutien  des  intérêts  matériels,  le  travail,  moralise 
«  l'homme,  et  c'est,  en  vérité,  le  seul  agent  de  moralisation 
«  auquel  il  soit,  dans  le  moment  présent,  possible  de  recourir 
«  avec  quelque  chance  de  succès  *  ». 

Oui,  développement  du  travail  1  tel  est  le  premier  anneau  de 
la  grande  chaîne  des  questions  sociales. 

Les  efforts  de  la  politique  rationnelle  doivent  tendre  énergî- 
quement,  pour  le  bien  de  tous,  à  conjurer  ce  conflit  permanent 
qui  ruine  la  nation  et  que  les  gouvernements  les  mieux  inten- 
tionnés, les  plus  honnêtes  ne  sauraient  dénouer  pacifiquement 

1.  Ortolan,  Cours  d^ économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Pari». 

2.  M.  Cheyaller,  Organisation  du  travail. 
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et  seulement  par  les  moyens  ordinaires  d'administration,  par 
des  réformes  bureaucratiques.  Jusqu'ici  aucun  de  nos  gouver- 
nements n'a  abordé  le  problème  social  qui  consiste  à  procurer 
des  garanties  honnêtes  d'existence  à  la  masse  du  peuple.  Il  est 
temps  que  nous  rompions  avec  les  illusions  et  que  nous  nous 
mettions  à  servir  l'immense  majorité  de  la  nation,  en  établis- 
sant un  ordre  de  choses  absolument  nouveau  et  qui  ait  pour 
but  principal  de  faire  le  bien  des  masses  et  de  retenir  cette 
foule  qui  va  sans  cesse  quêtant  les  fonctions  salariées  par  TÉtat. 

Concitoyens,  si  vous  êtes  vraiment  les  amis  du  peuple,  occu- 
pez-vous de  son  besoin  principal  :  la  possession  constante  de  la 
banane.  Créez  les  moyens  qui  peuvent  lui  procurer  cette  pre- 
mière nécessité  qu'à  tort  il  espère  trouver,  en  se  faisant  l'ins- 
trument de  ces  mouvements  révolutionnaires  qui  n'aboutissent 
qu'à  faire  égorger  périodiquement  une  portion  de  la  nation  et 
qu'à  cribler  de  dettes  la  portion  restante. 

Oui  !  «  au  lieu  de  pourchasser  le  Pouvoir...  apprenez  au 
«  petiple  à  faire^  sans  le  secours  du  Pouvoir,  de  la  richesse 
«  et  de  l'ordre  ». 

C'est  en  travaillant  à  cette  œuvre,  si  nécessaire  et  si  désira- 
ble que,  habiles,  intelligents,  dévoués  au  pays,  vous  parvien- 
drez à  vous  rendre  maîtres  du  présent  et  à  préparer  un  heu- 
reux avenir. 

Avant  d'aborder  le  développement  des  questions  annoncées, 
nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  richesses  natu- 
relles d'Haïti. 


CHAPITRE  11 


RICHESSES. 


Nous  avons  intitulé  ce  chapitre  :  Richesses. 

Quel  est  ici  le  sens  de  ce  mot  ? 

Dans  le  langage  ordinaire,  dès  qu'un  individu  est  en  posses- 
sion d'une  abondance  de  biens  matériels  qui  lui  permet  de 
vivre  dans  Topulence,  on  dit  qu'il  est  riche,  qu'il  a  de  la  ri- 
chesse. Aloi*3  richesse  devient  synonyme  de  fortune,  d'argent 
monnayé. 

Pour  les  économistes,  le  mot  richesse  a  un  sens  moins  étroit, 
quoique  tous  ne  soient  pas  absolument  d'accord  dans  leur  ma- 
nière de  défînir  la  richesse. 

Pour  J-B.  Say,  Ad.  Smith,  Rossi,  Bastiat  et  nombre  d\au- 
très,  la  richesse,  c'est  TUtilité  et  la  Valeur.  «  L'Utilité  —  dit 
Say  —  est  la  richesse  naturelle,  la  Valeur,  la  richesse  sociale  ». 
Les  choses  qui  ont  une  valeur  échangeable  constituent  seules 
des  richesses,  selon  Mac-Culloch  et  Ricardo. 

Les  Physiocrates  appellent  richesses,  seulement  les  produits 
matériels  (Malthus,  Droz,  Dutens,  Baudrillart,  etc.,  etc.). 

Cependant,  les  premiers  économistes  que  nous  avons  cités 
considèrent  aussi  comme  richesses  les  produits  et  les  services 
que  les  hommes  peuvent  se  rendre  réciproquement.  Dans  ce 
cas  ils  entendent  par  richesse  tout  ce  qui  est  susceptible  de  sa- 
tisfaire les  besoins  de  l'homme,  besoins  du  corps  ou  de  l'es- 
prit, besoins  physiques  ou  moraux. 

•  La  plupart  des  économistes  du  jour,  ceux  que,  pour  les  dis- 
tinguer des  plus  proches  de  leurs  devanciers,  on  pourrait  ap- 
peler les  économistes  fin  de  siècle,  la  plupart  de  ces  demiers 
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disent  ceci  :  L'homme  fait  servir  à  la  satisfaction  des  besoins 
inhérents  à  son  essence  et  de  ceux  que  la  civilisation  fait  naître 
en  lui,  non  seulement  les  produits  et  les  services  dont  il  est 
plus  haut  question,  mais  encore  Tinnombrable  quantité  d'élé- 
ments divers  que  la  Nature  met  à  sa  disposition,  et  qu'il  fa- 
çonne ou  utilise  de  mille  manières.  Ces  éléments  doivent  être 
classés  parmi  Iïîs  richesses.  Sous  ce  rapport,  ils  ont  été  de- 
vancés par  Rossi  qui  pense  que  donner  le  nom  de  richesse 
uniquement  aux  objets  ayant  de  la  valeur  ou  étant  échangea- 
bles, c'est  mutiler  la  science  en  omettant  une  partie  des  choses 
qui  satisfont  les  besoins  de  l'homme  et  que,  de  ce  chef,  on  doit 
nommer  des  richesses  naturelles.  Selon  lui,  ceux  qui  ne  tien- 
nent pas  compte  de  ces  dernières  richesses,  sont  conduits  à 
dire  qu'un  pays  où  la  Nature  a  semé  ses  dons  n'est  pas  un  pays 
riche,  ce  qui  est  diamétralement  opposé  au  vrai  sens  du  mot 
richesse.  En  fait,  dit-il,  on  ne  se  rend  que  très  imparfaitement 
compte  de  la  richesse  d'un  peuple,  quand  on  totalise  la  valeur 
en  échange  des  choses  qui  compose  l'avoir  national. 

Cette  dernière  opinion  est  celle  qui  prévaut  aujourd'hui  ;  et 
c'est  en  l'adoptant  que  je  suis  amené  à  dire  qu'Haïti  est  un 
des  pays  les  plus  riches  de  la  terre,  parce  que  son  sol  abonde  en 
richesses  naturelles  de  tout  genre,  quoiqu'on  y  voie  partout 
des  traces  de  l'imprévoyance  et  de  la  destructivité  humaines, 
et  quoique  toutes  les  populations  de  ce  pays  soient  loin  de  pos- 
séder ce  minimum  de  bien-être  matériel  désirable  et  nécessaire 
chez  un  peuple,  moins  encore  ce  confort  qui  rehausse  la  di- 
gnité de  Thomme  dans  toute  société  vraiment  civilisée. 

Si  vanter  les  richesses  naturelles  d'un  pays  pouvait  suffire 
à  le  relever  de  ses  ruines,  à  livrer  ces  richesses  à  la  consom- 
mation du  monde  et  à  réaliser  la  fortune  de  ce  pays,  il  y  a 
longtemps  que  la  République  haïtienne  serait  transformée  en 
Eden,  en  un  vaste  entrepôt  alimentant  presque  toutes  les  na- 
tions du  globe  et  serait  mise  au  nombre  des  États  qui  possè- 
dent la  part  la  plus  grosse  et  la  plus  claire  du  revenu  colossal 
réalise  par  le  travail  et  l'humanité. 
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Depuis  rentrée  d'Haïti  parmi  les  États  indépendants,  qni  peut 
dire,  en  effet,  combien  de  fois  on  a  montré  —  sous  toutes  les 
formes,  sur  tous  les  tons  et  avec  toutes  les  belles  couleurs  de 
l'imagination . —  les  ressources  naturelles,  immenses  de  ce 
coin  de  terre  autrefois  dénoïï\mé\ei  Reine  des  Antilles^  de  ce  lo- 
pin de  sol  qui  a  donné  des  fortunes  inappréciables  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  qui  entrait,  en  1789,  pour  les  deux  tiers  dans 
les  intérêts  commerciaux  de  la  France  ;  au  dire  de  Pamphile 
de  Lacroix  et  d'autres,  pour  716.715.962  livres  tournois,  sur 
1.097.762.000  livres  tournois,  valeur  totale  du  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  de  la  Métropole  ! 

Aujourd'hui,  Haïti  ne  réalise  même  pas  le  quart  de  ces  716 
millions  I  Est-ce  parce  que  toutes  les  sources  d'où  était  sorti  ce 
chiffre  énorme  et,  à  quelques  centaines  de  livres  près,  toujours 
le  même  chaque  année,  à  partir  de  1785,  est-ce  parce  que  ces 
sources  sont  toutes  taries?  —  Nullement.  Bien  d'autres,  au 
contraire,  découvertes  depuis,  sont  venues  grossir  le  nombre 
de  celles  qu'on  connaissait  alors,  ainsi  que  nous  le  constaterons 
plus  loin. 

Donnons  un  aperçu  de  ces  sources  de  fortune,  de  ces  riches- 
ses naturelles  d'Haïti. 

La  véritable  richesse  de  ce  pays  de  cocagne  réside  dans  Tex- 
cellence  naturelle  de  son  sol,  composé  d'une  terre  grasse  dont 
la  fertilité  se  prête  à  toute  espèce  de  produits. 

Quand  un  colon  voujait  lui  dépeindre  la  splendeur  de  Saint- 
Domingue,  il  se  contentait  d'étaler  sous  les  yeux  de  son  audi- 
teur stupéfié  laquantité  et  laféconditédes  habitations  de  laplus 
belle  des  colonies  de  la  France.  Et  il  citait  d'aborxl  ses  planta- 
tions de  café,  de  cacao,  d'indigo,  de  coton  et  de  cannes  à  sucre 
qui  étaient  d'une  productivité  incroyable  pour  celui  qui  n'avait 
point  vu  de  ses  propres  yeux. 

Les  montagnes  sont  presque  partout  couvertes  de  belles  fo- 
rêts qui  abondent  en  bois  de  chauffage,  de  construction  de  tout 
genre,  de  bois  pour  l'ébénisterie,  la  menuiserie,  la  charpente, 
etc. 
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Je  cite  au  hasard  :  le  cèdre,  le  pîn  d'Occident,  le  bois  de  fer, 
le  gaïac,  le  palmier,  le  bayahonde,  le  sapin  baumier,  le  man- 
glîer,  l'acajou,  Tébénier,  le  bambou,  l'acacia,  le  bois  marbré, 
le  bois  quinquina,  le  noyer,  le  chêne  des  Antilles,  et  je  passe. 

Parlant  des  richesses  naturelles  de  St.  Domingue,  M.  de 
Bercy,  que  nous  avons  déjà  cite,  dans  notre  premier  volume, 
disait  :  «  Une  administration  sage,  vigoureuse  et  juste,  décou- 
«  vrîra  dans  les  parties  espagnole  et  française,  quantité  de  res- 
«  sources  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  des  Ports  et 
«  des  Bois  propres  à  la  construction,  d'autant  meilleura,  qu'ils 
<i  sont  d'une  plus  longue  durée  que  ceux  dont  nous  nous  ser- 
«  vons,  et  à  Tabri  de  la  piqûre  des  vers.  La  preuve  du  fait 
«  que  j'avance,  se  voit  journellement  dans  les  bâtiments  que 
«  les  Espagnols  construisent  à  La  Havane,  et  qui  durent  plus 
«  longtemps  que  les  nôtres. 

«  Bien  n'empêcherait  d'établir  différents  chantiers,  où  l'on 
«  dégrossirait  les  pièces  destinées  aux  vaisseaux  et  d'ordonner 

«  aux  bâtimens  de  l'État de  se  lester  de  membres  de 

«  vaisseaux,  qu'ils  rapporteraient  en  France  ». 

A  côté  des  bois  de  construction  se  trouvent  des  plantes  dont 
les  fibres  textiles  peuvent  répondre  à  plus  d'un  besoin  de  l'in- 
dustrie, par  exemple  à  celui  de  la  filature.  On  remarque  en 
effet  dans  nos  campagnes  :  le  laget  ou  bois  dentelle,  le  pingouin 
(yucca  gloriosa),  l'agave  Karatas,  le  cannclier,  le  copciïer,  le 
piment,  la  vanille,  le  chanvre,  le  lin,  etc. 

Nous  devons  mcntioimer,  d'une  façon  particulière,  ce  végé- 
tal qui  fait  en  ce  moment  l'objet  d'un  grand  commerce,  le  ta- 
bac qui,  au  dire  de  M.  Bonneau,  n'est  nullement  inférieur  à 
celui  auquel  Cuba  doit  son  renom  et  sa  fortune. 

Nos  forets  contiennent  de  plus  une  très  riche  variété  d'es- 
sences pour  la  menuiserie,  l'ébénisterie  et  la  parfumerie. 

Quant  aux  plantes  tinctoriales,  elles  y  croissent  à  foison  :  le 
safran,  le  rocouyer,  le  brésillct,  le  campêche,  le  cactier,  l'avo- 
catier, le  dividivi  ou  guatapana,  l'indigotier,  le  manglier  rouge, 
le  nopal  à  cochenille,  etc. 
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Veut-on  faire  un  grand  commerce  d'huile  de  toute  sorte  ? 
on  y  trouve,  en  conséquence  :  le  sésame  d'Orient  (hohoii),  le 
bon,  Tolivicr  des  Antilles,  larachide,  le  sablier  élastique,  le 
médicinier  cathartique  (médicinier  béni).  —  L'huile  de  palma- 
christi  est  connue  d'un  bout  à  l'autre  du  pays. 

Sur  nos  mornes  et  dans  nos  vallons  la  médecine  peut  trou- 
ver en  abondance  :  la  rhubarbe,  Tipécacuanha,  la  camomille, 
le  cassicr,  le  séné,  la  réglisse,  la  sauge,  la  mélisse,  Taloès,  la 
salsepareille,  la  belladone,  la  gentiane,  le  cakilé  de  Saint-Do- 
mingue, le  pourpier,  le  bois-trompette,  etc.,  etc. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  autre  genre  de  monde  végé- 
tal :  les  plantes  alimentaires  qui  comprennent  :  le  giraumon 
(potiron  des  Antilles),  la  pomme  de  terre,  le  topinambour,  la 
betterave,  le  pistachier,  le  malanga,  le  tayo  jaune  et  blanc,  l'i- 
gname, le  manioc,  la  patate,  la  banane,  le  millet,  le  riz,  le 
maïs,  etc. 

Le  fruit  et  la  racine  de  plusieurs  de  ces  plantes,  après  leur 
pulvérisation,  pourraient  rivaliser  avec  toutes  les  fécules  con- 
nues en  Europe,  notamment  la  fécule  de  pomme  de  terre. 

Le  fruit  et  les  racines  dont  on  tirerait  le  plus  grand  parti  sont 
la  banane,  le  manioc,  l'igname  et  la  patate. 

«  La  culture  du  bananier  paierait  avec  usure  les  soins  qu'elle 
exigerait.  ITumboldt  a  calculé  que  le  même  espace  de  terre 
qui  donne  33  kilogrammes  de  froment  ou  99  kilogrammes 
de  patates  produit  2.000  kilogrammes  de  bananes.  Conver- 
ties en  fécule,  les  bananes  rendent,  d'après  des  calculs  faits 

<  à  la  Guyane  anglaise,  6.500  francs  par  hectare.  Il  est  pro- 
bable qu'on  en  tirerait  une  somme  égale  si  on  se  bornait  à 
les  dessécher,  en  leur  faisant  subir  une  ébullition  rapide  dans 

<  l'eau  crue,  c'est-à-dire  contenant  du  sulfate  de  chaux,  cai* 

<  la  banane  ainsi  préparée  remplace  avantageusement  la  figue 
et  se  conserve  indéfiniment*  ». 
A  ces  produits  il  faut  ajouter  les  fruits  savoureux  si  recher- 

1.  Bonnoau. 
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elles  tant  par  les  confiseurs  que  par  ceux  qui  les  aiment  en 
nature.  Il  y  a  la  cerise  des  Antilles,  le  corossol,  le  caïmite,  le 
cachîinent  (l'anone),  la  sapotille,  la  goyave,  la  pêche,  le  papaye, 
le  melon,  la  pastèque,  le  jaune  d'œuf  du  sapotier,  la  cirouelle, 
le  monbin,  le  raisin  bois  de  la  vigne  cotonneuse,  le  sucrin,  la 
grenadille,  la  grenade,  la  pomme-liane,  la  pomme  d'acajou 
avec  son  amande,  Tamande  proprement  dite,  la  datte,  le  tama- 
rin, Torange  avec  toutes  ses  variétés,  le  cliadec,  Pabricot  des 
Antilles,  la  noix  de  coco,  la  mangue,  Tananas,  la  cliérimolle 
et  autres. 

Tous  ces  fruits  font  aujourd'hui  l'objet  d'un  commerce  re- 
marquable d'exportation  dans  les  Antilles.  Au  Honduras  existe 
une  ligne  spéciale  de  légers  bateaux  à  vapeur  qui  les  transpor- 
tent régulièrement  par  cargaison  aux  États-Unis  ;  et  c'est  par 
milliers  que  les  exportateurs  comptent  lesdollars  qu'ils  en  tirent. 

En  1881,  année  où  je  suis  passé  à  Kingston,  en  venant  en 
France,  j'étais  frappé  d'étonnement  en  voyant,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  nombre  considérable  de  ces  bateaux  qui  sillon- 
naient cette  seule  rade  de  la  petite  colonie  anglaise.  Dans  une 
journée,  une  trentaine  au  moins  avaient  jeté  sur  la  place  des 
fruits  pour  des  ccntciines  de  dollars. 

Les  récits  de  voyages  de  tous  les  Européens  qui  ont  visité 
les  Antilles  concordent  à  dire  que  Cuba,  Samanaet  les  îles  Lu- 
caycs  soutiennent  en  ce  moment  une  concurrence  acharnée 
dans  leurs  expéditions  de  fruits  en  Europe  comme  au  sein  môme 
de  l'Amériqne.  Et  combien  de  fois  j'ai  eu  Theureuse  occasion 
de  manger  un  goyave,  un  cachimcnt  ou  un  avocat  que  Chevet, 
au  Palais-Royal,  fait  payer  fort  cher  !  —  Là,  une  mangue  coûte 
3  jusqu'à  5  francs...  et  quelle  mangne  ! 

Enfin,  je  n'en  finirais  plus,  si  je  voulais  signaler  toute  cette 
richesse  végétale  qu'on  admire  sur  les  montagnes  et  dans  les 
vallons  d'Haïti. 

Tous  ces  arbres  et  ces  plantes,  autrefois  soumis  à  une  cul- 
ture des  plus  suivies,  sont  aujourd'hui,  en  majeure  partie,  tom- 
bés à  l'état  d'abandon. 
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Il  ne  fait  de  doute  pour  personne  que  cette  culture,  mainte- 
nant en  désuétude,  reprise  d'une  façon  soignée  et  bien  enten- 
due, donnerait  de  nouveau  à  Haïti  le  nom  glorieux  de  Reine  des 
Antilles  qu'à  juste  titre  elle  portait  autrefois. 

Apres  ces  éléments  abondants  de  fortune,  ai-je  besoin  de 
parler  des  eaux  minérales  dUIaïti,  qui  sont  appelées  à  venir 
remplacer  les  sources  européennes  aujourd'hui  presque  taries, 
taries  au  point  que  la  falsification  peut  à  peine  répondre  aux 
exigences  de  la  consommation  ? 

Dirai-je  en  outre,  comme  d*ailleui*s  on  le  constatera,  quand 
nous  parlerons  des  riviôre^,  dirai-je  que  ces  rivières  et  les  lacs 
d'Haïti  regorgent  d'excellents  poissons,  que  sur  les  côtes,  des 
espèces  diverses  de  crabes  et  de  coquillages  sont  des  ressources 
incalculables,  que  les  huîtres  sont  partout  en  (piantité  inimagi- 
nable, ainsi  que  les  tortues  de  terre  et  de  mer,  le  carey  ou  caret 
qui  fournissent  une  belle  et  solide  écaille? 

Lorsqu'on  analyse  les  richesses  et  qu'on  envisage  l'avenir  de 
ce  pays,  ce  qui  ne  laisse  pas  davantage  de  s'imposer  à  l'atten- 
tion, ce  sont,  ainsi  que  je  Tcii  déjà  fait  remarquer,  les  condi- 
tions exceptionnellement  favorables  dans  lesquelles  il  se  trouve 
sous  le  rapport  de  l'industrie. 

Ses  mines  offrent  un  champ  d'exploitation  aussi  vaste  que 
vaiûé.  Sauf  pour  Tor,  on  a  douté  pendant  un  moment  de  l'exis- 
tence, dans  ce  sol,  de  plusieui*s  sortes  de  gisements.  Mais  au- 
jourd'hui les  rapports  des  experts  qui  ont  parcouru  111e  dans 
tous  les  sens  ont  donné  à  ce  sujet  les  renseignements  les  plus 
précis. 

Les  faits  sont  là  ;  les  recherches,  les  analyses  ont  contrôlé 
et  justifié  les  dires.  De  sorte  qu'à  l'heure  où  nous  parlons  le 
temps  des  hypothèses  est  fort  loin  derrière  nous. 

Pour  ouvrir  la  série  des  minéraux,  nous  citerons  le  diamant, 
Témeraude,  l'agate,  le  jaspe,  le  cristal  de  roche,  le  porphyre, 
l'ophite,  l'albâtre  et  le  marbre.  Plus  loin,  le  silex,  le  granit,  le 
talc,  le  sel  gemme,  le  sel  de  nitre,  le  phosphate  de  chaux,  le 
quartz.  Le  bitume  ne  manque  pas.  Viennent  ensuite  les  carriè- 
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rcs  d'ardoise,  les  mines  de  soufre,  le  plomb,  le  mercure,  le 
manganèse,  ranlimoine,  le  chrome,  le  fer,  le  cuivre,  l'argent 
et  l'or. 

Quant  à  Tor,  tous  ceux  qui  ont  lu  des  relations  sur  la  décou- 
verte de  TAmérique,  connaissent  sa  lugubre  histoire  dans  les 
flancs  des  monts  Cibao  qui  s'échelonnent  dans  le  nord-ouest  de 
la  République  dominicaine. 

M  Deux  millions  d'Indiens,  habitants  primitifs  d'Haïti,  ont 
«  payé  de  leur  vie  le  privilège  d'avoir  chez  eux  des  filons  d'or: 
«  les  Espagnols  firent  périr  dans  les  mines  toute  cette  popula- 
«  tion  înoflensive  dont  il  ne  reste  plus  de  traces.  Ces  conqué- 
«  rants  avides  retiraient  chaque  année  du  Cibao  et  de  Saint- 
«  Christophe  /i6  mille  marcs  d'or,  équivalent  à  peu  près 
«  30.800.000  francs.  On  évalue  à  370  millions  de  francs  la 
«  quantité  d'or  extraite  des  mines  haïtiennes  jusqu'au  moment 
«  où  la  race  indienne,  presque  détruite,  cessa  d'être  employée 
«  à  l'extration  de  ce  métal. 

«  Les  mines  d'IIaïti  ont  été  complètement  abandonnées  de- 
ce  puis  cette  époque  *  ». 

Nous  voilà  arrivé  à  cette  richesse  de  premier  ordre,  qui  fait 
la  fortune  d'un  pays,  en  lui  permettant  de  tirer  parti  de  toutes 
ses  ressources,  de  donner  à  son  industrie  un  développement 
sans  limite  :  le  Charbon,  qui  a  révolutionné  notre  époque  et 
fait  avancer  l'humanité  de  milliers  de  siècles.  Les  analyses  fai- 
tes sur  les  échantillons,  par  exemple  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris,  année  1878,  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

Si  le  cadre  de  cet  ouvrage  nous  l'avait  permis,  nous  aurions 
reproduit  des  écrits  d'hommes  compétents  sur  les  bassins  houil- 
1ers  d'Haïti.  Nous  y  verrions  la  preuve  évidente  de  l'avenir  im- 
mense réservé  aux  mines  de  la  «  Terre  montagneuse  ». 

Haïti  possède  donc  cette  richesse  sans  égale,  le  charbon,  qui 
a  agrandi  et  qui  continue  d'étendre  la  fortune  de  nombreux 
pays,  entre  autres  de  l'Angletejre  ;  richesse  qui  a  poussé  l'in- 
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dustrie  de  ces  pays  à  Tapogée  et  qui,  en  France  surtout,  a  rendu 
les  provinces  du  Nord  et  du  Centre  les  plus  prospères  de  tout 
le  territoire,  en  y  donnant  un  essor  prodigieux  à  tous  les  genres 
d'industrie.  Partout  le  progrès  est  dû  à  cette  terre  noires  sauf 
dans  le  pays  des  noirs  éclairés  et  indépendants. 

Pauvre  restera  le  peuple  qui  n'a  pas  Theur  de  posséder  le 
charbon  !  et  je  doute  que  ce  peuple,  dans  quelques  centaines 
d'annés  d'cici,  puisse  continuer  à  dire:  je  suis  maître  chez 
moi!...  0  1  heureux  charbonniers  ! 

Possédant  le  charbon,  ,dès  que  son  agriculture  aura  pris 
toute  l'extension  désirable,  Haïti  verra  son  industrie  se  déve- 
lopper avec  une  grande  rapidité.  Le  branle  une  fois  donné,  on 
verra  surgir  de  toutes  parts,  chez  nous,  et  comme  par  enchan- 
tement les  usines  et  autres  établissements  industriels  :  les  distil- 
leries d'alcool,  les  fabriques  de  sucre,  les  usines  de  décortica- 
tion,  les  briqueteries,  les  tuileries,  les  scieries  mécaniques,  les 
/  huileries  et  savonneries  :  tous  ces  établissements  utiliseront  les 
produits  bruts  de  grandes  exploitations  agricoles  et  forestières. 

11  y  aura  à  utiliser  les  pierres  calcaires  pour  la  fabrication 
du  ciment  et  de  la  chaux  hydraulique.  En  présence  des  gigan- 
tesques travaux  qui  se  feront,  nos  ports  commerciaux  sont  des 
marchés  considérables  assurés  à  ces  produits  qu'actuellement, 
pour  la  plupart,  nous  tirons  de  l'étranger  à  très  grands  frais. 

Telles  sont  les  immenses  richesses  et  toutes  les  sources  de 
fortune  au  milieu  desquelles  végètent  les  populations  d'Haïti  ! 
Avant  de  montrer  les  avantages  économiques  et  sociaux  que 
nous  tirerons  de  Texploitation  de  tous  ces  biens  à  l'état  abso- 
lument brut,  traitons  quelques  questions  préliminaires,  envi- 
sageons certaines  améliorations  matérielles  qu'il  est  urgent 
d'accomplir  d'abord.  En  parlant  de  ces  améliorations  et  des 
reformes  qui  vont  suivre,  ma  prétention  n'est  pas  de  leur  donner 
toute  l'amplitude  qu'elles  comportent. 

Il  faudrait  j'en  suis  sûr,  des  volumes  et  des  volumes  pour 
exposer,  même  grosso  modo^  rien  que  les  moyens  d'exécu- 
tion. 
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Je  vais  donc  présenter  ces  questions  seulement  dans  leurs 
grandes  lignes,  dans  leurs  points  généraux,  laissant  à  ceux  qui 
auront  à  les  appliquer  le  soin  de  les  discuter  sous  le  rapport 
technique. 

Ces  idées  dont  il  s'agit  sont  de  celles  qui  ont  cours  dans 
tous  les  pays  civilisés  et  qui  sont  déjà  connues  dans  le  nôtre, 
avec  cette  différence  que  dans  ces  pays  on  les  préconise  pour 
les  réaliser,  tandis  que  dans  le  nôtre  on  en  parle  pour  mé- 
moire, pour  la  frinie  ou  pour  en  ajourner  l'application  indéfi- 
niment. Je  souhaite  que  des  faits  viennent  le  plus  tôt  possible 
me  donner  là-dessus  le  démenti  le  plus  éloquent. 


'     i 
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CSonBidtoations . 

Dans  son  livre  sur  Haïti,  M.  Bonneaui  après  avoir  énuméré 
les  richesses  minérales  de  notre  sol,  dit  qu'en  Ilaïti  «  la  mine, 
«  la  vraie  mine  à  exploiter,  c'est  Tagriculture.  Quand  on  aura 
a  su  la  mettre  en  plein  rapport,  le  reste  viendra  par  sur- 
«  croit». 

Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Tel  doit  être  le  point  de  dé- 
part de  nos  améliorations  matérielles,  telle  doit  être  la  base  de 
notre  nouvelle  organisation  économique,  base  que  les  adminis- 
trateurs de  notre  pays  semblent  n'avoir  jamais  voulu  admettre; 
et  nous  avons  d*autant  plus  raison  de  le  croire  qu'ils  n'ont 
jamais  songé  sérieusement  au  sort  de  nos  populations  rurales. 

Les  lignes  suivantes,  écrites  en  1886  par  M.  le  général  Légi* 
time,  corroborent  notre  manière  de  voir  : 

«  Notre  incapacité  à  créer  jusqu'ici  une  société  prospère, 
<(  vient  plutôt  de  ce  que,  à  partir  de  notre  premiùre  et  de  notre 
«  seconde  révolutions  politiques,  tout  en  Haïti  se  défait  et  se 
c(  transforme  sous  le  souffle  enfiévré  d'une  ambition  qui  elle- 
«  même  se  métamorphose,  se  pare  de  toutes  les  couleurs  de 
«  Tarc-en-ciel.  Mais  au  milieu  de  tant  de  changements  une 
a  chose  est  restée  la  même  :  c'est  le  sort  du  campagnard  haï- 
a  tien,  son  état  matériel  et  moral  ». 

En  eflet,  malgré  toutes  les  révolutions  que  nous  avons  faites 
soi-disant  pour  améliorer  le  sort  du  peuple,  toujours  les  pay* 
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sans  haïtiens  vivent  dans  un  état  matériel  et  moral  qui  fait  vrai- 
ment pitié. 

Pourtant,  s'il  est  dans  notre  pays  une  classe  d'hommes  qui 
mérite  que  Ton  s'occupe  d'elle,  c'est  bien  celle  de  nos  cultiva- 
teurs, celle  qui  nous  fait  vivre  tous.  Le  voilà,  le  vrai  peuple  ! 

Laborieux,  frugal,  dur  à  la  souffrance  et  à  la  fatigue,  Pou- 
vrier  des  champs  mérite  toutes  nos  sympathies,  tous  nos  res-  - 
pccts.  Cet  homme  qui  ne  compte  que  sur  son  travail  et  son 
courage,  a  l'âme  saine  et  forte,  car  c'est  dans  le  travail  et  dans 
la  liberté  que  le  cœur  grandit  et  se  moralise. 

Ilàtons-nous  donc  de  nous  occuper  de  l'habitant  des  campa- 
gnes, de  son  bien-ùtrc  matériel  comme  de  sou  développement 
moral.  Il  le  faut,  dans  l'intérêt  de  lui-même,  dans  l'intérêt  des 
classes  riches  et  plus  encore  des  classes  pauvres  des  villes,  dans 
l'intérêt  de  la  société  comme  dans  celui  de  l'Etat  ;  il  le  faut  enfm, 
dans  l'intérêt  de  la  civilisation. 

Et  où  réside  le  bien-être  matériel  de  nos  populations  rurales  ? 
—  Dans  les  mesures  qui  ont  pour  but  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture,  dans  les  améliorations  matérielles  que 
réclame  depuis  longtemps  la  culture  de  nos  champs  ;  et  en  tête 
de  ces  améliorations  se  placent  naturellement  l'établissement 
d'un  régime  hydraulique  pouvant  faciliter  l'irrigation  de  tçus 
les  points  fertiles  du  territoire  qui  sont  privés  d'eau  ;  l'établis- 
sement de  nouvelles  voies  de  communication  ;  leur  entretien  et 
l'entretien  de  celles  qui  existent  déjà  ;  l'introduction  dans  notre 
pays  des  instruments  de  transport  perfectionnés,  enfin  toutes 
ces  choses  nécessaires  à  l'augmentation  de  la  force  productive 
existante,  à  Téclosion  de  nouvelles  entreprises  agricoles. 

Entrons  dans  l'examen  de  ces  améUorations,  en  commençant 
par  l'irrigation. 
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Irrigation. 

«  Pas  d'eau,  pas  d'agriculture  :  c'est  une  vérité  de  tous  les 

«  pays,  et  surtout  des  pays  chauds 

*     «  Si  la  plaine  de  Port-au-Prince  étonnait  le  monde  par 

«  sa  merveilleuse  fécondité,  elle  en  était  redevable,  en  grande 
«  partie,  au  vaste  réservoir  qu'on  avait  établi  au  pied  des  mor- 
«  nés  pour  emmagasiner  les  eaux  des  ruisseaux  et  des  eaux 
«  pluviales  qui  se  répandaient  ensuite  dans  toute  la  plaine,  au 
c<  moyen  de  quatre  canaux  d'oCi  partaient  une  multitude  de  ri- 
«  goles'  ». 

Au  dire  de  tous  ceux  qui,  après  Pavoir  vue,  ont  écrit  sur  l'a- 
griculture à  Saint-Domingue,  tel  était  l'état  du  pays,  au  temps 
colonial,  sous  le  rapport  de  l'irrigation. 

Aujourd'hui,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

£n  eiïet,  nous  savons  qu'actuellement,  en  Ilaîti,  il  y  a  des 
régions  où  on  ne  sait  comment  satisfaire  ces  besoins  primor- 
diaux :  la  soif  et  la  propreté  pour  les  hommes  et  pour  les  bê- 
tes ;  nous  n'ignorons  pas  qu'au  milieu  de  ce  pays  sillonné  de 
cours  d'eau,  certaines  régions  en  restent  privées,  tandis  que 
d'autres  points  du  sol  sont  noyés.  Les  rivières  n'étant  pas  con- 
venablement endiguées,  des  inondations  périodiques  ravagent 
les  plaines,  démolissent  des  villes  et  l'eau  emporté  à  la  mer, 
chaque  année,  une  quantité  considérable  du  sol  utile,  où  il  est 
perdu  à  tout  jamais. 

Le  volume  d'eau  évacué  dans  la  mer  par  nos  rivières  gran- 
des et  petites  est  immense.  C'en  est  autant  de  milliers  de  mètres 
cubes  perdus  pour  Tarrosage  des  terrains  qui  en  sont  privés. 

L'irrigation  n'est  pas  d'invention  nouvelle.  Cependant  aucun 
de  nos  administrateurs  n'a  jusqu'ici  pensé  à  mettre  notre  sol 
en  mesure  d'en  tirer  tout  le  parti  qu'il  aurait  pu,  bien  que  les 

1.  Bonncau. 
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progrès  de  la  science  soient  venus  confirmer  les  données  de 
rempirisme  à  cet  égard.  De  nos  jours,  on  sait  qu'une  plus-value 
énorme  peut  être  donnée  à  tel  ou  tel  sol,  en  le  faisant  traverser 
par  un  filet  d'eau. 

«  La  première  et  capitale  raison  d'être  des  arrosages  »,  a 
«  écrit  un  expert  en  la  matière,  M.  Barrai,  est  de  pourvoir  à  la 
«  nécessité  qu'éprouvent  les  racines  des  plantes  d'être  plon- 
«  gées  dans  un  milieu  convenablement  humide'  ». 

Et  CCS  paroles  ne  sont  que  la  confirmation  de  la  formule  bien 
connue,  donné  par  M.  Auguste  de  Gasparin  : 

Humidité  X  Chaleur  =  Végétation. 

C'est  cette  formule,  qui  exprime  une  vérité  vraie,  que  nous 
devons  prendre  pour  guide,  si  nous  voulons  mettre  de  nouveau 
en  plein  rapport  toutes  les  portions  de  notre  territoire  où  s'éle- 
vait autrefois  une  brillante  végétation,  mais  où  maintenant  ne 
se  voient  que  des  terrains  aussi  durs  que  la  pierrie.  Et  le  seul 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat  consiste  à  tirer  de  nos  rivières 
toutes  les  utilités  dont  elles  sont  susceptibles. 

((  Les  travaux  hydrauliques  les  plus  urgents  sont,  sans  con- 
«  tredit,  ceux  qui  se  rapportent  à  l'endiguement  et  à  la  cana- 
«  lisation  des  rivières  au  quintuple  point  de  vue  de  l'assainis- 
«  sèment  du  pays,  de  la  navigation  fluviale,  du  flottage,  de 
«  l'irrigation  et  des  obstacles  à  opposer  à  des  inondations*  ». 

Après  avoir  posé  ces  choses  en  principe,  M.  Bonnéau  n'a 
montré  l'utilité  de  ces  travaux  qu'en  ce  qui  concerne  la  rivière 
de  l'Artibonite.  Mais  Haïti  n'a  pas  que  cette  rivière,  et  bien  d'au- 
tres points  du  territoire  attendent  une  pareille  amélioration. 
Aussi,  pour  compléter  les  vues  de  M.  Bonncau,  je  rapporterai 
ici  celles  que  publia  en  1814,  M.  Douin  de  Bercy  «  créole  et 
propriétaire  à  Saint-Domingue,  inspecteur  de  culture  et  ayant 
servi  en  qualité  de  chef  ^e  bataillon  dans  Tarmée  de  cette  co- 
lonie ». 

Dans  son  livre,  «  Saint-Domingue  »,  M.  de  Bercy  proposait 

1.  Rapport  sur  les  irrigations  de  Vaucluse. 

2.  Bonneaa. 
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au  Gouvernement  français,  pour  le  cas  d'une  nouvelle  occupa- 
tion du  pays  par  la  France,  «  des  moyens  à  prendre  pour  y 
rétablir  la  paix  et  Tindustrie  ». 

Ce  livre,  très  peu  volumineux,  renferme  des  renseignements 
précieux  pour  nous,  tant  au  point  de  vue  économique  que  sous 
le  rapport  de  la  défense  d'Haïti,  contre  les  attaques  d'une  flotte 
étrangère.  A  cet  égard,  la  majeure  partie  des  idées  émises  par 
M.  de  Bercy  sont,  j'en  suis  sûr,  celles  que  préconisent  tous 
nos  hommes  politiques  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  des  avan- 
tages que  notre  pays  en  tirerait,  si  elles  venaient  à  recevoir  une 
application  convenable,  scientifique. 

Voici  ces  vues. 

Artidonitb. 

«  C'est  par  TArUbonitc  —  pense  M.  Bonneau  —  qu'il  fau- 
«  drait  naturellement  inaugurer  cette  série  de  travaux  d'utilité 
«  publique:  l'Artibonite  est  la  plus  grande  rivière  de  la  Répu- 
«  blique  ;  elle  traverse  une  contrée  exceptionnellement  fertile, 
«  dont  ses  eaux  tripleraient  la  fécondité.  » 

Voici  maintenant  ce  que  dit  M.  de  Bercy  à  l'égard  de  cette 
rivière  et  de  plusieurs  autres. 

«  La  prospérité  de  la  ville  de  Saint-Marc,  qui  attire  d'un 
«  côté  les  denrées  qui  ne  vont  pas  au  Port-au-Prince,  et  de 
«  l'autre  celles  qui  se  recueillent  depuis  ses  murs  jusqu'au 
«  Môle-Saint-Nicolas,  augmenterait,  si  on  réussissait  à  arroser 
«  la  plaine  naturellement  trop  sèche  de  l'Artibonite,  qui  n'a 
«  besoin  que  de  ce  secours,  pour  surpasser  par  sa  fécondité 
«  les  meilleures  terres. 

«  Des  opérations  géométriques  en  ont  démontre  la  possîbi- 
«  lité  ;  mais  la  plus  légère  saignée  faite  mal  à  propos  y  ouvri- 
«  rait  en  peu  d'instants  une  brèche  énorme  à  des  inondations 

«  effrayantes  et  destructives  pour  une  vaste  plaine ..Cet 

«  accroissement  de  fécondité  deviendrait  encore  plus  consîdé- 
«  rable,  puisqu'il  faciliterait  le  moyen  de  dessécher  cntiôre- 
«  ment  cette  partie  de  la  côte,  qui  est  noyée  dans  les  eaux  de 
«  l'Artibonite,  et  pai*  conséquent  assainirait  ce  terroh\  » 
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Léogane. 


«  La  grande  rivière  de  Léogane  demanderait  d'abord  un  non- 
ce veau  partage  de  ses  eaux  pour  Tarrosement  général.  » 

Baradères. 

«  La  rivière  des  Baradères  *  est  susceptible  des  mêmes  avan- 
ce tages  ;  elle  contribuerait  infinimentà  la  prospérité  des  divor- 
ce ses  vallées  qu'elle  traverse.  » 

La  Serpente. 

ce  La  rivière  Serpente,  à  Aquin,  pourrait  à  peu  de  frais  ar- 
ec roser  toute  la  plaine  de  ce  nom  ;  cette  opération  donnerait 
ce  une  nouvelle  valeur  à  ces  terres  dont  l'extrémité  la  plus 
ce  reculée  n'est  pas  à  trois  lieues  de  la  mer  ». 

Miraooane. 

ce  II  serait  assurément  très  opportun  de  faire  décharger  Té- 
ce  tang  de  Miragoanc  dans  un  canal  qui,  recevant  les  eaux  de 
ce  deux  ou  trois  petites  rivières,  desservirait  jusqu'à  la  mer  un 
ce  territoire  important.  Cette  opération  ne  paraît  pas  présenter 
ce  de  difficultés  bien  sérieuses,  car  l'étang  dont  la  longueur 
ce  est  de  douze  kilomètres,  la  largeur  moyenne  de  quatre  et  la 
ce  profondeur  considérable,  écoulerait  naturellement  ses  eaux 
ce  jusqu'à  TAcul  du  Pcllt-Goàvc,  à  travers  une  plaine  fertile'  ». 

Voilà  déjà  cinq  de  nos  rivières,  sur  la  direction  et  l'utilité  des 
eaux  desquelles  nous  sommes  quelque  peu  renseignés.  JL  de 
Bercy  parle  de  beaucoup  d'autres  rivières,  mais  comme  il  les 
envisage  plutôt  au  point  de  vue  du  transport,  nous  en  parle- 
rons dansie  paragraphe  consacré  aux  moyens  de  transport. 

De  ces  premières  vues  sur  la  question  hydraulique,  nous 
allons  passer  aux  instruments  aratoires. 

1.  Cette  rivière  est  une  de  celles  qui  font  le  plus  de  tort  à  Tagriculture, 
quand  ses  eaux  se  trouvent  grossies  par  les  pluies  qui  visitent  périodique- 
ment notre  pays. 

2.  A.  Bonneau. 
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III 

Instruments  aratoires. 

Dans  la  préparation  d'un  sol  destiné  à  une  plantation  quel- 
conque, Fun  des  points  les  plus  importants  est  incontestable- 
ment  le  labour  dont  le  rôle  est  d'ameublir  la  terre,  en  détrui- 
sant les  plantes  sauvages  et  inutiles,  de  présenter  la  plus  grande 
surface  possible  aux  influences  diverses  de  Tatmosphère  qui 
seules  peuvent  faciliter  la  végétation. 

Dans  un  rapport  fait  sur  la  culture  du  café  en  Amérique,  en 
Asie  et  en  Afrique,  et  présenté  au  ministre  des  Pays-Bas, 
M.  D.Laèrne  disait  ceci:  «  Pour  obtenir  un  labour  convenable, 
«  on  emploie  deux  moyens  :  le  travail  à  la  pioche  ou  à.  la  bèclie 
(f  et  le  travail  à  Taide  des  animaux  et  des  charrues. 

«  Le  labour  à  la  pioche  ou  à  la  bêche  n'est  guère  usité  que 
«  dans  les  défrichements  de  sols  occupes  par  les  racines  d'ar- 
ec bres  ou  les  roches,  dans  les  côtes  inaccessibles  à  la  charrue  » . 

«  S'il  est  nécessaire,  d'après  les  conditions  du  sol,  il  est  tou- 
«  jours  long  et  coûteux. 

ce  Le  labour  à  la  charrue  est  tellement  le  plus  répandu,  qu'au- 
(<  jourd'hui  le  mot  labour  implique,  dans  l'esprit  de  tout  le 
«  monde,  l'idée  de  charme  ». 

S'il  est  un  fait  évident  pour  tous  ceux  qui  suivent  tant  soit 
peu  le  mouvement  de  l'agriculture  en  Haïti,  c'est  celui-ci  que 
notre  production  agricole  traverse  depuis  longtemps  une  crise 
qui  déjà  menace  l'avenir,  témoin  le  dépeuplement  de  nos  cam- 
pagnes au  profit  des  villes. 

Parmi  les  causes  principales,  auxquelles  il  faut  attribuer  cet 
état  de  choses,  est  assurément  l'imperfection  de  nos  instruments 
aratoires. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  munis  d'instruments  perfection-: 
nés,  nos  agriculteurs  parviendraient  aisément  h  jeter  sur  les 
marchés  du  monde  le  double  du  rendement  agricole  actuel 
d'Haïti,  peut-être  davantage,  et  même  sans  envisager  la  mise 
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en  exploitation  de  quantité  de  terres  aujourd'hui  en  friche. 

Cependant,  depuis  fort  longtemps,  nous  savons  que  le  peu 
de  rendement  de  notre  sol,  comparativement  à  ce  que  les  co- 
lons en  tiraient,  est  dû  à  notre  mauvais  outillage. 

C'est  ainsi  que  M.  Bonneau  disait,  en  1862  :  «  Pour  donner 
«  à  l'agriculture  une  extension  si  désirable,  il  faudrait  sortir 
u  de  la  routine  habituelle  ;  il  faudrait  remplacer,  comme  Tout 
«  fait  les  immigrants  venus  des  Etats-Unis,  la  houe  et  la  pioche 
«  par  la  charrue,  qui  exige  Temploi  de  bœufs,  de  chevaux  et 
«  de  mulets 

((  On  a  calculé,  dans  les  colonies,  que  trois  hommes  et  trois 
(t  paires  de  bœufs  labourent  en  un  jour,  et  avec  une  perfection 
«  beaucoup  plus  grande,  autant  de  terre  que  cinquante  noirs 
«  avec  des  pioches  ». 

Parlant  de  lahoue,  M.  Basset,  auteur  d'un  important  ouvrage 
sur  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  dit  ceci  :  «  La  préparation 
«  du  sol  à  la  pioche  doit  être  rejetée  en  grande  culture.  J'irais 
«  volontiers  plus  loin  dans  cette  prohibition,  car  je  considère 
«  la  houe  usitée  aux  Antilles  comme  l'outil  le  plus  mauvais  qui 
«  existe,  même  pour  les  nettoyages  superficiels.  La  lame  de 
«  cet  instrument  est  inclinée  de  27®  à  30°  sur  Taxe  du  manche, 
«  lorsque  Tinclinaison  normale  ne  dépasse  pas  10**  à  20°.  Mais, 
«  avec  cette  dernière  inclinaison,  il  faut  se  courber  vers  la 
«  terre  et  ne  pas  avoir,  suivant  une  expression  vulgaire,  les 
«  côtes  en  long.  Lorsque  le  travailleur  de  couleur  saura  se 
«  baisser  et  ne  voudra  plus  imiter  inconsciemment  les  sublimes 
«  des  ateliers  nationaux,  la  houe  pourra  rendre  quelques  ser- 
«  vices.  D'ici  1«^,  elle  ne  pourra  sci^vir  qu'à  peler  la  terre  àdé- 
«  fricher,  puisque,  dans  les  nettoyages  d'entretien,  l'emploi  de 
«  cet  outil  ne  fait  que  favoriser  la  recrudescence  des  mauvaises 
(c  herbes.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  compter  sur  cetins- 
«  trument  pour  les  labours  de  préparation  en  grande  culture. 
«  On  comprend,  par  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  la  prépa- 
«  ration  du  sol  à  la  main,  extrêmement  coûteuse,  ne  peut  être 
«  ad()j)léo  que  très  exceptionnellement  et  seulement  pour  les 
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«  portions  du  sol  qui  seraient  inaccessibles  aux  instruments 
«  aratoires  (rainés  par  les  animaux  ». 

N'est-il  pas  regrettable  de  constater  que  jusqu'à  présent  ces 
instruments  aratoires  reconnus  les  meilleure  et  nullement  igno- 
rés de  nos  compatriotes,  ne  soient  point  encore  partout  em- 
ployés dans  nos  exploitations  agricoles,  en  dépit  des  heureux 
résultats  qu'on  en  a  déjà  obtenus  dans  les  pays  oii  Ton  en  fait 
usage  ! 

Ainsi,  la  charrue  est,  à  l'heure  où  nous  sommes,  l'instrument 
aratoire  le  plus  répandu  et  l'un  des  plus  indispensables  à  une 
bonne  culture  du  sol.  Pourtant,  à  quel  nombre  s'élèvent  les  ha- 
bitations d'ITaïti  où  l'on  emploie  cet  instrument  !  Je  ne  com- 
mettrai point  d'erreur  en  disant  que  ces  habitations  ne  sont  pas 
au  nombre  de  cinq.  C'est  dérisoire  pour  un  pays  essentielle- 
ment agricole  ;  et  ce  qui  doit  nous  donner  lieu  de  nous  étonner, 
c'est  que  les  avantages  de  la  charrue  ont  été  constatés  en  Haïti, 
dès  1830. 

En  eflet^  à  cette  époque,  M.  Richard  Hill,  natif  et  ancien  ma- 
gistrat d'une  paroisse  de  la  Jamaïque,  fait  le  récit  suivant,  dans 
une  de  ses  nombreuses  lettres  sur  Haïti,  adressées  à  un  ami 
d'Angleterre. 

«  Digneron.  —  A  voir  ses  cours,  ses  chevaux  et  ses  bes- 
«  tiaux  qui  paissaient,  ses  granges,  ses  charrettes,  ses  tombe- 
«  reaux,  ses  herses,  nous  aurions  pu  nous  croire  dans  quelque 
«  ferme  régulière  de  l'Europe.  Digneron  est  une  terre  de  cent 
«  trente  acres,  dont  néanmoins  il  n'y  en  a  guère  plus  de  trente 

«  en  exploitation C'est  vers  l'extrémité  mé- 

«•  ridionale  des  lignes  où  les  champs  reçoivent  les  eaux  de  la 
«  Grande-Rivière,  par  l'ancien  bassin  de  distribution,  commun 
«  aux  propriétés  voisines  de  Baubain,  de  Morinière  et  de  Ca- 
«  nière,  que  M.  Roper  a  consacré  un  enclos  de  trente  acres  à 
«  des  essais  de  culture  à  la  charrue. 

«  On  y  reconnaît  le  soin  et  l'économie  d'une  ferme  anglaise  ; 
«  une  seule  charrue,  tirée  par  deux  chevaux  que  mènent  deux 
«  Américains,  un  homme  et  un  jeune  garçon,  sous  la  direction 
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«  immédiate  de  M.  Roper  lui-même,  suffît  pour  tenir  ces  trente 
.  «  acres  dans  le  meilleur  état  de  culture.  Il  y  a  un  chemin  pour 
«  les  voitures,  qui  passe  par  le  centre  de  cet  enclos.  A  droite 
((  et  à  gauche  sont  des  pâtures,  avec  des  compartiments  de  ya- 
«  mes,  de  patates,  de  manioc  et  de  blé.  Après  cela  viennent 
«  les  pièces  de  cannes,  entremêlées  de  rangs  alternatifs  de 
«  maïs,  qui  mûrit  plus  tard  que  les  cannes,  et  de  lignes  de  pa- 

«  tates C'est  à  la  charrue  que  Pon  prépare  le  terrain 

«  pour  toutes  ces  productions  ;  le  soc,  d'trn  côté,  en  retournant 
«  la  terre,  puvre  les  trous  qui  doivent  recevoir  les  cannes,  et 

«  de  l'autre  prépare  les  sillons  pour  le  maïs  et  la  patate 

«  Sur  la  ferme  de  Digncron,  on  emploie  la  charrue,  qui  sert  à 
«  tant  de  choses  à  la  fois,  pour  les  tirer  de  la  terre  où  elles 
«  sont  enfoncées.  Lors  de  notre  visite  chez  M.  Roper,  il  nous 
«  donna  un  exemple  de  la  manière  dont  on  déterre  les  patates. 
«  La  charrue,  à  mesure  qu'elle  retourne  les  sillons,  fait  sortir 
«  les  patates  ;  deux  personnes  marchent  derrière  avec  un  pa- 
«  nier,  y  mettent  les  patates  qu'elles  ramassent,  et  les  jettent 
c(  ensuite  dans  une  charrette  légère  qui  suit  le  laboureur  dans 
«  le  champ.  Rien  de  plus  expcditif  et  de  mieux  imaginé  que 
«  ce  mode  de  récolte.  On  exécute  en  cinq  minutes  ce  qui 
«  aurait  demandé  une  heure  en  employant  la  houe  ;  on  fit  en- 
«  suite  venir  une  herse  pour  pulvériser  le  terrain,  dégager  les 
«  patates  qui  pouvaient  rester  encore  dans  les  sillons,  et  arra- 
«  cher  les  mauvaises  herbes,  qu'on  rassemble  facilement  par 
«  ce  moyen  ;  on  les  laisse  sécher  au  soleil,  puis  on  les  briile 
«  sur  le  champ  même.  Je  voulus  essayer  de  conduire  moi- 
ce  même  la  charrue,  et  tout  novice  que  j'étais  dans  cette  ma- 
«  nœuvre,  je  fus  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  elle  fonc- 
<(  tionna  sous  ma  main  ». 

Yoilà  donc  des  instruments  qui  ont  déjà  fait  leur  preuve  sur 
notre  sol. 

Outre  la  heree  et  la  charrue  dont  nous  venons  de  constater 
les  avantages,  il  existe  aujourd'hui  d'autres  instruments  aratoi- 
res, perfectionnés,  dont  l'utilité  est  depuis  longtemps  reconnue 
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dans  tous  les  pays  où  Ton  cultive  la  terre,  conformément  à 
Tart  agronomique.  Parmi  ces  instruments,  très  nombreux,  nous 
citerons  : 

La  fotiilleuse.  —  destinée  à  soulever  les  pierres  plates  qui, 
dans  certaines  régions,  garnissent  le  sous-sol.  11  y  a  un  modèle 
de  cet  instrument  qui  peut  résister  à  la  force  de  quatre  bœufs 
dans  les  tciTains  les  plus  difficiles. 

La  charrue- fotiilleuse.  —  Dans  le  labourage  d'une  pièce 
de  terre  où  se  trouvent  de  grands  arbres,  on  peut  rencontrer 
de  fortes  racines  qu'il  est  utile  de  faire 'disparaître  en  les  cou- 
pant. C^est  pour  répondre  à  cette  nécessité  que  la  charrue-fouil- 
leuse  a  été  inventée. 

Semoir  à  bras.  —  Cet  instrument  sert  à  Tensemencement 
des  terres.  Ses  [précieux  avantages  sont  d'ouvrir  la  rsde,  d'y 
déposer  la  graine,  de  la  recouvrir  de  terre,  de  la  rouler  ensuite 
en  traçant  Técartemcnt  pourja  ligne  suivante.  Ce  quintuple 
travail  est  exécuté  en  une  seule  et  même  opération. 

Sécateur  à  long  manche,  —  Cet  outil,  qui  n'est  pas  nou- 
veau, vient  d'être  récemment  employé  dans  la  récolte  de  la 
canne  à  sucre.  Pour  mieux  faire  ressortir  son  avantage,  il  con- 
vient de  l'opposer  à  l'outil  dont  nous  nous  servons  dans  la  cir- 
constance et  qui  est  la  manchette,  appelée  par  M.  Basset  «  le 
manchète  »  ou  coutelas.  «  L'usage  de  cet  outil  —  dit-il  — 
«  pour  la  coupe  de  la  canne,  me  semble  injustifiable.  Quand 
((  on  s'en  sert  sur  le  plan  superficiel  qui  limite  la  portion  de 
((  tige  laissée  adl\érente  à  la  souche,  la  lame  fait  coin  ;  l'écorce 
c(  et  les  tissus  sous-jacents  se  sont  éclates,  fendus,  séparrs  jus- 
«  qu'au  plancher  nodal  inférieur  à  la  coupe,  en  vertu  de  l'ex- 
«  trème  divisibilité  de  la  canne  dans  le  sens  longitudinal,  et  les 
«  lésions  multiples  qui  en  dérivent  favorisent  toutes  les  altéra- 
«  tiens  et  empêchent  fort  souventledéveloppement  du  bourgeon 
«  de  ce  plancher.  Jusqu'à  ce  jour,  dans  les  Antilles,  on  ne  se 
«  sert  que  de  ce  coutelas  dont  la  coupe,  oblique  de  haut  en 
«  bas,  et  la  seule  exécutable,  compromet  la  pousse  des  bour- 
«  gcons  sur  les  rejetons  ». 
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Voyons  maintenant  les  résultats  donnés  par  le  sécatetir  à 
long  manche.  «  J'ai  essaye —  dit  M.  Basset  —  cet  instrument 
«  que  nos  arboriculteurs  emploient  pour  la  section  des  bran- 
«  ches  d'arbres  fruitiers  trop  fortes  pour  pouvoir  être  divisées 
a  par  un  sécateur  ordinaire.  Cet  outil  est  un  sécateur  à  lames 
«  épaisses,  disposées  en  croissant,  à  concavités  coïncidentes 
«  entre  elles.  Les  manches  qui  font  levier  sur  les  lames  ont 
«  une  longueur  variable  de  60  à  70  centimètres  environ  et 
«  Touverture  des  lames  est  sollicitée  par  un  ressort  comme 
«  dans  le  sécateur  habituel.  Cet  instrument  forme  cisailles  et 
«  coupe  nettement  par  un  plan  très  peu  oblique,  des  cannes 
«  de  5  centimètres  de  diamètres.  L'outil  existe  ;  il  est  simple, 
«  très  solide,  peu  coûteux,  et  peut  très  facilement  sectionner 
«  au  niveau  du  sol  20  tiges  de  cannes  en  cinq  minutes,  sans 
«  qu'on  ait  à  se  presser.  A  ce  taux,  un  coupeur,  même  peu 
«  habile,  pourrait  abattre  2A0  tiges  par  heure,  et,  en  ne  les 
«  portant  qu'à  trois  tronçons  de  Om.  80,  par  1  kil.  250  au 
«  mètre  courant,  le  travail  des  10  heures  répondrait  à  7.200  ki- 
c<  los.  Je  repousse  donc  le  coutelas,  d'une  application  pour 
c(  laquelle  il  ne  peut  rendre  que  de  mauvais  services  ». 

Moissonneuse-lieuse.  —  Cet  instrument  sert  à  la  fois  à 
couper  et  à  lier  des  tiges,  par  exemple,  de  blé,  d'avoine,  de 
riz,  etc.,  et  en  une  seule  opération. 

Batteuse.  —  La  batteuse  permet  de  séparer  des  grains  de 
leur  tige,  travail  qui  se  faisait  autrefois  au  moyen  du  fléau  ou 
d'un  bâton,  ce  qui  exigeait  un  temps  fort  long,  des  frais  consi- 
dérables et  ne  contribuait  pas  peu  à  épuiser  trop  la  force  de 
l'homme.  Aujourd'hui,  tous  ces  inconvénients  ont  disparu. 

Tarare-aspirateur.  —  Cet  instrument  sert  au  nettoyage  des 
grains  et  donne  un  résultat  merveilleux.  Les  grains  placés  ré- 
gulièrement dans  un  premier  conduit,  se  trouvent  soumis  à  une 
aspiration  modérée  qui  enlève  les  parties  légères  et  une  certaine 
quantité  de  grains  avariés  ;  le  surplus  de  ces  derniers  grains, 
mélangé  avec  le  bon  grain,  tombe  dans  un  second  conduit  où, 
l'aspiration  étant  plus  énergique  que  dans  le  premier,  tous  les 
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mauvais  grains  échappes  à  la  première  aspiration  sont  cette  fois 
séparés  des  grains  de  bonne  qualité. 

D'une  autre  part,  par  suite  de  la  puissance  d*aspiration  dé- 
veloppée dans  un  troisième  conduit,  on  obtient,  comme  premier 
déchet,  des  grains  de  seconde  qualité  très  propres.  De  plus,  une 
vaime,  adhérente  à  Tinstrument,  permet  à  volonté  de  recueillir, 
à  party  ces  premiers  déchets,  quand  on  opère  sur  des  grains 
destinés  à  la  semence,  ou  au  contraire  de  les  réunir  aux  gi*ains 
de  la  première  qualité,  quand  les  grains  travaillés  sont  destinés 
à  la  vente. 

Egrenoir  de  maïs.  —  En  Ilaïti,  le  maïs  est  cultivé  sur  une 
vaste  échelle.  Non  seulement,  réduit  en  farine,  il  sert  à  notre 
alimentation,  mais  encore  on  en  fait  une  grande  consommation 
comme  grain  servant  à  la  nourriture  des  chevaux  et  d'autres 
animaux  domestiques.  Parfois,  c^est  par  cinquantaine  que  nos 
marchands  ont  à  livrer  des  barils  de  ce  genre  de  blé  ;  et  tout 
le  travail  ne  s'exécute  que  grâce  à  la  souplesse  des  doigts  qui, 
après  Tégrenage  de  dix  épis,  se  trouvent  horriblement  abîmés 
par  les  ampoules.  Et  quel  temps  long  ne  faut-il  pas  pour  arri- 
ver à  la  réalisation  de  ces  cinquante  barils  !  sans  parler  de  la 
main-d'œuvre  qui  augmente  considérablement  le  prix  de  la  mar- 
chandise. 

Grâce  à  V Egrenoir  de  maïs^  de  tels  inconvénients  peuvent 
cesser. 

M.  Albaret,  ingénieur-constructeur,  Tinventeur  de  cet  ins- 
trument, en  parle  «linsi  :  «  Dans  les  contrées  où  Ton  cultive  le 
<c  maïs,  Tégrenoir  est  un  instrument  indispensable.  Les  épis 
«  s'introduisent  dans  un  intervalle  ménagé  entre  un  plateau  et 
«  une  partie  fixe.  Un  arbre  avec  manivelle  et  deux  volants  donne 
«  le  mouvement.  Le  maïs  est  reçu  au-dessous  dans  une  caisse, 
«  et  un  ventilateur  le  nettoie  à  son  passage.  Une  chsdne  ou 
«  grille  sans  fin,  animée  d'un  mouvement  continu,  rejette  au 
«  dehors  les  épis  égrenés». 

Ensachoir.  —  Cet  appareil  permet  à  une  pei'sonne  seule  de 
remplir  des  sacs  soit  de  grains,  soit  de  farine. 
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Voilà  des  instruments  agricoles  qui,  mis  en  mouvement  soit 
par  des  bêtes  de  trait,  soit  par  la  main  de  Thomme  ou  par  la 
vapeur,  donnent  des  résultats  inappréciables  au  point  de  vue 
de  la  préparation  du  sol  comme  au  point  de  vue  de  la  planta- 
tion, de  la  récolte,  du  nettoyage  des  produits,  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  à  réaliser. 

Tous  ces  instruments  —  que  je  suis  allé  voir  fonctionner 
chez  les  constructcui*s,  entre  autres  chez  M.  Bajac,  à  Liancourt^ 
et  au  comice  agricole  de  Morigny  (Scine-et-Oise)  —  sont  fa- 
briqués tant  pour  la  grande  que  pour  la  moyenne  et  lai  petite 
cultures. 

Nul  ne  peut  nier  les  profits  que  notre  pays  tirerait  de  l'usage 
de  tels  leviers,  profits  que  ne  sauraient  jamais  donner  ni  la 
pioche,  ni  la  manchette,  ni  la  houe  à  main  et  autres  outils  ru- 
dimentaires  dont  se  servent  nos  cultivateurs. 

k  ces  petits  instruments  il  faut  ajouter  ceux  qu'on  emploie  de 
nos  jours  dans  la  préparation  du  café,  du  coton,  dans  la  fabri- 
cation du  sucre,  de  l'indigo,  etc. 

Dans  tous  les  pays  agricoles,  notamment  au  Brésil,  pour  la 
préparation  du  café  on  ne  trouve  que  des  instruments  actionnés 
par  la  force  hydraulique  ou  par  la  vapeur,  partout  enfin  où  le 
bras  seul  de  Thomme  est  impuissant,  met  trop  de  temps  et  est 
trop  coûteux. 

En  parlant  de  la  préparation  du  café  au  Brésil,  M.  Laèrne, 
signale  une  machine  qui  donne  des  résultats  précieux. 

«  On  se  sert  d'ordinaire  de  la  machine  Andrade,  ou  de  celle 
«  un  peu  modifiée  de  Macedo.  Il  y  en  a  d'autres,  il  est  vrai, 
«  telles  que  le  Concassor-Ribeiro,  qui  écale  le  café  au  moyen 
«  d'une  vis,  mais  aujourd'hui  on  préfère  généralement  les  dé- 
«  cortiqueurs  sus-nommés. 

«  Celuicmployélepluscstledécortiqucur Andrade. Cette  ma- 
«  chine  fait  100  à  120  tours  dans  la  minute,  et  est  capable  de  li- 
«  vrer500ou600arrobcsou7.3/i/ià8.813  kilosparjour(l/i.688 
«  à  17.  626  livres). 

«  Sur  ce  terrain  de  préparation  machinale,  les  planteurs  du 
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«  Brésil  nous  ont  devancés  de  beaucoup.  Cela  ne  saurait  étou- 
«  ner,  Tattention  générale  étant,  depuis  la  loi  d'émancipation 
«  de  1871,  concentrée  dans  un  seul  point,  celui  d'épargner  le 
«  travail  manuel. 

«  Autant  moins  d'individus  dans  la  fabrique,  autant  plus  de 
«  bras  à  la  plantation  et  à  la  récolte  ». 

A  propos  de  machines,  voici  ce  qu'en  1886  M.  de  Molinari 
constatait  dans  notre  pays.  «  Ici  les  choses  sont  moins  avan- 
M  cées.  Il  n'y  a  encore  que  trois  usines  à  café.  La  plus  consi- 
«  dérable  est  celle  située  au  Petit-Goâve.  Elle  appartient  à  une 

«  maison  allemande «  J'en  ai  visité  une  autre,  qui 

c(  est  une  propriété  françsdse,  à  Pétionville,  aux  environs  de 
a  Port-au-Prince.  Quoiqu'elle  n'ait  pas,  à  beaucoup  près,  l'im- 
«  portance  de  celle  du  Petit-Goâve,  elle  est  parfaitement  ou- 
«  tillée.  Je  vous  fais  grâce  des  détails  de  la  décor tication,  dû 
<(  séchage  à  la  vapeur,  du  nettoyage,  du  triage,  etc.  Qu'il  me 
a  suffise  de  vous  dire  que  le  café  d'usine  vaut  30  ou  AO  0/0 
«  de  plus  que  celui  qui  est  préparé  d'après  la  vieille  routine, 
«  et  que,  à  l'Exposition  universelle  d'Anvers,  le  jury  a  hésité 
«  à  lui  accorder  la  médaille  d'honneur,  sur  Tobservation  d'un 
«  de  ses  membres,  qu'il  n'était  pas  vraisemblable  qu'un  café 
«  aussi  propre  pût  venir  d'Haïti.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
«  non  plus  sur  les  avantages  économiques  de  ce  progrès*  ». 

Yoilâ  la  différence  qui  existe  entre  la  préparation  de  notre 
café  par  le  secours  de  machines  et  sa  prépaiation  par  la  métho- 
de contemporaine  de  l'enfance  de  l'agriculture. 

On  voit,  une  fois  de  plus,  combien  les  avantages  que  nous 
pouvons  tirer  d'un  outillage  perfectionné  sont  bien  supéricui*s 
aux  profits  que  nous  donnent  les  outils  jusqu'à  présent  en 
usage  dans  nos  campagnes. 

Qu'à  laide  donc  d'une  utilisation  générale,  dans  notre  pays, 
de  ces  instruments  aux  travaux  ingrats,  nul  fardeau  de  bote 
de  somme  ne  soit  plus  laissé  aux  bras  et  aux  épaules  de  nos 

1.  Voyez  le  tome  I,  pages  20  et  21. 
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frères  ;  que  partout  où  il  faut  tendre  plus  ([u\merguiuement  ses 
muscles,  faire  œuvre  de  cheval,  perdre  haleine  et  suer  chaque 
heure  toutes  les  gouttes  qu'on  a  dans  sa  chair  d'homme  et  se 
briser  jeune  ;  que  partout  oii  cette  chose  inhumaine  se  fiiit  en- 
core chez  nous,  l'houuue  devienne  désormais  esprit  pour  diri- 
ger, tandis4pie  des  leviers^seront  là  pour  exécuter. 

C'est  la  voie  que  suivent  les  agriculteurs  de  tous  les  pays, 
aidés  en  cela  par  leui*s  gouverneinents. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  budgets  des  États  de 
l'Europe,  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  nous  verrons  que 
les  gouvernants  de  ces  pays  font  de  nobles  eiïorts  dans  ce 
sens. 

Ainsi,  nous  lisons  dans  une  brochurepubliée  à  Paris,  en  1887: 
«  La  République  de  I8/18  a  augmenté  les  dépenses  en  faveur 
«  de  l'agriculture  de  3.500.000  francs. 

'(  La  République  actuelle  a  augmenté  de  8  millions  celles  de 
«  l'Empire. 

«  Ces  chiiïrcs  sont  trop  éloquents  pour  qu'il  soit  nécessaire 
«  de  les  commenter  ». 

Et  à  quoi  toutes  ces  augmentations  sont-elles  employées?  — 
Est-ce  seulement  à  entretenir,  comme  chez  nous,  des  inspec- 
teurs ruraux  et  une  nombreuse  et  inerte  police  rurale  ?  —  Pas 
le  moins  du  monde. 

L'auteur  poursuit  :  «  La  conséquence  des  services  rendus 
«  à  l'agriculture  par  les  gouvernements  successifs  de  la  France 
«  se  font  déjà  sentir  partout.  Il  nous  suffira  de  rappeler  l'exem- 
«  pie  des  instruments  agricoles  recensés  en  1872,  c'est-à-dire 
«  au  lendemain  de  la  chute  de  l'Empire^  et  comparés  à  ceux 
«  de  1882.  En  1872  l'outillage  agricole  ne  comportait  presque 
«  pas  d'instruments  perfectionnés,  à  peine  G. 000  machines  à 
«  vapeur,  à  peine  5.000  faucheuses  ou  moissonneuses.  En 
«  1882,  le  chiiïre  des  machines  perfectionnées  employées  en 
«  agriculture  dépasse  /i2.000  ». 

Yoilà  ce  qu'on  entend  dans  ces  pays  et  ce  qu'il  faut  entendre 
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dans  le  iiùtrc  par  favoriser  le  développement  de  la  produc- 
tion, par  encourager  ragriculturc. 

Apres  la  question  des  instruments  aratoires  et  des  machin(^s, 
nous  allons  aborder  celles  relatives  aux  voies  de  communication 
et  aux  moyens  de  transport. 

IV. 

Voies  de  communication. 

Un  géographe  très  estimé  de  ce  siècle,  Malte-Ilrun,  le  pré- 
décesseur d'Elisée  Ileclus,  dans  Tart  de  décrire  la  teire,  a  dit 
ces  paroles  vraies  : 

«  Semblables  aux  êtres  animés  dans  lesquels  on  admire 
«  avec  quel  ordre  les  fonctions  vitales  se  r«amifient  h  l'aide  de 
«  vaisseaux  et  d^organes  destinés  à  répandre  le  mouvement 
«  dans  toutes  les  parties  de  l'individu,  les  Etats  doivent  leur 
«  prospéi'ité  aux  moyens  de  communication  ;  c'est  par  ceux-ci 
«  que  la  vie  circule  aussi  dans  toutes  leurs  parties  *  ». 

Eiïectivement,  l'utilité  des  voies  de  communication,  à  l'inté- 
rieur, n'est  plus  à  démontrer,  sous  le  rapport  de  la  prospérité 
générale  qu'elles  sont  appelées  à  engendrer,  quand  elles  sont 
abondantes  et  bien  distribuées.  Les  avantages  (jui  peuvent  ré- 
sulter d'un  bon  système  de  voies  de  communication  sont  nom- 
breux et  divers.  Grâce  à  ces  voies,  la  répartition  des  habitants 
sur  la  surface  générale  d'un  pays  a  lieu  d'une  façon  normale, 
en  même  temps  qu'elles  favorisent  et  facilitent  les  relations  des 
citoyens  entre  eux. 

Reliant^  par  la  ligne  la  plus  coiirlc  possible,  toutes  les 
parties  territoriales  de  l'Etat,  les  routes  et  chemins  préparent 
et  entretiennent  puissamment  l'homogénéité  et,  pour  ainsi 
dire,  l'unité,  la  densité  morale  de  la  populalion.  On  peut  encore 
signaler  les  avantages  que  le  gouvernement  en  tire  au  point  de 
vue  des  mouvements  et  des  opérations  que  l'armée  peut  avoir 

1.  Description  de  la  France. 
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î\  eiïecluer  à  un  moment  donne.  Mais  nous  négligerons  ce  der- 
nier point  pour  jie  nous  occuper  que  de  la  question  sociale  et 
de  la  question  économique. 

La  première,  la  plus  importante  et  la  plus  prompte  de  tou- 
tes les  conséquences  qui  découlent  d'une  bonne  distribution  des 
voies  de  communication  est,  sans  contredit,  celle  relative  à  la 
situation  économique. 

Personne  n'ignore  qu'un  canal,  qu'une  route,  qu'un  che- 
min d'exploitation  —  peimottant d'utiliser  des  produits  qui, 
autrefois,  restaient  sans  valeur  et  périssaient  sur  place  —  suf- 
fit parfois  pour  transformer  un  coin  de  terre  et  en  faire;  à  la 
place  d'un  lieu  stérile,  un  sol  productif  et  riche. 

Comme  autres  conséquences,  l'établissement  de  bonnes  voies 
de  communication  amène  la  vie,  l'activité,  le  travail  là  où  au- 
paravant il  n'y  avait  que  misère  et  désolation,  ces  voies  per- 
mettant de  transporter  dans  ce  lieu  les  engrais,  les  outils,  les 
bras  et  la  matière  première,  en  même  temps  qu'elles  ouvrent 
des  débouchés  et  facilitent  Técoulement  de  ce  que  Ton  parvient 
à  y  produire.  De  plus,  quelle  facilité  ces  routes  procurent  au 
mouvement  des  marchandises  et  denrées  de  toutes  sortes,  en 
diminuant  les  frais  de  transport,  par  suite,  augmentant  la  pros- 
périté agricole,  industrielle  et  commerciale  du  pays  qu'elles 
sillonnent  !  Et  leurs  avantages  se  feront  sentir  non  pas  seule- 
ment dans  la  quantité,  mais  aussi  dans  la  qualité,  car  l'abon-i 
danceamenantlaconcurrence,  celle-ci  appellera  nécessairement 
la  supériorité  dans  le  travail.  Le  marché  appartient  aux  meil- 
leurs produits. 

En  ce  qui  concerne  Haïti,  les  nouvelles  voies  de  communi- 
cation à  établir  et  une  meilleure  appropriation  de  celles  déjà 
existantes  entrent  dans  ces  améliorations  matérielles  d'une  ur- 
gence indéniable. 

A  quoi,  d'ailleurs,  les  colons  devaient-ils  l'extension  sans 
cesse  croissante  de  la  force  productive  de  Saint-Domingue,  si 
ce  n'était,  en  grande  partie,  au  nombre  considérable  et  au  bon 
entretien  des  routes  qui  /f'xistaient  alors  ? 
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A  cctogard,  M.  de  Ilcrcy  nous  fournit  d'utiles  renseignements 
et  expose  des  plans  d'am(5lioration  fpril  nous  est  parfaitement 
possible  d'exécuter. 

((  Du  Vort'Daiipliin  au  Cap  —  dit-il  —  du  Cap  au  Port-dc- 
«  Paix^  jusques  aux  escaliers  des  Gonaïves,  beau  chemin  de 
«  voiture.  Avec  quelques  mineurs  on  ferait  disparaître  aîsé- 
«  ment  Tobstacle  qui  empêche  la  voiture  de  passer  outre.  II 
((  existe  aussi  parles  hauteurs  un  bon  chemin  de  voiture,  fait 
«  sous  le  gouvernement  de  M.  d'Ennery. 

w  Des  Gonaïvesîi Saint- AIa7*c,  chemin  de  voiture.  De  Saint- 
«  Mardi  rArcahaic^  môme  chemin,  mais  qui  demande  quel- 
(i  qucs  réparations  à  cause  de  certîiins  ravins. 

«  ï)o.  rArcahaie  un  Port-au-Prince,  la  route  aurait  besoin, 
«  avLX  Sources- Puajitesci^xn  Bois- Blafic,  d'une  bonne  chaussée. 
«  Dans  les  hautcura  du  Port-au-Prince^  beau  chemin  pour  se 
«  rendre  au  Mirehalais^  aux  Grands-Rois^  à  la  Charbonnière, 
«  Peu  de  travail*  su ffirîiit  potir  le  rendre  commode  pour  la 
«  voiture. 

«  Du  Port-au-Prince  î\  Ijéor/ane,  le  chemin  demanderait  une 
«  chaussée  pour  empêcher  la  marée  d'y  entretenir  un  marais 
«  infect.  La  nature  y  a  pourvu  ainsi  qu'au  liois-hlanc^  en  met- 
«  tant  les  pierres  et  les  bois  à  la  main. 

«  A  Léogane^  deux  routes  se  présentent,  Tune  par  la  ravine 
«  des  Cormiers  et  du  Coq-qui-C hante ^  et  ([u'on  suit  pour  faire 
«  le  tour  de  Tlle  :  elle  aurait  besoin  de  travail  en  quelques  en- 
«  droits.  L'autre,  belle  pour  la  voiture,  jusqu'au  Gi^and-Godve. 

«  Au  Grand-Godve^  deux  routes  s'olTrent  encore,  Tune  pour 
«  Jacmel  par  la  ravine  de  l'habitation  Thouin,  bon  chemin  de 
«  voiture  ;  et  l'autre  pour  le  Pctit-Godve,  Test  également.  Le 
«  Tapion  seul  exigerait  de  légères  réparations  dans  un  ou  deux 
«  endroits. 

«  Du  Petit-Goâve  à  MiragoAnCy  beau  chemin  de  voiture. 
«  Aux  SavannetteSy  entre  le  port  et  le  bourg  de  Miragoâne^ 
«  on  trouve  encore  deux  chemins  de  voiture,  dont  l'un  con- 
«  duit  par  Saint-Michel,  Acquin^  Saint-Louis^  Cavaillon^  les 
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«  Cayes  et  tout  le  tour  de  l'île.  Avant  Saint-Michel,  en  arrivan  t 
«  à  riiabitatiou  Leblanc,  on  voit  un  autre  chemin  dont  la  ma- 
u  jcure  partie  pour  la  voiture,  conduit  par  les  Câles-de-Fer, 
M  les  Godets^  Bénet  et  Jacmel.  La  seconde  route  royale  conduit 
«  à  VAnsc-à'Veau. 

«  Du  bourg  du  Petit-Trou  aux  Bàradères,  la  route  a  besoin 
«  d'une  bonne  chaussée  pour  la  rendre  voiturable.  Cet  ouvrage 
«  se  ferait  facilement,  puisqu*on  passe  entre  des  bois  et  des 
«  pierres. 

«  Aux  Baradèresj  la  voiture  s'arrête  à  sept  lieues.  Après, 
M  beau  chemin  de  cheval  jusqu'au  Corail^  mais  qu'on  pourrait 
«  rendre  propre  à  la  voiture. 

«  Au  Coraily  deux  chemins  seprésentent,  l'un  par  Ptymouth 
«  pour  se  rendre  aux  Cayesy  et  l'autre  tout  tracé  pour  la  voi- 
((  ture,  pour  se  rendre  à  Jérémie.  Les  demiei*s  malheurs  de  la 
«  colonie  ont  empêché  de  le  finir  entièrement. 

«  De  Jérémie  à  Tibiiron  beau  chemin,  la  majeure  partie 
«  pour  la  voiture. 

«  De  Tibiiron  aux  Cayes,  route  de  chaise. 

«  En  général,  les  chemins  des  mornes  i)our  communiquer 
«  d'un  quartier  à  l'autre,  sont  beaux,  et  demanderaient  peu 
«  de  travaux,  pour  servir  à  la  voiture  et  aux  transports  de 
«  l'artillerie  ». 

Tel  est  l'aspect  ([u'oiïrait  notre  pays,  sous  le  rapport  des 
voies  de  communication,  au  moment  des  ravages  de  la  guerre 
civile  entre  les  colons  et  de  la  guerre  de  l'Indépendance.  Il 
n'y  a  donc  plus  lieu  de  s'étonner,  quand  on  entend  dire  que 
Toussaint-Louvcrture,  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans,  traversait 
le  pays  du  nord  au  sud,  du  (lap  à  Jacmel,  dcins  une  calèche 
traînée  par  quatre  chevaux  sur  des  routes  magnifiques,  larges 
et  bordées  de  cocotiers,  de  palmistes  et  de  bambous  gigan- 
tesques. 

Et  que  voient  aujourd'hui  ceux  qui  ont  l'occasion  de  par- 
courir Haïti  ?  —  Tous  disent  :  Presque  toutes  les  routes  d'au- 
tiefois  ont  complètement  disparu  ;plus  une  voie  carrossable  ; 
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quelques  sentiers  dangereux,  abrupts,  à  peine  assez  larges 
pour  le  passage  cVun  homme,  et  fréquemment  interrompus 
sur  de  longs  espaces,  mettent  les  villes  en  communication. 

Que  nos  gouvernants  s'empressent  donc  de  donner  à  notre 
pays,  sinon  des  routes  comme  autrefois  carrossables,  mais  au 
moins  praticables.  Qu'ils  nous  donnent  des  chemins  à  la  place 
de  nos  sentiers.  C*est  une  occasion  i>our  eux  de  montrer  leur 
dévouement  réel  à  la  nation,  en  diminuant  les  difficultés  des 
transports.  En  cela,  ils  ne  feraient^  d'ailleurs,  accomplis- 
sant une  bonne  paitie  de  leurs  devoirs,  qu'imiter  les  admi- 
nistrateurs de  la  chose  publique  en  Europe  qui,  depuis  des 
années,  rivalisent  de  zèle  dans  ce  sens.  Nos  gouvernants  doi- 
vent entreprendre  ces  améliorations,  si  vraiment  ils  savent  re- 
connaître les  choses  utiles,  les  entreprises  qui  peuvent  faciliter 
et  accélérer  la  mise  en  valeur  des  terres  fertiles  et  encore  im- 
productives du  territoire  de  la  République. 


Instruments  do  transport  et  les  chemins  de  1er 

économiques  en  Haïti. 

Deux  grandes  améliorations  matérielles,  importantes  au  pre- 
mier chef  et  décisives  pour  la  prospérité  des  nations,  occupent 
toute  la  fin  de  ce  siècle,  dans  l'ancien  monde  comme  dans  le 
nouveau  :  le  perfectionnement  des  instruments  de  transport  et 
la  propagation  de  rélectricité,  soit  comme  force  motrice,  soit 
comme  moyen  de  communication  à  distance. 

L'enthousiasme  universel  qui  accueille  ces  véhicules  nou- 
veaux montre  suffisamment  leur  portée  sociale,  grâce  aux  bien- 
faisantes révolutions  qu'ils  ont  opérées  et  qu'ils  opéreront  en- 
core dans  le  système  économique  des  États. 

Ce  serait  un  problème  intéressant  à  résoudre  que  celui  de  sa- 
voir la  mesure  dans  laquelle  la  rapidité  imprimée  aux  relations 
humaines  par  les  voies  ferrées  et  la  télégraphie  électrique  est 
favorable  à  la  paix  et  au  bien-être  de  toutes  les  nations  qui 
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en  possèdent.  Mais  le  problème  est  insolul)le,  même  en  ne 
considérant  (|uc  les  avantages  matériels,  susceptibles  pour- 
tant d'être  exprimés  par  l'exactitude  des  chiffres.  Quoiqu'il 
en  soit,  on  peut  dire  ceci,  en  ce  qui  concinne,  par  exemple,  la 
paix  intérieure. 

Dans  un  pays  à  tout  instant  exposé  aux  bouleversements  po- 
lili({ues,  ces  nouveaux  agents  permettent,  par  la  télégraphie, 
de  transmettre  des  ordres,  réclamant  une  prompte  exécution, 
avec  rinstantanéité  dcî  Téclair  ;  par  les  voies  ferrées,  de  trans- 
porter la  force  publique,  sur  les  points  menacés  ou  au  pouvoir 
d'une  hisurrection,  avec  une  vitesse  moyenne  de  cinquante  kilo- 
mètres, ;>///.vr/r'  dotfzr  lieues,  à  [* heure  A\çt  sontdonc  des  moyens 
d^action  capables  de  rendre  vaines  toutes  les  tentatives  faites  pour 
troubler  Tordre  et  renverser  un  gouvernement.  Mais,  notre  tâche 
à  nous  n'est  pas  do  voir,  par  ce  côté,  Tutilitédeces  ressorts  nou- 
veaux de  la  civilisation.  En  supposant  que  tous  nos  gouverne- 
ments aient  îi  leur  disposition  un  chemin  de  fer  pour  leur  per- 
mettre de  transporter,  promptement,  des  troupes  sur  un  point 
du  pays,  afin  de  noyer  un  soulèvement  dans  le  sang,  parvien- 
draient-ils, par  ce  procédé  violent,  à  mettre  un  terme  aux  ré- 
voltes de  la  misère?  — 11  s'agit  bien  ici  d'un  champ  de  combat, 
mais  c'est  le  combat  pacifique,  c'est  la  bataille  économique, 
c'est  la  grande  et  noble  lutte  du  travail.  Entrons-y  donc  corps 
et  àme. 

Il  a  été  dit,  je  ne  sais  plus  depuis  quelle  époque  reculée  et, 
dans  la  suite,  combien  de  fois,  que,  sans  de  bons  instruments 
de  transport,  certaines  matières  premièies,  comme  certaines 
marchandises  qu'on  livre  immédiatement  à  la  consommation, 
lourdes  et  encombrantes,  restent  hiexploitées,  bien  qu'elles 
fassent  l'objet  de  demandes  constantes,  en  raison  de  leur  grande 
utilité.  Tel  serait  on  ce  moment  le  cas  du  charbon  de  terre  dans 
un  pays  où  il  n'y  aurait  pas  de  voies  ferrées  reliant  les  mines 
aux  villes  ou  à  tous  autres  lieux  où  ce  combustible  est  néces- 
saire.  D'autres  fois,  Icîs  producteurs,  î\  cause  des  frais  de  trans- 
port trop  élevés  qu'ils  subiraient,  abandonnent  ces  matières 
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premières  ou  ces  marchandises,  pour  se  livrer  à  l'exploitation 
cVobjels  tout  à  fait  secondaires  par  Tutililé  môme  qu'on  en  Ure  ou 
([uoique  leur  abondance  excède  déjà  les  besoins  de  la  consom- 
mation. Dans  le  dernier  cas,  ces  objets  secondaires  tombent 
forcément  sous  le  coup  du  mauvais  côté  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  en  ce  qui  concerne  le  producteur  qui,  en  Haïti, 
est  le  cultivateur  dont  nous  avons  vu  le  malheureux  sort. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ces  matières  premières, 
restées  inexploitées,  vendues  dans  de  bonnes  conditions  de 
transport,  rapporteraient  souvent  un  bénéfice  double  de  celui 
donné  par  ces  objets  secondaires,  même  à  quantité  égale,  car 
ce  qui  élève  le  prix,  c'est  plutôt  l'utilité. 

L'imperfection  des  instruments  de  transport  cause  donc  dou- 
blementpréjudice  ^certaines  marchandises  :  d'abord  ,ne pouvant 
pas  être  déplacées,  elles  restent  sur  place  et  se  perdent  ;  en- 
suite, quant  elles  pourraient  être  transportées,  le  producteur 
les  abandonne,  malgré  leur  utilité,  trouvant  un  rendement  plus 
considérable  dans  Texploitation  d'objets  secondaires^  les  frais 
de  transport  de  ces  marchandises  étant  trop  élevés. 

Les  pi'cmicrs  moyens  de  locomotion  connus  de  Thomme,  de 
l'homme  à  Pétat  absolument  primitif,  sont  ses  jambes  et  celles 
d'un  animal  par  lui  apprivoisé. 

Depuis  que  l'esprit  humain  a  franchi  son  étape  d'enfance, 
les  plus  importantes  de  toutes  les  améliorations  qu'il  a  accom- 
plies dans  l'ordre  matériel  sont  assurément  celles  qui  sont  ve- 
nues permettre  de  transporter  plus  aisément,  plus  vite,  en  plus 
grande  quantité,  en  volume  plus  considérable  d'un  même  coup 
et  à  infiniment  meilleur  marché  que  les  épaules,  la  tête  de 
riiomme  et  le  dos  des  bêtes  de  somme. 

Les  avantages  des  moyens  de  locomotion  actuellement  en 
usage  chez  les  nations  civilisées  sont  trop  connus,  trop  appré- 
ciés pour  que  nous  nous  arrêtions  ici  à  établir  une  comparai- 
son entre-  le  transport  par  les  canaux  de  navigation,  les  che- 
mins de  fer  et  celui  qui  s'effectue  par  les  épaules  ou  la  tête 
de  l'homme. 
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lUen  avant  la  création  des  voies  ferrées,  l'importance  des 
voies  de  communication  et  des  instruments  de  locomotion  n'a- 
vait point  échappé  aux  administratcure  des  États  de  TEurope  ; 
et  autant  ils  rivalisaient  de  zèle  dans  l'ouverture  des  routes, 
autant  ils  mettaient  d'ardeur  à  augmenter  le  nombre  de  ces  ins- 
truments. Grâce  à  la  multiplicité  de  ces  routes  et  à  la  vigoureuse 
impulsion  qu'elles  ont  donnée  aux  aiïaires  commerciales  sans 
cesse  croissantes  de  ces  nations,  les  voies  ferrées  sont  venues 
opérer  une  transformation  qui  laisse  fort  loin  derrière  elle  tout 
ce  qui  s'était  vujusquc-là  ;  et  tous  les  pays  de  l'Europe,  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  du  Sud  sont  aujourd'hui  entraînés  par  elle  avec 
une  force  irrésistible.  Déjà,  ilsen  ont  tiré  un  profit  inappréciable, 
tandis  que  les  habitants  d'Haïti,  dans  la  pratique,  ne  connais- 
sent encore,  pour  tous  instruments  de  transport,  que  leur  tète 
et  le  dos  d'un  cheval,  d'un  âne  ou  d'un  mulet. 

Avec  le  nouvel  élan  à  imprimer  à  la  production  dans  notre 
pays,  faut-il  y  établir  aussi  des  voies  ferrées?  —  Oui.  -r-  Im- 
médiatement? —  Tel  n'est  pas  notre  avis  ;  et  nous  allons  dire 
pourquoi. 

Dans  les  entreprises  d'améliorations  matérielles,  comme  d'ail- 
leurs dans  toute  chose  à  faire,  il  y  a  un  commencement,  un 
milieu  et  une  fin.  Ces  trois  étapes  doivent  être  franchies  avec 
une  successivité  rigoureuse,  sous  peine  d'effectuer  des  œuvres 
inutiles,  qu'il  faudrait  reprendre,  si,  au  lieu  de  débuter  par  le 
commencement,  on  commençait  par  la  fin. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  savoir  si  ceux  pour  qui 
on  voudrait  établir  dos  chemins  de  fer  chez  nous  sont  déjà 
pénétrés  de  l'importance  de  la  chose,  c'est-à-dire  les  habi- 
tants des  campagnes,  car  je  suppose  que  ce  serait  principa- 
lement le  transport  de  leurs  produits  (|u'on  aurait  en  vue.  Le 
passé  prouve  que  ce  point  n'est  pas  à  mettre  en  dehors  des  con- 
sidérations. En  effet,  lorsque  nous  feuilletons  l'histoire  des  che- 
mins defer  dans  les  pays  qui  en  sont  aujourd'hui  couverts,  nous 
constatons  avec  tristesse  la  lutte  opiniâtre  que  ce  genre  de 
progrès  eut  et  a  encore  à  soutenir  contre  des  obstacles  divers, 
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notaramcnt  et  surtout  contre  l'ignorance  et  les  préjuges  popu- 
laires. 

Pourquoi,  en  France,  de  1823  à  1842,  les  chemins  de  fer 
ne  purent  point  s'établir  convenablement?  Parce  que,  a  écrit 
M.  Simonet,  dans  son  Traité  de  Droit  public  et  administratifs 
«  Topinion  publique  n'était  pas  encore  pénétrée  de  l'importance 
«  des  nouvelles  voies  de  communication  ;  le  découragement 
«  s'empara  dès  concessionnaires  ;  certaines  compagnies  renon* 
c<  curent  à  leur  œuvre  ». 

Dans  son  intéressant  ouvrage  sur  les  travaux  publics  en  An- 
gleterre, M.  Cil.  de  Franqueville  nous  apprend  le  fait  suivant, 
qui  se  passa  vei*s  1823-1824  :  «  Depuis  plusieurs  années  — 
«  dit-il  —  les  manufactures  du  Lancashire  se  plaignaient  de 
«  rinsuflisance  des  canaux  sur  lesquels  circulaient  les  marchan- 
«  dises  entre  Manchester  et  Liverpool.  Ils  songèrent  ciloi^s  à 
c<  établir  une  voie  ferrée  entre  ces  deux  villes  ;  mais  les  éludes 
<c  ne  furent  pas  faciles.  Lorsque  les  ingénieurs  paraissaient,  les 
M  femmes  et  les  enfants  leur  jetaient  des  pierres,  les  paysans 
«  Allaient  jusqu^à  leur  donner  des  coups  de  fourche,  et  il  fallut 
«  une  série  de  ruses  pour  lever,  au  clair  de  la  lune,  le  plan  des 
M  terrains  du  duc  de  Dridgcwater  » . 

Si,  à  riieure  actuelle,  nous  allons  en  Chine  et  au  Maroc,  nous 
verrons  avec  quelle  farouche  persistance  le  Fils  du  Ciel  et  le 
Sultan^  à  la  tète  de  leurs  sujets,  repoussent  les  bienfaits  de  ce 
levier  dé  la  civilisation,  quoique  la  cause  ne  soit  pas  la  môme, 
car  ces  souverains  ont  avant  tout  en  vue  rautonomie  de  leur 
territoire. 

La  question,  comme  on  voit,  n'est  pas  sans  importance.  Ce- 
pendant, comme  je  doute  que  nos  campagnards  puissent  se 
laisser  aller  ou  que  les  mauvais  esprits  puissent  songer  à  les 
pousser  à  des  actes  du  genre  de  ceux  qui  se  sont  produits  en 
Angleterre,  je  négligerai  ce  point  pour  n'envisager  que  la  ques- 
tion purement  économique  qui,  elle,  est  à  Tabri  de  toute  con- 
testation, du  moins  en  ce  qui  est  relatif  aux  conditions  primer- 
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dialcs,  aux  conditions  indispensables  à  rétablissement  de  voies 
ferrées  économiques  dans  un  pays  quel  qu^il  soit. 

Dans  la  construction  des  voies  ferrées  économiques,  les  opé- 
rations exigeant  une  solution  préalable  et  plus  ou  moins  exacte 
sont  de  diverses  natures.  En  tête  de  toutes  se  place  naturelle- 
ment celle,  souvent  très  complexe,  de  savoir  si  les  ressources 
annuelles  que  peuvent  oiïrir,  comme  malièie  transportable,  les 
points  où  doitp«xsser  un  chemin  de  fer  sont  suffisantes  à  répon- 
dre aux  frais  annuels  qu'occasionnera  son  fonctionnement  ré- 
gulier. C'est  ce  qu'on  nomme  généralement  fétiide  du  trafic 
probable. 

En  effet,  Texist^înce  d'une  voie  ferrée  fait  naître: 

1**  les  frais  de  construction  du  matériel  roulant  ; 

2^  les  frais  de  préparation  de  la  voie  ; 

3"  les  frais  de  pose  de  ce  matériel  ; 

I\^  les  frais  de  traction  ; 

5®  les  frais  du  personncîl  de  chaque  gare  et  de  chaque  station  ; 

6"  les  frais  de  Tenlretien  et  du  renouvellement  du  matériel 
en  question. 

7®  les  impôts  à  payer  à  TÉtat  ; 

8**  la  rémunération  ou  les  intérêts  du  capital  employé  dans 
la  construction  ; 

9®  Tamortissement  de  ce  capital,  etc.,  etc. 

Les  six  dernières  sortes  de  frais  réunies  donnent  un  total 
considérable.  Et  d'où  doit  être  tirée  annuellement  la  somme 
destinée  à  couvrir  toutes  ces  dispenses  ?  —  Du  produit  annuel 
de  l'exploitation.  Donc,  avant  d'établir  une  voie  ferrée,  il  est 
indispensable  de  savoir,  aussi  exactement  que  possible,  d'a- 
bord, la  somme  à  laquelle  doivent  s'élever,  chaque  année,  les 
frais  dont  il  est  ici  (juestion  ;  ensuite,  la  valeur  de  la  force 
productive  du  pays  à  exploiter. 

Grâce  à  une  méthode  expérimentale,  on  peut  aujourd'hui 
obtenir  des  évaluations  très  approximatives. 

Si  la  valeur  de  la  force  productive  du  pays  peut  être  consi- 
dérée comme  inférieure  à  la  sommeil  débourser,  il'ya  danger 
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à  s'engager  dans  cette  entreprise.  C'est  là  le  grand  secret  de 
tout  projet  économique. 

Des  recherches  exactes  ont  permis,  en  1887,  d'évaluer  à 
1.100.000.000  de  francs  le  produit  annuel  des  chemins  de  fer 
en  France.  C^cst  .\  GOO.000.000  que  s'élève  la  part  prise  par 
Tintcrôt  du  capital  employé  et  par  l'amortissement  de  ce  capi- 
tal, les  autres  500.000.000  revenant  aux  frais  de  traction,  à 
l'administration ,  à  l'impôt,  etc.  On  voit  combien  considérable 
est  la  somme  absorbée  rien  que  parles  intérêts  et  Tamortisse- 
ment  du  capital. 

Sans  vouloir  comparer  ces  chemins  de  fer  à  ceux  que  Ton 
pourrait  construire  dans  notre  pays,  on  peut  faire  remarquer 
que,  chez  nous,  le  taux  de  rhuérôt  serait  plus  que  le  double 
du  taux  établi  en  France.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que 
c'est  grâce  à  une  paix  intérieure  solide  et  durable  que  les  con- 
cessionnaires, heureux  dans  leur  entreprise,  peuvent  se  livrer 
à  une  exploitation  régulière  et  prospère. 

L'observation  que  nous  venons  de  faire  relativement  au  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  établir  un  chemin  de  fer  dans  les  conditions 
défavorables  que  nous  savons,  trouve  sa  justification  dans  des 
faits  qui  eurent  lieu  en  plusieura  pays  étrangers,  soit  au  mo- 
ment où  l'on  commença  à  adopter  ce  nouveau  mode  de  trans- 
port, soit  lorsqu'on  voulut  lui  donner  de  l'extension. 

Je  vais  citer,  comme  exemple,  ce  qui  se  passa  et  se  passe  en 
France. 

En  France,  les  chemins  de  fer  économiques  peuvent  être  di- 
visés en  deux  catégories  principales.  La  première  comprend 
les  lignes  qui  desservent  généralement  |cs  principaux  centres 
d'activité  du  pays  et  qui  forment  ce  qu'on  appelle  les  grandes 
compagnies  ou  les  lignes  d'intérêt  général.  La  seconde  catégo- 
rie se  compose  des  petites  lignes  dites  d'intérêt  local.  Ceux  de 
la  première  catégorie  sont  toujours  prospères,  parce  que  Pin- 
tensité  même  du  trafic  agricole  et  surtout  industriel  des  lieux 
qu'ils  traversent  a  nécessité  leur  établissement.  Il  n'en  est 
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pas  de  même  de  tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  sont 
parfois  des  enihrandieinenLs  des  premiers. 

A  regard  de  ces  d(M'nières  voies  ferrées,  en  1872,  M.  Du- 
fresne,  alors  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  disait, 
dans  une  réunion  du  Conseil  général  de  la  Manche  :  «  Parmi 
«  les  embranchements  en  exploitation,  qui  peuvent  être  compa- 
ct rés  à  de  véritables  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il  y  en  a 
«  dix-sept  qui  ne  couvrent  pas  leurs  frais  d'exploitation,  seize 
«  qui  donnent  moins  de  1  0/0  des  capitaux  employés  à  leur 
«  construction  et  sept  qui  donnent  seulement  de  1  0/0 à  2  0/0  ». 

En  présence  de  ces  résultats  si  peu  encourageants  on  dut 
imaginer  le  procédé  appelé  la  combinaisoîi  du  double  réseau 
qui  divise  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  chacune  des  gran- 
des compagnies  en  deux  parties  distinctes  : 

1®  V Ancien  réseau^  qui  comprend  les  chemins  de  fer  les 
plus  productifs,  ceux  dont  les  recettes  suffisent  amplement  à 
payer  toutes  les  chaiges d'obligations  qui  leur  sont  afférentes  ; 

2®  Le  Nouveau  réseau^  dans  lequel  entrent  les  lignes  dont 
les  produits  nets  sont  insuffisaiïts  il  faire  face  aux  intérêts  et  à 
Tamortissement  du  capital  emprunté  pour  leur  construction. 

Dans  cette  combinaison,  si  le  revenu  net  du  Nouveau  réseau 
est  inférieur  au  total  des  intérêts  et  de  l'amortissement  annuels 
du  capital,  l'Etat  s'est  engagé  ou  à  parfaire  tout  seul  ce  total 
ou  à  le  parfaire  de  concert  avec  l'yl  Jicien  réseau^  le  concours  de 
ce  dernier  n'étant  obligatoire  que  si  son  produit  net  va  au  delà 
d'un  chiffre  déterminé.  C'est  ce  (ju'on  appelle  les  garanties 
d'intérêt. 

En  dépit  de  cette  ingénieuse  combinaison,  il  y  eut  plus  tai'd 
des  ruines  irréparablcîs. 

En  effet,  dit  M.  Simonet  :  «  Vers  la  fin  de  1875,  plusieurs 
«  petites  compagnies,  notamment  celles  des  Charentes  et  delà 
«  Vendée,  se  trouvaient  hors  d'état  d'achever  et  d'exploiter  le 
«  réseau  dont  elles  étaient  concessionnaires  ;  les  unes  étaient 
(c  sous  séquestre,  d'autres  en  faillite  ou  en  liquidation  ». 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit  quelle  importance 
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il  y  a  à  leiiir  coniplc,  aussi  rigoureusement  que  possible,  de 
la  force  productive  du  pays  que  Ton  veut  doter  de  voies  ferrées 
économiques,  puis  de  la  situation  financière  do  TÉtat. 

A  ce  propos,  nous  citerons  quelques  paroles  d'un  homme 
d'une  compétence  non  douteuse,  de  M.  Cli.  Du  Lin,  directeur 
de  l'Exploitation  commerciale  du  chemin  de  fer  do  Mamers  à 
Saint-Calais. 

«  Nous  n'ignorons  pas  —  dit-il  —  que  ces  dernières  années, 
M  en  matière  de  chemins  de  fer  d'intérôt  local,  on  a  présenté 
«  des  évaluations  d'une  apparence  tout  à  fait  séduisante  ;  mais 
M  il  est  à  craindre  que,  le  plus  souvent,  les  autcure  de  ces  pro- 
«  jets  ne  se  soient  illusionnés  dans  l'évaluation  des  dépenses 
«  de  construction  et  les  résultats  à  espérer  de  l'exploitation, 
«  pour  ne  pas  dire  que,  par  des  motifs  plus  ou  moins  avouables, 
«  ils  aient  cherché  à  illusionner  les  autres.  Nous  connaissons 
«  bien  des  projets  auxquels  on  peut,  à  bon  droit,  adresser  ce 
«  reproche,  et  qui  seraient  certainement  suivis  de  fâcheux  mé- 
«  comptes,  s'ils  étaient  pris  en  considération  tels  qu'ils  sont 
w  présentés.  L'Etat  et  les  départements,  avant  d'accorder  à  un 
«  projet  une  sanction  qui  doit  donner  au  concessionnaire  le 
«  droit  d'expropriation  et  le  pouvoir  de  faire  appel  aux  capitaux, 
«  ont  donc  le  plus  grand  iïitérôt  à  être  exactement  renseignés 
«  sur  l'importance  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ligne  à 
«  entreprendre.  Ils  ne  sauraient  se  montrer  trop  scrupuleux 
u  sur  les  évaluations  qui  doivent  servir  de  base  à  leur  détcrmi- 
«  nation...  Très  souvent  les  départements  laissent  le  soin  d'é- 
«  tudier  ces  importantes  questions  aux  demandeurs  de  con- 
«  cessions  eux-mêmes,  qui,  trop  souvent  aujourd'hui,  ne  sont 
«  que  des  faiseurs  d'affaires  et  dont  le  moindre  souci  est  la  réus- 
«  site  finale  de  l'entreprise  ». 

Tels  doivent  être  nos  principes  régulateurs. 

La  force  productive  d'une  quelcon([ue  des  soixante-seize 
communes  de  la  République  serait-elle  en  rapport  avec  tous 
les  frais  annuels  que  nous  connaissons?  —  Nul,  je  pense,  n'o- 
sera soutenir  l'affirmative,  à  moins  de  ne  pas  avoir  en  vue  une 
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voi(3  ferrée  réellement  économiciue  ou  d'être  absolument  étran- 
ger î\  la  marche  de  la  production  agricole  de  notre  pays  et  de 
ne  pas  avoir  une  idée  plus  ou  moins  juste  des  conditions  éco- 
nomiques de  premier  établissement  et  d'exploitation  d'un  che- 
min de  fer.  Il  serait  môme  inutile  de  se  livrer  ici  à  cette  étude 
compliquée  du  trafic  probable,  dont  il  est  plus  haut  question, 
pour  convaincre  les  partisans  du  progiùs  à  outrance,  du  pro- 
grès sans  méthode,  de  convaincre  ceux  qui  voudraient  aller 
contre  vent  et  marée. 

La  face  des  choses  sera-t-elle  changée  si,  au  lieu  d'envisager 
une  commune  ou  un  arrondissement,  nous  considérons  toute 
rétendue  de  notre  tcîiritoiie ?  Kn  d'autres  ternies,  Tobservation 
(pie  nous  venons  de  faire  îV  Tégard  d'une  commune  et  d'un  che- 
min de  fer  local,  peut-elle  être  faite  pour  toute  la  République 
et  un  ensemble  de  lignes  qui  convergeraient  toutes  vers  un 
môme  point  ?  —  Les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  se 
trouve  notre  agriculture  en  général  et  Tinexistence,  chez  nous, 
de  l'industrie  permettent  de  dire  que  les  résultats  seraient  les 
mêmes,  c'est-à-dire  mauvais  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Supposons  qu'on  établisse,  en  ce  moment,  sur  tous  les  points 
du  pays  des  voies  ferrées  économiques.  Qu'adviendrait-il  ?  — 
Il  adviendrait  tout  simplement  que,  subissant  un  chômage  forcé 
et  trop  prolongé,  ces  chemins  de  fer  disparaîtraient  bientôt,  sauf 
à  re|)araître  au  moment  opportun. 

C'est  en  présence  de  telles  considérations  que  M.  Bonneau 
disait,  en  18G2  :  «  On  se  préoccupe  à  Port-au-Prince  d'un  pro- 
«  jet  de  lignes  ferrées,  qui  relieraient  entre  elles  les  villes  prin- 
«  cipales  en  contournant  le  rivage.  Nous  comprenons  un  tel 
«  désir  de  la  part  des  Haïtiens,  qui  voient  une  île  voisine,  Cuba, 
«  sillonnée  en  tous  sens  de  chemins  de  fer.  Mais  ces  voies  pré- 
ce  cieuses  de  communication  ne  peuvent  être  établies  qu'à 
«  grands  frais,  et  tout  ce  capital  appelle  un  intérêt  rémunéra- 
it rateur.  Le  mouvement  commercial  d'Haïti  pourrait-il  satis- 
«  faire  à  CCS  justes  exigences?  —  Telleest  la  question,  et  elle 
«  ne  saurait,  cjuant  à  présent,  être  résolue  que  dans  un  sens 
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«  négatif.  Avant  d'avoir  des  chemins  de  fer,  il  faudrait  doter 
«  le  pays  de  bonnes  routes,  bien  entretenues,  construire  des 
«  ponts  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir  et  imprimer  à  Ta- 
M  griculture  un  élan  qu'elle  n'a  pas  encore  ». 

Ce  conseil,  très  salutaire,  avait  été  entendu  et  suivi,  en  par- 
tie, par  mes  compatriotes.  C'est  la  seule  raison  pour  laquelle 
nous  n'avons  pas  encore  un  seul  kilomètre  de  chemin  de  fer, 
car  jusqu'à  ce  jour  tous  ceux  qui  peuvent  et  qui  voudraient 
nous  fournir  des  capitaux  ne  sont  paralysés  que  par  la  juste 
négation  de  M.  Honneau.  Au  moment  où  M.  Donneau  écrivait, 
la  valeur  moyenne  de  la  force  productive  du  pays  (1859  à 
1866)  était  de  10.110.595  piastres  50  centimes.  De  nos  joura 
(1876  à  1887)  cette  valeur  est  à  peu  près  de  11.319.691  pias- 
tres 50  centimes.  Il  n'y  a  donc,  de  1859  à  1887,  après  vingt- 
huit  ans,  qu'une  légère  augmentation  d'environ  1.209. 096 pias- 
tres, augmentation  absolument  insuffisante,  pour  le  cas  qui 
nous  occupe.  De  sorte  que  la  raison  que  présentait  M.  Bonneau, 
en  1862,  peut  être  présentée  à  l'heure  où  nous  sommes. 

Certes,  si,  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  années  de  cela,  on 
avait  pu  consacrer  une  portion  convenable  des  revenus  de 
l'État  à  accomplir  dans  nos  campagnes  les  améliorations  maté- 
rielles de  première  nécessité  que  réG*ame  depuis  longtemps 
l'agriculture,  la  production  nationale  serait  déjà  augmentée 
au  point  qu'  Haïti,  aujourd'hui,  pourrait  être  travei-sée  par  dos 
chemins  de  fer  du  Nord  au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest. 

Alors,  m'objectera-t-on,  les  agriculteur  continueront  à 
transporter  lcui*s  denrées  sur  des  ânes  ou  sur  leur  tête  ?  —  Non . 

Sans  recourir  aux  chemins  de  fer,  il  y  a  un  autre  moyen  de 
transport  que  nous  pouvons  employer  et  dont  même  l'éttablis- 
sement  n'exigerait  pas  des  dépenses  aussi  fortes  que  celles 
des  chemins  de  fer,  car  ses  principaux  matériaux  se  trouvent 
sous  la  main,  sur  notre  territoire  même.  De  plus,  les  travaux, 
en  grande  partie,  sont  déjà  faits  par  la  nature.  Je  veux  parler 
des  canaux  de  navigation. 

Ce  moyen  est  d'autant  plus  avantageux  pour  notre  pays  qu'il 
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répond  à  plusieurs  besoins  à  la  fois,  ainsi  que  nous  le  consta- 
terons plus  loin.  Mais,  c*est  surtout  au  point  de  vue  du  trans- 
port qu'il  convient  d'envisager  ici  la  canalisation  de  nos  rivières. 
En  effet,  dans  raménagcment  des  eaux  des  rivières,  la  science 
hydraulique  ne  considère  pas  leur  utilité  seulement  sous  le 
rapport  de  l'irrigation,  mais  encore  comme  voies  de  commu- 
nication et  comme  moyen  de  transport. 

Dans  la  question  des  moyens  de  transport,  nous  devons  con- 
sidérer deux  points  capitaux  :  le  poids  total  des  objets  à  trans- 
porter d'un  coup  et  Véconomie  réalisable  dans  le  choix  de  ces 
moyens. 

Si,  en  ce  qui  concerne  le  poids,  nous  nous  demandons  en  quoi, 
comme  moyen  de  transport,  nos  rivières  canalisées  sont  préfé- 
rables à  tous  autres,  la  science  nous  fera  la  réponse  que  voici  : 

«  L'expérience  a  montré  qu'un  cheval  de  moyenne  force, 
(c  marchant  au  pas  pendant  9  à  10  heures  sur  2/i,  de  manière 
«  à  se  retrouver  chaque  jour  dans  les  mêmes  conditions,  de 
«  force,  ne  peut  pas  porter  sur  son  dos  au  delà  de  100  kilo- 
ce  grammes,  ci 100  kilog.     (       200  liv.) 

«  Ce  même  cheval,  sans  se  fatiguer  da- 
«  vantage  si  on  l'attelle  à  une  voiture,  por- 
«  tera  ou  plutôt  traînera,  à  une  égale  dis- 
«  tance,  sur  une  route  ordinaire  ou  em- 
«  picrrée 1.000  kilog.     (  2.000  liv.) 

«  Sur  une  voie  ferrée.  .     10.000     »         (20.000  liv.) 

«  Sur  un  canal 40.000 kilog.i     (80.000  liv.)  ». 

Ainsi,  nous  avons  un  cheval  ayant  une  force  x. 

1®  Employons  son  dos  à  transporter  des  marchandises  ; 

2°  Employons  ce  même  cheval  à  traîner  une  voiture  conte- 
nant des  denrées  et  circulant  sur  un  chemin  ordinaire  ou  em- 
pierré ; 

3°  Au  lieu  de  faire  circuler  cette  voiture  sur  un  chemin  ordi- 
naire ou  empierré,  plaçons-là  sur  des  rails,  en  la  faisant  tirer 
toujours  par  ce  même  cheval  ; 

1.  Gasparin. 
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à''  Enfin  y  au  lieu  d'utiliser  ce  cheval  dans  cette  dernière  con- 
dition qui  est  jusqu'ici  la  plus  avantageuse,  cnipIoyon$-le  à 
traîner  un  bateau  transportant  des  marchandises  sur  une  ri- 
vière ou  sur  un  canal,  comme  je  Tsû  vu  pratiquer  sur  plusieurs 
cours  d'eau  navigables  en  France,  notamment  sur  la  Marne, 
affluent  de  la  Seine,  dans  l'arrondissement  de  Sceaux  traversé 
par  de  nombreuses  voies  ferrées. 

Eh  bien,  &  distance  égale  et  dans  le  même  espace  de  temps, 
ce  cheval,  dans  le  2*  cas,  transportera  900  kilog.  (1.800  livres) 
de  plus  que  dans  le  !•'  cas  ; 

Ce  cheval,  dans  le  3^  cas,  transportera  9.900  kilog.  (19.800 
liv.)  de  plus  que  dans  le  1"  cas,  et  9.000  kilog.  (18.000  liv.) 
de  plus  que  dans  le  2*  cas  ; 

Ce  cheval,  dans  le  &^  cas,  transportera  39.900  kilog.  (79.800 
liv.)  de  plus  que  dans  le  1''  cas;  39.000  kilog.  (78.000  liv.) 
de  plus  que  dans  le  2*  cas  et  30.000  kilog.  (60.000  liv.)  de 
plus  que  dans  le  3""  cas. 

En  outre,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  «  le  transport  de 
«  la  tonne  de  marchandises  à  une  distance  de  100  kilomètres 
«  est  évaluée  à  25  francs  sur  une  route  de  terre,  à  5  francs  sur 
«  un  chemin  de  fer,  à  1  fr.  50  sur  un  canal  (sans  péage),  à 
«  38  centimes  sur  mer.  De  là  l'avantage,  au  point  de  vue  de 
«  l'économie,  d'une  route  sur  un  sentier  de  mulets,  d'une 
«  bonne  route  sur  une  mauvûse,  d'un  canal  sur  une  route, 
w  dans  le  cas  où  l'on  ne  cherche  pas  la  vitesse*  ». 

En  présence  de  telles  dinerenccs,  il  ne  nous  est  pas  permis 
d'hésiter  à  choisir.  Ici,  la  première  place  revient  à  nos  rivières; 
la  seconde,  aux  voitures  tirées  par  des  chevaux  et  sur  des  voies 
ferrées  ;  enfin  la  troisième  aux  voitures  tirées  par  des  chevaux^ 
mais  roulant  sur  des  routes  ordinaires  ou  empierrées. 

Canalisons  donc  nos  rivières  partout  où  elles  peuvent  nous 
servir  à  transporter  nos  produits  agricoles.  Dans  les  régions 
oiiil  n'y  a  pas  de  rivière  du  tout  ou  une  rivière  canalisable, 

1.  Le$  chêmiiu  de  ftn\  par  Ë.  Levasseur. 
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établissons  de  bonnes  routes  et  autant  que  possible  des  routes 
carrossables. 

Qu'elle  sera  récononiie  d'une  telle  transformation,  sinon  dans 
le  dét^l,  du  moins  dans  l'ensemble,  et  d'une  façon  géné- 
rale? 

A  la  suite  de  cette  transformation  nous  obtiendrons  ces  qua- 
tre premiers  avantages  sur  nos  moyens  de  transport  actuels  : 
l'écoulement  plus  facile  de  nos  produits,  les  frais  moins  con- 
sidérables, les  fatigues  moins  grandes  pour  nos  cultivateurs, 
enfm  une  durée  plus  longue  dans  le  service  que  nous  tirons 
de  nos  betes  de  soinmo. 

Reste  à  dire  un  mot  dos  chemins  de  fer  et  des  canaux. 

Ainsi  que  nous  le  faisons  d'ordinaire  et  sans  réflexion,  nous 
ne  devons  point  nous  laisser  dominer  ici  uniquement  par  l'es- 
prit d'imitation.  Nos  vrais  guides  doivent  être  avant  tout  les 
avantages  à  tirer  de  nos  entreprises,  leur  utilité  et  celles  qui 
peuvent  être  réalisées  avec  plus  d'économie,  les  besoins  à  sa- 
tisfaire pouvant  l'être,  quel  que  soit  le  moyen  employé. 

Déjà  nous  avons  signalé  les  avantages  et  l'utilité  de  la  cana-^ 
lisationdenos rivières: irrigation,  assainissement,  endiguement 
comme  préservatif  des  inondations,  enfin,  transport. 

Inutile  de  dire  que  les  voies  ferrées  ne  donnent  qu'un  seul 
de  ces  avantages  :  le  transport. 

Maintenant,  voyons  ces  deux  genres  de  transport  sous  un  au- 
tre point  de  vue. 

Je  ne  crains  pas  d'être  coupable  d'un  mensonge,  en  disant 
que  dans  notre  pays  il  se  trouve  des  hommes  à  croire,  capa- 
bles même  de  soutenir  que  les  canaux  et  les  rivières,  comme 
mode  de  transport,  sont  destinés  à  s'éclipser  avant  longtemps, 
grâce  à  Textension  que  prennent  les  chemins  de  fer.  Une  telle 
pensée  ne  peut  être  conçue  que  par  ceux  qui  ne  suivent  pas, 
dans  son  ensemble,  le  mouvement  économique  d'une  de  ces 
nations  qui  emploient  aujourd'hui  et  simultanément  ces  deux 
genres  de  transport.  Pour  montrer  à  ceux-là  leur  erreur,  il  suf- 
firait de  leur  dire  que  les  questions  se  rattachant  à  la  naviga- 
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lion  intérieure  par  les  fleuves  ou  les  canaux  n'on^  jamais  cessé 
d'occuper  une  place  importante  dans  Tattention  des  Etats, 
môme  des  Etats  qui  tiennent  le  premier  rang  parmi  ceux  qui 
possèdent  des  voies  ferrées.  Plusieura  congrès  internationaux 
ont  déjà  eu  lieu  et  où  Ton  s'est  toujours  occupé  activement  de 
Tamélioration  des  canaux  et  des  fleuves  navigables  :  à  Druxel- 
les,  en  1885  ;  à  Vienne,  en  1886  ;  h  Francfort,  en  1888  ;  à  Man- 
chester,  en  1890.  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  on  fait 
les  préparatifs  du  cinquième  congrès  qui  s'ouvrira,  cette  fois, 
à  Paris,  le  21  juillet  prochain,  dans  le  Palais^de  rindùstrie,  et 
qui  durera  dix  joui's.  Entre  autres  questions,  on  traitera  celles, 
des  plus  importantes,  se  rapportant  à  la  «  consolidation  des  ber- 
«  ges  des  canaux  en  vue  d'une  exploitation  à  grande  vitesse  ; 
«  aux  réservoirs  que  Ton  ne  devrait  pas  utiliser  à  la  fois  pour 
«  l'alimentation  des  canaux,  les  irrigations  et  la  force  motrice 
«  des  usines  ;  aux  conditions  d'exploitation,  à  l'outillage  des 
«  ports  et  au  matériel  de  traction  ;  aux  conditions  administra- 
«  tives  et  aux  règlements  de  police  ». 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  ports,  celui  de  Paris  figurera  parmi 
ceux  auxquels  la  première  place  sera  réservée,  car  «  le  mou- 
«  vement  du  port  de  Paris,  comparé  au  trafic  des  voies  fer- 
ce  rées,  est  de  37  0/0,  c'est-à-dire  que,  sur  100  tonnes  de 
«  marchandises  entrant  ou  sortant,  63  tonnes  emploient  la  voie 
«  ferrée  et  37  la  voie  navigable  » . 

Il  y  a  des  points  de  la  France  où  la  voie  navigable  l'emporte 
sur  la  voie  ferrée.  Donc,  les  chemins  de  fer  sont  loin  de  pou- 
voir faire  disparaître  les  canaux  et  les  rivières,  comme  mode 
de  transport.  D'ailleurs,  si  l'on  fait  comparaison  des  avantages 
de  l'un  et  de  l'autre  on  constatera  facilement  que  les  chemins 
de  fer  ne  parviendront  jamais  à  annihiler  les  canaux  de  navi- 
gation . 

Pour  comparer  les  chemins  de  fer  aux  canaux  de  navigation, 
M.  C.  Lcchalas,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  a 
écrit  un  article  magistral  qui  a  été  rapporté  dans  la  Grande 
encyclopédie  des  sciences^  des  lettres  et  des  arts  qui  se  publie 
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en  ce  moment  sous  la  direction  de  quelques  savants  de  France 
et  avec  la  collaboration  de  savants  étrangers. 

«  Concurrence  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  —  Il 
«  serait  illogique  de  construire  un  canal  dans  une  direction  où 
«  le  trafic  doit  se  composer  de  marchandises  chères  ;  lesche- 
«  mins  de  fer  les  transporteraient  plus  vite,  sans  que  la  sur- 
«  paye  puisse  avoir  d'importance,  eu  égard  à  la  valeur  de  telles 
«  marchandises  ». 

Pour  nous,  il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  chères  ;  et  la 
vitesse  n'est  pas  ce  que  nous  devons  prendre  en  plus  sérieuse 
considération.  En  fait  de  vitesse,  c'est  la  traversée  des  navires 
qui  compte,  car  cpu;  nous  ayons  des  canaux  ou  des  chemins 
de  fer,  dans  l'intervalle  de  départ  et  du  retour  de  ces  navires, 
nous  aurons  toujouL*s  dans  les  ports  qu'ils  fréquentent  assez 
de  produits  à  jeter  dans  leurs  flancs. 

Quel  est  alors  le  point  qui  doit  nous  préoccuper  ? 

M.  Lechalas  nous  l'indique  ici  : 

«  Mais  —  dit-il  —  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier 
«  que  le  canal  exige  en  général  une  moindre  dépense  première 
«  qu'un  chemin  de  fer  de  môme  longueur  et  que  l'entretien 
«  en  est  moins  onéreux.  Sur  un  canal  le  poids  mort  est  com- 
te pavativement  beaucoup  plus  modéré;  la  résistance  à  la  trac- 
«  tion  est  bien  plus  faible  et  le  matériel  plus  économique  ». 

En  outre,  et  cela  n'est  pas  sans  importance,  pour  l'établis- 
sement de  nos  canaux,  la  majeure  partie  des  travaux  serait  exé- 
cutée dans  notre  pays,  ce  qui  nous  donnerait  l'occasion  de 
faire  travailler  davantage  nos  nationaux,  tandis  que  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  la  portion  la  plus  productive 
des  travaux  serait  forcément  effectuée  à  l'étranger,  par  exem- 
ple tout  le  matériel  roulant,  ce  qui,  comme  salaire,  serait 
autant  d'enlevé  aux  Haïtiens  laborieux  et  sans  travail. 

Avant  donc  d'aborder  la  question  des  chemins  de  fer,  il  faut 
d'abord  établir  chez  nous  de  bonnes  routes  et  en  quantité  suf- 
fisante, cela,  pour  employer  économiquement  et  fructueuse- 
ment la  fortune  privée  et  publique.  Les  routes  établies,  il  faut 
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avoir  un  moyen  de  transport  convenable,  c'est-à-dire  nos 
canaux  de  navigation. 

Lorsque,  grâce  à  ces  améliorations  et  au  changement  de 
notre  outillage  aratoire,  le  pays  aura  atteint  une  force  produc- 
tive suffisante  pour  que- les  dépenses  effectuées  dans  l'établis- 
sement et  dans  Tentretien  dévoies  ferrées  puissent  être  facile- 
ment couvertes  et  le  capital  engagé  assez  promptement  amorti, 
nous  pouiTons  alors,  et  alors  seulement  songer  aux  chemins  ' 
de  fer.  Autrement  ce  serait  de  l'argent  dépensé  trop  tôt,  un 
capital  employé  improductivement,  et  créer,  sans  nécessité, 
de  nouvelles  charges  pour  l'État  qui  serait  obligé  d'accorder 
des  garanties  d'intérêt,  pour  l'État,  c'est-à-dire  pour  les  con- 
tribuables, pour  les  cultivateurs  principalement  qui,  tout  en 
enrichissant  quelques  individus,  n'auraient  tiré  aucun  profit 
de  ces  entreprises.  En  effet,  voici  des  voies  ferrées  établies  en 
Haïti.  Les  recettes  étant  insuffisantes  à  couvrir  les  dépenses 
annuelles,  nos  gouvernants,  par  suite  des  garanties  d'intérêt 
accordées,  sont  obligés  de  payer  les  frais  fdts  par  le  conces- 
sionnaire, du  chef  de  l'exploitation.  Or,  au  moyen  de  quoi 
rÉtat  remplit-il  ses  engagements  ?  au  moyen  d'impôts  ou  d'em- 
pruntà.  Qui  payent  ces  impôts  ou  ces  emprunts  ?  les  contri- 
buables, et  en  tête  les  cultivateurs.  De  cette  façon  donc,  on 
appauvrit,  on  mine  les  travailleurs,  tout  en  désirant  peut-être 
leur  bien,  tout  en  voulant  sincèrement  peut-être  les  enrichir. 

Ainsi,  aux  points  de  vue  économique  et  social,  relativement 
à  l'étabHssement  et  à  l'entretien,  il  nous  sera  plus  avantageux 
d'avoir,  pour  le  moment,  comme  moyens  de  transport,  des 
canaux  de  navigation  que  des  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  ces  canaux,  voici  ce  que  pensent  MM.  de 
Bercy  et  Bonneau,  à  l'égard  des  eaux  intérieures  d'Haïti  :  «  Cette 
«  lie  renferme  dans  son  sein  plusieurs  étangs  d'une  étendue 
«  considérable,  un  nombre  prodigieux  de  rivières,  toutes  ex- 
«  trêmement  poissonneuses.  Sur  une  surface  de  80  lieues,  on 
V  n'en  rencontre  pas  moins  de  40.  Quelques-unes  sont  guéables 
«  dans  les  temps  de  sécheresse  ;  mais  il  y  en  a  qui  contiennent 
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((  un  volume  d*cau  considérable,  et  qu'on  rendrait  facilement 
«  navigables,  ce  qui  abrégerait  le  transport  des  denrées,  dimi- 
«  nuerait  dans  les  saisons  pluvieuses  le  prix  et  la  difficulté  de 
«  ces  mêmes  charrois. 

«  Ces  rivières  sont  TArtibonîte,  la  Grande  Rivîôre  du  Cul-de- 
«  Sac,  celle  de  Léogane,  de  Nippes,  du  Bassin-Bleu,  des  Bara- 
«  dères,  de  Jérémie,  de  Tllet,  delà  Ravine-du-Sud,  de  Cavail- 
«  Ion,  de  Jacmel,  de  Tlnna,  de  Monte-Christ,  d'Amina,  de 
«  Macabon,  d'Ozama,  deNizas,  les  rivières  Romaines,  de  THi- 
«  gney  et  Nizibon  »  (De  Bercy). 

Artidonite. 

«  Son  coure,  de  deux  cent  quarante  kilomètres,  est  la  seule 
«  voie  économique  que  puissent  suivre  les  acajous  qu'on  ex- 
«  ploite  dans  son  voisinage  et  dans  le  bassin  de  quelques  autres 
«  rivières  qui  lui  apportent  le  tribut  de  leurs  eaux  »  (Bonneau). 

«  Cette  rivière,  qui  partage  dans  presque  toute  sa  longueur 
«  la  plaine  qui  porte  son  nom,  pourrait  aisément  devenir  navi- 
«  gable  jusqu'au  Mirebalais.  Cette  opération  faciliterait  Tex- 
«  ploitation  des  hauteurs  d'une  partie  des  Grands-Bois,  de 
«  Mirebalais  et  de  sa  plaine  »  (De  Bercy). 

Cul-de-Sac. 

«  On  s'était  proposé,  avant  la  révolution,  de  creuser  à  travers 
((  la  plaine,  un  canal  dérivé  de  l'étang  saumâtre,  qui  aurait 
«  transporté  à  peu  de  frais,  jusqu'à  Port-au-Prince  et  à  1^ 
«  mer,  tous  les  produits  récoltés  ou  fabriqués  dans  le  pays 
«  environnant  »  (Bonneau). 

«  Les  étangs  de  la  partie  espagnole,  en  déchargeant  leurs 
«  eaux  danâ  celui  du  Cul-de-Sac,  après  avoir  arrosé  la  majeure 
«  partie  de  la  plaine  élevée  du  Cul-de-Sac,  faciliteraient  les 
«  transports,  tant  des  mornes  espagnols  que  ceux  du  Boucan- 
«  Patate,  de  la  Nouvelle-Touraine,  etc.,  éloigrés  de  dix  lieues 
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«  et  plus  de  la  mer,  et  dont  les  charrois  deviennent  presque 
«  impossibles,  après  les  pluies  ».  (De  Uercy). 

Léogane. 

«  Le  désir  le  plus  vif  de  ses  habitants  serait  de  faire  ouvrir 
«  un  canal  depuis  la  ville  jusqu^au  mouillage,  afin  de  remédier 
«  à  la  difficulté  des  charrois  ».  (De  Bercy) 

Étang  de  l'habitation  Sénac- 

«  Au  sud  de  la  ville  du  Petit-Go&ve,  il  existe  sur  Thabitation 
«  Sénac  un  étang  assez  considérable,  auquel  on  pourrait  join- 
te dre  deux  ou  ti'ois  petites  rivières,  pour  former  un  canal  na- 
«  vigable  jusqu'à  la  mer,  pour  transporter  les  denrées  des  val- 
«  lées  et  des  hauteurs  adjacentes.  Il  produit  des  mulets  et 
<(  d'autres  poissons  délicieux  ». 

Étangs  de  Miragoane. 

«  Au  S-S-0.  dé  la  ville  du  Petit-Goâve,  on  trouve  les  deux 
«  étangs  de  Miragoane,  qu'on  pourrait  conduire  sdsément  à 
«  travers  la  plaine  du  Petit-Goâve,  dans  toute  sa  longueur. 
«  Avant  de  se  rendre  à  la  mer,  ils  recevraient  dans  leurs  cours 
«  plusieurs  ruisseaux,  îûnsi  que  la  rivière  Abaret.  Pour  lors, 
((  les  denrées  de  la  pladne  et  des  hauteurs  de  Miragoane,  de 
a  Saint-Michel,  du  Trou-Canari,  de  Fontarabie  et  de  la  plaine 
«  du  Petit-Goâve,  s'exporteraient  jusqu'à  la  mer  d'une  manière 
«  moins  coûteuse  ». 

Rivière  de  Nippes. 

«  La  grande  rivière  de  Nippes  recevrait  à  Plaisance  même 
«  et  aux  Pins^  plusieurs  ruisseaux.  Après  avoir  arrosé  les 
((  vastes  plaines  des  Pins,  de  Plaisance  et  de  l'Asile,  elle  char- 
«  royerait  à  peu  de  frais,  jusqu'à  la  mer,  les  denrées  des  hau- 
«  teura  et  des  bas  de  ce  pays  ». 
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La  blanche  de  i/ Anse- a- Veau. 

«  En  faisant  passer  par  la  Montagne-Carrée,  un  filet  d'eau 

«  de  la  grande  rivière  de  Nippes,  pour  se  joindre  au  Bassin- 

«  Bleu,  ces  diverses  eaux  se  mêleraient  ensuite  avec  la  rivière 

«  Blanche  sur  Thabitation  Charlier.  Une  partie  de  ces  eaux  suf- 

«  lirait  pour  arroser  les  plaines  de  Monrecoura,  de  FAcul-des- 

«  Savanes  ;  elle  traverserait  ensuite  par  la  gorge  de  Thabita- 

«  tion  de  madame  Delon,  oh  se  ferait  le  bassin  de  distribution, 

«  pour  abreuver  toute  la  plaine  du  Petit-Trou  qui  n'a  que 

«  quatre  faibles  ruisseaux,  et  porter  toutes  ses  denrées  à  tra- 

M  vers  le  bourg  du  Putit-Trou  ;  Tautre  partie  se  rendrait  à 

«  TAnse-à-Yeau  avec  les  denrées  des  hauteurs  et  des  plaines 

«  deMonrecours  et  de  rAcul-dcs-Savancs». 

Ravine-du-sud  et  rivière  de  Gavaillon. 

«  Le  bassin  de  distribution  de  la  Ravinc-du-Sud  et  dç  la  ri- 
«  rière  de  Cavaillon,  demande  à  être  eau  moins  réparé,  sinon 
«  refait.  L'une  et  l'autre  peuvent  facilement  arroser  leurs  plai- 
«  nés  et  transporter  à  la  mer  les  denrées  des  pays  hauts  et  bas 
«  qu'elles  traversent  » . 

La  Gosseline. 

«  Avec  un  peu  d'ouvrage,  on  ferait  descendre  des  hauteurs, 
«  deux  ou  trois  petites  rivières  pour  se  joindre  à  la  Gosseline, 
«  et  la  rendre  navigable  jusqu'à  son  embouchure  où  elle  dé- 
«  poserait  les  productions  des  pays  qui  avoisinent  Jacmel  ». 

Voilà  donc  neuf  cours  d'eau  reconnus  navigables  ou  pouvant 
le  devenir. 

On  voit  dès  lors  quel  parti  précieux  il  nous  est  possible  de 
tirer  de  nos  rivières  comme  moyen  de  transport,  sans  recourir 
aux  chemins  de  fer  dont  l'établissement  etPentretien  sont  plus 
coûteux. 

Outre  les  usages  plus  haut  signalés  et  dont  sont  susceptibles 
les  eaux  intérieures  d'Haïti,  elles  peuvent  répondre  à  un  autre 
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besoin  non  moins  urgent  :  le  besoin  de  force  motrice.  Pour 
montrer  l'utilité  de  nos  rivières  sous  le  rapport  de  la  force  mo- 
trice, qu'il  me  suffise  de  citer,  à  titre  d'exemple,  la  toute  pe- 
tite rivière  appelée  Cailly,  située  en  France.  Ce  filet  d'eau,  qui 
se  jette  dans  la  Seine,  à  deux  pas  de  Ilouen,  et  dont  le  cours 
est  de  35  kilomètres,  met  en  mouvement  lOA  usines  et  produit 
une  force  utile  de  1.083  chevaux- vapeur. 

Si,  d'une  rivière  dont  le  cours  est  de  35  kilomètres  et  le 
débit  presque  insignifiant,  on  est  arrivé  à  obtenir  ces  résultats 
inappréciables,  quel  profit  ne  donnerait  pas  TArtibonite  dont 
le  parcours  est  de  316  kilomètres  et  le  débit  considérable  ! 

Tous  ces  renseignements  montrent  quel  puissant  auxiliaire 
peut  être  pour  nous  un  appaieil  hydraulique  jusqu'à  présent 
négligé. 

Â  la  question  de  canalisation  des  rivières  se  rattache  une  au- 
tre amélioration  matérielle  :  c'est  la  construction  de  ponts  sur 
ces  rivières. 

A  ce  sujet  M.  de  Bercy  disait  au  gouvernement  français  : 
«  L'Artibonite  exigerait  un  pont,  ainsi  que  la  ravine  entre 
«  Saint-Marc  et  TArcahaie,  la  grande  rivière  du  Cul-de-Sac, 
«  celle  de  Léogane,  de  Nippes,  de  Jérémie,  de  Tllet,  de  la 
«  Ravine-du-Sud  et  de  Jacmel.  La  ravine  de  Cavaillon  en  de- 
ce  manderait  deux,  un  pour  la  route  du  bourg  de  Cavaillon  à 
«  la  ville  des  Cayes,  et  l'autre  pour  la  route  des  Citronniers, 
«  ou  du  morne  de  Cavaillon,  pour  se  rendre  au  Port-au- 
«  Prince  ». 

En  ce  qui  concerne  TArtibonite,  nous  avons  aujourd'hui  le 
pont  que  réclamait  M.  de  Bercy,  depuis  1814.  Il  s'agit  donc 
de  pourvoir  les  rivières  qui  n'en  ont  pas  encore. 

Telles  sont  les  principales  et  grosses  améliorations  maté- 
rielles que  nos  agriculteurs  attendent  de  nos  gouvernants,  de- 
puis des  années.  Dans  tous  les  pays  bien  organisés,  les  admi- 
nistrateurs font  do  nobles  efforts  pour  parvenir  à  réaliser  ces 
améliorations.  Noshommes  du  pouvoir  doivcntsuivre  cette  voie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  ces  pays  étrangers  il  existe  aussi 
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des  institutions  qui  encouragent  l'agriculteur  et  que  nous  de- 
vons établir  chez  nous. 

Des  concours  régionaux,  par  exemple,  constitueraient  un 
progrès  sensible  pour  nos  campagnes.  Ils  feraient  comprendre 
dans  notre  pays  ce  que  peut  produire  de  richesse  l'agriculture 
devenue  une  profession  honorée.  Les  récompenses  décernées 
à  des  cultivateurs  d'élite  ne  seraient  pas,  comme  maintenant, 
des  prix  de  vertus  obscures,  mais  de  véritables  récompenses 
méritées  par  ceux  qui  auraient  vraiment  contribué  au  relève- 
ment, en  Haïti,  de  la  première  des  industries. 

Compris  ainsi,  les  concours  régionaux  seraient  la  cause  d'im- 
menses avantages  pour  la  vie  rurale. 

Mettant  en  contact  les  habitants  des  campagnes^  leur  don- 
nant la  faculté  de  comparer  leurs  produits,  de  s'entretenir  de 
choses  faisant  l'occupation  et  l'honneur  de  leur  vie,  ces  con- 
cours leur  apprendraient  leur  propre  importance  et  celle  de 
leur  profession,  en  môme  temps  qu'ils  favoriseraient  le  déve- 
loppement si  nécessaire  de  cette  seule  source  de  la  prospérité 
nationale. 

Mais,  il  faudrait,  dans  leur  application,  les  faire  respecter  et 
honorer  à  Tégal  des  lois,  pour  leur  donner  la  puissance  de  sti- 
muler les  talents  en  rehaussant  le  cœur  et  le  courage,  de  te- 
nir en  éveil  Tintelligence  du  cultivateur,  de  solliciter  l'expé- 
rience de  tous,  enfin  de  porter  chacun  à  persévérer  dans  cette 
voie  qui  est  celle  d'un  avenir  meilleur. 

D'une  autre  part,  tandis  que  de  sages  mesures  —  que  nous 
indiquerons  bientôt  —  permettraient  d'alléger,  dans  une  équi- 
table proportion,  les  charges  et  les  impôts  grevant  l'agricul- 
ture, surtout  les  petits  cultivateurs  qui  forment  l'immense  ma- 
jorité de  la  population  rurale,  on  leur  ferait  obtenir  à  bon 
marché,  par  le  crédit,  les  capitaux  indispensables  pour  qu'ils 
puissent  transformer  leur  outillage,  apporter  à  leur  terre  les 
éléments  de  fertilisation  que  la  science  découvre  chaque  jour, 
en  un  mot,  pour  qu'ils  puissent  améliorer  leurs  conditions  gé- 


—  92  — 

Dérales  d'exploitation  et  faire  doubler,  tripler  même  la  force 
productive  actuelle  de  la  nation. 

De  tout  ce  qui  précède  découle  naturellement  l'extension 
considérable  qu'est  appelé  à  prendre  notre  commerce  d'expor- 
tation dont  le  mouvement,  en  ce  moment,  est  bien  faible,  eu 
égard  à  ce  qu'il  était  au  temps  colonial.  Alors  quel  brillant 
avenir  est  réservé  à  nos  ports  !... 

.  L'outillage  varié  et  multiple  des  entrepôts  comme  Port-au- 
Prince,  Cap-Haïtien,  Jérémie,  Gonaïves,  Jacmel,  Port-de-Paix, 
etc.,  destinés  à  être  rivaux  de  Saint-Thomas  et  de  Kingston, 
entraîneront  des  besoins  de  matériel  que  nos  usines  leur  four- 
niront. Il  suffit  de  citer  les  cales  de  nidoub,  les  appontcments, 
les  quais  en  pierre  &  la  place  de  nos  warfs  en  bois,  les  construc- 
tions, l'éclairage,  les  eaux,  les  égouts,  les  tramways  suburbains, 

Puisque  nous  avons  été  conduit  à  parler  des  ports,  voyons 
ce  qu'il  faut  en  dire,  relativement  à  leur  aménagement. 


CHAPITRE  IV 

Ports  commerciaux. 

Il  ressort  de  ce  rapide  exposé,  avons-nous  dit,  que  notre 
commerce  d'exportation  prendra  une  extension  considérable, 
en  raison  des  élémcnls  de  succès  qu'il  renferme.  En  consé- 
quence, nous  devons  mettre  nos  ports  en  état  de  répondre  à  cette 
extension. 

Les  ports  d'Haïti  en  général  sont  les  véritables  têtes  de  ligne 
de  son  activité  commerciale.  C'est  d'eux  que  cette  activité  part 
et  c'est  à  eux  qu'elle  aboutit.  Il  est  donc  évident  qu'il  y  a  un 
intérêt  capital  à  ce  que  la  nation  s'occupe  de  leur  améliora- 
tion. 

Cette  amélioration  est  le  complément  indispensable  de  toutes 
celles  dont  nous  avons  déjà  parlé,  c'est-à-dire  de  celles  relati- 
ves à  la  production  nationale. 

Aussi,  l'État  doit-il  leur  consacrer  une  part  très  large  de  son 
attention  et  de  sa  sollicitude. 

Tous  sont  en  mauvais  état  et  ont  besoin,  les  uns  d'être  curés, 
les  autres  d'être  assainis  et  débarrassés  des  marais  infects  qui 
les  avoisinent,  tous  d'être  munis  d'un  outillage  convenable. 

Dès  1814,  M.  de  Bercy  avait  montré  la  nécessité  de  ces  me- 
sures. Comme  nos  gouvernements  n'ont  jamais  fait  effectuer 
des  travaux  de  ce  genre  dans  aucun  des  ports  d'Haïti,  ces  ports, 
recevant  continuellement  les  graviers  et  les  débris  de  toutes 
sortes  que  leur  déversent  les  hauteurs,  grâce  aux  eaux  de 
pluie,  doivent  être  en  ce  moment  dans  un  état  pitoyable.  A 
cet  égard  il  n'est  pas  sans  utilité  de  rapporter  ici  les  améliora- 
tions que  proposait  M.  de  Bercy. 
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Port-au-Prince. 

«  Cette  ville  a  deux  rades  formées  par  des  Uets.  Celle  des 
a  Américains  demande  à  être  nettoyée,  ainsi  que  le  grand  port 
«  où  se  tiennent  les  navires  français. 

«  Ces  deux  ports  sont  séparés  en  partie  par  une  plage  noyée 
«  à  la  mer  haute,  et  qu'il  est  facile  de  garantir  de  cet  incon- 
ii  vénient.  Une  partie  de  chemin  entre  cette  ville  et  Léogane, 
«  se  trouve  infectée  par  les  exhalaisons  d'un  marais  de  AOO 
c<  pas  de  large  sur  environ  1.500  de  long,  occasionné  par  dix- 
«  huit  pouces  d'eau  salée  à  la  marée  montante.  On  purifierait 
«  Tair  de  cette  ville,  si  Ton  voulait  prendre  les  pierres  et  les 
«  bois  qui  sont  &  cinquante  pas  de  là,  pour  construire  dans 
«  toute  sa  longueur,  une  digue  de  quelques  pieds  d'élévation 
«  sur  une  vhigtaine  de  long,  ayant  soin  auparavant  d'y  faire 
ce  plusieurs  saignées  pour  l'écoulement  de  l'eau,  afin  de  des- 
<c  sécher  ce  marais  plus  promptement. 

«  Les  Hollandais  ont  fait  à  Batavia,  à  Surinam,  en  Hollande 
«  même,  des  travaux  bien  plus  considérables,  avec  moins  d'es- 
«  poir  de  réussite.  Les  exhalaisons  pestilentielles  de  ces  marais 
«  salins, quioccasionnentannuellementunemortalitéelTrayante 
«  parmi  les  nouveaux  débarqués  d'Europe,  auraient  dû,  ce  me 
«  semble,  décider  le  gouvernement  à  donner  les  ordres  et  les 
«  encouragements  nécessaires  pour  arrêter  un  fléau  qui  n'existe 
«  que  par  l'insouciance  de  ses  représentants 

«  Un  fossé  profond  autour  de  cette  ville,  et  aboutissant  à 
a  la  mer,  en  a  fait  disparaître  l'humidité  occasionnée  par  Pé- 
«  couiement  des  ravines  qui  auraient  comblé,  avec  le  temps, 
«  la  majeure  partie  du  port  ». 

Qu'est  donc  devenu  ce  fossé  ? 

Petit-Goave. 

«  Cette  ville,  si  célèbre  du  temps  des  flibustiers,  peut  sor- 
«  tir  de  son  obscurité  pour  briller  avec  plus  d'éclat.  Sa  baie 
«  immense  présente  une  rade  où  les  vaisseaux  de  toute  gran^- 
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«  deur  trouvent  un  mouillage  excellent,  des  facilités  pour  s'a- 
«  battre  et  un  abri  contre  tous  les  vents. 

«  Cette  ville,  remplie  de  sucreries,  assise  au  centre  d'une 
«  plaine  de  six  lieues  de  long  sur  une  ou  deux  de  large,  est 
«  bornée  à  Test  par  la  montagne  du  Tapion  qui  la  sépare  du 
«  Grand-Goâve  ;  à  Touest,  par  les  étangs  et  le  pont  de  Mira- 
«  goâne  ;  au  sud,  par  les  montagnes  du  Trou-Canary  et  de 
«  Fontarabie,  couverts  de  cafiers;  et  au  nord,  par  la  mer  qui 
«  est  renfermée  entre  Tîle  de  la  Gonave  et  la  grande  terre, 
«  dans  un  bassin  de  cinq  lieues  de  large. 

\«  On  pourrait  facilement  assainir  ce  séjour,  et  dessécher 
«  les  marécages  et  les  eaux  croupissantes  que  la  rivière  Abaret 
«  occasionne  dans  son  voisinage,  en  traçant  à  cette  rivière  un 
«  lit  d'un  demi-mille  de  long  pour  se  rendre  à  la  mer,  et  quel- 
«  ques  canaux  pour  l'écoulement  des  marais  ». 

Jérémie. 

«  Le  port  de  Jérémie  n'a  toujours  été  qu'une  rade  foraine 
«  extrêmement  dangereuse,  qu'on  pourrait  cependant  amélio- 
«  rer,  en  construisant  une  forte  digue  sur  le  haut  fond  qui  fait 
«  face  au  nord.  Cette  opération  briserait  la  force  des  courants 
«  et  des  marées,  et  elle  assurerait  la  tranquillité  de  la  majeure 
«  partie  du  bassin. 

«  L'air  y  est  'très  pur  ;  il  y  a  quelques  sucreries.  Ce  terri- 
«  toire  produit  du  cacao,  beaucoup  de  café,  des  légumes  su- 
«  perbes  et  quantité  de  fruits.  Les  rivages  fourmillent  de  ca- 
«  rets,  de  congres,  de  homards,  d'écrevisses,  de  crabes,  de 
«  carangues  et  d'huîtres  excellentes  ». 

Jâcmel. 

«  La  ville  de  Jacmcl  située  au  vent  de  tous  les  autres  éta- 
w  blissements,  mérite  Tattention  du  gouvernement ..... 

«  Rien  de  plus  aisé  que  de  faire  de  cette  ville  le  séjour  le 
w  plus  agréable  et  le  plus  salubre,  d'y  faire  tomber  la  Gosse- 
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a  line  avant  qu'elle  ne  se  jette  dans  la  grande  rivière,  et  même 
«  de  lui  former  un  port  pour  mettre  les  bâtiments  en  sûreté  ». 

Les  Gates. 

«  La  ville  des  Cayes  estavoisinée  à  Test  d'une  eau  croupis- 
«  santé  qui  rend  lair  malsain.  Cette  mauvaise  température, 
«  jointe  au  vice  de  la  rade  qui  n\'i  que  trois  passes  peu  pro- 
«  fondes,  rend  le  mouillage  fort  resserre  et  si  dangereux  du- 
ce rant  Téquinoxe,  que  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  alors 
«  périssent  fort  souvent. 

«  On  remédierait  en  grande  partie  à  ces  inconvénients,  en 
«  curant  le  port,  en  creusant  autour  de  la  ville  un  fossé  pro- 
«  fond  dont  les  débris  serviraient  â  combler  les  endroits  bas 
«  de  certaines  rues.  Ce  fossé  empêcherait  les  eaux,  qui  tom- 
c<  bent  des  monies  voisins,  de  combler  les  passes  avec  la  terre 
«  qu'elles  entraînent.  Il  recevrait  par  divers  canaux  bien  di- 
«  rigés,  l'écoulement  de  ces  marais,  qu'on  séparerait  de  la 
«  mer,  à  l'aide  d'une  bonne  chaussée  qu'on  peut  faire  à  peu 
«  de  frais,  puisque  les  pierres  et  les  bois  sont  à  portée.  Le 
«  sol  exhaussé  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  dégagé  d'eau  à 
«  l'extérieur,  se  dessécherait  bientôt  ;  ce  travail  nécessaire  pu- 
«  rifierait  l'air  ». 

Aquin. 

«  Son  port  est  susceptible  d'améliorations.  Il  augmenterait 
«  sa  prospérité,  en  facilitant  l'exploitation  de  ses  hauteui's  et 
«  de  ses  plaines  qui  peuvent  avoir  cinq  lieues  de  long  sur  une 
«  de  large.  Les  huîtres  de  cet  endroit  sont  très  renommées  ». 

Outre  ces  ports  aujourd'hui  ouverts  aux  navires  venant  de 
l'étranger,  il  y  en  a  quelques  autres  qui  sont  naturellement  ap- 
pelés à  devenir,  comme  Jacmel,  le  Cap-IIaïden  et  autres,  des 
lieux  d'embarquement  direct  de  nos  produits  destinés  à  l'ex- 
portation: 
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L'Anse-a-Yeau. 

«  La  ville  de  L'Ansc-à-Yeau  —  dit  M.  de  Bercy  —  tant  par 
«  la  salubrité  de  Tair,  par  sa  position  élevée  au-dessus  du  ni- 
«  veau  de  la  mer,  que  par  son  entrée  étroite,  mériterait  qu'on 
«  nettoyât  l'entrée  et  le  centi'e  de  ce  port  qui  peut  contenir 
«  jusqu'à  200  navires  »• 

Pestel. 

«  Le  bourg  de  Pestel  a  un  superbe  port  où  les  frégates 
«  mouillent  à  quai  ;  mais  Tcntrée  en  est  difficile.  Du  travail 
«  ferait  disparaître  cette  inégalité  de  la  nature.  Ce  bourg  est 
«  situé  à  l'extrémité  d'une  vallée  assez  étendue.  L'air  y  est 
«  sain,  la  rade  sCirc.  Le  poisson  et  les  huîtres  y  sont  en  abon- 
«  dance  ». 

A  ces  deux  ports  il  faut  ajouter  les  suivants  : 

Daie-des-Flamands. 

«  Ce  port  qui  peut  contenir  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
«  à  couvert  de  tous  les  vents,  leur  offre  plusieurs  carénages, 
«  et  leur  permet  de  doubler  au  vent  de  l'ile-à- Vaches  .... 

«  Ce  séjour  est  plus  sain  que  celui  des  Cayes.  Le  poisson 
«  dans  ces  deux  endroits  y  est  d'un  très  bon  goût  ». 

Saint-Louis. 

«  Saint-Louis  que  la  nature  semble  avoir  condamnée  à  une 
«  éternelle  stérilité,  se  trouve  bâtie  au  fond  d'une  baie  qui 
«  forme' une  espèce  de  port  assez  bon •. 

«  L'air  de  cette  ville  est  sain,  et  le  pays  est  susceptible  d'a- 
«  méliorations  qui  dédommageraient  des  peines  et  des  frais 
«  qu'elle  aurait  occasionnés.  Les  huîtres  y  sont  bonnes  ». 

Fort-Dauphin. 

«  A  rjuatorze  lieues  au  vent  du  Cap-Français  (aujourd'hui 
«  Cap-IIaïtien)  est  la  ville  du  Fort-Dauphin.  La  sûreté  et  la 
.«beauté  de  son  port,  où  60  vaisseaux  peuvent  mouiller  à  l'aise, 
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«  auraient  dCi  dcterminer  le  gouvenieinent  à  faire  dessécher 
«  quelques  marais  qui  y  rendent  l'air  malsain.  Une  rivière  Ten- 
«  vironne  à  rouest,  et  le  rivage  de  la  mer  la  termine  à  Test. 
«  Elle  est  assez  loin  des  montagnes,  pour  n'être  dominée  d*au- 
«  cun  morne  qui  puisse  irriter  la  chaleur  par  la  réverbération  » . 

En  dehors  de  nos  ports  déjà  existants  et  destinés  à  venir  aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  fréquentés  par 
les  navires  étrangers,  la  nature  a  ménagé  à  notre  pays  d'autres 
portes  de  sortie  qui  nous  permettent  de  donner  plus  d'exten- 
sion à  notre  navigation  côtiëre. 

Ainsi,  «  à  l'embouchure  de  la  grande  Rivière-de-Nippes,  on 
c<  pourrait  établir  une  bourgade.  Elle  servirait  d'entrepôt  pour 
«  les  denrées  de  ses  hauteur  et  de  sa  plaine  qui  a  trois  lieues 
«  de  long  sur  deux  de  large.  On  y  pèche  beaucoup  depois- 
(c  son. 

«  Le  bourg  de  Cavaillon  serait  beaucoup  mieux  au  bord  de 
«  la  mer.  On  pourrait,  vera  Tembouchure  de  la  rivière  de  ce 
«  nom,  former  un  port  et  des  bassius  capables  de  recevoir  tou- 
«  tes  sortes  de  bâtiments.  Cette  opération  faciliterait  l'exploita- 
c(  tion  de  ses  hauteurs  et  celle  de  sa  plaine  qui  fait  un  circuit 
«  de  huit  lieues  de  long,  sur  une  de  large.  LWir  en  outre  n'y 
«  est  pas  malsain.  La  rivière  et  la  mer  fournissent  du  poisson 
(c  délicieux  ». 

Tels  sont  les  principaux  points  de  nos  côtes  que  l'on  peut  si- 
gnaler comme  des  lieux  importants,  au  point  de  vue  de  l'exten-^ 
sion  que  doit  prendre  notre  commerce  d'exportation. 

'  En  attendant  que  les  circonstances  viennent  nécessiter  Tap- 
propriation  de  ces  endroits,  nos  gouvernements  doivent  dé-^ 
ployer  toute  leur  énergie  à  doter  nos  ports  et  notre  commerce 
d'exportation  de  tous  les  éléments  qui  leur  sont  d'une  utilité 
reconnue  et  dont  ils  sont  encore  privés.  Nous  ne  saurions  trop 
le  répéter  :  la  prospérité  de  nos  villes  commerciales  et  mariti- 
mes dépend  de  leur  accès  rendu  aussi  aisé  que  possible,  de 
leur  outillage  pour  le  chargement  et  lé  déchargement,  des  me- 
sures qui  favorisent  la  rapidité  de  l'écoulement  des  marchan- 
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dises  débarquées  et  de  la  facilité  de  communication  avec  Tin- 
térieur. 

Pour  ce  qui  est  relatif  à  la  communication,  nous  devrons, 
sur  ce  vaste  ensemble,  créer  des  moyens  de  locomotion  en  vue 
du  drainage  des  produits  divers  et  de  la  concentration  des  ma- 
tières premières. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  relatives  à  Técoulement  des 
marchandises^  nous  devons  nous  préoccuper  de  la  simplifica- 
tion des  formalités  de  douane,  de  l'intervention  des  commis- 
sionnaires, des  manutentions  et  des  transports  ;  nous  devons 
autant  que  possible  mobiliser  de  plus  en  plus  la  valeur  des 
marchandises  à  Taide  do  waiTants  délivrés  par  des  sociétés  de 
magasins  généraux.  A  Hambourg,  c^cst  la  municipalité  qui 
construit  et  exploite  ces  magasins  ;  en  Angleterre  et  en  Franco, 
leur  usage  est  universel  ;  ils  existent  dans  presque  tous  les  pays 
de  TEuropc  et  aux  États-Unis. 

Dans  ces  pays,  on  attache  encore  une  grande  importance  à 
oITrir  un  nombre  convenable  de  moyens  suffisamment  puissants 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  navigation.  Des  phares 
projetant  au  loin  leur  lumière  tutélaire,  des  abris,  des  quais 
solidement  construits,  des  appareils  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, des  engins  actionnés  par  la  force  hydraulique  ou 
la  vapeur,  des  hangars,  des  docks,  des  appareils  de  radoub, 
voilà  Toutillage  indispensable  à  un  port  de  commerce. 

On  pourvoit  ce  port  d'un  tel  outillage  pour  y  abréger  le  sé- 
jour des  navires,  accélérer  le  mouvement  de  la  navigation  et 
faire  prospérer  la  fortune  privée  et,  conséquemment,  la  fortune 
publique. 

Nous  arrêtons  ici  Ténumération  des  travaux  que  nous  croyons 
urgent  d'exécuter  dans  notre  pays. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  construire  toutes  ces  choses-là,  de 
même  qu'il  ne  suffit  pas  à  riiomme  de  naître  pour  vivre  et  ac- 
complir sa  mission.  Après  avoir  reçu  le  jour,  pour  se  conser- 
ver la  vie  et  s'employer  d'une  façon  utile  à  la  société,  il  faut 
que  l'homme  entretienne  constamment  ses  forces  par  de  soli- 
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des  aliments.  Il  en  est  ainsi  de  ces  travaux.  Après  leur  création, 
il  faut  qu'ils  soient  l'objet  d'un  entretien  constant  et  intelligent, 
si  nous  voulons  qu'ils  satisfassent  pendant  longtemps  aux  be- 
soins qui  les  ont  fait  exécuter. 

Certes,  jusqu'aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  encore  eu  des 
administrateurs  convaincus  de  la  nécessité  qu*il  y  a  de  rendre 
le  domaine  public  de  l'État  l'objet  d'un  entretien  régulier  et 
constant.  Pourtant,  bien  des  siècles  ont  passé  depuis  qu'on  a 
découvert  cette  chose  vraie,  à  savoir  que  mieux  une  route,  par 
exemple,  est  entretenue,  moins  son  entretien  est  onéreux,  et 
que  plus  elle  est  entretenue,  plus  elle  dure.  N'est-ce  pas  par 
manqué  d'entretien  que  les  acjueducs,  que  les  réservoirs  d'eau 
des  montagnes,  que  les  canaux  d'irrigation,  que  tous  ces  tra- 
vaux utiles  à  l'agriculture  faits  au  temps  colonial  et  qui  n'a- 
vaient pas  disparu  dans  le  gouffre  de  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance, sont  aujourd'hui  dans  un  état  de  délabrement  complet? 

Ces  travaux,  il  est  vrai,  n^ayant  rien  des  clinquants  de  nos 
bals  et  de  nos  concerts,  ne  peuvent  pas  non  plus  avoir  le  char- 
me propre  à  frapper  l'imagination  et  à  la  captiver  ;  mais  que 
Ton  soit  bien  assuré  que  ce  sont  de  ces  choses  fécondes  et 
les  plus  réellement  populaires  de  tout  ce  que  l'on  peut  entre- 
prendre dcans  notre  pays.  Parmi  les  960.000  âmes  que  compte 
ïlaîti,  il  n'y  en  aurait  pas  une  seule  qui  ne  fût  appelée  à  re- 
cueillir une  part  des  profits  que  ces  travaux  donneraient,  car 
de  même  que  ne  point  améliorer  matériellement,  c'est  laisser 
à  l'état  brut  les  richesses  nationales  et  par  conséquent  consoli- 
der le  dénuement,  le  mauvais  sort  là  où  il  s'est  une  fois  appe- 
santi, ainsi,  améliorer  et  améliorer  sans  cesse,  c'est  ajouter 
sans  cesse  aussi  une  suractivité  nouvelle  à  l'activité  déjà  en 
rapport,  c'est  mettre  plus  de  capitaux  en  mouvement,  accroî- 
tre le  nombre  des  travailleurs,  offrir  à  la  multitude  plus  de 
chances  de  travail  et  augmenter  la  production  nationale.  Or, 
partout  0(1  il  y  a  augmentation  de  la  production  il  y  a  parallè- 
lement création  de  bien-être  pour  ceux  qui  croupissaient  dans 
là  misère  et  augmentation  de  bien-être  pour  ceux  qui  déjà 
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étaient  dans  Taisance,  pourvu  que  de  sages  mesures  assurent 
une  bonne  et  équitable  distribution  des  bénéfices  réalisés  par 
la  coopération  de  tous. 

llâtons-nous  donc  de  mettre  en  rapport  les  immenses  riches- 
ses naturelles  d'Haïti  que  je  viens  d'exposer  sommairement.  II 
n'est  pas  besoin  que  je  cherche  à  montrer  quelle  ample  mois- 
son s'offre,  dans  ce  pays  fortuné,  plutôt  infortuné  en  ce  mo- 
ment, à  Tacdvité  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  et  nous  som- 
mes réduits^  hélas  !  à  constater  que  tout  cela,  à  vrai  dire,  reste 
encore  stérile  ! 

Ainsi  que  quelqu'un  disait  dans  le  catalogue  des  produits 
d'Haïti  exhibes,  à  Paris,  à  Texposilion  de  1878  :  «  Celte  île  a 
«  donc  été  magnifiquement  dotée  par  la  nature,  et  c'est  aux 
«  populations  libres  qui  la  possèdent  aujourd'hui,  à  développer 
«  de  plus  en  plus  tant  de  dons  de  la  Providence  ». 

Que  ne  peut-on  espérer  de  ce  pays  qui,  en  somme,  a  montré 
une  grande  activité,  au  milieu  de  ses  bouleversements  inté- 
rieurs ;  et,  avec  peu  de  moyens,  qui  a  fait  preuve  d'une  éton- 
nante vitahté  au  milieu  d'obstacles  sans  nombre  ?  Et,  certes,  on 
peut  dire  avec  ceux  qui  ont  vu,  entendu  et  contrôlé  par  eux- 
mêmes  et  d'une  manière  impartiale,  que  ce  n'est  ni  l'énergie 
du  bon  vouloir,  ni  la  force  d'entrahicmcnt  qui  manquent  à  quel- 
ques Haïtiens  d'élite  qui  ne  rêvent  que  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  leur  pciys,  en  même  temps  que  leur  bien-être  person- 
nel. Ce  qui  est  juste  et  louable. 

En  présence  de  l'inventaire  exact  des  choses,  ce  qu'il  faut 
affirmer,  c'est  que  nombre  d'entreprises,  de  concessions  et  de 
projets  d'une  réelle  valeur  se  trouvent  entre  les  mains  et  dans 
l'esprit  d'hommes  de  très  bonne  volonté,  mais  dépourvus  de 
capitaux.  Il  est  incontestable  que  nous  devons  notre  fâcheuse 
situation  économique  à  la  faiblesse  des  moyens  ou  du  manque 
de  capitaux  du  plus  grand  nombre.  Inutile,  d'ailleurs,  de  dé- 
montrer que,  dans  ces  branches  si  diverses,  les  grands  capi- 
taux sont  indispensables. 

Pour  hâter  donc  la  solution  de  la  question  du  bien-être  de 
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tous,  ces  facteurs  primordiaux,  dont  les  eiïets  seront  des  plus 
rapides,  doivent  intervenir  préalablement.  11  en  faut,  et  pour 
CCS  grandes  améliorations  matérielles  dont  il  vient  d^ètre  ques* 
tion  et  pour  les  grandes  exploitations  agricoles  de  Tavcnir^  sous 
peine  de  subir  des  déboires.  Quant  aux  initiatives  individuelles, 
quelque  intelligentes  qu'elles  seraient  et  qui  ne  s'appuieraient 
pas  sur  ces  agents,  en  vue  de  paœr  aux  échecs,  elles  demeu- 
reraient malheureusement  sans  suite. 

Enfin,  il  a  été  facile  au  lecteur  de  se  rendre  compte  combien 
important  sera  le  rôle  que  pourront  avoir  à  jouer  les  capitalis- 
tes qui  prendront  le  chemin  qui  mène  en  Uaîti,  avec  Fidée 
d*exploiter  d'abord  les  richesses  agricoles  de  cette  lie. 

Encore  une  fois,  le  vrai  pionnier  d*llaïti,  c'est  le  capital.  Telle 
est  ma  ferme  conviction.  Si  elle  est  aussi  celle  de  tous,  nous 
pourrons  conclure  que  les  capitaux,  par  le  crédit,  sont  la  base 
de  toutes  ces  améliorations  matérielles  dont  nous  venons  de 
parler. 

La  question  des  capitaux,  par  le  crédit,  demande  un  certain 
développement.  Aussi,  lui  avons-nous  consacré  le  chapitre  spé- 
cial qui  suit. 


CHAPITRE  V 


Capitaux. 


Je  viens  de  dire  que  le  capital  est  le  vrai  pionnier  d'Haïti. 

Que  faut-il  entendre  par  capital  ? 

Dans  son  sens  ccononiico-scientilique  et  social  le  mot  capi- 
tal désigne  tout  instrument,  tout  clément  matériel,  même  im- 
matériel, d'après  certains  économistes,  employé  par  le  travail 
à  accroître  ou  à  alimenter  la  somme  des  utilités  existantes  au 
sein  d'une  nation. 

Ainsi,  un  fonds  de  terre  est  un  capital  ;  une  ferme  avec  tous 
ses  accessoires  est  un  capital  ;  les  bestiaux,  les  provisions,  les 
semences,  les  matières  premières,  l'argent,  en  tant  que  matière 
première  de  certaines  industries  et  comme  signe  représentatif 
des  instruments  du  travail,  sont  également  des  capitaux  ;  les 
outils  aratoires  et  au  tics,  les  machines,  enlin  tous  ces  objets 
qui  concourent  directement  ou  indirectement  à  la  production 
des  utilités  sociales  sont  des  capitaux  matéiîels^  tout  comme 
est  un  capital  immatériel  le  talent  ou  la  science  qu'un  individu 
apporte  dans  une  entreprise  quelconque  productive  d'utilités 
sociales*. 

Par  cette  énuméralion,  il  est  facile  de  voir,  de  tous  ces  ca- 
pitaux, ceux  qui  font  défaut  aux  Haïtiens.  Au  premier  rang, 


1.  Cette  opinion  est  ccUe  d'Adam  Smith  et  de  nombre  d'autres  économistes 
des  plus  autorisés.  D*aucuns/en sens  inverse,  refusent  de  reconnaître  au  talent, 
à  rinstruction,  à  la  science  le  caractère  du  capital,  de  môme  qu'ils  excluent 
de  la  liste  des  capitaux  même  Targent  monnayé.  Entre  autres,  M.  Gide,  pro- 
fesseur d'Économie  politique  :i  in  Faculté  de  Droit  de  Montpellier,  partage 
cette  manière  de  voir. 
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sont  les  outils  et  les  machines  ;  puis  l'argent,  signe  représen- 
tatif des  instruments  du  travail. 

A  première  vue  on  pourrait  être  tenté  de  dire  que  pour  une 
exploitation  quelle  qu'elle  soit  le  seul  de  ces  capitaux  vraiment 
indispensable  est  Pai*gent,  puisque  par  lui  on  peut  se  procurer 
tous  les  autres.  Ce  serait  une  erreur  de  raisonner  de  cette  ma- 
nière. Si  l'argent  était  le  capital  indispensable  à  l'acquisition 
immédiate  des  autres  capitaux,  la  marche  progressive  de  la  pro- 
duction serait  à  tout  instant  interrompue  et  le  travail  lui-même 
serait  parfois  impossible.  En  eflet,  nous  avons  dit  qu'un  fonds 
de  terre,  par  exemple,  est  un  capital.  Eh  bien,  quelqu'un  qui 
ne  posséderait  qu'un  fonds  de  terre  serait  dans  Timpuissance 
complète  de  le  mettre  en  valeur,  sMl  ne  lui  était  pas  possible 
de  se  procurer,  au  moment  où  il  en  a  besoin,  les  outils  néces- 
saires &  le  cultiver,  autrement  que  par  le  numéraire,  l'argent. 
Cependant,  on  a  vu  souvent  un  petit  propriétaire  rural  parvenir 
à  exploiter  son  champ,  sans  qu*il  ait  eu  au  préalable  un  cen- 
time. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'argent,  comme  signe  représentatif  des 
instruments  du  travail,  est  nécessaire  à  la  production,  surtout 
dans  les  entreprises  exigeant  ce  qu'on  nomme  un  personnel. 

En  effet,  loi*squ'on  cultive  la  terre  ou  quand  on  fabrique  des 
objets  destinés  à  la  consommation  générale,  on  est  obligé  de 
payer  chaque  jour,  chaque  semaine  ou  chaque  mois,  les  ou- 
vriers employés  à  ces  travaux,  tandis  que  ce  n'est  qu'après  un 
temps  plus  ou  moins  long  que  la  terre  donne  ses  fruits,  et  qu'il 
faut  un  autre  temps  plus  ou  moins  long  pour  vendre  ces  fruits 
et  ces  objets  fabriqués  et  parvenir  ainsi  à  la  réalisation  des 
sommes  attendues.  Si,  pour  toucher  leur  salaire,  les  ouvriers 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'attendre  cette  réalisation,  il  en 
résulterait  des  conséquences  fâcheuses  pour  eux-mêmes  et 
pour  l'œuvre  de  la  production. 

Il  faut  donc  que  l'agriculteur  et  l'industriel  aient  de  l'argent 
à  leur  disposition,  en  attendant  le  jour  où  ils  pourront  en  reti- 
rer de  leurs  produits. 
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Alors,  comment  se  procurer  ces  outils  et  cet  argent  qui  sont 
les  premières  nécessités  de  la  production  ?  —  En  recourant  à 
certaines  institutions  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  Ban- 
que, les  sociétés,  institutions  se  résumant  toutes  dans  ce  seul 
mot:  Crédit.  Nous  avons  assez  longuement  parlé  du  Crédit, 
dans  le  chapitre  V  du  Livre  I  de  notre  premier  volume. 

Sans  nous  y  étendre  de  nouveau,  nous  rapporterons  ici  les 
lignes  suivantes  de  M.  C.  Gauthier,  publiées  dans  VEncyclO" 
pédie  du  Droit  :  «  On  le  voit  (le  Crédit)  intervenir  dans  le  mé- 
«  canisme  des  échanges  et  apporter  d'incessantes  facilités  à 
«  toutes  les  branches  de  la  production,  qu'il  aide,  active  et 
«  féconde.  On  le  voit  mettre  les  capitaux  dans  une  situation 
«  plus  productive  soit  en  faisant  faire  aux  capitaux  fixes  le 
«  service  des  capitaux  circulants,  soit  en  donnant  plus  d'acti- 
«  vite  au  mouvement  des  capitaux  circulants  eux-mêmes,  soit 
(c  en  faisant  passer  les  instruments  de  travail  des  mains  des 
<<  possesseui-s  inactifs  ou  inhabiles  dans  celles  des  entrepre- 
«  neurs  plus  en  état  de  les  faire  produire,  en  rendant  tous  les 
«  autres  moyens  de  production,  tous  les  capitaux  disponibles 
«  pour  le  travail  présent;  en  faisant  ainsi  concourir  la  richesse 
«  acquise  à  la  création  d'une  richesse  nouvelle. 

«  Le  crédit  est  le  lien  qui  rapproche  et  unit  dans  un  but 
«  commun  les  deux  éléments  de  production,  le  Capital  et  le 
«  Travail.  N'était  le  Crédit,  le  Travail,  sans  le  Capital,  demeu- 
«  rerait  impuissant.  L'un  (le  Travail)  est  la  force  motrice, 
«  lautre  (le  Capital)  est  l'usine,  le  Crédit  est  le  canal  qui  les 
«  met  en  rapport,  et  qui,  au  profit  de  tous  les  deux,  faitser- 
«  vir  la  puissance  de  l'une  à  l'activité  de  l'autre  ». 

Parmi  les  problèmes  économiques  qui  préoccupent  profon- 
dément notre  siècle,  surtout  depuis  1848,  donc  depuis  qua- 
rante-quatre ans,  les  plus  importants  peuvent  se  résumer  en 

trois  mots  : 

Capital  —  CiiÉorr  —  Travail. 

Ces  trois  termes  d'une  proposition  complexe,  mais  une,  con- 
tiennent tous* les  intérêts  sociaux;  et  de  leur  solution  seule 
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dépend  raccroissement  de  la  richesse  nationale,  c'est-à-dire  le 
bicn-fttrc  solide  de  tous  et  par  tous,  s*accomplissant  facilement 
au  milieu  d'une  paix  intérieure^  rendue  inaltérable  par  la  satis- 
faction équitable  et  logique  de  tous  les  besoins  primordiaux. 
Ces  trois  données  qui  forment  le  nœud  gordien  du  grand  pro- 
blème social  sellent  donc  intimement.  Ils  sont  solidaires.Tenter 
de  trouver  la  solution  du  premier  (le  Travail)  sans  le  secours 
du  second  (le  Capital)  serait  agir  illogiquement,  serait  cher- 
cher à  élever  un  édifice  impossible;  et  réussir,  tant  bien  que 
mal,  à  résoudre  les  deux  premiers  (le  Travail  et  le  Capital)  sans 
recourir  au  troisième  (le  Crédit)  serait  élever  un  édifice  incom- 
^  plot,  sans  harmonie,  serait  faire  une  œuvre  nécessairement 
destinée  &  s'écrouler,  à  la  suite  de  quelques  contre  temps. 

L'absence  de  capitaux  nuit  donc  aux  intérêts  de  notre  pays 
et  empoche  toute  entreprise  exigeant  un  crédit  prolongé,  avant 
de  pouvoir  produire  et  d'être  à  môme  de  rcinboui*scr. 

Par  conséquent,  Haïti  marchera,  ira  vite  môme,  dès  qu'elle 
aura  à  sa  disposition  le  grand  levier,  le  capital,  soutenu  par  le 
crédit.  Jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  nous  le  savons,  le  seul  établis- 
sement de  crédit  qui  pourrait  venir  en  aide  aux  Haïtiens  labo- 
rieux, entreprenants  est  la  Banque  d'Haïti.  Or,  nul  n'ignore 
qu'elle  refuse  toute  avance,  quelque  minime  qu'elle  soit.  Est- 
ce  la  sécurité  des  émissions  qu'elle  fait  pour  compte  de  nos  gou- 
vernements qui  lui  impose  des  entraves  et  l'empêche  de  venir 
en  aide  à  la  nation  ?  —  Je  ne  sais.  Dans  tous  les  cas,  ferrée  à 
glace  sur  ses  statuts,  limitée  dans  ses  opérations,  elle  ne  veut 
ou  ne  peut  point  répondre  au  but  qu'on  était  en  droit  d'en  at- 
tendre. 

Pourtant  sans  ressources  nous  ne  pouvons  rien.  «  C'est  donc 
«  —  comme  ^dit  M.  F.  Marcelin  —  à  l'étranger  qu'il  faut 
«  chercher  ces  ressources.  C'est  là  que  l'initiative  hardie  d'un. 
«  ministre  des  finances  pourrait  s'exercer  pour  le  bonheur  de 
«  tous  ». 

En  effet,  son  avenir  étant  plein  de  promesses  certaines,  Haïti 
ayant  besoin  de  plus  d'élasticité  dans  les  aiïaircs,  de  capitaux 
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moins  réservés  et  d'un  crédit  abordable  pour  mettre  en  œuvre 
les  idées,  Tactivité  de  tous,  les  richesses  diverees  de  son  sol, 
c'est  à  des  établissements  étrangei-s  qu'il  nous  faudra  absolu- 
ment faire  appel. 

Quand  ils  nous  donneront  leur  assistance  intéressée,  leur  ac- 
tion ne  sera  pas  limitée  aux  simples  opérations  de  banque.  En 
dehors  de  Tescomptc,  des  encaissements,  des  dépôts,  des  rela- 
tions avec  plusieurs  places  du  pays,  ils  trouveront  un  courant 
propice  d'affaires,  dans  les  prêts  sur  marchandises  warrantées. 
Mais  ce  seront  les  travaux  publics  et  privés,  les  exploitations 
ap;ricoles  et  forestières  qui  leur  offriront  une  diversité  d'opéra- 
tions et  des  placem(;nts  vraiment  fructueux.  A  tout  cela  ils 
ajouteront  les  transactions  A  l'exportation  et  h  l'importation. 

L'élan  une  fois  donné,  les  entreprises  se  multiplieront  rapi- 
dement. Là  où  il  s'îigira  de  grandes  améliorations,  de  celles 
d'une  grosse  importance  et  exigeant  des  travaux  préliminaires, 
longs,  dispendieux,  il  faudra  créer  une  société,  car  les  capitaux 
à  recruter  seront  considérables. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  des  affaires,  ce  sera  plu- 
sieurs sociétés  de  crédit  qu'il  faudra  pour  pourvoir  de  capi- 
taux les  nombreuses  entreprises  qui  écloront  ;  car  celles  con- 
cernant les  mines  viendront  augmenter  celles  relatives  aux 
travaux  publics  et  à  Tagriculture.  Alors  la  société  déjà  solide- 
ment établie  aura  pour  rôle  de  faciliter  la  création,  la  constitu- 
tion durable  de  compagnies  particulières,  indépendantes,  ayant 
des  objets  déterminés  ;  et  le  sei^vice  financier  de  ces  satellites 
lui  fournira  un  autre  appoint  de  profits  appréciables.  Voilà  pour 
les  grandes  entreprises.  Pour  celles  qui  ne  demanderont  que 
des  moyens  subsidiaires,  des  prêts  à  brève  échéance,  même 
de  amples  commandites  y  pourvoiront. 

A  côté  de  ces  deux  premières  catégories  d'entreprises  sur- 
gira une  foule  d'autres,  spéciales  et  dont  les  opérations  mul- 
tiples et  de  courte  durée  entraîneront  im  besoin  continuel  de 
crédit.  Parmi  ces  dernières  se  trouvent  les  travaux  d'admi- 
nistration, les  petites  constructions,  les  fournitures,  les  adjudi- 
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cations.  Tous  auront  besoin,  eux  aussi,  de  capitaux.  Ici,  la 
sécurité  sera  absolue,  cai*  il  suffira  d'avoir  soin  de  se  faire  dé- 
léguer les  sommes  à  toucher  par  Temprunteur  et  de  les  affec- 
ter, en  partie,  à  l'amortissement  des  avances  qui  seront  supé- 
rieures aux  bénéfices  réalisés  en  une  seule  fois. 

Toutes  ces  entreprises,  tous  ces  projets  dont  la  Banque 
d'Haïti  refuse  de  favoriser  l'exécution  éminemment  utile,  né- 
cessaire, indispensable,  doivent  être  présentés  à  des  capitalis- 
tes qui  ne  trouvent  plus  dans  le  vieux  monde  qu'un  intérêt  plus 
que  modeste,  et,  certes,  avec  des  aléas  qui  ne  laissent  pas  d'in- 
fliger les  plus  vives  et  les  plus  légitimes  inquiétudes. 

Mais  ici  se  place  une  observation  importante. 

Nous  sommes  trop  éloignés  de  ces  capitalistes  européens, 
pour  que  les  négociations  aient  lieu  directement.  Des  intermé- 
diares seront  nécessaires. 

Dans  ce  cas,  la  nomination,  par  le  Gouvernement,  d'un  com- 
missaire et  dans  les  conditions  que  propose  M.  F.  Marcelin, 
dans  ses  Questions  haïtieimesy  est  une  heureuse  inspiration 
Le  caractère  et  le  rôle  de  ce  commissaire  sont  bien  établis. 
Tandis  qu'il  agira  à  l'étranger  au  nom  de  l'État  et  des  parti- 
culiers qui  s'adresseront  à  lui,  il  serait  bon  que  les  capitalistes 
étrangers  de  leur  côté  eussent  des  intermédiaires  en  Haïti 
même.  C'est  là^  en  effet,  qu'ils  devront  être  placés,  pour  pou- 
voir se  rendre  compte  sur  les  lieux,  de  la  valeur  et  de  l'avenir 
des  opérations  projetées. 

Est-il  besoin  de  démontrer  que,  dans  des  branches  si  diver- 
ses, les  grands  capitaux  ont  un  champ  d'exploitation  aussi 
vaste  que  fécond  ? 

H  n'y  aura  pas  lieu  d'hésiter  à  porter  dans  ce  pays  les  ins- 
truments nécessaires  pour  s'assurer  une  part  du  bien  à  réaliser 
au  profit  de  tous.  Ce  sera  le  lot  des  puissantes  sociétés  euro- 
péennes de  tirer  parti  de  ces  richesses  naturelles  immenses,  en 
facilitant  une  foule  d'entreprises  dont  tout  le  monde  sent  la 
nécessité,  l'urgence,  et  dont  personne  n'est  en  ce  moment, 
chez  nous,  en  mesure  de  solder  les  premiers  frais,  même 
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ceux  que  nécessitent  les  études  préparatoires  approfondies. 

Au  lieu  de  se  livrer  à  l'agiotage,  avec  tous  les  risques  d'une 
perte  totale  toujoura  imminente  et  dont  les  exemples  sont  mal- 
heureusement si  nombreux  dans  ces  dernières  années,  ils  trou- 
veront une  fortune  assurée  dans  cette  île  dont  Tessor  n'est 
subordonné  qu'à  l'arrivée  des  capitaux  fécondants. 

Le  krach  de  Londres,  l'alTaire  du  Comptoir  d'escompte  de  Pa- 
ris, la  banqueroute  même  de  la  société  de  Panama  ne  viennent- 
ils  pas  de  mettre  en  évidence  le  peu  de  solidité  des  placements  de 
ce  genre  pour  le  fruit  du  travail,  pour  les  économies  des  petits 
capitalistes  étrangers?  De  plus,  aujourd'hui,  ne  faut-il  pas  au 
moins  un  million  de  fortune  pour  constituer  un  revenu  faible 
de  30.000  francs,  tandis  que  l'emploi  continu  des  fonds  placés, 
au  début,  dans  les  entreprises  de  travaux  publics,  agricoles  et 
minières  donne  des  bénéfices  qui  vont  toujours  augmentant? 
En  peu  de  temps  on  verra  ces  bénéfices  décupler,  centupler  mê- 
me, une  fois  les  travaux  seulement  à  moitié  de  leur  exécution. 

Les  améliorations  de  ce  genre  effectuées  tout  récemment  en 
Amérique,  au  Mexique  et  en  Australie  sont  des  exemples  frap- 
pants de  ce  que  promettent  celles  à  accomplir  en  Haïti.        ^ 

Dans  cette  orientation  nouvelle  que  doit  forcément  prendre 
ce  pays,  le  succès  et  la  fortune  reviendront  à  ceux  qui  auront 
su  se  hâter  et  avoir  les  devants.  Les  plus  belles,  les  plus  lucra- 
tives affaires  leur  appartiendront,  car  ils  auront  l'avantage  de 
l'étude  et  du  choix  des  entreprises.  Mais,  qu'ils  sachent  d'avance 
qu'il  existe  un  ordre  régulier  à  observer  dans  cette  sorte  d'opéra- 
tions; et  en  tête  la  question  des  voies  de  communication,  celles 
de  Poutillage  aratoire  et  de  Tappropriation  des  rivières  comme 
moyens  d'irrigation  et  de  transport.  Ces  premières  améliora- 
tions matérielles  doivent  être  prêtes  d'abord,  pour  que  l'écou- 
lement des  produits  ne  subisse  jamais  de  retard.  Enfin,  il  s'agit 
de  prendre  position  avant  même  le  commencement  de  l'exploi- 
tation de  toutes  ces  richesses. 

Placé  que  je  suis  au  milieu  de  cet  essor  prodigieux  et  gran- 
diose d'Haïti,  calculant»  les  bénéfices  énormes  et  immédiats  qui 


—  110  — 

attendent  les  capitalistes  étrangers,  je  n'ai  nullement  oublié 
qu'une  part  de  ces  bénéfices  doit  être  attribuée  à  mes  compa- 
triotes, à  ces  Haïtiens  qui  peuvent  avoir  des  fonds  à  placer.  Les 
avantages  en  perspective  ne  tarderont  pas  à  attirer  ceux  d'en- 
tre eux  qui,  nous  Tespérons,  doivent  commencer  déjà  à  se  dé- 
sabuser de  ces  placements  hors  du  sol  natal  qui  ne  rapportent 
rien  y  comparativement  aux  gains  dont  il  est  ici  question. 

II  est  temps  que  rilaïtien  renonce  à  faire  la  fortune  des  au- 
tres au  détriment  de  la  sienne  propre.  Jusqu'ici  ou  n'a  v^  que 
l'étranger  à  donner  des  capitaux  dans  les  petites  entreprises 
productives  de  notre  pays.  Qu'il  n'en  soit  plus  ainsi  à  Tavenir, 
et  que  nous  n'ayons  pas  les  soucis  et  les  charges  d'un  pays 
pour  en  laisser  profiter  seulement  et  directement  l'étranger. 

Certes,  il  exista  déjà  un  noyau  assez  considérable  d'aiTaires 
pour  qu'on  emploie  dès  maintenant  de  gros  capitaux  :  exploi- 
tations agricoles  dans  Tenfance,  industries  naissantes  qui  lan- 
guissent faute  de  fonds  de  roulement  ;  concessions  demandées 
ou  accordées  qui  attendent  commanditaires  ;  industries  nouvel- 
les et  sociétés  à  créer,  exploitations  à  ouvrir,  études  et  recher- 
ches à  poursuivre,  enfin  crédit  à  répandre. 

Telle  est  la  belle  mission  offerte  aux  capitalistes  étrangers  et 
haïtiens.  C'est  le  devoir  des  Haïtiens  de  vouloir  toutes  ces  cho- 
ses-là, c'est  raffaire  des  étrangers  capitalistes  de  nous  aider  à 
réaliser  ce  bel  avenir.  Sans  témérité  comme  sans  exagération, 
on  peut  qualifier  de  fantastiques  les  résultats  qu'ils  y  obtien- 
dront. Oui,  leurs  capitaux,  en  prenant  possession  des  ressour- 
ces merveilleuses  d'Haïti,  livreront  sans  retard  à  la  consomma- 
lion  de  l'humanité  les  richesses  immenses  que  contient  cette 
terre  incalculablement  féconde. 

Qu'il  aille  donc  sur  les  rives  de  cet  Eden  déchu  et  attendant 
son  relèvement,  celui  qui  possède,  avec  des  capitaux,  la  force 
morale  et  les  bonnes  habitudes  d'une  vie  honnête  qui  lui  per- 
mettront de  parcourir  sans  regret  la  voie  spleudide  que  je  viens 
d'indiquer.  11  pourra  coopérer  à  fonder  dans  ce  coin  de  l'uni- 
vers un  monument  glorieux  et  durable* 
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Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  ces  qualités,  ceux  qui  ne  rêvent 
que  fortune  sans  peines,  au  prix  des  malheurs  de  la  nation  haï- 
tienne, et  qui  ne  feraient  que  grossir  le  nombre  de  ces  mauvais 
esprits  que  M.  de  Molinari  a  vus  au  Port-au-Prince,  quant  à 
ceux-là  on  ne  peut  que  désirer,  pour  eux  comme  pour  le  reste 
du  monde,  qu'ils  n'y  aillent  pas.  Odi  profanum  viilgus  et 
arcco. 

Aux  autres,  je  dis  :  En  avant  !  sans  hésitation  et  sans  retard. 

Capitaux  pour  arracher  à  la  terre  les  trésors  abondants 
qu'elle  recèle,  pour  hâter  le  développement  de  l'agriculture, 
pour  exploiter  les  forets  ; 

Capitaux  pour  les  grands  travaux  publics,  pour  mettre  les 
campagnes  et  les  villes  principales  au  niveau  des  fermes  et  des 
cités  européennes,  en  les  dotant  de  toutes  les  améliorations  et 
innovations  que  la  science  a  mises  au  jour,  sous  le  puissant  ai- 
guillon de  la  civilisation  ; 

Capitaux  pour  mettre  en  valeur  nos  mines,  pour  extraire  le 
charbon,  ce  pain  de  l'industrie,  agent  de  tous  les  progrès  ; 

Capitaux  pour  monter  des  usines  et  les  établissements  in- 
dustriels qui  devront  transformer  sur  place  les  diverses  riches- 
ses naturelles,  les  matières  premières  ; 

Capitaux^  enfin,  pour  venir  en  aide  à  toutes  les  entreprises 
et  tirer  le  meilleur  parti  d'une  telle  situation. 

En  un  mot  :  capitaux^  voilà  la  clef  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation d'Itaïti. 


CHAPITRE  VI 


•  • 


UÔLE    DE    l'état. 


Comme  on  vient  de  le  voir,  bien  vaste  est  le  champ  d'action 
ouvert  devant  nous.  Que  les  capitaux  disponibles  entrent  donc 
en  lice  !  Que  les  pouvoirs  publics  donnent  la  main  à  Tinitiativc 
privée  I  Des  résultats  vraiment  précieux  ne  tarderont  pas  à  se 
faire  sentir  d*un  bout  à  l'autre  du  pays. 
•  Après  chacune  de  nos  luttes  intestines,  Tune  des  choses 
auxquelles  nos  gouvernements  pensent  d'abord,  pour  ce  qui 
concerne  notre,  situation  économique,  est  ce  qu'ils  appellent  le 
retour  de  la  confiance,  s'imaginant  que  cela  peut  suffire  à  l'é- 
tablissement de  l'aisance  et  de  la  prospérité  générales.  C'est 
là  une  erreur  funeste  qui  ne  peut  servir  de  base  qu'à  de  vaines 
espérances.  La  confiance  reviendrait-elle  tout  entière  et  sans 
arrière-pensée,  sous  n'importe  quel  gouvernement,  qu'elle  ne 
ferait  pas  que  le  crédit  public  ne  soit  totalement  anéanti,  à  la 
suite  des  millions  dépensés  depuis  tant  d'années  dans  nos 
guerres  civiles.  Pour  obtenir  cette  confiance,  on  chasserait 
successivement  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  hommes,  qu'on 
n'obtiendrait  rien  que  de  factice  et  d'éphémère  dans  Tordre 
économique,  dans  l'engagement  de  la  nation  dans  la  voie  réelle 
du  progrès  et  de  la  civilisation.  Le  progrès  et  la  civilisation  ont 
certainement  besoin  de  la  confiance  pour  s'accomplir,  surtout 
quand  il  faut  recourir  au  crédit  ;  mais,  parlant  le  langage  scien- 
tifique de  l'économie  politique,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
le  régime  économique  d'une  nation,  à  laquelle  le  crédit  est  in- 
dispensable, veut  quelque  chose  de  plus  que  la  confiance  qui 
ne  comprend,  eu  somme,  que  la  sécurité  morale  nécessaire 
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aux  contraclants,  sccurilc  quia  pour  base  d'abord  la  loyaulc, 
cusuilo  la  paix  et  la  Iranquillilé  publique.  ft]ais  cela  ne  suffit 
pas  à  un  régime  économique  assisté  du  crédit  ;  pour  qu'il  soit 
solide,  il  faut  que  ce  régime  s'appuie  sur  des  faits,  sur  le  mou- 
vement régulier,  sur  le  développement  et  la  consolidation  des 
affaires  alimentées  par  le  travail  productif.  En  dehors  du  tra- 
vail, le  crédit  ne  connaît  ni  les  noms  propres  ni  les  discours. 
Yoilà  ce  dont  nos  gouvernants  doivent  être  bicu  pénétrés,  s'ils 
veulent  introduire  et  asseoir  dans  le  i)ays  le  crédit  privé  et  le 
crédit  public.  C'est  la  route  de  Torganisation  du  travail  qu'ils 
doivent  prendre  ;  et  ils  le  doivent  d'autant  plus  que  nos  gouver- 
nements passés  n'ont  pas  tous  su  bien  nser  de  la  confiance  et 
du  crédit  national.  L'abus  de  confiance  et  du  crédit  mène  un 
État  aussi  bien  qu'un  particulier  au  déshonneur  et  à  l'impuis- 
sance de  réaliser  toutes  les  améliorations  qui  supposent  un 
crédit  considérable. 

Que  nos  hommes  du  pouvoir  donnent  donc  le  branle,  en 
utilisant  tous  les  moyens  matériels  et  moraux  dont  la  nature, 
la  civilisation  et  nos  institutions  leur  laissent  le  libre  emploi 
pour  faire  évoluer  la  nation . 

w  Un  gouvernement  habile  et  honnête  peut  encourager  par 
M  de  bonnes  lois  le  développement  du. crédit,  et  il  convient 
«  qu'il  exerce  une  surveillance  attentive  sur  les  institutions 
«  publiques  par  lesquelles  le  crédit  se  distribue  *  ».  Mais,  c'est 
surtout  par  les  améliorations  de  l'ordre  matériel  —  qui  ont  une 
plus  grande  puissance  d'attraction  dans  l'état  où  nous  nous 
trouvons  —  que  nos  administrateurs  doivent  agir.  En  consé- 
quence, qu'ils  accomplissent  celles  que  réclame  notre  pays,  ils 
affermiront  aussi  le  crédit  qui  ne  repose  que  sur  elles.  Ils  l'as- 
soieront  sur  cette  base,  plus  solide,  parce  qu'elle  est  plus  réelle. 
C'est  en  procédant  ainsi  qu'ils  ouvriront  aux  hommes  labo- 
rieux, entreprenants,  aux  travailleurs,  et  de  la  façon  la  plus 
large,  cette  grande  et  indispensable  ressource  qui  jusqu'à  ce 
jour  leur  a  fait  défaut. 

1.  M.  Chevalier. 

8 
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La  solution  de  tous  ces  problèmes  sera  d'autant  plus  aisée 
que  la  plupart  d'entre  eux  ne  sont  pas  sans  avoir  des  germes 
visibles  dans  notre  pays.  Sur  plus  d'un  point  du  territoire,  on 
en  est  à  des  projets,  même  à  des  essais,  à  des  tâtonnements. 
Les  cléments  sont  multiples,  maisépars,  désunis,  incoordonnés. 
Au  lieu  de  laisser  se  disperser  dans  une  foule  de  directions, 
sans  ordre  et  sans  méthode,  toute  cette  utile  activité,  il  apjKir- 
tient  à  la  nation  de  la  concentrer,  puis  de  la  «diviser  méthodi- 
quement et  de  placer  chaque  partie  puissamment  constituée 
dans  un  centre  d'action  offrant  des  garanties  morales  et  scien- 
tifiques suffisantes,  afin  que  la  société,  par  un  emploi  régulier, 
puisse  en  tirer  le  plus  grand  avantage  possible.  Mais,  pour  que 
la  nation  p«irvienne  à  donner  cet  ensemble  conforme  et  cette  di- 
rection nouvelle  à  son  activité,  il  faut  que  nos  gouvernements 
lui  viennent  en  aide.  En  lui  apportant  leur  concours,  ils  peuvent 
se  dire  assurés  d'une  réussite  complète,  car  il  s'agit  ici  d'amé- 
liorations populaires,  de  l'exécution  d'une  obligation  nationale 
et  démocratique.  Je  dis  obligation.  Et  c'en  est  une  au  premier 
chef.  Efi^ectivement,  une  des  attributions  de  l'État  est  de  ga- 
rantir la  sécurité  intérieure  et  extérieure  des  citoyens  et  de  leur 
travail,  aussi  bien  contre  les  entreprises  des  hommes  que  contre 
les  éventualités  des  éléments  ;  il  doit  s'elTorcer  de  substituer  la 
certitude  aux  hasards  des  circonstances.  Pour  y  parvenir,  leurs 
devoirs  leur  imposent  l'obligation  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res capables  d'y  concourir,  et  parmi  ces  mesures  sont  incon- 
testablement les  grands  travaux  publics  dont  j^ai  montré  Tur- 
gence.  Les  avances  nécessaires  à  ces  entreprises  doivent 
naturellement  être  faites  à  la  nation  par  l'État. 

Pour  notre  pays,  les  dépenses  elTcctuées  dans  cet  ordre 
d'idées  aboutiront  à  des  progrès  dont  rien  n'approche  en  im- 
portance économique,  sociale  et  politique.  Des  millions  de  pias- 
tres peuvent  sortir  de  la  caisse  publique  en  vue  des  trtivaux 
de  ce geiue,  qui  sont  avant  tout  des  améliorations  apportées 
à  notre  capital  foncier,  et  en  sortir  avec  de  tels  avantages  que 
nul  emploi  de  fonds  publics  ne  peut  en  olTrir  de  pareils.  Une 
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véritable  bagatelle  tle  dépense  suffit  parfois  pour  amejier  un 
terrain  d'un  état  tout  à  fait  négatif  à  une  grande  valeur.  Il  n*est 
pas  un  coin  de  notre  territoire  qui  ne  deviendrait  aussitôt  le 
théâtre  d'une  brillante  et  fructueuse  entreprise.  Plus  tard 
ce  serait  des  centaines  de  millions  que  nous  aurions  à  notre 
disposition  pour  procéder  à  d'autres  améliorations  nécessaîius. 
Par  ce  procédé,  nous  pouvons,  certes,  tripler  la  force  productive 
d'Haïti  et  augmenter  considérablement  les  revenus  de  la  Répu- 
blique. Tout  en  donnant  des  moyens  d'existence  à  un  grand 
nombre  d'individus  sans  ressources,  ces  travaux,  cinq  ou  six 
ans  après  seraient  ceitaiiioment  on  rapport.  Alors,  pour  se  dé- 
donnnager  de  ses  dépenses,  TKtat  pourrait  légitimement  établir 
un  impôt  foncier  qui  lui  rapporterait  des  milliers  de  gourdes, 
sans  tenir  compte  de  l'augmentation  naturelle  des  impôts  indi- 
rects dont  les  recettes  augmentent  toujours  en  proportion  de 
l'augmentation  de  la  consommation  qui,  elle  aussi,  s'accroît 
avec  l'aisance  générale. 

Ces  dépenses  de  l'État  ne  seraient  donc  pas  un  sacrifice,  mais 
un  placement  de  premier  ordre. 

Mis  en  face  de  la  grandeur  du  but,  nos  gouvernements  se 
refuseront-ils  a  faire  ces  avances,  eux  qui  dépensent  annuelle- 
ment des  milliers  de  dollars  soi-disant  pour  prévenir  ou  punir 
les  attaques  contre  la  propriété  rurale,  eux  qui,  sans  s'efliayer, 
sacrifient  chaque  année  un  million  et  plus  pour  façonner  le 
pays  au  métier  improductif  des  armes,  pour  entretenir  une 
armée  qui  ne  manœuvre  que  sur  le  papier;  ce  pays  qui,  sans 
périr,  donne,  au  plus  tous  les  cinq  ans,  des  millions  aux  étran- 
gers qui  l'exploitent  ignoblement,  ce  pays-là,  hésiteia-t-îl  à 
dépenser  quelques  milliers  de  piastres  pour  détruire  le  paupé- 
risme, pour,  sinon  extirper,  mais  rendre  la  guerre  civile  aussi 
rare  que  possible,  pour  augmenter  enfin  la  richesse  nationale 
de  plusieurs  millions  par  an  ? 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  grandeur  du  bien  à  accomplir 
qu'on  se  figure  ce  cjue  serait  Haïti  après  vingt  ans  si,  dans  un 
sublime  élan  nos  gouvernants  successifs  s'imposaient  la  tâche 
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glorieuse  de  transformer  le  matériel  de  chacune  des  soixante- 
seize  communes  de  la  République  !  car  dans  celte  œuvre  d'amé- 
liorations générales,  c'est  la  commune  qu*il  faut  considérer,  la 
commune,  ce  monde  en  miniature,  cet  élément  primaire,  cet 
alvéole  de  Tarrondissement,  du  département,  de  lallépublique. 
Certes,  tant  que  les  communes  no  seront  pas  bien  organisées, 
bien  équilibrées,  bien  munies  dans  leur  matériel,  la  société 
entière  ne  saurait  I  être  à  son  tour.  Toutes  les  imperfections 
qui  sont  dans  les  communes  se  reproduisent,  se  multiplient,  se 
répercutent,  plus  saillantes,  dans  les  relations  générales.  L'har* 
monie,  Tordre  et  le  bien-être  des  communes  constituent  une 
idée  capitale  pour  la  science  sociale  ;  et  ce  que  nous  disons  ici 
trouve  sa  justification  dans  Tadoption  mùme  de  la  division  com- 
munale du  territoire  comme  base  de  la  représentation  natio- 
nale. 

Oui,  c'est  pour  les  communes  ([u'il  faut  eOectuer  ces  dépen- 
ses. Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  à  envisager  les  dépenses 
déjà  faites  pour  l'entretien  de  l'armée  que  depuis  longtemps 
nous  avons  reconnue  comme  étant  une  charge  trop  lourde  pour 
les  forces  actuelles  de  la  nation.  I/argent  aurait  été  mieux  em- 
ployé si  notre  régime  économique  en  avait  profité.  Puisqu'il  a 
été  dépensé,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Ce  qu'il  faut  dès  mainte- 
nant, c'est  ne  pas  laisser  stérile  cette  rude  leçon  et  agir  tout 
autrement  que  d'autres,  égoïstes,  ont  agi. 

Nous  disons  et  répétons  journellement  qu'il  est  hora  de  doute 
que  l'agriculture  constitue  la  vraie  richesse  des  nations.  C'est 
une  vérité.  Puisque  nous  reconnaissons  cette  vérité,  pourquoi, 
dans  la  pratique,  en  faisons-nous  si  peu  de  cas  pour  notre  pays? 
Pourquoi  agissons-nous  ainsi,  quand  nous  savons  que,  pour  le 
moment,  dans  l'agriculture  seule  résident  les  principaux  moyens 
de  subsistance  pour  le  peuple?  Quand  viendra  le  jour  où, 
comme  tant  d'autres  choses,  elle  sera  l'objet  des  améliorations 
qu'elle  réclame  dés  le  début  de  notre  Indépendance,  l'objet 
des  encouragements  que  l'on  prodigue  à  tort  et  à  travers  ? 
llâtons-nous  d'y  opérer  ces  changements,  d'y  apporter  ces  pro- 
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grès  réellement  décisifs  pour  le  bien-être  de  nos  populations. 
II  s*agit  de  commander  décidément  à  la  terre  de  donner  d'abon- 
dantes moissons,  d'inépuisables  matières  à  Tindustrie. 

De  tout  temps,  chez  nous,  Thommc  a  manque  bien  plus  à  la 
terre  que  la  terre  à  Thomme.  Non  seulement  le  pays  renferme 
d'immenses  terrains  vierges  que  l'agriculture  doit  s'empresser 
de  transformer  en  sources  nouvelles  de  fortune,  mais  encore 
les  terrains  en  culture  peuvent  être  amenés  à  un  rendement 
double,  triple,  par  l'application  intelligente  des  procédés  agro^ 
nomiques  modernes. 

De  plus,  nous  avons  vu  qu'à  côté  de  nos  crises  d'ordre  so- 
cial existe  une  crise  agricole. 

Par  suite  du  courant  politique  suivi  depuis  18&3  (quarante- 
huit  ans),  tous  les  jours  nous  voyons  une  bonne  partie  de  nos 
populations  rurales  affluer  vers  les  villes,  pour  se  jeter  dans 
une  industrie  encore  dans  les  langes  ou  dans  un  commerce  plus 
qu'encombré.  Les  villes  absorbent,  de  plus  en  plus  toutes  les 
énergies  de  la  nation,  non  seulement  les  absorbent,  mais  les 
reçoivent  sans  pouvoir  les  occuper.  Partout  où  l'on  a  vu  un 
peuple  subir,  pendant  quelques  années,  les  eiïets  délétères  d'un 
tel  courant,  on  l'a  vu  aussi  se  réveiller  un  jour  sans  patriotisme 
et  sans  force,  meurtri  paries  luttes  intestines.  Si  donc  Pon  ne 
prenait  pas  promptcmcnt  de  sages  mesures  de  réparation, 
cette  crise  achèverait  bientôt  de  rendre  nos  campagnes  tout  <^ 
fait  désertes.  II  y  a  un  intérêt  sérieux  à  mettre  obstacle  au  dé- 
peuplement de  nos  communes  rurales  au  profit  des  villes  ;  il  y 
a  un  intérêt  à  la  fois  moral  et  social  qui  commande  de  rappeler 
dans  les  champs  ceux  qui  sont  inoccupés  dans  les  villes.  Le 
retour  de  la  population  rurale  dans  une  multitude  de  lieux  au- 
jourd'hui dépeuplés  est  la  condition  nécessaire  de  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  régime  économique  prospère.  Grâce  à  cette 
mesure,  ces  lieux,  en  un  court  espace  de  temps,  offriront  leur 
brillant  aspect  d'autrefois,  les  campagnes  d'Haïti  ne  tarderont 
pas  à  devenir  les  campagnes  florissantes  de  Saint-Domingue. 
En  un  mot,  comme  disait  Pauline  Uoland  pour  la  France  de 
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18/i8,  en  retournante  la  terre,  notre  société,  semblable  à  Tan* 
tique  Antéc,  retrouvera  toute  sa  force  et  toute  son  énergie 
épuisées.  En  attendant,  non  seulement  il  y  a  inégalité  dispro- 
portionnée dans  la  répartition  des  bénéfices  sociaux  entre  les 
membres  de  la  nation,  grâce  à  la  mauvaise  administration,  à 
l'emploi  irréfléchi  de  la  fortune  publique,  mais  encore  il  y  a 
absolument  insuffisance  de  richesses  réalisées.  Et  comment 
créer  le  supplément  de  richesses  reconnu  nécessaire  ?  En  efleo- 
tuant  ces  améliorations  matérielles  que  nous  avons  signalées 
comme  urgentes. 

Lorsqu'un  bon  système  d'irrigation,  lorsque  des  routes  pra- 
ticables, carrossables  même,  loi'sque  des  canaux  pour  le  trans- 
port de  nos  produits  sillonneront  le  pays  et  créeront  de  nouveaux 
débouchés  tant  à  Tintéricur  qu'à  Textorieur,  nos  concitoyens, 
aujourd'hui  dans  l'indigence^  assurés  désorniais  de  gagner  hon- 
nêtement leur  vie,  travailleront,  produiront  et  échangeront 
leurs  récoltes  contre  les  bonnes  piastres  dont  ils  ont  grand  be- 
soin et  dont  l'autorité,  solidement  établie,  leur  garantira  la 
possession  tranquille. 

Sont-cc  les  moyens  d'action  qui  nous  manquent  pour  réali- 
ser ce  grand  bien  ?  —  Pas  le  moins  du  monde.  Jamais  les 
sciences  et  les  arts  n'ont  produit,  comme  de  nos  jours,  une 
aussi  grande  accumulation  de  ressources  et  mis  dans  la  main 
de  l'homme  des  instruments  aussi  puissants  que  ceux  actuelle- 
ment en  usage  dans  les  pays  vraiment  civilisés.  Oui,  nous 
avons  à  notre  discrétion,  pour  accomplir  des  men^eilles  dans 
notre  pays,  ces  ressources,  ces  instruments,  tous  ces  leviers 
dont  la  puissance  n'a  d'égale  que  celle  jusqu'ici  attribuée  seu- 
lement aux  fées. 

A  nous  de  savoir  nous  aider  de  ces  moyens  divere  de  péné- 
tration et  d'expansion  que,  pour  la  première  fois,  un  peuple 
ait  eu  jusqu'ici  sous  la  main,  à  son  entrée  dans  le  concert  des 
nations  civilisées. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la  société  haïtienne  attein- 
dra vite  le  degré  de  prospérité  et  d'activité  agricole,  industrielle 
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et  commerciale  dont  elle  possède  en  germe  les  éléments  fé* 
conds  ;  ce  n'est  qu*à  cette  condition  que  le  progrès  se  fera  ;  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  que  nous  évoluerons  ;  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  enfin  que  nous  cheminerons  paisiblement  vers 
la  civilisation,  que  nous  préparerons  le  bonheur  de  la  Nation, 
que  nous  édifierons  la  gloire  de  la  Patrie. 


/"ï^ 


LIVRE     TROISIÈME 


AMELIORATIONS    SOCIALES 


CIIAPITIIE  PREMIER 

INSTRUCTION. 
I 

Considérations. 

Nous  avons  dit  qu'à  coté  des  améliorations  de  l'ordre  maté- 
riel dont  il  vient  d'ôtre  question,  doivent  prendre  place,  par 
une  extension  légitime,  d'autres  améliorations  qui,  parleur  na- 
ture même,  centuplent  la  puissance  productrice,  l'activité  de 
l'homme,  et,  en  fin  de  compte,  décident  largement  une  aug- 
mentation des  richesses  sociales  ;  et,  parmi  des  exemples  nom- 
breux, nous  avons  mentionné  l'organisation  d'un  système  d'é- 
ducation publique  complet,  conforme  et  approprié  à  la  marche 
actuelle  de  la  civilisation ,  marche  qui  a  un  caractère  absolu- 
ment économique  et  scientifique. 

Des  centdnes  de  siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  l'intel- 
ligence humaine  est  livrée  à  l'étude  de  l'homme  ;  mais  jamais, 
avant  la  fin  du  siècle  dernier,  avec  les  encyclopédistes,  on  n'a- 
vait tant  remué,  creusé,  scruté  cet  être  qui  cependant,  jusqu'à 
nos  joure,  est  encore  une  énigme  à  déchifl'rer,  en  dépit  des 
progrès  immenses  de  la  science  en  général.  Il  a  été  envisagé 
sous  toutes  ses  faces. 

En  présence  de  ses  désirs  sans  fin,  de  ses  hautes  piéten- 
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tions,  de  SOS  facultés  aussi  belles  qu'infinies  et  de  ses  misères 
îcj-bas,  le  Ihéologicn  dit  que  l'homme  est  un  fttre  dc*cliu,  un 
roi  détrône,  chassé  de  Téternel  rayonnement  d'en  haut. 

Pour  certains  philosophes-naturalistes,  il  est  un  animal  dé- 
naturé, le  dernier  degré  de  perfection  de  la  bote,  un  singe 
parvenu  ou  plutôt  puni  pour  avoir  franchi  les  boiDes  de  son 
état  primitif. 

La  politique  en  fait  un  être  productif,  un  être  auquel  il  faut 
sans  cesse  donner  les  moyens  de  satisfaire  ses  légitimes  be- 
soins,  tout  en  tirant  de  lui  le  plus  de  profit  possible  pour  le 
bien  de  la  collectivité. 

Aux  yeux  du  cosmopolite,  c'est  un  ouvrier  congédié  pour 
toujours,  après  avoir  poussé  quelques  heures  à  la  grande  et 
étemelle  roue  du  perfectionnement  de  l'espèce  humaine. 
.  Quant  au  sage  religieux,  il  y  voit  un  être  possédant  un  élé- 
ment immortel  qui  commence  son  éducation,  avance  lentement, 
qui  doit  l'achever  et  qui  la  terminera,  parce  qu'il  y  a  de  la 
marge  dans  l'éternité. 

A  côté  d'auti'es  choses  aussi  curieuses  que  précieuses,  on  a 
pu  découvrir  tout  cela  dans  ce  sphynx  qui  semble  vraiment 
éternel,  grâce  à  cette  vertu  qu'il  a  de  se  reproduire  indéfini- 
ment. 

Quelle  fécondité,  en  effet,  n'a-t-il  pas  fallu  à  l'homme  pour 
se  perpétuer,  de  la  création  à  nos  jours,  alors  que  plus  d'un  de 
ses  vieux  compagnons  d'enfance  ne  nous  sont  parvenus  qu'en 
poussière  et  irréconstituables  I  Et  aussi  quelle  patience,  quelle 
énergie  intellectuelle  n'a-t-îl  pas  fallu  pour  arriver  à  la  décou- 
yerte  de  toutes  ces  choses  I  On  s'expUque  dès  lors  qu'une  in- 
telligence bornée  ne  puisse  voir  dans  l'homme  qu'un  être  cons- 
titué comme  tous  les  êtres  qui  toujours  ne  se  manifestent 
d'abord  que  sous  leur  forme  purement  matérielle  et  accomplis- 
sant leur  vie  absolument  matérielle. 

Et,  quand  nous  l'examinons,  que  nous  révèlc-t-olle  cette 
vie  tout  à  fait  matérielle  ? 

Elle  nous  montre  principalement  les  lois  mécaniques,  phy- 
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siques  et  chimiques  agissant  clans  un  milieu  donné,  dans  Tètre- 
matiôre,  lois  subordonnées  elles-mômes  à  une  loi  unique  :  la 
loi  du  groupement  organique  qui,  à  son  tour,  nous  expliquant 
les  faits  qui  s'accomplissent  dans  cette  masse  remuante,  nous 
apprend  qu'elle  a  des  besoins  matériels  correspondant  i  sa  vie 
matérielle.  Mais  ces  lois  donnent-elles  toute  l'explication  des 
phénomènes  du  corps  vivant  ?  II  n'y  a  plus  alora  aucune  force 
supérieure  et  vraiment  digne  d'admiration  dans  Texistence  hu- 
maine ;  et,  certes,  si  c'était  là  tout  Tètre  humain,  Phomme  ne 
serait  rien  ou  plutôt  serait  l'égal  de  la  bète.  Il  a,  en  eflet,  une 
connaissance  bien  imparfaite  de  cet  être  qu'on  a  surnommé  le 
roi  de  la  création,  cchii  qui  se  borne  î\  voir  en  lui  des  ressorts 
organiques  à  remonter  et  une  machine  très  compliquée,  capa- 
ble de  divei*s  équilibres.  La  partie  essentielle  de  l'homme, 
riiomme  lui-même,  en  quelque  sorte,  est  autre  que  son  corps, 
a  une  vie  autre  que  sa  vie  matérielle.  Cette  partie  essentielle 
de  l'homme,  cette  partie  qui  fait  dire  qu'il  est  le  roi  de  la  créa- 
tion, c'est  son  côté  immatériel,  son  côté  intellectuel  auquel  ré- 
pondent des  besoins  immatériels  tout  comme  des  besoins  ma- 
tériels correspondent  à  la  vie  de  la  matière. 

Donc,  dans  l'homme,  deux  éléments  :  l'élément  matériel  et 
l'élément  immatériel,  la  matière  et  l'esprit,  éléments  intime- 
ment liés  l'un  à  l'autre,  éléments  solidaires,  influant  l'un  sur 
l'autre  avec  une  force  de  réciprocité  qui  ne  saurait  cesser  d'exis- 
ter sans  un  grave  dérangement  dans  l'un  comme  dans  l'autre. 
Si  l'esprit,  dans  son  action,  chancelle,  le  corps  s'en  ressent;  si 
le  corps  souiïre,  par  contre-coup,  la  souiïrance  se  répercute 
dans  l'esprit. 

Msds  les  deux  éléments  fonctionnant  ensemble  et  dans  une 
parfaite  harmonie,  nous  verrons  naître  dans  l'homme  des  pen- 
chants, des  besoins  divers,  des  déAxuts,  des  qualités,  des  vi- 
ces et  des  vertus.  De  là  la  raison  de  dire  que  l'œuvre  du  per- 
fectionnement de  Thomme  consiste  dans  la  bonne  culture  de 
toutes  ses  facultés,  dans  le  développement  régulier  de  tous  les 
germes  que  la  nature  peut  avoir  mis  en  lui,  en  vue  de  pourvoir 
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à  ses  besoins,  de  faciliter  rexcrcice  complet  de  sa  double  es- 
pèce physique  et  morale,  afin  de  donner  à  tout  son  être  la  sou- 
plesse et  l'ampleur  qu'il  n'a  pas  &  la  naissance  et  dont  il  est 
généralement  susceptible.  Améliorer  un  côté  de  cette  double 
espèce  en  négligeant  l'autre,  quel  que  soit  celui  que  l'on  ait 
choisi,  c'est  fabriquer  une  monstruosité,  c'est  atrophier  une 
créature,  c'est  défaire  ce  que  Dieu  a  fait  de  plus  beau,  déplus 
harmonieux,  de  plus  parfait,  de  plus  semblable  à  Dieu  lui- 
même,  comme  il  est  écrit  dans  TËvangile. 

L'idée  qu*il  convient  d'avoir  de  l'homme  a  été  exprimée  par 
Tissot,  avec  cette  compétence  que  l'on  connaît  aux  hommes  de 
poids. 

«  Doublés  que  nous  sommes  —  dit-il  —  par  la  raison  de 
«  l'animalité  et  par  l'animalité  de  la  raison,  un  pourtant  mal- 
«  gré  cette  dualité,  il  s'agit  de  la  concilier,  en  faisant  à  chaque 
«  tendance  sa  part. 

((  Si  je  sacrifie  complètement  la  raison  à  la  sensibilité,  je  me 
«  dédouble,  je  me  dénature,  je  me  tue  spirituellement  ;  si  je 
«  sacrifie  la  sensibilité  tout  entière  à  la  raison,  je  jette  égale- 
<(  ment  le  trouble  dans  l'économie  de  mon  être,  je  me  déna- 
«  ture,  je  m'amoindris  encore  en  voulant  m'accroître.  En  d'au- 
«  très  termes,  ou  je  me  mutile  ou  me  tue  physiquement,  ou,  ce 
«  qui  est  pis,  «  en  voulant  faire  l'ange,  je  fais  la  bête.  »  De 
«  là  les  écarts  parfois  monstrueux  d'un  mysticisme  excessif». 
•  Donc,  quand  il  s'agit  d'améliorer  l'être  humain,  tout  en  s'oc- 
cupant  de  son  corps,  on  ne  doit  point  oublier,  négliger  même 
de  lui  donner  ces  deux  choses  indispensables  qu'on  nomme 
instruction  et  éducation  :  l'instruction  qui,  nous  l'avons  déjà 
dit,  s'occupe  du  côté  intellectuel  de  Thomme  et  l'éducation 
dont  le  rôle  est  de  cultiver  son  côté  morîil. 

De  tous  les  peuples  modernes,  les  Grecs  d'aujourd'hui,  après 
les  Arméniens,  sont  peut-être  ceux  qui,  jusqu'ici,  ont  su  le 
mieux  comprendre  la  grande  et  sublime  mission  de  l'instruc- 
tion au  sein  d'une  société. 

«  Nul  peuple  —  nous  dit  Elisée  Reclus  —  ne  sait  mieux  que 
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<c  les  Hellènes  assurer  ravenir  par  l'éducation  des  enfants.  A 
«  cet  égard,  leur  initiative  égale  même  celle  des  Arméniens. 
«  Dans  chaque  ville,  les  écoles  sont  la  grande  affaire.  Les  né- 
«  gociants,  après  s'être  entretenus  du  prix  et  de  l'expédition 
M  des  denrées,  discutent  les  méthodes  pédagogiques,  appré- 
«  cient  les  mérites  des  professeurs,  encourageant  le  zèle  des 
«  élèves.  Quand  un  étranger  les  visite,  ils  s'empressent  de  lui 
«  faire  les  honneurs  des  établissements  scolaires  et  des  salles 
«  d'asile.  Ils  le  prient  d'examiner  les  enfants,  de  donner  son 
«  avis  sur  tontes  les  questions  d'éducation  desquelles  dépend 
«  l'avenir  de  leur  race , 

«  Tour  doter  et  entretenir  les  écoles,  espoir  de  la  nation,  il 
«  n'est  sacrifice  que  ne  fassent  les  communautés.  De  son  vivant, 
«  maint  riche  particulier  construit  des  collèges  à  ses  frais,  et 
«  dans  les  testaments  des  patriotes  l'instruction  des  jeunes 
«  Hellènes  n'est  jamais  oubliée  ». 

Voilà  comment  il  con)prend  l'instruction,  ce  petit  peuple 
qui,  après  avoir  jeté  les  bases  de  la  civilisation  actuelle,  vient 
encore,  au  milieu  même  de  son  «inéantissement  comme  Etat 
indépendant,  servir  de  modèle  aux  grandes  nations,  dans  l'art 
de  perfectionner  le  genre  humain. 

Mais,  au  sein  d'un  peuple,  pour  que  l'iustrucUon  produise 
tous  les  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre,  il  faut  qu'elle  soit  gé- 
nérale. 

«  Un  peuple  éclairé  n'est  pas  celui  au  sein  duquel  sont  quel- 
«  ques  hommes  distingués  par  de  grands  talents,  par  de  pro- 
«  fondes  connaissances,  mais  bien  celui  où  les  lumières  sont 
«  disséminées  avec  harmonie,  où  les  habitudes  morales  sont 
«  également  les  plus  pures,  où  l'instrument  intellectuel  est  uni- 
ce  versellement  bien  cultivé.  Ne  croyez  pas  qu'un  petit  nombre 
«  de  clartés  vives  fasse  beaucoup  pour  la  raison  nationale  et 
«  pour  le  bonheur  d'un  empire  ;  il  faut  éclairer  tous  les  points 
«  de  sa  surface.  Législateurs  qui  vous  appelez  révolutionnai- 
«  res,  voilà  votre  tâche,  aucune  autre  ne  répond  aux  besoins 
«  de  la  République,  aucune  autre  ne  consomme  la  Révolution  : 
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«  vous  avez  cViinmciiscs  ténèbres  à  dissiper,  une  vaste  régoné- 
«  ration  à  produire  ;  il  ne  saurait  vous  convenir  d'en  marclian- 
«  der  les  moyens*  ». 

Condorcct  a  dit  aussi  :  «  On  ne  peut  trop  le  repeter,  Téduca- 
«  tion  patriotique  doit  être  un  champ  où  tous  les  citoyens  aient 
«  droit  de  moissonner.  Il  faut  donc  qu'il  soit  ouvert  à  tous  les 

«  .enfants  sans  distinction La  classe  des  pauvres  est  infi- 

«  niment  plus  nombreuse  que  la  classe  des  riches.  Elle  abeau- 
«  coup  moins  de  ressources  et  demande  beaucoup  plus  de  se- 

«  cours Un  enfant  est-il  né  d'un  père  indigent  et  hore  d'état 

«  de  rinitier  aux  précieux  secrets  des  métiers  ?  C'est  au  gou- 
«  vernement  de  bien  accueillir  cet  être  infortuné  qui  est  me- 
«  nacé  de  faire  naufrage,  en  entrant  sur  la  mer  du  monde. 
«  L'éducation  publique  doit  être  pour  lui  un  port  toujours  sûr, 
«  toujours  ouvert  ». 

Et  pourquoi  doit-il  en  être  ainsi  ? 

Parce  qu'une  nation  sans  instruction  et  sans  mœurs  ne  pour- 
rait espérer  ni  prospérité,  ni  paix  durables,  parce  qu'elle  se- 
rait incapable  de  jouir  de  la  liberté  dont  elle  ne  saurait  qu'a- 
buser, ce  qui  la  ferait  inévitablement  tomber  sous  la  main  de 
fer  d'un  despote  quelconque. 

Les  preuves  de  ces  vérités  sont  écrites  dans  les  annales  de 
tous  les  peuples,  et,  malheureusement,  en  lettres  de  feu  et  de 
sang.  Aussi,  voit-on,  depuis  un  temps  immémorial,  des  auto- 
torités  bien  différentes,  professant,  sur  l'organisation  social, 
des  opinions  très  divergentes,  mais  s'aviser,  toutes,  de  répan- 
dre ou  de  demander  l'instruction  pour  assurer  la  paix,  l'ordre 
et  la  prospérité  de  l'État.  Sur  ce  terrain,  elles  se  sont  toutes 
rencontrées,  depuis  le  pape  jusqu'à  Luther,  depuis  Charlcma- 
gne  et  Louis  XIV  jusqu'à  Washington. 

Cependant,  le  plus  important  n'est  pas  de  vouloir  éclairer 
un  peuple,  n'est  même  pas  de  fonder  des  écoles  pour  lui.  Ces 
écoles  ouvertes,  les  instituteurs  choisis,  il  faut  savoir  consti- 
tuer un  ensemble  d'éléments  capables  d'éclairer  ce  peuple 

li  Daunou.  Ësflai  sur  rinstruction  publique  (1793). 
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comme  il  convient  de  le  faire,  un  ensemble  d'éléments  qui  ré- 
pondent à  la  mission  de  Thomme  en  société,  au  but  Huai  de 
l'ordre  social.  Sous  ce  rapport,  le  passé  a  mérité  du  présent,  à 
côté  de  justes  éloges,  des  reproches  aussi  justes. 

Dans  toute  TEurope,  les  collèges,  durant  de  longues  an- 
nées, se  sont  crus  fondés  pour  rimmobilltc.  De  là  ces  entraves 
apportées  à  Tamélioralion  de  la  chose  publique,  entraves  de- 
meurées longtemps  invincibles.  Que  de  combats  intellectuels 
il  a  fallu  livrer  pour  vaincre  la  routine  des  siècles  scolasti- 
ques  I  C'est  à  cette  occasion  qu'un  des  champions  de  la  civili- 
sation moderne,  Derchoux,  s'élevant  contre  Tinlluence  tyran- 
nique  que  le  grec  et  l(^  lalin  exerçaient  sur  lalillérature  de  son 
époque,  s'est  un  jour  écrié  : 

«  Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et  des  Romains  ?  )» 

En  France,  particulièrement,  l'organisation  de  Tlnstruction 
publique,  dès  le  début  de  ce  siècle,  a  pris  une  extension  consi- 
dérable. Cependant,  jusqu'en  18/18,  on  s'y  plaignait  amère- 
ment de  la  marche  du  développement  intellectuel  ;  et  ce  sont 
les  échos  de  ces  plaintes  que  nous  entendons,  môme  à  cette 
heure,  se  répercuter  d'un  bout  h  l'autre  de  la  France.  A  cette 
époque,  1848,  M.  Chevalier,  que  nous  avons  déjà  cité,  disait 
que,  sous  le  rapport  de  la  culture  intellectuelle,  le  Prussien,  le 
Saxon  et  l'Autrichien  étaient  bien  mieux  pourvus  que  le  Fran- 
çais. Quelle  était  la  raii^ion  de  celte  réflexion?  La  raison  était 
qu'à  ce  moment  encore  la  plupart  des  écoles,  en  France,  ne 
résonnaient  que  de  grec  et  de  lalin.  Les  études  n'étant  couron- 
nées que  par  une  vaine  et  subtile  philosophie,  l'intelligence 
était  fort  peu  initiée  aux  connaissances  positives,  aux  notions 
applicables  à  la  vie  sociale  et  principalement  à  l'économie  na- 
tionale. 

Quant  au  programme  de  l'instruction  primaire,  dit  l'histo- 
rien Dacheict,  il  ne  comprenait  que  la  lecture,  récriture  et  les 
éléments  du  calcul,  matières  auxquelles  on  ajouta,  sous  le  mi- 
nistère de  Guizot,  la  langue  française,  le  système  métrique  et 
décimal  et  l'enseignement  religieux. 
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Depuis,  et  partout,  renseignement  a  fait  un  grand  pas,  pas 
tardif,  il  est  vrai,  mais  marquant  une  ère  nouvelle  pour  la  pros- 
périté des  nations.  Aujourd'hui,  Tinstruclion  vise  avant  tout  à 
initier  chacun  au  positif,  à  préptOi  er  la  jeunesse  à  la  pratique 
sociale  ;  en  un  mot,  on  veut  donner  à  tous  une  instruction  de 
bon  aloi,  une  culture  intellectuelle  qui  soit  un  capital  précieux, 
le  plus  productif  de  tous  les  capitaux. 

C'est  dans  une  voie  pareille  qu'on  aurait,  il  y  a  longtemps 
déjà,  engagé  la  nation  haïtienne,  si  ceux  qui,  depuis  une  soixan- 
taine d'années,  ont  eu  la  direction  de  l'Instruction  publique  en 
Haïti  avaient  consciencieusement  suivi  la  marche  du  dévelop- 
pement des  peuples  qui  donnent  aujourd'hui  le  ton,  dans  cette 
difficile  question  du  perfectionnement  de  Thommc  et  dans  la 
grande  affaire  de  révolution  de  l'humanité. 

De  fait,  à  l'heure  où  je  parle,  nous  sommes,  en  ce  qui  con- 
cerne renseignement  populaire,  non  seulement  fort  en  arrière 
des  autres  peuples,  mais  encore  dans  le  sens  tout  opposé  à  la 
direction  qu'ils  ont  imprimée  à  l'instruction  chez  eux,  direc- 
tion reconnue  conforme  à  l'orientation  de  la  civilisation  mo- 
derne et  actuelle.  Eu  face  du  principe  de  la  convergence  et  de 
la  solidarité  humaine,  toute  nation  qui  ne  se  hâte  pas  d'harmo- 
niser son  organisme  avec  les  exigences  de  cette  civilisation  doit 
s'attendre  à  être  inévitablement  éliminée  dans  l'immense  arène 
où  se  livre  la  lutte  terrible  pour  l'existence. 

Quel  résultat  vraiment  sérieux  a  donné  notre  manière  d'or- 
ganiser l'instrument  populaire  ? 

Quelques-uns  peut-être  diront  que  notre  système  apprenant 
aux  enfants  du  peuple  à  lire,  ils  liront  de  bons  ouvrages  qui 
les  garantiront  de  la  corruption.  Vain  espoir  I  rexpérience  jus- 
qu'ici ne  prouve  que  tiop.le  contraire. 

C'est  ce  que  constatait  M.  Pouilh,  quand  il  disait,  en  1863  : 
«  Un  des  bienfaits  de  la  révolution  de  1858,  c'est  d'avoir  pris 
«  à  tâche  de  répandre  avec  profusion  l'instruction.  11  a  été  créé 
«  deà  lycées  dans  nos  principales  villes  et  des  écoles  primaires 
«  tant  dans  les  villes  que  dans  les  plus  infimes  de  nos  quar- 
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«  tiers,  et  où  les  enfants  de  la  classe  nécessiteuse  sont  admis 
«  avec  une  sollicitude  sans  égale ;  .  ,  .  • 

«  Mais  nous  devons  dans  l'intérêt  public  déclarer  que  les  ré- 
«  sultats  obtenus  jusqu'ici  ne  répondent  pas  aux  nécessités  du 
«  moment». 

Cette  réflexion  que  faisait  M.  Pouilh,  il  y  a  de  cela  vingt- 
neuf  ans,  peut  être  faite  aujourd'hui  encore. 

En  effet,  comme  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  ne  voyons-nous 
pas  nos  gouvernemenLs  chercher  à  donner  à  toute  la  jeu- 
nesse indistinctement  une  instruction  essentiellement  littéraire, 
comme  si  Haïti  ne  devait  être  peuplée  que  d'ecclésiastiques, 
que  d'honnnes  destinés  i\  se  vouer  aux  lettres,  à  Tétudc  des 
lois,  aux  sciences  ;  connue  si  les  Haïtiens  étaient  tous  nés  avec 
une  fortune  personnelle  ou  appelés  amener,  de  leur  naissance 
à  leur  mort,  une  vie  absolument  oisive  ?  Et  le  but  de  ce  sys- 
tème est  d'arriver,  dit-on,  à  donner  une  instruction  égale  à 
tous. 

A  mon  sens,  nous  faisons  ici  doublement  fausse  route,  en 
péchant  par  excès  et  par  défaut. 

Nous  péchons  par  excès,  parce  que  cette  instruction  n'est 
pas  à  la  porté  de  tous  ceux  auxquels  nous  voulons  la  donner  ; 
et  par  défaut,  parce  qu'elle  ne  produit  pas  les  résultats  qu'elle 
aurait  dii  produire,  sa  base  étant  mauvaise. 

Vous  voulez  \mo  instruction  égale  pour  tous?  —  L'idée 
n'est  ni  nouvelle,  ni  sans  excellence.  Mais  voici  l'opinion  de 
ceux  qui  ont,  avant  nous,  proclamé  cette  égalité  de  culture  in- 
tellectuelle. 

«  L'égalité  d'instruction  que  Ton  doit  se  proposer  n'est  cer- 
«  tainement  pas  celle  qui  déterminerait,  chez  tous  les  hommes, 
«  la  même  somme  de  connaissances.  La  seule  égalité  désirable 
«  et  possible  est  celle  qui  doit  détruire  toute  dépendance  forcée. 
«  Par  un  choix  de  connaissances  et  de  méthodes  propres  à  les 
«  enseigner,  on  peut  instruire  la  masse  entière  d'un  peuple  de 
«  tout  ce  que  chaque  homme  a  besoin  de  savoir,  pour  le  libre 
«  développement  de  son  industrie  et  de  ses  facultés  ». 
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Yoilà  ce  qu'entend  par  égalité  d'instruction,  un  homme 
d'expériencCy  un  défenseur  dévoué  de  Tinstruction  populaire, 
un  homme  qui  aimait  l'humanité,  voilà  ce  que  Condorcet  et 
bien  d'autres  avant  et  après  lui  entendent  par  égalité  d'ins- 
truçUon. 

L'égalité  d'instruction  comprise  de  cette  manière,  l'inégalité 
inévitable  des  facultés  naturelles  devient  un  bienfait  dont  tous 
les  citoyens  d'une  nation  sont  appelés  à  bénéficier. 

Il  existe  donc  dans  notre  organisation  actuelle  de  l'instruc- 
tion publique  un  contre  sens  énorme  qui  me  parait  mériter 
qu'on  s'occupe  à  le  redresser  ;  et  je  dirai,  après  M.  Pouilh  : 
M  En  vue  de  l'avenir,  il  importe  dès  maintenant  de  combler 
«  bien  des  lacunes  par  des  réformes  que  l'application  a  signa- 
«  lées  ». 

Seulement,  M.  Pouilh,  comme  réformes,  n'a  parlé  que  du 
changement  à  opérer  dans  le  personnel  enseignant  et  de  l'é- 
ducation à  ajouter  à  l'insti'uction,  sans  même  indiquer  quels 
doivent  être  les  éléments  de  cette  éducation,  il  n'a  donc  rien 
dit  relativement  aux  matières  enseignées  dans  nos  écoles,  dans 
nos  écoles  primaires  surtout. 

Lorsqu'on  examine  la  masse  du  peuple,  en  Haïti,  ce  qui  n'é- 
chappe pas  à  l'observateur,  c'est  ce  manque,  chez  cette  masse, 
de  connaissance  sur  les  conditions  auxquelles  une  société  se 
fonde,  prospère,  se  consolide  et  se  perpétue.  Tel  est  aussi  ce 
qu'il  faut  propager  jusqu'à  en  saturer  l'esprit  public. 

C'est  en  effet,  au  manque  absolu  de  notions  de  ce  genre  «au 
sein  de  nos  masses  populaires  qu'il  faut  attribuer  l'inconcevable 
inertie  de  l'opinion  et  le  peu  de  sollicitude  de  nos  pouvoirs  re- 
présentatifs pour  l'accroissement  continu  du  matériel  national. 

Même  dans  la  sphère  la  plus  haute  de  la  politique,  l'absence 
de  ces  notions  n'est  pas  sans  être  des  plus  funestes. 
.  Si,  par  exemple,  en  ce  qui  regarde  les  améliorations  maté- 
rielles de  la  nation,  nous  sommes  pris  en  flagrant  délit  d'insuf- 
fisance et  d'immobilité  ;  si  tout  ce  qui  a  été  décidé,  lié  et  délié 
depuis  tant  d'années  à  cet  égard,  tient  de  l'impérilie  de  cet  âge 
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où  riiommc  ne  se  rend  pas  encore  compte  de  Tnlilitc  et  du 
besoin  ;  si  nos  gouvernements  successifs  ont  dépensé  des 
sommes  énormes  en  pure  perte,  à  quoi  devons-nous  leurs 
gaspillages,  nos  malheurs  et  nos  humiliations?  —  A.  ce  que 
la  majorité  de  la  nation  voit  à  peine  clair  dans  le  monde  éco- 
nomique ;  à  ce  qu'il  fiiit  nuit  profonde  dans  presque  tous  les 
cerveaux,  du  moment  qu'on  sort  du  domaine  delà  littérature, 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  construction  de  phrases  sonores,  lar- 
dées de  mots  grecs  et  latins,  dès  qu'il  n'est  plus  question  de 
fonctions  publiques,  de  spéculations  véreuses  et  de  politique 
à  coups  de  coco  macarpie,  à  coups  de  fusil  suivis  de  niassa- 
crcs,  de  pillages  et  d'incendies. 

Et  nous  le  devons  en  grande  particî,  à  notre  manière  d'or- 
ganiser rinstruction  publique. 

Cela  ne  doit  pas  durer.  Si  nous  désirons  sincèrement  la  civi- 
lisation de  notre  pays,  il  faut  que  désormais  nous  donnions  à 
renseignement,  à  renseignement  populaire  surtout,  la  direction 
la  plus  conforme  i\  rintérùt  de  chacun,  lapins  appropriée  aux 
besoins  de  notre  corps  social,  à  l'esprit  et  aux  tendances  delà 
civilisation  actuelle. 

II 

Instruction  primaire  populaire. 

Sur  quelle  base  placer  cet  enseignement,  pour  qu'il  réponde 
aux  tendances  de  celte  civilisation  ? 

On  doit  s'empresser  de  s'emparer  de  l'esprit  de  l'enfant,  de 
l'élève  pour  le  préparer  à  être  un  homme  utile  au  pays,  soit 
pour  la  direction  (le  travail  de  l'esprit),  soit  pour  l'exécution 
(la  besogne  des  muscles).  C'est  à  ce  monient-hV  qu'on  doit  en- 
treprendre aussi  de  le  préparer  à  être  un  honnête  homme,  un 
bon  citoyen  ;  qu'on  doit  s'évertuer  à  le  diriger  vers  le  bien, 
avant  que  le  génie  du  mal  ait  introduit  le  venin  dans  son  àme. 

«  OflVirà  tous  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  d'as- 
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«  surcr  leur  bicn-ètrc,  de  connaître  et  d'exercer  leurs  droits, 
«  d'entendre  et  de  remplir  leura  devoirs  ; 

Voilà  ridoe  fondamentale  de  ce  que  je  renferme  dans  l'ex- 
pression générale  d'amélioration  morale  de  nos  concitoyens  ; 
et  tel  doit  être  aussi,  en  Haïti,  selon  moi,  un  des  principaux  ob- 
jets de  la  sollicitude  de  tout  gouvernement  soucieux  dubonheur 
de  notre  pays  et  à  la  hauteur  de  sa  noble  et  délicate  mission. 

Pour  ce  qui  regarde  exclusivement  l'instruction,  elle  doit 
être  conçue  et  combinée  dans  le  but  de  rendre  l'enfant  devenu 
homme  capable  d'exercer,  avec  le  plus  de  succès  possible,  une 
profession,  un  art  ou  un  état  auquel  il  se  destinera. 

Cette  instruction  spéciale  est  nécessaire  à  tous  les  élèves, 
à  quelque  classe  de  la  société  qu'ils  appartiennent;  mais  clic 
l'est  plus  particulièrement  à  ceux  qui  font  partie  des  classes 
moins  fortunées,  des  classes  pauvres. 

Oui,  il  faut  mettre  à  profit  chez  l'enfant  cet  âge  où  il  est  pro- 
digue de  son  être,  où,  par  des  élans  fougueux,  il  montre  et  son 
impatience  et  sa  puissance  ;  c'est  à  cet  âge  qu'il  faut  le  saisir, 
pour  enflammer  son  cœur  du  désir  d'être  utile,  pour  préparer 
son  esprit  ou  ses  bras  au  travail  sur  lequel  doit  s'appuyer  sa 
vie. 

«  Assurer  à  chacun  la  faculté  de  perfectionner  son  indus- 
ce  trie,  de  se  rendre  capable  des  fonctions  sociales  auxquelles 
«  il  a  droit  d'être  appelé  ;  de  développer  toute  l'étendue  des 
«  talents  qu'il  a  reçus  de  la  nature,  et  par  là,  établir,  entre  les 
«  citoyens,  une  égalité  de  fait  et  rendre  réelle  l'égalité  politi- 
«  que  reconnue  par  la  loi  ; 

«  Tel  doit  être  le  premier  but  d'une  instruction  nationale,  et, 
«  sous  ce  point  de  vue,  elle  est,  pour  la  puissance  publique, 
«  un  devoir  de  justice  *  ». 

Nous  l'avons  déjà  dît,  les  enfants  de  la  classe  pauvre,  en 
Haïti,  n'ont  que  faire  de  la  morale  et  de  l'économie  sociales 
grecques  et  romaines  qui  n'ont  point  de  rapport  avec  la  vie 

1.  Gondorcet* 
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actuelle  des  nations.  Ce  qui  manque  à  la  nation  haïtienne,  ce 
sont  des  agriculteurs  dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  sont  des 
industriels,  des  artisans,'des  mécaniciens  instruits.  Nous  avons 
des  enfants  capables  de  devenir  tout  cela  ;  ils  se  trouvent 
parmi  ceux  ào  la  classe  pauvre. 

Certes,  l'amour  du  travail  que  peut-être  on  recommande  à 
ces  enfants,  dcins  nos  écoles,  tend  à  moraliser  Tliomme,  mais 
celui  qui  ne  pourra  pas,  après  avoir  quitte  les  bancs  de  Técole, 
s'entretenir  et  entretenir  sa  famille  ;  celui  que  le  manque  d'une 
profession,  d'un  art,  d'un  métier  plongera,  toute  sa  vie,  dans 
la  misère,  qui  le  garantira  de  Tinconduite,  du  désespoir,  même 
du  crime  ?  Sera-ce  cet  amour  du  travail  ([u'on  se  contente  de 
lui  recommander,  si  toutefois  recommandation  il  y  a  ? 

Le  bon  sons  de  chacun,  je  pense,  dit  non. 

Il  faut  donc  autre  chose  que  ce  travail  platonique  ;  et  c'est 
cette  chose  que  nous  allons  indiquer. 

Le  lecteur  se  rappelle  que,  dans  la  première  partie  de  ces 
études  et  dans  le  chapitre  où  nous  avons  exposé Torganisation 
actuelle  de  Tenseigcmcnt  en  Haïti,  nous  avons  dit,  après  avoir 
cité  quelques  lignes  de  M.  Chevalier  : 

Pourquoi  Haïti,  en  1843,  n'a-t-clle  pas  eu  un  esprit  assez 
heureux  pour  tomber  sur  les  Intérêts  matériels  en  France, 
ce  livre  précieux  de  M.  Chevalier,  un  esprit  assez  heureux  sur- 
tout pour  voir  que  les  lignes  en  question,  qui  en  sont  extrai- 
tes, renfermaient  à  la  fois  une  vérité  pour  la  France  et  un 
avertissement  pour  Haïti  I 

En  lisant  ce  livre,  en  maints  passages  on  se  croirait,  en  vé- 
rité, transporté  au  milieu  de  la  société  haïtienne.  Plus  d*une 
réforme  proposée  par  cet  homme  qui  a  tant  fait  pour  l'amélio- 
ration matérielle  et  morale  de  la  France,  est  précisément  celle 
que  réclame  Haïti.  Aussi,  est-ce  avec  empressement  que  nous 
rapporterons  ici  toutes  les  idées  exprimées  dans  ses  ouvrages 
et  qui  nous  paraîtront  appropriées  à  notre  situation  présente. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  Tinstruction  donnée  alors  aux 
enfants  de  la  classe  pauvie,  il  a  écrit  ceci  : 


0' 
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«  Tous  ou  presque  tous,  ils  auront  &  travailler  pour  vivre, 
a  pour  amasser  une  fortune  ou  pour  conserver  ou  accroître  ce 
«  que  leur  ont  légué  leurs  pères.  Leur  avenir,  c'est  d*aller  res- 
«  pirer  Tair  d'un  comptoir  ou  d'une  fabrique.  Il  faudra  qu'ils 
«  vendent  et  achètent,  qu'ils  manufacturent  ou  fassent  manu- 
«  facturer,  qu'ils  labourent  ou  fassent  labourer  ». 

Quand  ils  quitteront  Tccole,  tel  est  on  effet  le  rôle  qu'auront 
à  remplir  la  plupait  de  ces  enfants,  sous  peine  ou  de  mourir 
de  faim,  ou  de  vivre  dans  le  vagabondage,  de  mendicité  ou,  ce 
qui  est  plus  grave,  de  se  jeter  dans  les  conspirations  et  de  de- 
venir des  instruments  de  guerre  civile.  Pour  empêcher  qu'ils 
ne  prennent  cette  voie  funeste  «  il  y  a  convenance,  il  y  a  né- 
cessité à  les  préparer  à  ce  rôle  par  l'éducation  ». 

Dès  lors,  voyons-nous  se  poser  devant  la  nation  la  question 
de  renseignement  professionnel  et  de  l'apprentissage  ?  question 
fort  délicate,  entièrement  neuve  pour  Haïti  et  tout  à  fait  en  har- 
monie avec  cette  égalité  d'instruction  que  nous  voulons  établir 
dans  notre  pays. 

M.  B.  Marlon,  un  de  ces  esprits  qui  se  sont  beaucoup  occu- 
pés et  d'une  façon  tout  impartiale  du  mouvement  socialiste  en 
Europe,  a  apprécié  de  cette  manière  Proudhon,  ce  socialiste 
ardent,  le  créateur  du  système  qu'il  a  dénommé  le  Mutucllisme. 

«  Malgré  ses  erreurs,  dit  M.  Marlon  —  Proudhon  n'en  res- 
te tera  pas  moins  Tune  des  plus  grandes  personnalités  du 
«  XIX*  siècle  ;  et  il  a  pu  mourir  en  se  rendant  le  témoignage 
«  d'avoir  contribué  autant  que  personne  à  jeter  l'humanité 
«  dans  sa  voie  nouvelle. 

«  Le  premier,  il  a  démontré  d'une  façon  scientifique  que 
«  l'instruction  ne  peut  être  donnée  à  tous  qu'en  devenant  pro- 
«  fessionnelle  ;  parce  qu'alore,  en  s'amusant,  en  apprenant  un 
«  ou  plusieurs  métiera,  l'enfant  payera,  par  son  travail  dans 
«  l'école-atelier,  les .  frais  de  l'instruction  intégrale  que  lui 
«  donnera  la  communauté.  Et  de  la  sorte,  il  n'y  aura  devant 
«  l'enseignement  ni  riches  ni  pauvres,  mais  des  égaux  X\- 
«  versement  intelligents,  choisissant  leur  vocation  d'après  ex- 
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«  périence  et  se  faisant  eux-mêmes  leur  propre  destinée  ». 

En  effet,  il  est  certain  que  tout  être  humain  porte  en  soi  le 
germe  d'une  aptitude  spéciale  ;  que  cette  aptitude,  développée 
le  plus  possible,  constitue  une  force  productive  d'une  valeur 
supérieure  aux  dépenses  que  Tinstruction  a  coûtées.  Par  con- 
séquent, une  nation  a  tout  intérêt  à  développer  les  aptitudes 
dans  toutes  les  classes  de  sa  population,  et  à  l'école  même. 

Nous  ne  devons  donc  pas  à  l'avenir  séparer  de  l'enseigne- 
ment classique  l'enseignement  professionnel  qui  n'en  est  que 
le  complément,  aujourd'hui  surtout  qu'il  est  reconnu  qu'un 
peu  de  science  est  indispensable  à  la  plus  simple  des  profes- 
sions. 

D'ailleurs,  l'enseignement  professionnel  n'existe-t-il  pas,  en 
Haïti,  pour  la  Médecine  et  le  Droit?  Mais  il  n'existe  que  pour 
ces  carrières.  Aussi,  tous  ceux  qui  éprouvent  une  heureuse  ré- 
pulsion pour  les  fonctions  publiques  et  la  guerre  civile  s'y  jet- 
tent, ne  trouvant  autre  profession  à  embrasser. 

Si  donc  des  établissements  d'instruction  pour  d'autres  états 
étaient  ouverts  au  peuple,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  re- 
gorgeraient d'élèves. 

I^arlant  de  l'organisation  de  l'instruction  primaire  en  France, 
M.  Chevalier  disait  encore  :  «  11  y  aurait  à  reprendre  cette  œu- 
«  vre  sur  nouveaux  frais,  d'abord  afin  que  toutes  les  parties 
«  de  la  population  reçussent  Tinstruction  générale  dont  man- 
«  que  encore  totalement  plus  de  la  moitié  de  cette  population, 
«  et  que  l'esprit  de  cette  instruction  fut  plus  conforme  à  la  ci- 
«  vilisation  moderne,  laquelle  honore  le  travail  dans  ses  diver- 
«  ses  variétés  et  apprécie  la  dignité  du  travail  manuel. 

«  Les  écoles  ne  sont  que  l'ombre  de  ce  qu'elles  devraient  être  ; 
((  je  parle  surtout  des  écoles  du  tout  jeune  âge,  des  écoles 
«  primaires 

«  On  y  enseigne  aux  enfants  des  choses  qui  leur  sont  peu 
a  nécessaires,  on  ne  leur  enseigne  pas  ce  qui  serait  indispen- 
«  sable.  La  direction  même  qu'y  reçoivent  les  esprits  n'est  pas 
«  bonne,  car  les  enfants  n'y  prennent  pas  le  goût  du  travail 
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«  des  champs  ou  des  inanuractures  ;  ils  y  puisent  plutôt  le 
«  dédain  de  tout  travail  manuel  ». 

Que  réclame-t-il  alors  pour  l'enseignement  primaire  et  po-  ^ 

pulaire?  —  Des  écoles,  dit-il,  «  qui  devraient  nous  préparer  des 
«  agriculteurs  que  nous  puissions  sans  rougir  comparer  aux 
«  cuItivateuredelaGrande-Bretagneou  derAmcrîqueduNord, 
«  et  des  ouvrière  et  des  ouvrières  qui  soient  les  dignes  émules 
w  de  ceux  qu'offrait  New-Lanak  entre  les  mains  de  M.  Owen, 
«  de  ceux  qui  peuplent  les  fabriques  des  bords  du  Merrimack, 
«  du  Connecticut  et  tout  les  vallons  du  petit  État  de  Rbode- 
«  Island,  aux  États-Unis  ». 

Tout  cela  peut  assurément  se  répéter  pour  notre  pays  ;  mais 
quand  on  pense  à  l'application  de  ces  idées  —  en  somme,  d'or- 
dre économique,  simples,  évidentes  —  que  de  difficultés  sur- 
gissent !  D'abord,  sur  quelle  base  instituer  cette  instruction 
générale?  Ensuite,  quel  programme  d'enseignement  adopter? 
Enfin  comment  seront  constatées  les  aptitudes  ? 

Dans  un  premier  degré  de  cet  enseignement  professionnel , 
les  connaissances  à  donner  aux  enfants  doivent  être  celles  né- 
cessaires à  développer  leur  intelligence,  à  leur  faire  connaître 
ces  choses  aux  moyens  desquelles  le  cultivateur  devient  plus 
habile,  le  manouvrier  plus  adroit  ;  ces  choses  qui  permettent  à 
l'artisan  d'apporter  dans  ses  ouvrages  plus  de  perfection  et  de 
goût;  ces  choses  enfin  qui  font  que  chacun,  dans  sa  sphère, 
acquiert  les  connaissances  qui  le  mettent  à  môme  de  tirer  de 
ses  travaux,  de  son  industrie  le  parti  le  plus  avantageux. 

«  Les  écoles  de  l'enfance  devraient  fitrc  suivies  d'établisse- 
«  ments  où  se  donnerait  un  enseignement  professionnel  plus 
M  relevé  en  faveur  des  élèves  qui  auraient  montré  le  plus  de 
«  disposition  pour  les  arts  industriels*  ». 

Alore,  l'école  professionnelle,  d'abord  ne  tend  pas  à  faire 
des  spécialités  ;  elle  a  un  enseignement  en  quelque  sorte  uni- 
versel, qui,  dès  maintenant,  prépare  l'enfant  à  devenir  plus 

1.  M.  Chevalier. 
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tard  un  homme  utile,  un  homme  qui  pourra  dans  la  suite  sui- 
vre les  chances  que  raclivité  économique  lui  présentera,  car, 
comme  a  écrit  M.  Dictz,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  tome  I, 
à  propos  des  études  grecques  et  latines  en  France,  «  qu'est- 
«  ce  donc,  à  vrai  dire,  que  Técole  primaire  sinon  Tarsenal, 
«  ouvert  à  tous,  où  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'un  dévelop- 
«  pement  désintéressé  vont  se  munir  à  la  hâte  des  instru- 
«  mcnts  nécessaires  au  combat  de  la  vie?  ». 

Établie  de  cette  manière,  Tinstruction  répond  éminemment 
à  la  méthode  imaginée  par  la  science  sociale,  méthode  re- 
coniuie  supérieure  î\  loutos  colles  anlériiMues,  parce  qu'elle 
est  la  généralisation  scicnlifique  qui  perniel  c\  chaque  conscience 
individuelle  de  rattacher  l'exercice  de  toute  profession  particu- 
lière à  l'ensemble  de  l'organisation  collective  et  par  là  de  recon- 
naître et  de  proclamer  la  dignité  et  ré([uivalence  de  tous  les 
métiers,  libéraux  ou  manuels,  dans  la  trame  indivisible  de 
l'existence  nationale. 

L'enseignement,  ici,  a  donc  le  mérite  de  solliciter  le  déve- 
loppement de  toutes  les  aptitudes,  résumant  en  lui  les  princi- 
pes qui  dominent  toutes  les  variétés  de  l'activité  humaine.  Cet 
enseignement  est  celui  de  ces  établissements  qui  préparent  à 
toutes  les  carrières  sans  conduire  à  aucune  {Cotisiyi)  ;  —  qui 
n'élèvent  pas  un  homme  pour  une  profession,  mais  pour  toutes 
les  professions  auxquelles  il  peut  se  trouver  apte  [Salvanchj)  ; 
—  qui  n'ont  point  la  prétention  d'enseigner  ce  que  l'expérience 
seule  du  métier  peut  apprendre  aux  jeunes  gens  (Saint-Marc^ 
Girardin)  qui  enfin  sont  destinés  à  donner  les  connaissances 
qui  sont  utiles  ou  nécessaires  à  tout  homme  bien  élevé,  indé- 
pendamment de  son  état  [Nébénius). 

Là  seulement,  l'enfant  du  pauvre  —  dont  les  mœurs  n'iront 
pas,  comme  aujourd'hui,  se  corrompre  —  pourra  convena- 
blement développer  son  intelligence  en  vue  de  l'utilité  sociale. 
Mais  «  cette  instruction  générale  de  l'ordre  élémentaire,  fùt- 
«  elle  distribuée  à  tous  et  fut-elle  mieux  conçue  pour  l'utilité 
«  publique,  ne  suffirait  pas.  On  aurait  à  instituer  des  écoles 
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«  proressionncllcs  proprement  dites,  au  sein  desquelles  les 
«  jeunes  gens  se  familiariseraient  avec  rapplication  des  scien- 
((  ces  aux  arts  et  qui  seraient  accessibles  à  autant  d'enfants 
«  d'ouvricra  qu'il  se  pourrait,  en  donnant  la  préférence  à  ceux 
«  qui  auraient  fait  preuve  d'intelligence  *  ». 

L&,  tout  en  cultivant,  en  complétant  son  instruction  sur  les 
matières  déjà  étudiées,  le  jeune  homme  pourra  commencer 
les  études  spéciales  pour  embrasser  telle  ou  telle  profession  : 
agricole,  industrielle,  commerciale,  artistique,  etc.,  pour  la- 
quelle il  manifestera  le  plus  d'inclination  et  de  dispositions  na- 
turelles. 11  le  fera  avec  d'autant  plus  de  succès  qull  eu  pos- 
sédera déjà  les  éléments  et  les  connaissances  premières.  Alors, 
des  travaux  pratiques  se  joignant  aux  études  théoriques,  équi- 
libreront ses  forces  organiques  et  donneront  à  son  esprit  comme 
à  son  corps  une  énergique  vitalité. 

Dans  presque  toute  1* Allemagne,  l'instruclion  professionnelle 
est  ainsi  organisée  ;  il  en  est  de  même  en  Bohème,  dans  le 
Hanovre  et  la  liesse,  en  Bavière,  dans  la  Saxe,  le  AVurlemberg, 
etc.  Dans  tous  ces  États  ce  sont  les  mêmes  principes  qui  sont 
en  vigueur.  La  Suisse  possède  des  établissements  de  mémo 
genre  à  Berne,  à  Bàle  et  dans  presque  toutes  ses  villes.  (!e  sont 
de  semblables  écoles  que  M.  Chevalier  réclamait  pour  les  jeu- 
nes Français. 

Et  c'est  sous  rinllucnce  de  telles  idées  que,  dans  un  sublime 
élan  vers  l'amour  du  bien  public,  on  vit  s'organiser  l'enseigne- 
ment professioimel  et  surgir  de  toutes  parLs  en  France  des  éco- 
les dont  dépendent  aujourd'hui  la  prospéritéct  la  gloire  du  peu- 
ple français.  Dès  1848,  le  même  M.  Chevalier  disait  :  «  V École 
«  centrale  des  arts  et  manufactureis  s'est  élevée  à  de  belles 
M  destinées.  Plusieurs  fermes-modèles  ont  été  fondées  par  le 
«  concours  des  particuliers  et  de  l'État,  et  lorsque  la  révolution 
«  est  arrivée,  le  gouvernement  s'apprêtait  à  les  multiplier  bcau- 
«  coup  ;  celles  de  Rovillc  et  de  Grignon  ont  semé  beaucoup 

1.  M.  Ghovalior. 
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d*i(lccs  utiles*.  Les  ccoles  d'arts  et  métiera  se  sont  améliorées, 
et  une  troislhmc  a  oto  ouverte  dAix.  La  Martinicre  de  Lyon 
a  oiïcrt  Icxeinplc  d'une  méthode  supérieure,  qui  cependant 
n'a  été  imitée  nulle  part.  V École  de  commerce  de  M.  Blan- 
<  qui  a  de  plus  en  plus  répandu  en  France  des  jeunes  gens 
en  état  de  bien  concevoir  les  grandes  opérations  commercia- 
les. L'fidministration  des  mines  a  ouvert  h  A  lais  une  école 
pour  lo3  ouvriers  mineurs. 

«  L'Université  a  adjoint  aux  collèges,  des  écoles  dites  primai- 
res supérieures,  fort  dignes  d'intérêt.  Plusieurs  villes  ont 
fait  des  sacrifices  pour  vulgariser  de  même  les  connaissan- 
ces pratiques.  Beaucoup  d'établissements  particuliers,  parmi 
lesquels  je  citerai  divers  instituts  organisés  par  des  ecclé- 
siastiques, notamment  celui  de  la  rue  de  Vaugirard^  ainsi 
que  l'école  de  la  r?^c  de  Charonne^  rendent  des  services  dans 
le  même  sens  ». 
A  ces  écoles  il  faut  ajouter,  pour  l'agriculture,  celles  de 
Grand-Jouan,  de  Mont|)ellior  et  l'Kcolc  d'horticulture  de  Ver- 
sailles ;  à  Nancy,  l'Ecole  nationale  forestière  destinée  spéciale- 
ment à  former  des  agents  pour  le  service  de  Tadministration 
des  forêts.  Au  domaine  des  Barres,  dans  le  Loiret,  existent 
deux  écoles  :  une  primaire  dont  le  but  est  de  former  les  fils 
d'agents  et  de  préposés  pour  les  emplois  de  gardes  forestiers  ; 
Tautre,  secondaire,  où  sont  admis  les  préposés  reconnus  aptes 
à  devenir  des  gardes  généraux.  A  Alfort,  A  Lyon  et  à  Toulouse 
existent  des  écoles  nationales  vétérinaires.  A  Lille  s'élève  l'Ins- 
titut industriel  où  l'on  fait  de  la  mécanique  et  de  la  construc-, 
tion,  de  la  filature  et  du  tissage,  etc. 

Dans  pres(|uc  toutes  ces  écoles,  en  môme  temps  que  l'instruc- 
tion primaire,  on  donne  un  état  ;  il  en  est  surtout  ainsi  à  Lyon, 
«\  Nancy,  à  S«iint-Etienne  et  à  Nîmes.  A  Paris,  existe  actuelle- 
ment, entre  autres  écoles  professionnelles,  l'école  municipale 

1.  Depuis  18i3f  à  la  mort  de  son  fondateur,  Dombasle,  rétablissement 
de  Roville  a  cessé  d'exister.  Sa  fabrique  d'instruments  aratoires  est  au- 
jourd'hui à  Nancy. 
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Diderot  où  les  jeunes  gens,  quittant  Pécolc  primaire  commu- 
nale, vont  recevoir  une  instruction  professionnelle  complémen- 
taire, touten  poursuivant  leurs  études  classiques.  Le  programme 
de  renseignement  professionnel  de  cet  établissement  comprend 
les  travaux  pratiques  à  la  forge  —  sur  les  tours  à  métaux  — 
l'ajustage  —  les  instruments  de  précision  —  le  modelage  — 
la  menuiserie  —  la  serrurerie  et  la  chaudronnerie. 

On  doit  aussi  signaler  l'Ecole  Boule  dont  renseignement  pra- 
tique embrasse  :  Tébénisterie  —  la  tapisserie  t-  la  sculpture  sur 
bois  —  la  menuiserie  en  sièges  —  le  tournage  sur  bois,  plâtre, 
métaux,  etc.  Quant  à  renseignement  théorique,  elle  comporte, . 
avec  des  études  classiques  complémentaires,  le  dessin  indus- 
triel —  le  dessin  &  vue  —  le  modelage  —  Thistoire  de  l'art  — 
la  technologie,  etc. 

En  demandant  des  écoles  professionnelles  pour  les  jeunes 
Français,  M.  Chevalier  disait:  «  En  première  ligne  doivent 
a  être  les  InsUtuts  agricoles.  La  belle  expérience  faite  par  M.  de 
«  Fellenberg  à  llofwyl,  sur  de  pauvres  petits  qu'il  avait  pris 
«  mendiants  et  vagabonds,  a  prouvé  qu'en  retenant  des  enfants 
i\  aux  travaux  des  champs  et  des  ateliera  accessoires  pendant 
«  dix  années  à  partir  de  Tâge  de  cinq  ans,  on  pourrait  leur 
«  fau*e  restituer  tout  ce  qu'ils  auraient  coûté  ». 
'  Relativement  à  cet  établissement  si  célèbre,  Saint-Marc-Gi- 
rardin,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  De  C Instruction  intermé- 
diaire et  de  son  état  dans  le  midi  de  r Allemagne  :  Berne- 
Hofwyl'Zurich'Bavièr.e,  a  dit  :  «  Voici  quelle  est  l'idée  de 
«  cette  école.  M.  de  Fellenberg  prend  des  enfants  pauvres  à 
«  l'âge  de  six  ans,  les  nourrit,  les  habille  et  les  instruit.  Ils 
«  travaillent  pour  lui  dans  la  campagne  et  à  la  ferme.  C'est  de 
«  cettemanièrequ^ilsremboursentM.deFellenbergde  ses  avan- 
ce ces.  Ils  restent  jusqu'à  vingt  et  un  ans  dans  l'école,  et  c'est 
(c  pour  eux  un  point  d'honneur  auquel  aucun  d'eux  n'a  man- 
«  que,  de  ne  pas  quitter  llofwyl  avant  cet  âge,  sachant  bien  que 
«  c'est  surtout  le  travail  de  leurs  dernières  années  qui  paie  les 
«  dépenses  de  leur  enfance.  Depuis  1809,  époque  de  la  fonda- 
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«  lion  de  cette  école,  quatre  cent  trente-quatre  enfants  ont  été 
«  ainsi  nourris,  vêtus,  instruits,  et  M.  de  Fellenberg  est  au- 
«  jourd'hui  remboursé  de  ses  frais  d'établissement  et  d'entre- 
«  tien,  sauf  une  somme  de  15.000  francs  (3.000  piastres  envi- 
ce  ron).  Ce  cliiiïre  est  précieux  :  voilà  une  école  qui  vit  depuis 
M  vingt-cinq  ans,  et  qui  a  fait  l'éducation  gratuite  de  434  en- 
M  fants  qu'elle  a  nourris,  logés  et  vêtus  ;  clic  n'a  plus  que 
«  15.000  francs  de  dette.  Cela  peut  faire  espérer  que  de  pareil- 
«  les  écoles  peuvent  se  soutenir  d'elles-mêmes,  et  qu'il  suffit 
a  de  leur  avancer  les  premiers  frais  d'établissement. 

A  côté  des  études  théorique  et  pratique  d'agriculture  «  les 
«  objets  d'enseignement  sont  la  lecture,  l'écriture,  le  dessin, 
«  le  calcul,  le  chant  et  les  notions  les  plus  utiles  de  grammaire, 
«  de  géométrie,  de  physique,  de  géographie  et  d'histoire  du 
«  pays,  k  cela  se  joignent  des  exercices  d'esprit  et  un  ensei^ 
«  gnement  religieux  et  moral  ». 

Dans  toutes  les  branches  du  travail,  pour  toutes  les  profes- 
sions aujourd'hui  reconnues  indispensables  chez  une  nation, 
voilà  le  genre  d'écoles  qu'il  convient,  qu'il  est  urgent  d'établir 
en  Haïti,  au  profit  des  enfants  du  pauvre  peuple  que  la  misère 
talonne,  à  l'aurore  même  de  leur  existence. 

Le  souvenir  de  l'institution  de  M.  de  Fellenberg  me  mène  à 
parler  de  notre  Maison  Centrale  établie  au  Port-au-Prince. Cet 
établissement  n'est-il  pas  un  soupçon  de  l'école  de  Ilofwyl  ? 
Je  dis  un  soupçon,  car  renseignement  professionnel  y  est  in- 
dustriel, au  lieu  d'être  agricole.  A  cet  égard,  il  vaudrait  mieux, 
je  pense,  donner  ce  dernier  caractère  à  l'enseignement  profes- 
sionnel de  la  Maison  Cenfî^ale^cav  les  enfants  qui  y  seront  éle- 
vés trouveront  plus  facilement  de  l'occupation,  dès  que,  deve- 
nus des  jeunes  gens  moraux,  il  leur  faudra  penser  et  commen- 
cer à  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins  et  à  être  utiles  à  la 
société.  Il  leur  sera  plus  facile  de  trouver  le  pain  de  l'exis- 
tence dans  l'agriculture,  puisque  Tindustrie  n'est  pas  encore, 
dans  notre  pays,  en  état  d'occuper  fructueusement  un  grand 
nombre  de  bras. 
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«  Eh  quoi  I  —  s'écriait,  avant  18/|8,  l'un  dès  prcmîci-s  agro- 
«  nomes  de  France,  M.  Gasparin  —  j  entends  de  toutes  parts 
«  les  pères  de  famille  demander  un  ctat  pour  leurs  fils,  se 
«  plaindre  que  toutes  les  carrières  sont  fermées,  que  les  pré- 
«  tendants  excèdent  de  beaucoup  le  nombre  des  places  à  don- 
((  ncr,  et  ces  plaintes  je  les  entends  faire  par  des  hommes  qui 
«  ont,  sans  s'en  douter,  une  foule  d'emplois  à  distribuer,  d'en- 
«  treprises  à  créer  ;  entreprises  dont  la  direction  exigerait 
«  plus  de  talents,  d'assiduité,  et  rapporterait  plus  d'argent 
«  que  ces  chétives  places  que  l'on  vous  voit  mendier  dans  les 
«  antichambres  du  pouvoir.  Je  leur  dirai  :  Complétez  l'éduca- 
«  tion  de  vos  enfants  ;  qu'au  sortir  des  écoles  ils  se  forment 
«  aux  arts  de  construction  ;  qu'ils  apprennent  les  sciences  na- 
«  turelles,  qui  sont  la  base  de  l'agriculture  ;  qu'ils  se  tiennent 
«  au  courant  des  progrès  de  cette  science,  et  ensuite  ne  crai- 
«  gnez  pas  qu'ils  man(|uent  d'occupation  sur  vos  vastes  do-^ 
«  maines.  Vous  les  créerez  ingénieur,  vous  les  ferez  adminis- 
«  ti*ateurs  ;  les  salaires  et  l'honneur  ne  manqueront  pas,  et 
«  ils  conserveront  par-dessus  l'indépendance  et  la  dignité. 

«  C'est  surtout  à  la  jeunesse,  si  ardente  pour  le  bien,  si 
«  avide  d'instruction,  si  pleine  d'activité,  que  je  sons  le  bê- 
le soin  de  m'adresscr;  puisse  ma  voix  parvenir  jusqu'à  elle! 
«  C'est  à  elle  que  nous  recommandons  l'agriculture,  cette  vé- 
«  ritablc  fortune  des  nations.  Nous  lui  dirons  :  vous  cherchez 
«  des  carrières  lucratives,  indépendantes,  honorables  ;  le 
a  commerce  vous  en  offre  sans  doute,  mais  l'agriculture  est 
«  là  aussi  avec  les  mêmes  avantages.  Etudiez  les  sciences,  ac- 
«  quérez  de  l'expérience  :  faites  pour  elle  cet  apprentissage  que 
M  l'on  exige  dans  toute  autre  branche  d'industrie,  et  entrez 
«  dans  ce  champ  presque  vierge  encore  parmi  nous.  Croyez 
«  que  vous  y  trouverez  un  emploi  avantageux  de  votre  temps 
0 " et  de  vos  moyens,  un  dédommagement  à  cette  cairière  de 
«  places,  d'intrigues]etd'ambition  que  vous  quitterez  pour  elle, 
«  et  que  de  toutes  les  manufactures,  elle  est  celle  qui  présente 
«  le  plus  d'aliment  à  l'intelligence,  le  plus  de  jouissances  do- 
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«  mcstiqucs,  le  plus  d'indépendance  personnelle.  Élevez  votre 
«  prospérité  et  celle  de  votre  famille  en  concourant  au  bonheur 
«  de  notre  chère  Patrie  1  ». 

Ce  sont  là  des  conseils  salutaires,  féconds  et  patriotiques  que 
nous  ne  saurions  donner  à  nos  jeunes  concitoyens  avec  trop 
d'insistance.  Quant  à  nos  hommes  politiques^  leur  mission,  leur 
devoir  est  de  répandre  partout  les  premières  notions  d'écono- 
mie rurale,  de  présenter  l'agriculture  comme  la  base  essentielle 
de  la  société  humciine,  en  les  introduisant  convenablement  dans 
l'instruction  publique. 

Mais,  c'est  surtout  entre  les  mains  de  la  jeunesse  lurale  — 
au  sein  de  laquelle  les  préjugés  n'ont  pas  eu  le  temps  de  jeter 
de  profondes  racines  —  qu'il  faut  pKacer  le  livre  agricole. 

Chez  beaucoup  de  nations  on  n'apprend  à  lire  aux  (ils  des 
cultivateurs  que  dans  des  livres  d'agriculture,  ce  qui  les  fami- 
liarise de  bonne  heure  avec  l'idée  qu'ils  doivent  être  un  jour 
cultivateurs. 

Dans  CCS  derniers  temps,  les  écoles  se  sont  quelque  peu  mul- 
tipliées dans  nos  plaines  sous  le  nom  d'écoles  rurales,  mais  il 
y  a  lieu  de  les  augmenter,  et  il  est  indispensable  que,  par  une 
vulgarisation  bien  comprise  et  bien  organisée  de  l'enseignement, 
nous  donnions  à  cette  jeunesse  rurale  les  notions  nécessaires 
de  science  agronomique  pratique  (jui  leur  font  absolument  dé- 
faut. 

Comme  disait  Ortolan,  en  pleine  chaire,  à  TÉcolc  de  Droit  de 
Paris^  en  18/|8,  «  le  gouvernement  républicain  moderne  doit 
«  en  venir  directement  à  des  écoles  tout  autres.  Ayez  de  vé- 
«  ritables  fermes  démocratiques,  des  colonies  agricoles  popu* 
«  laires  oii  chaque  année,  par  département,  un  bon  nombre 
«  de  fils  de  nos  campagnes,  de  nos  pauvres  paysans,  seront 
«  initiés  aux  travaux  de  la  culture  ;  oii  vous  formerez  en  eux 
«  d'habiles  hommes  dv.  feime,  de  bons  garnons  de  charrue, 
M  en  même  temps  que  vous  moialiserez  leur  âme  et  (jue  vous 
M  éclairerez  leur  esprit;  ayez  une  de  ces  colonies  par  départe- 
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«  ment'  ;  dcpcnsez-y  des  millions  s*il  le  faut  :  votre  argent  sera 
«  bien  placé  ». 

Jusqu'à  ce  jour  ou  s'est  un  peu  occupé,  en  Haïti,  de  con- 
cours agricoles  où  Ton  a  distribué  des  primes,  même  des  mé- 
dailles. Mais  tout  cela  manque  de  base,  parce  que  nos  cultiva- 
teur, par  manque  d'instruction,  ne  se  mêlent  pas  au  mouvement 
économique  qui  entiatne  aujourd'hui  le  monde.  Je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que  la  plupart  ne  savent  même  pas  pourquoi 
le  spéculateur  de  la  ville  achète  leur  petit  lot  de  denrées,  ni 
quelle  en  est  la  destination  finale.  Et  la  cause  de  cette  ignorance 
est  qu'ils  assistent  en  étrangers  à  la  circulation  intellectuelle 
qui  constitue  la  vie  de  la  nation,  et  ne  peuvent  se  mettre  en 
communication  avec  le  progrès,  ne  sachant  ni  lire  la  pensée 
écrite,  ni  écrire  ce  qu'ils  pensent.  Cependant  il  est  aujourd'hui 
avéré  que  de  toutes  les  professions  manuelles,  il  n'en  est  pas 
une  qui  soit  plus  attrayante,  mais  qui  exige  plus  de  raisonne- 
ment et  d'intelligence  que  celle  d'agriculteur.  Par  exemple,  en 
ce  qui  touche  la  variété  des  productions  agricoles,  des  espèces 
végétales  les  plus  appropriables  à  tel  ou  tel  sol,  les  plus  utiles, 
les  plus  facilement  négociables^  il  faut  l'instruction.  L'agricul- 
teur ayant  à  élever  des  animaux,  ne  doit-il  pas  connaître  les  lois 
de  leur  existence  ?  La  culture  du  sol  est  donc  étroitement  liée 
aux  sciences  naturelles  dont  tout  agriculteur  doit  posséder  au 
moins  les  notions  les  plus  élémenLiires. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  l'agriculture  est  le 
principe  et  le  pivot  de  toutes  les  industries  ;  qu'elles  lui  deman- 
dent un  plus  large  tribut  de  ses  produits  à  mesure  qu'elles  s'en- 
gagent dans  la  voie  de  plus  grandes  et  de  plus  utiles  entrepri- 
ses. C'est  pourquoi  nous  voyons  nos  foyeredecommercxî  solliciter 
constamment  pour  l'étranger  les  trésoi's  de  la  terre.  A  ce  seul 
titre,  l'agriculture  suppose  autant  des  connîûssances  acquises 
que  des  pratiques  exécutées  avec  habileté,  connaissances  que 
donne  seule  l'instruction  appropriée  à  l'agronomie.  Même  ob- 

1.  Nous  dirons,  nous^  par  arrondissement. 
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servatîon,  au  point  de  vue  de  réconomie  rurale.  En  effet,  il  ne 
suffit  pas  à  Tagriculteur  de  cultiver  son  champ  et  de  lui  fadre 
rendre  le  maximum,  il  faut  encore,  s'il  veut  tirer  une  juste  ré- 
munération de  ses  travaux,  qu^il  sache  faire  un  choix  intelligent 
des  variétés  agricoles  qu'il  peut  cultiver  ;  il  faut  qu'il  puisse  don- 
ner un  prix  certain  au  travail  des  hommes,  des  animaux  ou  des 
engins  ;  il  doit  savoir  quelles  sont  les  récoltes  qui  peuvent  être 
vendues  le  plus  aisément  et  avec  le  plus  de  bénéfice.  En  con- 
séquence, il  ne  doit  pas  ignorer  les  besoins  approximatifs  de  la 
consommation,  les  débouchés,  les  moyens  et  les  conditions  de 
transport. 

L'expérience  acquise,  les  découvertes,  les  inventions  nou- 
velles doivent-elles  rester  lettre  morte  pour  l'agriculteur  ?  As- 
surément non.  Et  n'est-ce  pas  alors  la  haute  vulgarisation  de 
l'enseignement  raisonné  et  les  statistiques  agricoles  qui  sont 
pour  lui  les  guides  les  plus  sùi^s  comme  les  conseillers  les  plus 
fidèles  ? 

Partout,  à  l'heure  actuelle,  on  porte  officiellement  à  là  con- 
naissance des  agriculteurs  les  documents  relatifs  au  développe- 
ment de  Tagriculturc  à  l'étranger,  soit  par  des  Bulletins^  soit 
par  des  Annales  agronomiques  fournissant  des  renseignements 
sur  les  expériences  faites  et  sur  les  résultats  obtenus,  tant  sous 
le  rapport  de  la  culture  qu'en  ce  qui  concerne  l'élevage  des 
bestiaux,  et  la  marche  à  suivre  pour  les  utiliser.  Tous  ces  écrits, 
en  Europe,  en  Amérique,  sauf  en  Haïti  pays  essentiellement 
agricole,  tous  ces  écrits  sont  rédigés  spécialement  pour  les  cul- 
tivateurs qui,  dans  tous  ces  pays,  savent  lire,  comprendre  ces 
choses  écrites  pour  eux,  de  même  qu'ils  savent  exprimer  par 
écrit  ce  qu'ils  veulent  dire. 

L'agriculture  est  une  industrie  compliquée.  Elle  est,  avant 
tout,  une  œuvre  de  raisonnement  ;  Tiiitelligence  est  indispen- 
sable à  sa  théorie  ainsi  qu'à  sa  pratique,  et  ses  progrès  ne  sont 
subordonnés  qu'aux  agents  qu'elle  emploie.  Dans  ce  dernier 
cas  on  a  tôujoure  recommandé  et  vanté  les  machines,  ailleurs 
comme  en  Haïti.  D'où  vient  que,  contrairement  à  ce  qui  se  voit 
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chez  les  autres  nations,  Tusage  de  ces  machines  soit  encore  in- 
connu chez  le  cultivateur  haïtien  qui  pourrait  se  les  procu- 
rer ?  —  Cela  ne  tient  pas  seulement  à  Tesprit  de  routine  et  à 
la  mauvaise  organisation  du  travail  de  la  terre,  cela  tient  aussi 
et  beaucoup  à  ce  que  les  ouvriers  des  champs  manquent  de 
rinstruction  nécessaire  au  maniement  et  à  Pentretien  de  ces 
auxiliaires  puissants  et  plus  encore  à  les  réparer  lorsqu'ils 
subissent  les  petites  avaries  difficiles,  shion  impossibles  à  évi- 
ter. Ces  instruments  perfectionnés  ne  pourront  donc  s'intro- 
duire et  s'implanter  solidement  dans  notre  pays  que  lorsque 
Tagriculteur  pourra  s'en  servir  avechitelligcnce,  et  l'instruction 
seule  conduira  à  ce  résultat,  parce  qu'aloi^  l'homme  des  champs 
comprendra  que  tout  progrés  vient  de  Tcsprit  et  que  pour  Tart 
agronomique  comme  pour  tout  autre,  le  travail  intellectuel  est 
au-dessus  de  Teflort  physique. 

Si  nous  passons  à  un  autre  ordre  d'idées,  si  nous  envisageons 
la  question  sociale,  là  encore  nous  verrons  l'utilité,  la  nécessité 
de  donner  de  l'instruction  à  l'habitant  des  campagnes. 

Paimi  nos  populations  rurales  —  et  nous  le  constatons  tous 
les  jours  —  le  sentiment  et  le  besoin  du  bien-être  se  sont  ré- 
pandus et  accrus  dans  des  proportions  très  sensibles.  Aussi, 
s'agit-il  de  faire  rendre  à  la  terre  le  plus  possible  et  de  pre- 
mière qualité,  pour  que  chacun  puisse  donner  satisfaction  à  ses 
besoins.  Or,  le  travail  rural,  comme  tout  travail,  est  d'autant 
plus  lucratif  qu'il  est  fait  avec  plus  d'intelligence  ;  et  la  preuve 
de  ceci  nous  est  donnée  par  le  paysan  instruit  dans  sa  profes- 
sion, par  exemple  celui  de  presque  tous  les  pays  d'Europe  et 
d'Amérique,  des  États-Unis  surtout,  qui  s'enrichit  alors  que  les 
nôtres  ne  parviennent  jamais  à  tirer  de  leurs  travaux  des  béné- 
fices accumulés  qui  leur  permettent,  après  quelques  aimées, 
de  vivre  en  repos,  arrivés  dans  leurs  vieux  jours. 

De  plus,  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  de  notre  pays,  nous 
devons  éclairer  nos  populations  rurales,  car  vienne  un  moment 
où  des  convoitises  effrénées  et  des  rêves  d'envahissement  vou- 
dront fausser  l'idée  de  Touvricr  agricole,  sépaier  son  intérêt 
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de  celui  de  son  patron,  briser  ainsi  celle  solidarité  de  travail 
d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  fait  la  puissance  de  Tagricul- 
ture,  un  gouvernement  quelconque  pourra-t-il  jamais,  sans 
l'instruction,  détruire  l'action  funeste  des  mauvais  penchants? 
et,  par  suite,  qui  peut  dire  ce  qui  adviendra  de  la  nation  et  dô 
notre  civilisation  ?  Et  c'est  en  présence  de  considérations  aussi 
sérieuses  que  nous  négligerions  l'instruction  de  nos  populations 
rurales,  loi'sque  cette  négligence  peut  priver  d'un  moment  à 
l'autre  le  pays  des  produits  essentiels  à  sa  subsistance,  à  son 
commerce,  à  la  vie  individuelle,  comme  à  la  vie  sociale  ! 

Il  est  plus  que  temps  de  porter  une  attention  sérieuse  et 
toute  la  sollicitude  nécessaire  sur  les  moyens  de  déblayer  et 
d'élargir  le  seul  conduit  par  lequel  s'épanche  toute*  la  fortune 
privée  et  publique,  dans  notre  pays.  En  présence  des  judicieu- 
ses observations  qui  ont  depuis  longtemps  élevé  la  théorie  de 
l'agriculture  à  la  hauteur  d'une  science,  il  est  irrationnel,  que 
dans  un  pays  essentiellement  agricole  et  faisant  partie  du  con- 
cert des  peuples  civilisés  on  fasse  encore  de  la  pratique  de  cette 
science  le  lot  exclusif  et  dédaigné  des  hommes  les  moins  éclai- 
rés de  ce  pays  ;  il  est  inouï  de  laisser  sans  une  direction  in- 
telligente, môme  savante  les  nobles  elTorts  et  la  belle  énergie  de 
ces  hommes  dont  les  travaux  intéressent  au  premier  degré  la 
prospérité  de  la  nation  entière. 

L'instruction  généralisée  est  par  conséquent  indispensable 
à  l'ouvrier  des  champs,  si  on  le  considère  soit  comme  pro- 
ducteur, soit  comme  détenteur  du  sol,  en  un  mot,  elle  lui  est 
nécessaire,  si  on  le  prend  comme  élément  social. 

Encore  une  fois,  en  matière  d'agriculture,  l'instruction  seule 
peut  créer  la  richesse,  pondérer  toutes  les  forces  et  les  diriger 
dans  la  voie  du  progrès.  Eu  metLint  donc  à  la  portée  d'un 
agc  où  toutes  les  impressions  se  gravent  profondément  dans 
Tesprit,  les  principes  que  la  raison,  la  science  et  le  temps  ont 
marqués  d'un  caractère  indélébile  de  vérité,  nous  conduirons 
insensiblement  les  populations  de  nos  campagnes  à  la  satisfac- 
tion de  ce  besoin  de  progrès  et  d'amélioration  qui  travaille 
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toutes  les  classes  de  notre  société,  et  cela,  sans  aucune  crûntc 
pour  l'avenir  de  notre  pays. 

Non,  nous  ne  devons  plus  séparer  l'instruction  de  l'agricul- 
ture et  dire  qu'on  peut  être  agriculteur  sans  avoir  étudié  l'art 
agronomique.  C'est  le  plus  sûr  moyen  pour  nous  de  préparer 
la  prospérité  incessante  et  durable  de  la  nation. 

«  Partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  on 
«  devra  apprendre  aux  populations  les  règles  de  Thygiône  et 
<t  leur  donner  de  saines  idées  sur  l'économie  nationale^  ». 

Dans  les  écoles  urbaines,  il  faut  enseigner  et  vulgariser, 
avec  le  mécanisme  de  la  production,  de  la  circulation,  et  de  la 
distribution  des  utilités  humaines,  de  claires  et  saines  notions 
sur  l'économie  en  général.  Pour  atteindre  ce  but,  partout  on 
voit  créer  de  petites  caisses  d'épargne  scolaires  dont  les  fonds 
sont  fructueusement  employés  par  les  écoliers  eux-mêmes. 

Il  faut  aussi  établir  dans  ces  écoles  Tétude  sérieuse  des  lan* 
gués  vivantes. 

Quant  à  Haïti  agricole,  elle  attend  beaucoup  du  perfection- 
nement et  de  la  généralisation  de  l'instruction  parce  qu'elle  sait 
que,  au  moyen  des  lumières,  l'avenir  lui  appartient  et  qu'elle 
n'aura  qu'à  se  fier  à  ses  libres  et  énergiques  eflbrts  pour  assi- 
miler à  son  existence  toutes  les  idées,  toutes  les  découvertes 
qui  lui  sont  nécessaires  et  pour  reconquérir  toute  sa  splendeur 
d'autrefois.  Le  peuple  des  campagnes  est  à  l'âge  de  l'ambition 
dans  la  vie  d'une  classe  :  il  est  fort,  débordant  de  sève,  aspire 
de  toute  son  âme  à  la  civilisation  et  aux  bienfaits  qu'elle  pro- 
page autour  d'elle.  Mais,  grâce  â  son  état  matériel  et  moral, 
il  n'y  a  encore  chez  lui  que  tâtonnements  et  embarras. 

Il  est  incontestable  que  ^  tous  les  chefs  d'exploitations  agri- 
coles qui  existent  sur  toute  l'étendue  du  territoire  avaient  les 
connaissances  professionnelles  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut  ;  que  s'ils  possédaient  en  outre  un  outillage  perfectionné 
et  un  crédit  suffisant  pour  apporter  dans  leur  culture  les  amc« 

1.  Mt  Chevalier^ 
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liorations  nécessaires,  il  est  incontestable,  dis-je,  que  les  pro- 
duits agricoles  d'Haïti  pourraient  défier  la  concurrence  de  ceux 
de  n'importe  quelle  nation. 

Il  nous  faut  par  conséquent  vulgariser  pratiquement  les 
principes  de  la  science  agi'onomique,  élever  aussi  rapidement 
que  possible  le  niveau  de  Tinstruction  agricole. 

A  cet  égard,  ce  que  M.  Chevalier  disait  pour  la  France  peut 
être  dit  pour  Haïti  :  «  La  société,  moyennant  la  seule  avance 
«  du  capital  consacré  à  une  ferme-modèle,  aurait  de  jeunes 
«  cultivateurs  de  quinze  à  seize  ans,  sachant  la  géométrie,  Tar- 
«  pentage,  le  dessin,  connaissant  les  bonnes  méthodes  agri- 
«  coles,  en  état  de  faire  eux-mêmes  la  plupart  de  leurs  ins- 
«  truments. 

«  Je  n'ignore  pas  qu'on  ne  trouverait  pas  facilement  un 
«  Fellenberg  par  département  pour  diriger  des  fermes-modè- 
«  les.  Mais  enOn  les  essais  en  grand  do  Tillustre  fondateur 
«  d'IIofwyl  démontrent  au  moins  que,  pour  le  premier  des  arts, 
«  rinstruction  vraiment  professionnelle  pourrait  être  donnée 
«  sur  une  grande  échelle  avec  une  dépense  très  modérée  ». 

Cependant,  la  création,  actuellement,  en  Haïti,  d'établisse- 
ments de  ce  genre  pourrait  être  très  coûteuse  pour  TÉtat.  Ce 
qui  exigerait  surtout  une  forte  dépense  annuelle,  ce  serait  le 
personnel  enseignant  qu'il  faudrait  faire  venir  de  l'étranger. 
Puisque  nous  devons,  avant  tout,  agir  avec  économie,  l'État 
peut  procéder  de  la  manière  suivante.  De  même  qu'il  envoie 
des  jeunes  gens,  voire  des  enfants  sachant  à  peine  lire  couram- 
ment, en  qualité  de  boursiers  à  Paris,  il  ferait  bien,  dès  main- 
tenant, d'en  envoyer  quelques-uns  dans  les  principales  écoles 
professionnelles  de  France,  surtout  dans  les  écoles  d'agricul- 
ture. 

Au  retour  de  ces  jeunes  gens  dans  le  pays,  on  pourrait  tirer 
de  l'étranger  un  matériel  complet,  un  matériel  qu'eux-mêmes 
pourraient  constituer  et  apporter  avec  eux,  sur  le  navire 
même  qui  les  transporterait  sur  le  sol  de  la  Patrie. 

Une  fois  qu'ils  seraient  dans  le  pays,  l'État  installerait  alors 
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des  écoles  professionnelles  là  où  on  le  jugerait  convenable,  et 
ces  jeunes  gens  instruiraient  leurs  jeunes  concitoyens,  Icura 
frères.  En  peu  de  temps,  toute  une  génération  serait  prête  à 
rendre  à  la  société  les  plus  grands,  les  plus  précieux  services. 
N'est-ce  pas  une  telle  voie  qui  nous  a  conduits  à  avoir  aujour- 
d'hui deux  écoles  profes^onnelles  naUonales  :  TÉcole  de  mé- 
decine qui  a  fait  ses  preuves,  et  TÉcole  de  droit  qui  permet  de 
fonder  sur  elle  les  plus  belles  et  les  plus  légitimes  espérances? 

Prenons  donc  le  même  chemin  pour  d'autres  enseigne- 
ments professionnels. 

Dans  le  but  d'éclairer  mes  concitoyens,  je  rapporterai  dans 
cet  ouvrage  les  principaux  renseignements  relatifs  aux  écoles 
professionnelles  de  France  que  de  jeunes  Haïtiens  pourraient 
fréquenter,  soit  aux  frais  de  leur  famille,  soit  aux  frais  dcTÉtat. 
Ces  renseignements  m'ont  été  fournis  par  AI.  Métérié-Larrcy, 
auteur  du  Guide  des  aspirants  aux  carrières  administratives. 

Pour  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission,  le  régime 
de  chacune  de  ces  écoles,  la  durée  des  études,  etc.,  le  lecteur 
consultera  Tappendice  qui  se  trouve  à  la  fin  du  volume. 

Je  V2ÛS  ici  exposer  le  but  dans  lequel  ces  établissements  ont 
été  créés. 

École  d'agriculture.  —  «  L'enseignement  de  Grignon  a 
«  pour  but  de  fournir  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'a- 
«  griculture  l'ensemble  des  notions  scientifiques  et  pratiques 
«  reconnues  indispensables  pour  la  bonne  exploitation  du  sol, 
c<  de  former  des  hommes  connsdssant  les  ressources  de  Tindus- 
ce  trie  agricole  et  ses  conditions  d'existence,  capables  de  choi- 
((  sir  et  d'appliquer  les  méthodes  divei*ses,  joignant  &  la  science 
«  économique  une  connaissance  approfondie  de  tous  les  dé- 
«  tails  techniques  de  la  profession  ;  des  hommes,  enfin,  qui, 
«  plus  tard  soit  dans  leurs  exploitations,  soit  dans  les  conseils 
«  du  pays,  soit  dans  la  chaire  du  professeur,  pourront  au  be- 
«  soin  développer  avec  succès  les  principes  et  les  faits  qui 
«  doivent  éclairer  les  discussions  dans  lesquelles  s*agitent  les 
(c  intérêts  agricoles  ». 
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Voilà  comment  Ton  entend  l'.agriculture  dans  les  pays  où 
Ton  s'occupe  sérieusement  de  cet  art. 

Combien  sommes-nous  éloignés  de  cette  agriculture  que, 
dans  notre  pays,  on  considère  comme  étant  l'art  le  plus  facile 
du  monde  et  la  plus  vile  des  professions  ! 

École  centrale  des  arts  et  manufactures,  —  «  L'École, 
«  établie  à  Paris,  est  spécialement  destinée  k  former  des  ingé- 
«  nieurs  pour  toutes  les  branches  de  Tindustrie  et  pour  les 
«  travaux  et  services  publics  dont  la  direction  n'appartient 
«  pas  nécessairement  aux  ingénieurs  de  l'État  ». 

«  V Institut  industriel  du  nord  de  la  l^'rance  est  particuliè- 
«  rement  destiné  à  former  des  ingénieurs  pour  les  services  in- 
«  dustriels  de  la  région.  L'Institut  se  divise  en  trois  sections: 
«  mécanique  et  construction,  filature  et  tissage,  chimie  ». 

École  cent7'ale  lyonnaise,  —  «  Elle  est  destinée  à  former 
«  des  directeurs  d'ateliers  pour  les  principales  industries  de  la 
«  région  lyonnaise  ». 

Ecole  des  inines  de  Saint-Etienne,  —  «  Elle  est  destinée 
«  à  former  des  directeurs  d'exploitations  de  mines  et  d'usines 
«  minéralogiqucs,  ainsi  que  des  gardes-mines. 

«  L'enseignement  a  pour  but  :  Texploitation  des  mines,  la 
«  connaissance  des  principales  substances  minérales  et  de  leurs 
«  gisements,  ainsi  que  l'art  de  les  essayer  et  de  les  traiter  ». 

Cet  enseignement  embrasse  d'autres  matières  qui  sont  indi- 
quées dans  l'appendice. 

Ecole  des  hautes  études  commerciales,  —  «  Elle  est  des- 
<i  tinée  à  couronner,  par  un  enseignement  élevé,  les  études 
«  faites  dans  les  établissements  spéciaux,  et  adonner  auxjeu- 
«  nés  gens  qui  sortent  des  lycées  et  des  collèges,  les  connais- 
«  sauces  nécessaires  pour  arriver  promptement  à  la  direction 
«  des  affaires  de  la  banque,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Elle  forme  aussi  des  agents  consulaires  capables  de  re- 
«  présenter  dignement  la  France  dans  les  relations  du  com- 
«  merce  international  ». 

Voilà  les  hommes  qui  manquent  à  Haïti  et  que  nos  gouver- 
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nants  ont  pour  devoir  do  lui  donner  en  quantité  aussi  considé- 
rable que  possible. 

Quand  nous  aurons  un  bon  nombre  de  citoyens  possédant  ces 
connsdssances  encore  non  répandues  parmi  nous,  nous  pour- 
rons nous  dire  assures  de  l'avenir,  cai*  grâce  aux  lumiôres  qu'ils 
répandront  sur  toute  la  surface  du  territoire,  la  nation  haïtienne 
sera  dans  la  voie  réelle  du  progrès  et  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  Tintérët  le  plus  immédiat  de 
l'État  lui  commande  d'établir  l'instruction  professionnelle,  et 
d'organiser  l'apprentissage  pour  les  enfants  des  classes  pau- 
vres, y  compris  les  fils  de  nos  agriculteurs. 

L'ouvrier  quelconque  qui  ssdt  lire  et  écrire,  pouvant  s'ins- 
truire par  des  lectures,  des  méthodes  qui  rendent  leurs  travaux 
plus  parfaits  et  plus  faciles,  s'affranchit  vite  de  la  routine,  per- 
fecUonne  ses  procédés  comme  ses  instruments  et  accroît  par 
ce  moyen  son  aisance  tout  ea multipliant  la  fortune  publique; 
encore  faut-il  qu'il  soit  d'abord  ouvrier. 

Désormais,  il  nous  faut  constituer  nos  écoles  pour  le  mouve- 
ment en  avant.  Mais  les  institutions  qui  doivent  prédominer  et 
avoir  un  caractère  populaire,  national,  se  sont  les  écoles  où  Pon 
ne  perd  pas  de  vue  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commeixe. 
Voilà  les  véritables  humanités  des  jeunes  gens,  surtout  des 
jeunes  gens  de  la  classe  pauvre.  Ces  humanités  sont  aujour- 
d'hui, chez  tous  les  peuples  policés,  considérées  comme  évi- 
demment plus  appropriées  à  la  civilisation  moderne  que  les 
abstractions  verbeuses  et  incertaines  d'un  pbilosophisme  éclec- 
tique qui  n'apprend  que  le  doute,  que  la  discussion  sans  fin, 
que  l'inaction  et  l'inertie. 

Tenons  pour  certain  que  si  le  plus  grand  nombre  n'emporte 
pas  de  l'école  au  moins  des  aperçus  de  science  sociale,  il  sera, 
plus  tard,  complètement  incapable  de  comprendre  et  de  rem- 
plir dignement  son  rôle  dans  la  société.  Non  seulement  il  n'aura 
aucun  goût  pour  ces  choses  dont  il  n'a  pas  la  moindre  idée, 
mais  il  ne  les  comprend rc'^  même  pas,  quand,  forcément,  on  lui 
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en  parlera  dans  les  discours  qu'on  lui  fera,  soit  dans  nos  as- 
semblées électorales,  soit  dans  nos  débats  parlementaires  où 
s'agitent  ces  grandes  questions  qui  intéressent  son  bonheur. 

En  éclairant  nos  concitoyens,  nous  devons  avant  tout  consi- 
dérer leur  intérêt,  les  besoins  actuels  de  notre  corps  social,  son 
esprit  et  ses  tendances.  En  un  mot,  ce  qu'il  faut  à  nos  conci- 
toyens, c'est  une  instruction  solide,  une  instruction  réellement 
utile  à  l'homme  de  travail  ;  celle  qui  éclairera  son  esprit  et  le 
mettra  à  même  d'améliorer  son  sort,  de  se  perfectionner  dans 
sa  profession,  en  proportion  de  son  intelligence. 

Ilâtons-nous  donc  de  commencer  cette  œuvre  la  plus  belle 
de  toutes  celles  qu'il  nous  faut  accomplir  en  vue  de  la  prospé- 
rité nationale. 

III 

Insirnction  secondaire. 

Sous  d'autres  fonncs,  on  a  dit  depuis  longtemps  qu'en  ma- 
tière d'organisation  sociale  il  n'est  point  de  question  isolée, 
qu'une  société  est  une  machine  plus  ou  moins  grande  et  com- 
pliquée, mue  par  dilTércntcs  forces  dont  il  convient  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  ^intensité  proportionnellement  au  jeu  de  ces 
forces  entre  elles  et  à  relTet  que  l'on  veut  obtenir  de  l'harmo- 
nie du  tout. 

D'accord  avec  ce  principe  vrai,  je  suis  d'opinion  qu^l  ne  doit 
point  être  question  de  supprimer  en  Haïti  les  études  classiques 
secondaires.  Les  hommes  que  ces  études  ont  réellement  pour 
but  de  former  sont  aussi  utiles  à  la  nation  que  le  cultivateur, 
que  l'industriel  et  que  le  commerçant,  qui  tous  rapportent  en- 
semble un  très  gros  revenu  au  Trésor  public. 

J'ai  dit  aussi  utiles  et  non  pas  plus  utiles. 

Celui  qui  dirait  plus  ferait  preuve  d'une  ignorance  complète 
de  ce  que  l'on  appelle,  sociologiqucmcnt  parlant,  la  solidarité  ; 
et  économiquement  parlant,  la  division  du  travail  ;  celui-là 
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prouverait  qu'il  ignore  parfaitement  ce  qucPon  nomme  progrès 
collectif,  ce  que  Ton  appelle  civilisation. 

Au  sein  d'un  corps  social  et  au  point  de  vue  de  Futilité,  peut- 
on  concevoir  l'existence  de  l'individu  qui  occupe  le  degré  le 
plus  élevé,  sans  supposer  en  même  temps  Texistence  de  celui 
qui  tient  le  rang  le  plus  infime?  —  Abstraction  faite  de  tout 
salaire,  le  service  que  le  portefaix  rend  à  la  communauté  est  h 
apprécier  tout  comme  nous  apprécions  les  nobles  idées,  les 
découvertes  et  les  inventions  que  le  savant  met  au  service  de 
la  collectivité.  Si  vous  supprimez  dans  la  nation  le  cordonnier 
ou  le  tailleur,  en  supposant  l'impossibilité  de  recourir  à  la 
fabrication  étrangère»  celui  qui  sera  obligé  d'employer  une 
partie  de  son  temps  à  se  faire  des  chaussures  et  des  vêtements, 
à  en  faire  pour  les  membres  de  sa  famille  ne  sera  pas  l'homme 
destiné  à  devenir  le  savant  dont  la  société  a  besoin.  Le  tout, 
en  cette  matière,  est  d'être  utile  à  soi-même  et  aux  autres.  Tel 
est  le  langage  d'une  philosophie  sociale  vraiment  sensée. 

L'instruction  secondaire,  disons-nous,  est  utile  en  ITaïti 
comme  elle  l'est  chez  tous  les  peuples  parvenus  à  un  certain 
degré  de  civilisation. 

Il  est  des  jeunes  gens  qui  sont  obligés  d'apprendre  le  latin 
et  le  grec  et  de  faire  de  la  haute  littérature,  parce  qu'ils  se 
destinent  à  des  carrières  pour  lesquelles  des.  études  littéraires 
et  une  connaissance  plus  ou  moins  étendue  de  ces  deux  langues 
mortes  sont  indispensables.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  nommer 
ces  carrières.  Il  en  est  question  dans  le  chapitre  V  du  livre  se- 
cond du  tome  premier. 

Il  est  d'autres  jeunes  gens  qui,  pourvus  de  moyens  pécu- 
niaires, désirent  faire  ces  études  soit  par  amour-propre,  soit 
par  convenance. 

H  en  est  d'autres  enfm  que  l'amour  delà  science  et  un  goût 
naturel  prononcé  pour  les  belles-lettres  portent  à  désirer  et  à 
rechercher  les  connaissances  nécessaires  pour  briller  dans  le 
genre  qu'ils  voudront  cultiver.  Parmi  ces  connaissances  se  trou- 
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vent  naturellement  celles  que  Ton  acquiert  en  étudiant  les  chefs- 
d'œuvre  des  génies  de  l'antiquité. 

L^cnseignement  secondaire  existera  donc,  mais  alors  il  faudra 
l'organiser  convenablement,  de  telle  manière  que  l'élève  n'ap- 
prenne rien  à  demi.  Qu'il  .apprenne  bien  tout  ce  qu'il  faut  ou 
qu'il  n'apprenne  rien  du  tout. 

Dans  tout  ce  que  je  dis  ici,  que  l'on  n'oublie  pas  que  j'en- 
visage l'instruction  donnée  gratuitement  par  l'État. 

La  nécessité  de  l'instruction  secondaire  admise,  la  gratuité 
doit-elle  se  borner  à  l'enseignement  primîiire  ou  doit-elle  s'é- 
tendre aux  degrés  plus  élevés  ?  Cotte  question  a  été  savamment 
discutée  par  Condorcet,  Ch.  Duval,  Masuyer  et  nombre  d'autres 
esprits  éminents,  tous  zélés  défenseurs  de  l'instruction  pour 
tous.  Condorcet  dit  à  cet  égard  :  «  Au  delà  des  écoles  primai- 
res, l'instruction  cesse  d'être  rigoureusement  universelle  ».  Ce 
qui  signifie  que  Tinstruction  secondaire  doit  aussi  être  donnée 
gratuitement  par  TÉtat,  mais  comme  une  indispensable  excep- 
tion. 

Quelques  monomancs,  enthousiastes  d'une  égalité  intellec- 
tuelle impossible,  pourraient  nous  accuser  d'être  avares  d'ins- 
truction, de  monopoliser  la  haute  littérature,  le  grec  et  le  latin 
au  profit  de  certaines  personnes  ?  —  Nous  répoudrons  :  non  ! 
rÉtat  n'est  point  avare  d'instruction  ;  il  la  répand  au  contraire 
avec  libéralité,  regardant  comme  un  devoir  social  de  mettre 
les  individus  les  moins  fortunés  à  même  d'acquérir  l'instruction 
qui  leur  est  utile  pour  embrasser  une  profession  ou  pour  se 
perfectionner  dans  celle  qu'ils  exercent .  Mais  l'iîltat  n'est 
nullement  tenu  de  mettre,  en  dépit  de  la  nature,  aux  frais  des 
contribuables,  plusieurs  milliers  d'enfants  en  prétention  de 
devenir  des  hommes  de  science  et  de  lettres.  Non,  l'État  ne 
créera  en  faveur  de  personne,  au  préjudice  de  l'égalité,  un 
monopole  de  la  science.  On  ne  pourra  l'en  accuser  que  s'il 
n'ouvre  les  portes  de  l'instruction  secondaire  qu'à  certains  en- 
fants, sans  des  conditions  étrangères  aux  caprices,  aux  préju- 
gés et  au  favoritisme. 
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II  y  aura  bien  ici  un  privilège,  comme  d'ailleurs  il  y  en  a 
forcément  partout  ob  il  s'agit  d'un  bien  qu'il  est  humainement 
impossible  de  répandre  sur  tous,  mais  ce  sera  un  privilège  im- 
posé à  l'État  par  la  force  des  choses^  cette  force  qu'il  n'a  jamais 
été  donné  à  l'homme  de  vaincre  et  à  laquelle  il  n'a  jamais  tenté, 
sans  périls  d'opposer  sa  fragile  volonté.  Que  chacun  soit  donc 
persuadé  qu'ici  le  principe  de  l'égalité  sera  sauf,  car,  avec 
Condorcety  c<  nous  avons  pensé  que,  dans  ce  plan  d'organisa- 
«  tion  générale,  notre  premier  soin  devait  être  de  rendre,  d'un 
M  côté,  l'éducation  aussi  égale^  aussi  universelle  ;  de  l'autre, 
«  aussi  complète  que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre  ; 
«  qu'il  fallait  donner  à  tous  également  Tinstruclion  qu'il  est 
«  possible  d'étendre  sur  tous,  mais  ne  refuser  à  aucune  por- 
«  tion  de  citoyens  l'instruction  plus  élevée  qu'il  est  impossible 
«  de  faire  partager  à  la  masse  entière  des  individus  ;  établir 
«  Tune  parce  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  reçoivent,  et  l'au- 
«  tre,  parce  qu'elle  l'est  à  ceux  mêmes  qui  ne  la  reçoivent  pas. 

«  Nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double  objet,  et 
«  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  talents  qui  peuvent  la  servir, 
«  et  de  ne  priver  aucun  individu  de  l'avantage  de  développer 
«  ceux  qu'il  a  reçus,  si  les  enfants  qui  en  avaient  annoncé  le 
«  plus,  dans  un  degré  d'instruction,  étaient  appelés  à  en  par- 
ce courir  le  degré  supérieur  et  entretenus  aux  dépens  du  tré- 
«  sor  national  » . 

En  effet,  le  talent  véritable  ne  manquera  point  de  moyens 
de  se  produire.  Dans  le  cas  où  un  éiftve  d'école  primaire  ma- 
nifestera une  intelligence  supérieure,  les  maîtres,  les  inspec- 
teurs, les  autorités  locales  auront  pour  mission  de  le  signaler  ; 
ils  s'en  feront,  soyons-en  sûrs,  un  mérite  et  une  question  d'a- 
mour-propre. 

Oui,  «  parmi  ces  enfants,  ceux  que  la  nature  appelle  aux 
grandes  choses  seront  facilement  distingués  ». 

Alors,  des  bourees  ouvriront  à  ces  enfants  d'élite,  à  ces  en- 
fants qui  auront  fait  preuve  d'une  aptitude  incontestable,  les 
portes  d'un  lycée  ou  d'un  des  collèges  subventionnés  par  l'É- 
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tat.  —  Et  là,  ils  rencontreront  de  nouveaux  rivaux  à  vaincre, 
et  des  rivaux  dignes  d'eux. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  formula  M.  Pompée,  en  1863, 
dans  ses  Etudes  sur  l'éducation  professionnelle  en  France  : 

«  Si  quelques  enfants  pauvres  se  sont  distingués  par  leur 
M  excellente  conduite,  par  leur  travail  assidu,  si  l'instituteur 
«  a  reconnu  parmi  ses  élèves  une  intelligence  qui  réclame  un 
«  plus  grand  développement,  alors  ces  enfants  peuvent  obte- 
«  nir  au  concours  une  bourse  municipale  qui  abaissera  la 
«  barrière  des  écoles  secondaires  que  leura  propres  ressour- 
a  ces  ne  leur  auraient  pas  permis  de  franchir  ;  alora  ils  ont 
«  l'espoir  de  s'élever,  grâce  à  leur  travail  et  à  leur  conduite, 
«  dans  cette  seconde  classe  qui  tend  sans  cesse  à  s'accroître  ; 
«  mais  c'est  là  l'exception,  car,  en  principe,  l'État  ne  doit  à 
«  ses  enfants  rien  de  plus  que  l'instruction  élémentaire.  L'É- 
«  tat  ne  pourrait  leur  donner  davantage  sans  compromettre 
«  leur  propre  bonheur,  car  rien  n'est  plus  funeste  qu'une  ins- 
«  truction  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  situation  présente 
«  ou  probable  de  ceux  qui  la  reçoivent  *  » . 

Les  élèves  des  écoles  où  se  donnera  l'instruction  secondaire 
seront  alors  ceux  qui,  après,  recevront  ce  qu'on  nomme  l'ins- 
truction supérieure,  c'est-à-dire  ceux  qui  iront,  leurs  études 
classiques  terminées,  peupler  nos  Écoles  de  Médecine  et  de 
Droit,  ceux  qui  voudront  embrasser  la  carrière  ecclésiastique 
ou  se  destiner  au  professorat. 

Dans  les  études  de  médecine  je  comprends  et  celles  de  l'é- 
tudiant destiné  à  devenir  médecin  et  celles  de  l'étudiant  seule- 
ment en  pharmacie.  ^ 

«  Ceux  qui,  dans  les  grandes  écoles,  auront  encore  vaincu, 
«  seront  eux-mêmes  envoyés  à  l'Institut  national,  et  l'on  peut 
«  raisonnablement  espérer  qu'ils  fourniront  des  sujets  distin- 
«  gués  et  qu'ils  deviendront  l'orgueil  de  la  nation  «  ». 

1.  Ph.  Pompée,  directeur-fondateur  de  Técole  professionnelle  d'Ivry 
près  Paris,  premier  directeur  de  Técolo  municipale  Turgot,  etc. 

2.  Condorcot. 
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Nous  n  avons  pas,  en  Ilaïli,  un  Inslilut  national.  Ce  quatrième 
degré  cVinstruclion  existe  cependant  chez  nous  :  c'est  l'institu- 
tion des  bourses  que  TÉtat  accorde  à  nos  jeunes  compatriotes 
qu'il  envoie  à  Paris  soit  à  TÉcole  de  J)roit,  soit  à  TÈcole  de 
Médecine.  A  cet  égard,  il  serait  utile  d'établir  des  bourses  en 
faveur  des  jeunes  gens  qui  iraient  passer  quelque  temps  dans 
les  écoles  normales  de  France,  pour  se  perfectionner  dans  IVt 
d'enseigner  les  sciences  et  les  lettres.  Ils  deviendraient  d'excel- 
lents professeurs. 

Ici,  l'État  devraient  n'accorder  des  bourees  qu'à  ceux  qui, 
après  des  études  ou  une  pratique  commencées  dans  le  pays, 
prouveront  qu'ils  sont  capables  de  devenir  médecins,  hommes 
de  loi  ou  habiles  instituteurs. 


CONCLUSION 

Telle  est  Tidée  que  je  me  fais  d'une  bonne  organisation  de 
l'Instruction  publique. 

C'est  cette  marche,  je  croîs,  qu'il  serait  bon  de  suivre  dans 
l'uitérêt  même  des  familles  et  des  enfants  de  nos  classes  pau- 
vres et  dans  celui  de  la  société.  «  Quant  à  ceux  —  dit  Condor- 
«  cet  —  qui  ne  pourront  se  distinguer  du  commun  des  hom- 
«  mes  que  par  leurs  vertus,  ils  ne  sont  pas  destinés  aux  sciences 
«  et  aux  beaux-arts  :  que  la  nation  leur  donne  des  métiers,  des 
«  professions  ;  qu'elle  favorise  leur  premier  établissement,  que 
«  par  là  elle  prouve  aux  citoyens  de  toutes  les  classes  que 
«  toutes  lui  sont  utiles  ».     ^ 

De  cette  manière,  aucun  citoyen  n'aura  à  se  plaindre.  Les 
moyens  étant  uniformes  pour  tous,  ceux  qui  resteront  en  ar- 
rière ne  pourront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  ou  en  rejeter 
la  faute  que  sur  la  nature. 

De  ce  chef,  avec  quelle  aisance  le  marcheur  d'élite  poursui- 
vra son  ascension,  débarrassé  de  ces  éternels  retardataires,  car 
il  se  voit  à  tout  moment  obligé  ou  de  les  attendre  ou  de  revenir 
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sur  ses  pas  pour  leur  prèlcr  main  forte,  pour  soutenir  leur 
marche  trop  pénible!  et  pour  ces  retardataires  eux-mêmes  quel 
régime  hygiénique  de  n'avoir  plus  à  gravir  que  des  coteaux 
mesurés  à  leurs  forces  ! 

En  un  mot,  les  intelligences  prendront  chacune  sa  place  na- 
turelle, sans  que  les  moins  développées  puissent  crier  au  pri- 
vilège contre  celles  qui  occuperont  une  place  plus  élevée,  sans 
aussi  que  la  paix  publique  puisse  avoir  un  moment  d'inquié- 
tude. 

Que  mes  concitoyens  considèrent  Tinstruction  comme  le 
moyen  principal  ou  même  unique  d'assurer  Tordre  et  la  pros- 
périté nationale  à  perpétuité,  je  suis  absolument  de  leur  avis. 
Mais,  pour  qu'ils  aient  comme  moi  l'espérance  ferme  d'un  en- 
tier succès,  il  faut  qu'ils  donnent  d'une  façon  effective  pour  but 
final  à  l'instruction  le  bien-être  matériel.  Dans  cette  difficile 
aflaire  d'améliorer  l'être  humain,  il  faut  que  le  rôle  de  l'intel- 
ligence soit  d'être  utile  au  corps,  comme  celui  du  corps  doit 
l'être  à  l'intelligence. 

Telle  est  Texplication  de  ce  passage  de  Tissot  :  «  Ileconnai- 
<«  tre  dans  la  nature  animale  ses  tendances^  ses  lois,  sa  desti- 
«  née,  mais  une  destinée  qui  ne  peut  être  déterminée  que  dans 
«  ses  rapports  avec  la  nature  raisonnable.  Il  faut  pareillement 
«  reconnaître  à  la  nature  raisonnable  son  but  et  ses  droits  ; 
((  mais  par  rapport  à  une  destinée  qui  l'associe  à  l'animalité  ». 


CHAPITRE  II 

ÉDUCATION. 
I 

Considérations. 

Parlant  de  l'amclioradon  de  Tëtre  humain,  nous  avons  fait 
une  distinction  entre  Tinstruction  et  Téducation,  sans  les  isoler 
l'une  de  l'autre. 

Tout  en  développant  rintclligencc,  Tinstruction  ne  perd 
point  de  vue  la  matière,  le  corps  dont  les  besoins,  matériels 
comme  lui,  doivent  recevoir  la  satisfaction  la  plus  large  que 
possible^  au  moyen  de  richesses  sociales  réalisées  par  le  tra- 
vail. Mais,  Tètre  humain  ne  vit  pas  seulement  de  ce  pain  que 
lui  donne  la  sueur  tombée  à  grosses  gouttes  de  son  front. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  richesse,  sans  rhomme  dont  elle 
tire  toute  sa  valeur  ? 

«  Si  rhomme  —  a  dit  Condorcet  —  ne  s'occupait  que  de 
a  recherches  susceptibles  d'une  utilité  pratique,  immédiate,  il 
«  se  trouverait,  par  cela  seul,  arrêté  dans  ses  progrès,  même 
«  à  l'égard  des  applications  auxquelles  il  aurait  sacrifié  les  tra- 
ce vaux  spéculatifs  » . 

En  voilà  suffisamment  peut-être  pour  contenter  tous  ces  es- 
prits du  produit  net  qui  semblent  ne  voir  dans  le  moiide  qu'une 
manufacture  gigantesque. 

Non,  la  civilisation  d'un  peuple  ne  dépend  pas  seulement  du 
bien-être  matériel  de  chacun,  mais  aussi  d'un  autre  bien-être 
que  nous  disons  purement  immatériel. 

Si  les  masses  populsdrcs  d'une  société  sont  vraiment  douces 
d'un  bon  sens  dont  la  lumière^  dégagée  des  malsaines  influen- 
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• 

CCS  des  oligarchies,  doit  les  maintenir  sûrement  dans  la  voie 
de  l'accord  et  de  la  prosporiUî,  d'oii  vient  que  les  démocraties 
grecques  et  romaines,  remarquablement  douées  en  matière  de 
bon  sens,  n'aient  pas  en  rinslinct  de  leur  propre  direction, 
n'aient  pas  su,  à  Tlieure  du  péril,  trouver  dans  leur  sein  des 
esprits  capables  de  prévoir,  d'éviter  les  maux  dont  elles  ont 
soulFert?  Comment  la  démocratie  de  ces  temps-là  n'a-t-ellc  pas 
su  avoir  cette  vertu  dont  la  force  puissante  suffit  parfois  à 
sauver  un  peuple  de  l'invasion  ? 

C'est  que  dans  une  société  il  y  a  autre  chose  ([ue  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  une  forme  sociale,  des  principes  de  gou- 
vernement. 

En  effet,  il  y  a  ceitains  éléments  intangibles,  invisibles  qui 
ne  dépendent  pas  directement  d'une  forme  politique,  mais  qui 
pèsent  énormément  dans  la  balance  de  la  civilisation  et  de  la 
gloire  nationales. 

Ces  éléments?  me  demande-t-on. 

Ce  sont  les  éléments  moraux,  hors  desquels  il  n'y  a  point  de 
salut  assuré  pour  une  nation  comme  pour  les  formes  quelcon- 
ques de  société,  de  gouvernement. 

C'est  une  de  ces  idées  vraies,  invariables,  issues  de  la  phi- 
losophie de  Phistoire  et  enregistrées  depuis  longtemps  par  la 
sociologie. 

En  vue  de  la  civilisation  et  de  la  gloire  de  la  Patrie,  le  tout 
n'est  donc  pas  d'instruire  nos  concitoyens  et  dans  le  sens  que 
j'ai  indiqué.  Il  nous  faut  aussi  nous  préoccuper  de  leur  éduca- 
tion, l'éducation  dont  le  rôle  est  de  cultiver  le  moral  de  l'homme, 
de  façonner  son  âme  à  une  vie  sociale  régulière.  C'est  même 
un  fait  constant  que,  sans  l'éducation,  Tinstruction  peut  deve- 
nir un  mal  au  lieu  d'être  un  bien.  C'est  la  pensée  de  Proudhon, 
quand  il  dit  que  dans  l'individu  comme  dans  la  société  si  le  dé- 
veloppement de  l'âme  n'est  pas  en  raison  directe  du  travail,  les 
individus  comme  les  sociétés  se  corrom|)ent  par  le  travail. 

Certes,  une  organisation  sociale  qui  s'occuperait  des  intérêts 

matériels  humains  sans  tenir  aucun  compte  des  sentiments 

11 


—  162  — 

moraux  et  des  vertus  sociales  dont  Taction  est  plus  que  puis- 
sante sur  les  intérêts  matériels,  ne  serait  ({ue  l'expression  d'un 
rigorisme  étroit  et  ne  pourrait  qu'enchaîner  la  société  à  Tinsuf- 
fisance  et  à  l'impuissance. 

II  faut  donc  qu'en  rendant  l'existence  facile  à  nos  concitoyens 
nous  fassions  aussi  d'eux  des  hommes  honnêtes  et  de  bons 
citoyens.  Ce  principe  est  applicable  aux  élèves  de  toutes  nos 
écoles,  mais  il  l'est  particulièrement  à  ceux  des  écoles  primai- 
res créées  par  TËtat  pour  les  enfants  de  la  classe  pauvre. 

Dans  notie  situation  actuelle  —  par  suite  de  la  grande  diffi- 
culté que  chacun  éprouve  à  donner  satisfaction  à  ses  plus 
pressants  besoins  —  il  semble  qu'il  n'y  ait  de  vrai  dans  le 
monde  que  ce  qui  est  palpable  ;  d'utile  que  ce  qui  sert  à  ces 
besoins  ;  d'intéressant  que  ce  qui  augmente  la  richesse  et  les 
moyens  d'en  jouir.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  et  comme 
le  gage  assuré  d'un  avenir  meilleur,  à  une  nation  telle  que 
la  nôtre  il  convient  de  donner  un  catéchisme  des  sciences 
morales  et  politiques,  surtout  un  manuel  du  citoyen.  Ce  con- 
seil a  d'autant  plus  sa  raison  d'èlre  que  nous  avons  contracté 
la  malheureuse  habitude  d'insinuer,  d'entretenir  et  de  fortifier 
dans  le  cœur  tendre  de  nos  enfants  tous  nos  vieux  et  insensés 
préjugés,  au  lieu  et  place  de  ces  heureuses  dispositions  de 
bienveillance,  d'union  et  de  concorde. 

Ignorons-nous  que  ces  passions  politiques  dont  notre  société 
est  infestée  ont  pénétré  jusque  dans  les  collèges  et  dans  nos 
écoles  primaires  ? 

Semblables  à  ces  ascendants  malades  qui  transmettent  aux 
descendants  leur  sang  vicié  avec  le  germe  de  la  maladie^  cer- 
tains parents,  en  Haïti,  s'efforcent  trop  souvent  d'inoculer  à 
leur  progéniture  leurs  vanités,  leura  ambitions  et  leura  haines, 
léguant  ainsi  à  toute  une  génération  le  funeste  héritage  de  nos 
dissensions  et  de  nos  discordes  civiles.  Et  c'est  à  la  suite  d'un 
tel  procédé  qu'ils  osent  déclamer  contre  la  jeunesse  d'aujour- 
d'hui 1  Non,  après  que  la  source  a  été  empoisonnée  de  nos  pro- 
pres mains  et  sciemment,  nous  n^avons  plus  le  droit  de  nous 
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plaindre  de  trouver  l'eau  du  fleuve  amoncelée,  trouble  et  cor- 
rompue. 

II 

Éducation  sociale. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  série  de  commotions  ou  de  graves 
désordres,  une  nation  se  démoralise  ;  quand  les  principes,  les 
sentiments  de  morale  et' d'honneur  national  y  sont  affaiblis, 
sinon  totalement  tombés  en  oubli  ;  lorsque  enfin,  suivant  une 
expression  consacrée,  il  faudrait  reprendre  la  société  en  sous- 
œuvre  et  en  vue  de  l'avenir,  le  moyen  le  plus  efficace,  pour  ob- 
tenir ici  une  heureuse  diversion,  est  de  donner  une  bonne  di- 
rection à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Et  si  la  culture  morale  est 
nécessaire  à  tous,  elle  l'est  au  plus  haut  degré  au  simple  cultiva- 
teur, à  Touvrier  qui,  dans  sa  carrière  laborieuse,  a  besoin  de 
plus  de  consolations,  de  résignation,  d'espoir  pour  soutenir  son 
courage,  pour  le  garer  des  mauvais  conseils,  du  besoin  ou  du 
malheur,  et  des  passions  funestes,  spontanées  ou  suggérées. 

Dans  le  but  de  prémunir  ces  hommes  contre  les  excitations, 
contre  les  tentations  et  les  séductions,  il  ne  suffit  pas  que  nos 
gouvernements  fassent  tout  ce  qui  est  possible  pour  améliorer 
leur  sort  et  les  secourir  dans  la  détresse  ;  il  faut  encore  que, 
dés  leur  enfance,  on  leur  mette  sous  les  yeux,  outre  les  prin- 
cipes généraux  de  religion  et  de  morale,  ceux  de  la  morale 
sociale  et  des  vertus  civiques  et  politiques,  car  si  l'homme  a 
des  devoire  Onvera  Dieu  et  envers  les  hommes  en  général,  il  en 
a  aussi  envers  la  société  dont  il  est  membre  ;  il  en  a  envers  ses 
concitoyens. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'on  formule  une  éducation  assez 
étendue,  assez  complète  poui*  que  ces  enfants  comprennent 
bien  tous  ces  préceptes  qu'on  doit  leur  inculquer,  dont  on  doit 
leur  faire  sentir  toute  Timportance,  qu'on  doit  s'évertuer  à 
graver  profondément  dans  leur  esprit,  dans  leur  âme,  en  les 
accoutumant,  par  des  faits,  à  y  conformer  leur  conduite. 


Le  but  de  cette  éducation  doit  être  principaleincnt  d'assurer 
pour  l'avenir  Tordre  social  et  la  paix  publique.  En  conséquence, 
elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  bienfaisance  dans  les  relations 
sociales,  le  respect  des  justes  droits  de  chacun,  la  justice  et 
l'obéissance  aux  lois. 

Notre  ordre  social  comme  notre  droit  public  reposent  sur 
ces  termes  qui  sont  Texpression  de  trois  gnuides  idées  vniimcnt 
magiques,  universelles  et  élernelles  : 

LiHKUTB,  —  Egalité,  —  Khateknité. 
Ultérieurement,  je  dirai  un  mot  de  la  liberté. 
L'égalité  et  la  fraternité  sont  deux  idéaux  dont  le  monde 
moderne  a  été  gratifié  par  la  haute  philosophie  du  Christ. 

Rompant  toutes  sortes  de  barrières  entre  les  hommes,  cette 
philosophie  proclame  que  toussent  issus  d'une  même  souche, 
naissent  de  la  même  manière,  ont  droit  au  même  titi*c  aux 
jouissances  que  Uieu  a  mises  à  la  portée  de  tous,  enfin  que 
tous,  par  la  mort,  retournent  à  l'origine  commune  :  la  pous- 
sière. 

Sans  contester  les  biens  immenses  que  cette  doctrine  a  déjà 
accomplis  dans  le  monde,  les  faits  de  chaque  jour  montrent 
sufïjsamment,  je  pense,  que  l'égalité,  telle  qu'on  l'entend  ici, 
est  encore  à  l'état  de  rêve  jusqu'au  sein  des  peuples  les  plus 
policés.  Quand  on  va  au  fond  des  choses,  on  ne  peut  môme  pas 
s'empêcher  de  discuter  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux 
est  préférable  pour  l'homme  :  l'égalité  absolue  ou  l'inégalité  ? 
—  Nous  ne  croyons  pas  donner  dans  le  sophisme,  en  disant 
que  si  une  inégaUté  disproportionnée  peut  produire  de  grands 
maux  dans  la  société,  de  bonnes  lois  peuvent  aussi  y  remédier^ 
tandis  que  le  société  serait  difficile  à  établir,  pour  ne  pas  dire 
impossible  à  fonder,  si  l'égalité  absolue  pouvait  exister  dans 
une  organisation  sociale  quelconque. 

Ëiïectivemcnt,  ce  sont  des  besoins  mutuels  qui  maintiennent 
les  hommes  en  société.  Cette  mutualité  des  besoins  a  sa  source 
dans  l'inégalité  naturelle  existant  parmi  le  hommes.  Dans  tous 
les  rangs  de  la  société,  dans  toutes  les  carrières,  dans  toutes 
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les  conditions,  la  nature,  le  sort  et  la  fortune  ont  leurs  Tavo- 
ris.  Celui-ci  s'évertuera  à  devenir  un  savant,  parce  qu'il  est 
doué  d'une  constitution  intellectuelle  supérieure  à  celle  de 
celui-là  qui  ne  peut  pas  s*61ever  jusqu'aux  grandes  choses  de 
Tesprit.  Tel  autre  s'occupera  do  Tagriculture,  parce  que  ses 
inclinations  Ty  portent,  tandis  que  son  voisin  est  incapable  de 
comprendre  les  choses  les  plus  élémentaires  de  Tart  agrono- 
mique. Un  troisième  se  fera  industriel  pour  le  même  motif.  Un 
quatrième  se  destinera  au  commerce,  toujours  pour  la  même 
raison.  De  plus,  tel  individu  a  reçu  de  la  nature  une  constitu- 
tion physique  qui  le  rend  apte  à  telle  besogne  matérielle  que 
tel  autre  individu,  d'une  complexion  débile,  est  impuissant  à 
faire,  sous  peine  de  succomber  au  moindre  eiïort.  Si  nous 
poussons  plus  loin,  nous  verrons  que  cet  homme-ci,  favorisé  par 
la  fortune,  est  parvenu  à  une  situation  légitimement  acquise  qui 
lui  a  permis  de  s'élever  à  un  degré  de  développement  intellec- 
tuel ou  d'améliorer  sa  condition  matérielle  d'une  façon  qui  le 
place  au-dessus  de  la  condition  de  son  voisin  que  cette  môme 
fortune  s'acharne  à  rendre  de  plus  en  plus  misérable.  Après 
tous  ces  faits  aussi  indéniables  qu'inéluctables,  parlcrai-je  des 
infirmités  soit  de  naisscince,  soit  résultant  des  accidents  et  qui 
souvent  réduisent  ceux  qu'elles  atteignent  h  la  plus  complète 
nullité  ou  leur  défendent  d'aboutir  aux  résultats  auxquels  par- 
viennent facilement  les  hommes  valides  et  laborieux  ? 

Dans  tous  ces  cas,  l'inégalité  est  manifeste  et  tout  est  dû  à 
la  nature,  non  à  l'injustice  humaine.  Cependant,  tous  ces  in- 
dividus inégaux,  parce  qu'ils  sont  inégalement  doués  ou  favo- 
risés par  le  sort,  se  rendront  mutuellement  service,  ce  que 
chacun  produit  dans  sa  sphère  étant  utile  à  lui-même  et  aux 
autres.  Le  savant  s'adresse  au  cordonnier  ou  au  tailleur  pour 
les  chaussures  ou  les  vêtements  dont  il  a  besoin  ;  ceux-ci  s'a- 
dressent à  lui  parce  qu'ils  ont  besoin  d'instruire  leura  enfants 
et  de  s'instruire  eux-mrmes  ;  l'industriel  cherche  l'agriculteur, 
parce  rpril  a  besoin  des  matières  premières  que  lui  fournit  le 
sol  ;  l'agriculteur  ;i  son  tour  se  rend  ou  envoie  chez  Tindus- 
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triel,  parce  que  Pindustrie  fabrique  les  instruments  aratoires* 
tons  s'adressent  h  l'État,  au  gouvernement,  parce  qu'ils  ont 
besoin  d'une  force  capable  d'imposer  le  respect  de  leur  per- 
sonne, de  leur  propriété  et  de  leurs  droits. 

D'ailleurs,  en  vertu  du  principe  de  la  division  du  travail  dont 
les  avantages  sociaux  ne  sont  plus  à  chercher,  n'cst-il  pas  pré- 
férable que  tous  ne  soient  pas  également  doués  ou  favorisés  ? 

Là  donc  où  il  y  aurait  des  individus  absolument  égaux,  il  ne 
pourrait  pas  être  question  de  besoins  mutuels,  chacun  pouvant 
se  suffire  à  soi-même  et  dans  quelque  ordre  que  ce  soit.  Les 
besoins  mutuels,  qui  maintiennent  leshommcs  en  société,  n'exis- 
tant pas,  la  société  elle-même  n'aurait  pas  de  raison  d'être. 

Certes,  Thumanité  nous  commande  de  redresser,  autant  qu'il 
est  en  nous,  et  par  Tintclligence,  par  le  savoir  et  par  l'amour 
du  prochain,  de  redresser  les  injustices  du  sort,  en  ayant  sans 
cesse  pour  guide  le  principe  de  l'égalité  ;  mais  nous  ne  devons 
point  faire  de  ce  principe  la  chimère  qui  sollicite  certains  es- 
prits dévoyés  à  vouloir,  coûte  que  coûte,  changer  les  conditions 
de  naissance,  de  développement  et  d'existence  du  genre  hu- 
main qui  sont  de  ces  choses  naturelles  qu'il  n^est  pas  encore 
donné  à  l'homme  de  déterminer  d'une  façon  uniforme  et  inva- 
riable. 

Oui,  le  monde  est  voué  à  l'inégalité  ;  et  toute  organisation 
politique  qui,  sans  vouloir  en  faire  un  point  d'appui  pour  l'égo- 
Tsme,  ne  voudra  pas  en  tenir  compte  sera  destinée  à  s'eiTondrer. 

«  La  raison  et  la  justice  nous  disent  que  les  hommes  naissent 
«  égaux,  que  leur  réunion  en  société  doit  avoir  pour  but  de 
«  procurer  à  tous  les  mêmes  avantages.  Une  société  parfaite 
a  serait  celle  où  tous  les  citoyens,  non  seulement  jouiraient  du 
«  même  bien-être  matériel,  mais  encore  où  ils  auraient  un 
«  même  degré  d'instruction,  de  capacité,  de  telle  sorte  que 
«  deux  citoyens  pris  au  hasard  fussent  égaux  de  tous  points. 
«  Cet  état  supposerait  l'absence  de  toute  inégalité  de  fortune, 
«  de  constitution  physique  et  morale^  ». 

1.  De  Tayac. 
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Or,  les  constatations  du  passé  et  du  présent  attestent  que 
cet  état  de  choses  n'a  jamais  existé  et  n'existe  nulle  part.  —  A 
ce  propos,  on  me  .permettra  de  me  souvenir  ici  de  quelques 
vers  où  La  Fontaine,  avec  la  fine  touche  qu'on  lui  connaît,  a 
exprimé  cette  grande  vérité  sociale,  en  faisant  dire  par  une 
perdrix  qui  vivait 

c  Parmi  de  certains  coqs,  incivils,  peu  galants, 
c  Toujours  en  noise  et  turbulnnts  »  : 

•  Jupiter  sur  un  seul  modèle 

€  N'a  pas  formé  tous  les  esprits,... 
c  S'il  dépendait  de  moi,  je  passerais  ma  vie 

I  En  plus  honnête  compagnie, 

«  Le  maître  de  ces  lieux  en  ordonne  autrement  ». 

Oui,  la  nature  a  créé  des  degrés  divers  dans  la  constitution 
de  l'esprit  humain,  et  qui  constituent  l'une  des  causes  de  l'i- 
négalité parmi  les  hommes.  Seulement,  c'est  un  de  ces  faits, 
simples  pourtant,  qu^il  n'est  pas  donné  à  toutes  les  intelligences 
de  saisir,  surtout  quand  la  raison  est  obstruée.  On  peut  même 
dire  que  c'est  un  de  ces  axiomes  qui  ne  parviendront  jamais 
peut-être  à  vaincre  les  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine 
qui  vont  à  leur  encontre. 

Voilà  comment  il  faut  envisager  TÉgalité. 

Quant  à  la  Fraternité,  elle  peut  être  plus  facilement  admise 
dans  les  relations  sociales,  car,  se  présentant  sous  la  forme 
de  la  charité  chrétienne,  elle  tend  à  attacher  toutes  les  classes 
de  la  nation  par  le  double  lien  de  l'amour  et  de  la  reconnais- 
sance, pour  réaliser  cette  unité  si  nécessaire  à  l'acheminement 
au  but  de  la  société. 

Tel  est  le  fond  de  ces  deux  idéaux  que  le  Christ  a  apportés 
au  genre  humain. 

L'humanité,  fille  née  du  Sauveur,  ayant  fait  pétition  d'hé- 
rédité et  obtenu  son  héritage,  doit  continuer  l'œuvre  de  l'im- 
mortel défunt,  doit  soutenir  sa  personne  :  Personam  ejtis  sus- 
tinebaty  comme  disent  les  Institutes  de  Justinien.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  idées  du  monde,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
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jamais  riiommc  parviendra  à  atteindre  h  ces  deux  nobles 
idéaux  ?  Dans  tous  les  cas,  ils  semblent  fttnî  encore  bien  éloi- 
gnes du  teime  de  leur  couree  dont  le  début  ne  date  pas  d'hier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  bonne  et  trôs  solide  éducation  n'est  pas 
sans  le  pouvoir  d'exercer  ici  une  heureuse  influence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  façonner  l'être  humain  à  de  bons  princi- 
pes, il  n'est  jam.iis  trop  tôt  de  commencer,  pourvu  que  le  ter- 
rain destiné  à  recevoir  ces  sortes  de  semences  soit  visiblement 
arable. 

Il  convient  par  conséquent  de  signaler  à  l'enfant  du  peuple, 
dès  sa  tendre  jeunesse^  les  imperfections  du  milieu  social,  en 
regard  de  la  visée  des  principes  tels  que  l'égalité  et  la  frater- 
nité. Dos  ITige  où  la  raison,  chez  lui,  commence  h  paraître,  il 
faut  lui  exposer  les  principes  qu'une  théorie  sage,  réservée, 
mais  progressive,  conçoit  et  que  tout  homme  d'un  jugement 
sain  doit  désirer  voir  mettre  en  pratique. 

Ceci  concerne  l'éducation  sociale. 


m 

Éducation  civique  et  politique. 


»     c  I 


Quant  à  l'éducation  civique  et  politique,  il  importe  qu'elle 
ait,  elle  surtout,  une  large  place,  car  c'est  plutôt  l'école  qui 
est  son  théâtre  d\ipprentissage,  tandis  que  l'éducation  socicile 
tient  grandement  à  l'éducation  de  famille. 

L'éducation  civique  et  politique  de  nos  concitoyens  devrait 
être  la  pensée  incessante  de  tous  nos  hommes  du  pouvoir. 
Elle  seule  donne  à  un  État  toute  sa  force  morale. 

Des  institutions  qui  propagent  de  bons  principes  sans  pré- 
parer des  hommes  ne  sont  que  de  misérables  illusions.  Il  est 
absolument  oiseux  de  pai'ler  de. principes  là  où  il  n'y  a  pas 
d'hommes  pour  les  pratiquer  et  capables  d'en  assurer  l'obser- 
vance, d'en  hâter  les  heureux  résultats.  En  effet,  à  quelle  fin 
satisfaisante  pouvez-vous  aboutir,  quand  vous   appelez,  par 
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exemple,  Tégoïsme,  Tcspiit  de  faction  et  la  corruption  à  met- 
tre en  mouvement  les  bons  principes  d'une  politique  raisonnée 
et  réfléchie?  —  La  réponse  n'est  ni  douteuse,  ni  difficile. 

Voulez-vous  sincèrement  que  la  nouvelle  génération  n'ar- 
rive pas  un  jour  sur  la  scène  politique,  plus  dépourvue  de 
principes  et  plus  entraînée  que  la  génération  actuelle  sur  une 
pente  funeste? —  llàtez-vous  alors  de  foire  appel  à  la  force 
moralisatrice  de  l'éducation  civique. 

Pour  graver  dans  rârae  de  chacun  le  respect  de  l'homme  et 
Tamour  de  la  Pairie,  cette  éducation  doit  retracer  à  grands 
traits  au  futur  citoyen  ses  devoirs  comme  membre  du  corps 
social  ;  elle  doit  le^pénétrer  de  cette  idée  qu'il  est  malhonniite 
et  déloyal  de  se  placer  sous  l'égide  de  la  société  pour  recevoir 
toutes  sortes  de  faveurs  et  de  protections  tout  en  se  refusant 
à  remplir  sa  part  des  obligations  imposées  à  tous.  Cette  édu- 
cation civique  montrera  au  futur  citoyen  les  peines  sévères, 
morales  et  physiques,  édictées  par  la  loi  contre  ceux  qui  trahis- 
sent leur  devoir  et  plus  encore  leur  pays.  Par  contre,  l'édu- 
cation civique  doit  aussi  étaler  sous  les  yeux  de  l'enfant  les 
récompenses  morales  et  matérielles  que  la  Puissance  sociale 
réserve  à  celui  qui,  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  pu- 
blique, paye  loyalement  sa  dette  à  la  Patrie.  Il  est  aussi  indis- 
pensable qu'à  ces  citoyens  de  l'avenir  qui,  h  leur  sortie  de 
l'école,  auront  à  exercer  le  plus  étendu  des  droits,  celui  qui  leur 
assure  une  participation  directe  dans  le  gouvernement  de  la 
société,  il  est  indispensable  qu'on  leur  formule,  qu'on  leur  ex- 
pose éicmcntairement  les  conditions  générales  de  la  science 
politique,  en  leur  enseignant  ce  qu'est  cette  société,  sur  quels 
principes  éternels  elle  repose,  quelles  sont  les  lois  de  sa  nais- 
sance, de  sa  conservation,  de  son  développement  régulier,  de 
ses  transformations  successives  ;  quel  but  elle  doit  atteindre 
pour  être  absolument  équitable,  conforme  aux  destinées  qui 
lui  ont  été  départies  ;  en  un  mol,  il  faut  préparer  ces  enfants  à 
être  demain  des  citoy(ins  dignes  de  la  souveraineté  dont  ils 
seront  armés. 
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«  Eh  quoi  !  —  dira-t-on  —  prétcndriez-vous  parler  politique 
«  à  des  écoliers  ?  Introduire  jusque  dans  les  salles  de  lectures 
((  classiques  nos  luttes  passionnées,  nos  discordes,  nos  liai- 
«  'nés  ?»  —  Non. 

Nous  venons  à  Tinstant  de  nous  plaindre  de  ce  que  nos  que- 
relles politiques  aient  été  introduites  jusque  dans  nos  écoles  et 
de  ce  que  certains  parents,  manquant  h  leui^  devoira  de  mo- 
ralisateurs, aient  contracté  la  mauvaise  habitude  de  fausser  le 
jugement  de  leurs  enfants,  en  leur  soufflant  leurs  passions  et 
leurs  préjugés  au  lieu  de  leur  donner  de  bons  principes  et  de 
leur  inspirer  des  vertus  sociales. 

Ce  sont  précisément  ces  principes  et  ces  vertus  que  nous 
voudrions  voir  répandre  dans  nos  écoles  par  cette  éducation,  en 
somme,  bien  plutôt  sociale  que  politique.  Elle  aurait,  à  n'en 
pas  douter,  le  pouvoir  d'opérer  peu  à  peu,  par  une  juste  con- 
naissance des  choses,  une  réconciliation,  une  conciliation  et  la 
concorde  entre  les  diverses  classes  de  notre  société,  et  de  faire 
disparaître  un  des  principaux  éléments  de  nos  antipathies  et  de 
nos  discordes. 

D'ailleurs,  si  ce  procédé  était  mauvais,  les  gouvernements 
des  nations  civilisées  ne  l'auraient  jamais  toléré  dans  leurs  éco- 
les. 

J'ai  en  ce  moment  devant  moi  un  catalogue  portant  ce  titre  : 

Catalogue  d'ouvuages 
à  l'usage  de  renseignement  primaire. 

Et  j'y  vois  comme  livres  : 

Les  enfants  modèles  (Cours  moyen  et  supérieur).  Lectures 
courantes  sur  la  morale,  les  leçons  de  choses,  le  commerce, 
l'industrie,  les  sciences,  l'agriculture,  l'horticulture  et  la  viti- 
culture. 

Arithmétique  —  Grammaire  —  Géographie  —  Histoire 
de  France^  etc.,  etc. 

A  côté  de  ces  volumes  je  trouve  : 

L'Instruction  civique  à  P école  (Paul  Uert). 
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Le  Patriotisme  à  C école  (Jourdy). 

Nos  devoirs  et  nos  droits  (De  Lamarche). 

Vive  la  France  !  (llanriot). 

C'est  surtout  entre  les  mains  du  fils  de  l'ouvrier  que  le  gou- 
vernement français  tient  à  voir  placer  ces  derniers  livres  aussi 
menus  que  remplis  de  bonnes  et  belles  choses.  Et  quand  cet 
enfant  entend  parler  de  la  Patrie,  lorsque,  à  la  revue  militaire 
du  M\  juillet  ou  dans  d'autres  circonstances,  il  regarde^  juché 
sur  les  robustes  (5paulcs  de  son  papa  ou  môme  de  sa  petite 
mère,  quand  là,  il  regarde  passer  le  drapeau  tricolore  saluant 
la  foule  et  que  la  foule  salue,  entendez  ce  cri  gros  et  sublime 
sortir  des  tout  petits  poumons  de  cet  enfant  :  Yive  la  France  ! 

Oh  !  je  pleure  de  joie  et  de  bonheur,  lorsque  j'assiste  à  ces 
choses-là,  que  j'envie  pour  mon  pays,  pour  notre  chère  Haïti 
dont  le  drapeau  cependant  n'est  pas  moins  glorieux,  est  plus 
glorieux  môme,  car  c'est  celui  que,  bien  avant  les  victoires  du 
drapeau  tricolore,  Pimmortcl  Spartacus  a  porté  à  l'immortalité. 
C'est  ce  drapeau  là  que  nos  pères  nous  ont  légué  et  que  nous 
ne  savons  pas  encore  apprendre  à  nos  enfants  à  aimer  et  à 
adorer. 

Pour  la  justification  de  ce  que  je  viens  de  dire  relativement 
à  l'éducation,  je  vais  rapporter  les  principaux  éléments  qu'em- 
brasse l'éducation  donnée  aux  enfants  des  écoles  primaires 
françaises,  éléments  que  j'extrais  du  programme  de  l'année 

1889-1890. 

Education  sociale. 

Cours  élémentaire,  —  Historiettes  morales,  racontées.  Ré- 
cits et  exemples  propres  à  inspirer  l'amour  du  bien.  Respect 
des  personnes  et  des  choses.  Rapport  de  la  faute  à  la  punition. 
Esprit  d'équité,  horreur  de  la  dissimulation  et  de  l'hypocrisie. 
Droiture,  franchise.  Redressement  des  préjugés  et  superstitions 
populaires. 

Cours  moyen,  —  Devoirs  envers  la  société.  L'ordre  et  la 
paix.  Bienfaits  de  la  société.  L'impôt  ;  sa  nécessité.  Devoirs 
envers  soi-même,  L'àme.  Développement  de  l'intelligence  et  de 
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la  raison  par  rînstruction.  Les  biens  extMetirs  :  (îconomîe  ; 
éviter  les  dettes  :  funestes  effets  de  la  passion  du  jeu.  Prodiga- 
lité. Avarice.  Nécessité  du  travail.  Devoirs  envers  les  autres 
hommes.  Justice  et  charité.  Faire  à  autrui  ce  qu'on  voudrait 
qui  nous  fut  fait.  Ne  pas  faire  à  autrui  ce  qu'on  ne  voudrait 
pas  qui  nous  fût  fait.  Ne  porter  atteinte  ni  à  la  personne,  ni 
aux  biens,  ni  à  la  réputation  d'autrui.  I^  fralemité  humaine. 
La  police  et  la  justice.  Justice  de  paix.  Los  tribunaux,  la  cour 
d'assises,  les  coure  d'appel,  la  cour  de  cassation. 

Cours  supérieur.  —  La  famille  unie.  La  société.  Nécessité 
et  bienfaits  de  la  société.  La  justice^  condition  de  toute  société. 
La  solidarité,  la  fraternité  humaine.  Justice  et  charité.  Devoire 
de  bienveillance,  de  tolérance,  de  reconnaissance,  d'assistance. 
La  justice  civile  et  pénale.  Les  divers  tiûbunaux.  La  cour  de 
cassation.  Développement  de  Pidée  de  justice  :  respect  de  la 
vie  et  de  la  liberté  humaines,  de  la  propriété.  Développement 
de  ridée  de  fraternité:  solidarité  humaine.  Notions  très  som- 
mîdres  sur  Tétat  civil,  la  protection  des  mineurs.  L'impôt. 
Obhgation  et  nécessité  de  l'impôt.  Condamnation  de  toute  fraude 
envers  l'État.  La  propriété.  Les  successions.  Les  contrats  les 
plu9  usuels.  Vente,  louage,  baux.  Le  travail.  Les  matières  pre- 
mières.  Le  capital.  L'épargne.  La  loi  écrite  et  la  loi  morale. 
La  différence  entre  le  devoir  et  l'intérêt.  Caractère  impératif 
et  désintéressé  du  devoir.  L'échange,  la  monnaie,  le  crédit. 
Explication  de  la  devise  républicaine  :  Liberté-Égalité-Fra- 
ternité. La  fête  nadonale.  L'association .  Sociétés  de  prévoyance, 
de  secours  mutuels,  de  retraite.,  etc.. 

Éducation  civique. 

•  Cours  élémentaire.  —  Explication  de  mots  se  rattachant  à 
ridée  de  Patrie.  Le  soldat  défenseur  de  la  Patrie.  Le  citoyen 
(explication  très  familière).  La  nation.  Uécits  patriotiques.  Ré- 
citation de  poésies  patriotiques. 

Cours  moyen.  —  Le  citoyen.  Ses  obligations  et  ses  droits. 
Le  service  militaire.  Devoire  envers  la  l^atrie.  Le  citoyen  doit 
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tout  sacrifier  à  la  Patrie.  Ce  que  c'est  que  Thonneur  national, 
le  respect  des  lois,  le  respect  des  droits  et  de  la  liberté  de  ses 
concitoyens. 

Cou7*s  supérieur.  —  Le  patriotisme,  le  cosmopolitisme.  La 
Patrie.  Devoirs  envers  la  Patrie.  Service  militaire  ;  fidélité  au 
drapeau  ;  discipline  ;  dévouement. 

Éducation  politique. 

Cours  élchnenlaire.  —  La  commune,  qui  entretient  les  éco- 
les, les  chemins,  etc.  Le  maire,  qui  visite  lecole,  qui  préside 
la  distribution  des  prix,  (jui  veille  à  tous  les  intérêts  commu- 
naux. Le  juge  de  paix,  qui  est  au  chef-lieu  de  canton,  apaise 
les  différends,  punit  les  contraventions  aux  lois.  Le  départe- 
ment. Le  préfet. 

Cours  moi/en.  —  Le  suffrage  universel.  Devoirs  des  élec- 
teurs. Devoirs  des  élus.  La  commune,  le  maire,  le  conseil  mu- 
nicipal. Le  département,  le  préfet,  le  conseil  général.  L'Etat 
Le  Pouvoir  législatif,  le  Pouvoir  exécutif. 

Cours  supérieur,  —  La  Constitution,  le  Président  de  la  Ré- 
publique, le  Sénat,  la  Chambre  des  députés.  La  loi.  L'admi- 
nistration communale,  départementale  et  centrale  ;  les  diver- 
ses autorités.  La  force  publique.  L'armée.  Le  vote;  il  est 
moralement  obligatoire  ;  il  doit  être  libre,  consciencieux,  dé- 
sintéressé, éclairé.  Souveraineté  nationale. 

Conclusion. 

Voilà  l'éducation  que  nous  devons  introduire,  de  fait,  dans 
nos  écoles,  dans  nos  écoles  primaires  principalement,  en  rac- 
commodant à  nos  mœurs  et  à  notre  organisation  politique. 

Désormais,  je  le  redis,  il  nous  faut  organiser  nos  écoles  pour 
le  mouvement  en  avant.  Ce  que  disait  M.  E.  deParieu,  en  par- 
lant de  l'organisation  de  l'instruction  publique  en  France,  vers 
'18/i8,  peut  être  appliqué  à  notre  pays  :  «  N'y  a-t-il  pas  quel- 
ce  que  chose  de  défcctucîux  dans  les  idées  d'un  pays  qui  éprouvé, 
u  dans  une  période  de  quatre-vingts  ans,  tant  de  révolutions 
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«  contraires,  tout  en  cherchant  à  réaliser  un  idéal  permaneut 
«  ou  à  peu  près  tel  ?  » 

Certes,  si  le  progrès  doit  être  introduit  quelque  part,  dans 
notre  pays,  et  avec  ordre  et  régularité,  c'est,  sans  contredit, 
dans  instruction  et  dans  Téducation,  dans  les  idées,  dans  les 
sentiments  et  dans  les  inœui*s. 

Il  y  a  longtemps  que  Tignorance  a  été  représentée  sous  l'i- 
mage de  malheureux  relégués  dans  les  prufondeui's  d'un  antre 
obscur,  enchaînés,  voyant  des  fantômes,  sans  pouvoir  distin- 
guer des  réalités.  «  Brisons  —  s'écric-t-il  alors  —  c'est  Platon 
qui  parle  —  «  brisons  leurs  fers,  et  que  la  lumière  pénètiHîces 
aveugles  !  » 

Oui,  éclairons  nos  concitoyens,  car  l'instruction,  pour  parler 
le  langage  de  la  Bible,  «  c'est  l'œil  de  l'aveugle,  le  pied  du  boi- 
teux et  Touïe  du  sourd  ».  Elle  est,  doit-on  dire  aussi,  le  prin- 
cipe delà  civilisation,  quand  elle  s'étend  sur  une  nation  comme 
un  réseau  magique.  Par  l'instruction,  l'enfant  du  peuple  doit 
être  mis  à  même  de  se  familiariser  avec  les  principes  d'une 
profession  appelée  à  soutenir  son  existence,  en  même  temps 
qu'il  puise  dans  l'éducatiou  les  éléments  moraux  et  nécessaires 
pour  sa  future  vie  sociale,  civique  et  politique. 

Ce  n'est  point  dans  notre  tempérament,  dans  notre  nature 
qu'il  faut  aller  chercher  les  défauts  qu'on  nous  reproche,  mais 
bien  dans  la  mauvaise  éducation  que  nous  recevons  depuis  cent 
ans  bientôt. 

On  veut  faire  de  nous  une  exception  parmi  les  nations,  au 
point  de  vue  de  la  capacité  politique  et  sociale  ;  on  veut  voir  en 
nous  un  peuple  qu'une  fée  malfaisante  aurait  gratifié  de  tous 
les  travers.  Dès  que  nous  aurons  adopté  ces  bons  principes  de 
morale,  en  lieu  et  place  de  notre  laisser-aller  qui  vicie  notre 
sang  et  notre  consdtution,  on  verra  que  nous  sommes,  autant 
que  tout  autre  peuple,  aptes  à  de  grandes  et  belles  choses. 

Aucun  gouvernement,  dans  notre  pays,  quels  qu'en  soient 
la  forme  et  les  principes,  ne  pourra  subsister,  à  moins  d'avoir 
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à  diriger  des  hommes  éclairés  en  vue  de  leur  bien-être  maté- 
riel et  des  hommes  moraux. 

Elever  les  citoyens  ;  les  habituer,  à  Técole  même,  à  s'inté- 
resser noblement  au  bien  public  ;  former  leur  jugement  ;  leur 
apprendre  à  connaître  les  hommes,  à  peser  leur  valeur  ;  s*éver- 
tuer  à  les  faire  passer,  comme  Ton  dit  dans  notre  pays  et  ail- 
leurs, de  l'état  de  vile  multitude  à  Tétat  de  citoyens  policés  ; 
les  préparer  par  là  à  suivre,  sans  bouleversement,  la  route 
d'un  progrès  ininterromini,  tel  est  le  but  capital  de  cette  édu- 
cation que  nous  proposons. 

Nanti  de  ces  princi[)cs,  quand  le  citoyen  se  trouvera  investi 
d'une  fonction  publique,  il  y  verra  des  devoirs  à  remplir  et  non 
une  propriété,  une  rcs  ntdlius  à  exploiter. 

Pour  finir,  nous  dirons  ceci  :  il  y  a  longtemps  que  nous  ré- 
clamons tous  à  cor  et  à  cri  Tamélioration  intellectuelle  et  mo- 
rale de  la  nation  haïtioime,  mais  que  ceux  qui  ont  eu  à  résou- 
dre ce  problème  l'ont  toujours,  sinon  mal  compris,  mais  mal 
commencé.  Après  en  avoir  posé  les  nombres,  ils  les  ont  tou- 
jours réduits  à  leur  plus  simple  expression  qui  est  celle-ci  :  lire, 
écrire  et  compter.  Quand  ils  y  ajouteraient  des  choses  autres 
que  celles  que  nous  avons  signalées,  le  résultat  ne  serait  pas 
meilleur  au  point  de  vue  social. 

Notre  manière  d'éduquer  ne  nous  conduira  h  aucun  résultat 
pour  les  masses,  puisqu'elle  ne  s'occupe  pas  de  morale  sociale, 
à  moins  toutefois  qu'elle  n'enfante  un  jour  tous  ces  bienfaits 
que  nous  attendons,  par  la  seule  vertu  de  la  calligraphie  jointe 
aux  influences  de  l'alphabet,  des  chiffres  et  du  catéchisme  re- 
ligieux. Mais  cela  ne  sera  pas.  Donc  employons,  quand  ce  ne 
serait  qu'à  titre  d'essai,  la  méthode  que  je  viens  d'indiquer. 
Pour  ce  qui  me  concerne,  je  la  crois  décisive,  vu  les  fruits 
qu'elle  a  portés  ailleurs.  Il  nous  sera  donné,  à  nous  aussi,  de 
savourer  ces  bons  fruits. 

L'intérêt  national  l'exigeant,  le  gouvernement  actuel  ne  res- 
tera pas  insensible,  je  pense,  à  l'honneur  d'être  le  premier  à 
inaugurer  dans  notre  pays  ce  système  d'Instruction  publique 
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conforme  à  SCS  plus  pressants  besoins,  ce  système  qui  ne  tuera 
point  l'ancienne  éducation  classique,  mais  qui  l'améliorera, 
TaideramÊme  à  vivre  et  à  prospérer  à  ses  cotés,  et  qui,  enfin, 
est  le  gage  assuré  d'un  avenir  meilleur. 

Inaugurons  ce  système.  Ce  n'est  ({u'après  son  inauguration 
que  nous  pourrons  chercher  fructueusement  ;\  nourrir  dans  le 
cœur  de  nos  enfants  le  culte  de  la  liberté  et  le  feu  du  patrio- 
tisme. Oui,  c'est  alors^  aloi*s  seulement  ({ue  nous  aurons  le  droit 
de  leur  dire  :  Yous  êtes  l'avenir  de  la  Nation,  vous  êtes  l'espoir 
de  la  Patrie,  vous  êtes  de  dignes  ouvriei's  de  l'Humanité. 


LIVRE    QUATRIÈME 


LA   POLITIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 
Considérations. 

Voilà,  si  je  ne  m'abuse,  un  programme  des  plus  larges  et  as- 
sez varié.  Il  renferme,  certes,  des  éléments  capables  de  satis- 
faire la  noble  ambition  du  chef  d'État  haïtien  vraiment  soucieux 
de  faire  le  bien  du  peuple,  le  plus  désireux  de  travailler  à  la 
prospérité,  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  son  pays,  soit  en  eClec- 
tuant  celles  de  ces  améliorations  qui  entrent  naturellement  dans 
les  attributions  de  l'État,  soit  en  favorisant  celles  qui  regardent 
plus  directement  lesparticuUers. 

Après  ces  vues  relatives  à  notre  nouvelle  organisation  écono- 
mique et  sociale,  il  importe  que  nous  disions  un  mot  de  la  po- 
litique. 

En  fondant  la  Patrie,  nos  pères  ont  posé  les  bases  d'une  or- 
ganisation politique  supérieure,  d'une  organisation  vers  laquelle 
tendent  toutes  les  nations  d'aujourd'hui  qui  ne  la  possèdent 
pas  encore.  Cette  organisation  a  pour  fondement  les  trois  grands 
principes  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  : 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité, 
ayant  pour  hâter  leur  triomphe  la  Souveraineté  populaire. 

Jusqu'ici,  l'Haïtien  ne  possède  de  ces  principes  que  la 
formule  ;  ils  ne  sont  encore  parmi  nos  concitoyens  qu'à 
l'état  de   pure    abstraction.   Et   dans  Pordic  social  et  dans 
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Tordre  politique,  nous  avons  à  appliquer  ces  principes  que  nos 
aïeux  ont  eu  à  peine  le  temps  de  proclamer.  Oui,  nous  avons 
à  continuer  Tœuvre  de  nos  pères,  des  héros  de  1804  !  Nous 
avons  à  reprendre,  où  ils  l'ont  laissée,  cette  œuvre  interrompue 
par  nos  dissensions  et  nos  guerres  civiles.  Nos  révolutions  ont 
beaucoup  détruit  :  notre  tache,  à  cette  heure,  est  de  tout  orga- 
niser. 

Nous  n'avons  pas  encore  donné  le  droit  de  dire  que  notre 
marche  a  vraiment  pour  guides  les  lumières  de  la  raison  et  les 
lois  de  la  science.  C'est  à  Tabsence  presque  générale  de  toute 
science  de  gouvernement  au  sein  de  notre  société  que  nous 
sommes  redevables  de  ce  désordre  dont  tout  le  monde  soulTre 
au  même  degré,  même  ceux  qui  contribuent  personnellement 
à  consolider  le  règne  du  hasard  et  de  l'arbitraire.  D'où  l'uni- 
verselle animadveraion  qui  renverse  invariablement  et  à  tout 
moment  nos  gouvernements  établis. 

Le  mal  est  permanent,  que  dis-je  7  il  est  en  progrès,  car  les 
révolutions  violentes  se  renouvellent  avec  une  fréquence  que 
Ton  ne  connaissait  pas  il  y  a  trente  ans  et  se  consomment  avec 
une  facilité  qui  n'a  d'égale  que  l'horreur  des  conséquences 
qu'elles  produisent. 

Le  pays  doit  sortir  sans  retard  de  cette  position  désormais 
intolérable.  Les  hommes  du  jour  le  comprennent-ils,  le  veu- 
lent-ils, le  feront-ils  ? 

Dans  cette  situation,  des  plus  graves,  il  s'agit  d'opérer  une 
double  liquidation  :  la  liquidation  d'un  passé  imprévoyant, 
désastreux  et  celle  d'un  présent  compliqué  par  les  prétentions 
exagérées,  égoïstes  de  quelques  ambitieux,  plus  encore  par 
les  agitations  continuelles  de  nos  populations  impatientes  d'a- 
méliorer leur  sort. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  qui  emporte  les  individus  et  les 
choses,  il  est  un  fait  qui,  certes,  n'a  échappé  à  personne.  C'est 
celui-ci  que  jusqu'à  présent  on  a  toujours  vu  la  grande  majo- 
rité de  la  nation  finir  par  prendre  en  aversion  la  plupart  des 
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hommes  qui  se  sont  trouvés  à  la  tète  du  pays,  et  parla  volonté 
de  ce  peuple. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  ces  hommes  ont  toujours  cherché  à  imposer  leurs 
idées  particulières  à  tous;  pai'ce  que  les  uns,  dans  leurs  am- 
bitions, agissant  au  nom  d'une  capacité  supérieure  qu'ils  au- 
raient été  bien  incapables  de  définir,  de  préciser,  surtout  de 
prouver  ont  toujours  voulu  gouverner  par  Texclusion,  par  Tin- 
timidation,  par  la  propagande  d'erreura  et  de  mensonges; 
parce  que  les  autres,  dans  le  but  d'exercer  une  vengeance,  ont, 
eux  aussi,  toujours  essayé  de  violenter  la  conscience  de  cha- 
cun, n'ont  toujours  pensé  qu'à  substituer  à  Topinion  publique, 
résultant  des  idées,  des  discussions,  des  appréciations  indivi- 
duelles, leurs  idées  à  eux,  leur  volonté  personnelle  ;  parce 
qu'enfin  tous,  ignorant  ou  méprisant  les  principes  vrais  d'un 
gouvernement  de  progrès,  voulant  gouverner  par  la  pression 
et  de  sots  préjugés,  ont  toujours  conduit  le  peuple  là  ou  il 
ne  devait  pas  aller  et  oii,  au  fond,  il  ne  veut  pas  aller. 

Du  moment  que  les  hommes  de  gouvernement  ont,  à  eux 
seuls,  toute  sagesse  et  s'arrogent  tous  les  bénéfices  sociaux  et 
tout  pouvoir,  tandis  que  l'individu  n'a  en  partage  que  la  misère 
et  l'ignorance,  ils  assument  la  responsabilité  de  tous  les  événe- 
ments malheureux  qui  peuvent  affecter  le  pays.  Jusqu'ici,  la 
part  d'infortune  a  été  plus  grande  pour  la  nation  que  la  part 
de  bonheur.  Ces  hommes  de  gouvernement  qui  ont  affiché  la 
prétention  de  «  faire  le  bonheur  du  peuple  »  n'ont  donc  pro- 
voqué que  des  déceptions,  et  ces  déceptions  sont  forcément  re- 
tombées sur  eux,  mais,  malheureusement,  pour  la  ruine  de 
la  Patrie. 

C'est  à  ce  déplorable  état  de  choses  qu'il  faut  mettre  fin. 

Tout  nouveau  bouleversement  sera  une  perte  de  temps  et 
d'argent,  sans  compter  rhidépcndance  nationale  qui  s'en  va. 
Chaque  conflit  de  l'Autorité  et  de  la  Liberté  sera  un  succès  de 
plus  pour  l'anarchie  et  un  éloignement  du  Progrès.  Ce  n'est 
plus  cela  qu'il  faut. 
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• 

Ce  qui  doit  surgir  de  uotre  agonie  sociale  et  politique,  c'est 
une  Autorité  solidement  constituée,  et  capable^  d'accord  avec 
la  Liberté  bien  comprise,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ces  deux  vampires  monstrueux,  le  paupérisme  et  les 
ténèbres,  qui  sucent  et  souillent  le  pays,  soient  désoimais  en- 
chaînés, muselés,  ce  sera  le  Progrès  continu  :  Autorité  — 
Liberté  —  Progrès, 


CHAPITRE  II 
AuToniTÉ  —  Liberté  —  Progrès. 


c  Qnand  on  a  dit  qa*ane  constitution  était  mauvaise,  qn*nn 
c  peuple  n'éuit  pas  capable  d*ètre  libre,  on  n'a  rien  expliqué  S 
c  on  n'a  point  le  nœud  du  présent,  ni  le  secret  de  l'aTenir  > . 

(GuizoT.  —  Moyens  de  Gouvernement,) 


Le  bien  public  ne  peut  naître  que  du  libre  développement  et 
de  la  direction  bien  ordonnée,  vers  un  but  commun,  de  toutes 
les  facultés  et  de  toutes  les  forces,  même  de  toutes  les  passions 
accumulées  au  sein  d'un  corps  social.  La  nature  ne  renferme 
rien  d'inutile.  Ce  n'est  point  à  entretenir  ces  facultés,  ces  forces 
et  ces  passions  de  manière  qu'elles  deviennent  des  obstacles 
les  unes  pour  les  autres  et  à  les  envenimer,  mais  à  les  coor- 
donner et  à  les  engager  dans  la  voie  d'une  liberté  bien  com- 
prise que  doit  tendre  la  puissance  publique  placée  à  la  tète 
de  ce  corps  social.  C'est  par  ce  moyen  que  les  sociétés  par- 
viennent à  réaliser  des  améliorations  utiles  et  durables.  Oui, 
le  progrès  des  siècles  ne  s'accomplit  que  sous  l'action  combi- 
née de  ces  deux  puissances  :  la  Liberté  et  l'Autorité. 

Il  y  a  donc  méprise  à  dire,  comme  quelques-uns  le  font,  que 
l'Autorité  est  rcnncmic  de  la  Liberté.  On  ne  doit  même  pas  les 
opposer  Tune  à  l'autre,  mais  les  voir  coexister,  se  pénétrer 
pour  favoriser,  par  le  jeu  de  leur  action  et  réaction,  le  déve- 
loppement barmoni((ue  de  l'être  humain. 

Nous  qui  croyons  aux  idées  innées,  nous  pensons  que  le 
principe  de  l'Autorité  en  est  une.  L'homme,  pour  nous,  naît 
avec  le  germe  de  l'autorité  dans  ràmc.  L'éducation  le  déve- 
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loppe,  mais  elle  ne  le  crée  pas.  L^éducation  quelquefois  fausse 
l'idée  de  rAutorilé,  mais  elle  ne  la  détruit  jamais. 

Sortant  des  facultés  héréditaires  de  l'homme,  rAutorito  se 
déploie  dans  une  sphère  large  et  se  présente  sous  la  forme  d'une 
idée  nécessaire,  indispensable  à  l'être  humain.  Avant  elle«  il  y  a 
bien  un  monde  possible,  mais  il  n*y  en  a  pas  encore  un  ;  après 
elle  il  n'y  a  rien  que  les  vestiges  d*un  monde,  et  au-dessus 
d'elle  on  n'aperçoit  que  sa  source  :  le  progrès. 

Quand  le  penseur  se  prend  à  en  faire  l'aucilyse,  la  première 
chose  qui  frappe  son  esprit  est  la  diversité  des  formes  sous 
lesquelles  l'Autorité  se  manifeste  ;  et  le  premier  théâtre  sur  le- 
quel il  la  voit  se  mouvoir  est  le  foyer  domestique  :  c'est  la  puis- 
sance paternelle.  Là,  l'Autorité  est  plus  auguste  qu'éclatante  ; 
mais  même  là  elle  n'est  pas  sans  avoir  une  sainte  majesté.  Ce- 
pendant, où  elle  se  déploie  dans  toute  la  puissance  de  sa 
grandeur,  c'est  au  sein  de  l'ordre  social.  Elle  est  à  la  fois  lu- 
mière et  force,  car  elle  règne  sur  des  multitudes  aveugles,  vio- 
lentes et  capricieuses.  Ce  qu'elle  a  à  dompter,  c'est  l'impétuo- 
sité d'un  océan  vivant  qui  gronde  et  qui  ne  sait  ni  ce  qu'il  dit, 
ni  ce  qu'il  veut,  ni  ce  qu'il  fait.  Dans  ses  fantaisies,  il  décon- 
certe les  esprits  les  plus  profonds  et  épouvante  les  plus  réso- 
lus par  ses  menaces  et  les  manifestations  de  sa  force  brutale. 

Mais,  quand  l'Autorité  qui  lui  tient  tète  est  à  la  hauteur  de 
sa  mission,  elle  ssût  efficacement  lui  dire:  Ya  jusque-là.  Au 
delà,  arrète-toi  1  D'un  mot  elle  le  fait  reculer  comme  un  regard 
lui  suffit  pour  le  calmer.  Et  ce  mot,  ce  regard,  s'étendant  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  d'un  bout  à  l'autre  d'un  empire,  y  pro- 
duit l'effet  le  plus  avantageux  et  le  plus  surprenant  :  l'ordre, 
la  sécurité,  la  promptitude,  la  régularité  et  l'harmonie  avec  les- 
quels tout  marche  au  sein  de  la  société,  le  calme  qui  règne  sur 
toute  la  ligne  sont  les  signes  irrécusables  que  l'Autorité  veille, 
qu'elle  est  à  son  poste,  qu'elle  a  fait  et  fait  son  devoir. 

Plus  on  approfondit  cette  puissance,  plus  on  s'aperçoit  qu'on 
est  en  face  d'une  puissance  toujours  grande.  Par  tous  les  che- 
mins on  la  voit.  Elle  est  inévitable  ;  rien  ne  la  supplée.  Quand 
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elle  chancelle,  tout  trébuche  ;  elle  est  le  substratum  de  tout. 
En  présence  de  la  nécessite  universellement  reconnue  de  cette 
puissance,  il  serait  dérisoire  de  se  demander  s'il  existe  pour 
Thomme  des  ennemis  implacables. 

L'histoire  même  de  riiommc  n'est-elle  pas  une  longue  lutte 
entre  rAutorilé  et  les  passions  humaines?  Et  cette  lutte  trop 
longlCMups  prolongée  ne  laisse  pas  d'éveiller  en  nous  un  sen- 
timent parfois  funeste,  souvent  salutaire:  le  senliment  du 
doute.  En  effet,  loi^sque  nous  pensons  à  ces  trop  longs  combats 
de  rAulorité  contre  les  passions  individuelles,  ne  sommes-nous 
pas  amenés  parfois  à  nous  demander  si  le  grand  problème  du 
gouvernement  des  peuples  ne  comporte  aucune  solution.  ? 

Mais,  quand  on  réfléchit  bien,  on  finit  par  espérer  et  même 
par  affirmer  que  le  problème  n'est  pas  insoluble,  car  quelque 
terribles  que  soient  ces  combats,  si  redoutable  que  soit  l'en- 
nemi, la  victoire  reste  toujours  à  T Autorité.  Oui,  TAutorité 
triomphe  toujours,  môme  en  face  de  Tennemi  triomphant,  car 
lui  aussi,  pour  se  maintenir,  il  est  obligé  d'avoir  recours  à  elle. 
Donc,  elle  n'est  jamais  vaincue.  Après  son  relèvement,  si  elle 
tombe  en  des  mains  habiles,  elle  ne  se  redressera  que  pour 
veiller  sur  de  grandes  choses  :  les  principes.  Et  de  tous,  celui 
qui  aura  son  premier  regard,  sa  première  et  constante  solli- 
citude sera  la  Liberté.  Donc,  Autorité  —  Liberté  —  Progrès. 

Telle  est  la  vérité  incontestable,  telle  est  la  clef  du  grand,  de 
l'interminable  drame  de  l'histoire,  tel  est  le  pivot  du  monde, 
telle  doit  être  la  devise  de  tout  peuple  né  pour  vivre,  telle  est 
l'assise  sur  laquelle  nos  pères  posèrent  la  Patrie  naissante,  et 
tel  aussi  est  le  fondement  du  système  gouvernemental  qui  nous 
régit  actuellement. 


1 

■ 


CUATITRE  III 
Gouvernement. 

I 
Délibération.  —  Exéoution. 

II  s'agit,  avons-nous  dit,  de  mettre  la  nation  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  en  accomplissant  les  améliora- 
tions que  nous  avons  signalées. 

En  attendant,  docteurs  du  Libéralisme  haïtien  et  du  Natio- 
nalisme  sont  également  impossibles:  les  uns,  parce  qu'ils 
manquent  du  vrai  libéralisme,  de  tact  pour  manier  hommes  et 
choses,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  psychologie  générale  dont 
ils  ne  semblent  même  pas  soupçonner  Texisteuce  ;  les  autres, 
parce  qu'ils  manquent  de  sens  pratique  dans  les  aflaires.  Les 
uns  et  les  autres,  paraissant  ignorer  absolument  les  conditions 
mécaniques  d'une  société  normale,  forgent  des  doctrines  qui 
reposent  en  Tciir,  divisent,  irritent,  excitent  et  opposent  les 
passions,  les  intérêts,  au  lieu  de  les  concilier,  de  les  mettre 
d'accord. 

Il  est  parfaitement  certidn  et  très  évident,  je  crois,  pour  tout 
le  monde,  que  la  question  de  l'organisation  du  travail  et  celle 
delà  réforme  de  l'instruction  publique  doivent  entièrement 
primer  la  question  de  peraonnes.  Il  ne  s'agit  plus  dlntrigues, 
de  factions  ;  il  ne  s'agit  ni  de  piquets,  ni  de  cacos,  pas  plus 
de  libéraux  que  de  nationaux  ;  dans  une  telle  œuvre,  il  serait 
absurde,  irrationnel  de  parler  de  Nord,  d'Ouest  et  de  Sud.  La 
Nation  haïtienne,  l'Indépendance  d'Haïti,  tel  est  le  point  de 
mire,  l'endroit  où  l'on  doit  vouloir  que  le  coup  porte.  En  un 
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mot,  il  s'agit  de  liquider  notre  triste  situation.  II  est  bien  acquis 
que  cette  liquidation  dcfinitive  ne  peut  être  réalisée  qiie  par  un 
gouvernement  en  dehors  de  toute  personnalité,  de  toute  idole 
ou  de  veau  d'or. 

Trouver  un  gouvernement  désintéressé,  courageux,  feime, 
inflexible,  qui  comprenne,  qui  veuille  et  qui  puisse,  voilà  Tes- 
sentiel. 

Par  gouvernement,  il  ne  faut  pas  entendre,  comme  le  font 
ordinairement,  partout,  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  la 
science  gouvernementale,  un  Pouvoir  exécudf  plus  ou  moins 
bien  constitué. 

Ce  qui  constitue  une  société,  ce  qui  seul  en  fait  une  masse 
capable  de  vie,  de  volonté,  d'action  collective  c'est  l'existence, 
dans  son  sein,  de  certains  éléments  directeui^s.  Ce  sont  ces  élé- 
ments directeurs  qui  concourent  à  former  une  Puissance  pu- 
blique, un  gouvernement. 

Gouverner  vient  de  gubemarcy  diriger,  conduire.  Gouverne- 
ment, qui  est  un  dérivé  de  gouverner,  signifie  donc  direc- 
tion, conduite.  Quelle  direction,  quelle  conduite?  la  direction, 
la  conduite  de  la  société,  tant  au  point  de  vue  de  la  pensée, 
de  la  conception  qu'au  point  de  vue  de  l'action,  de  l'exécution. 
C'est  donc  la  conception  de  milliers  ou  de  millions  d'hommes. 

Nous  savons  que  tous  les  hommes  ne  conçoivent  pas  de  la 
m6mc  manière  :  les  uns  conçoivent  plus  ou  moins  juste,  les  au- 
tres plus  ou  moins  mal,  selon  la  puissance  d'imagination  que 
chacun  a  reçue  de  la  nature  et  selon  le  degré  de  développe- 
ment qu'un  exercice  convenable  et  plus  ou  moins  long  a  donné 
à  son  intelligence.  D'où  cette  inégalité  intellectuelle  que  l'on  ren- 
contre partout. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  comprendrait-on  que  cinq  ou  six  hom- 
mes, à  plus  forte  raison  un  seul  homme,  puissent  ou  concevoir 
d'une  façon  capable  de  répondre  à  la  conception  de  milliers,  de 
millions  d'hommes?  ou  à  la  fois  concevoir  et  exécuter  pour  des 
milliera  ou  des  millions  d'individus  ? 

Non.  Quand  il  s'agit  de  concevoir  seulement,  il  faut  laisser 
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f]a  pensée  libre  à  chacun.  De  raccord  de  toutes  les  conceptions, 
laprès  discussions  et  comparaisons,  sortira  la  pensée  la  plus  con- 
'forme. 

Quand  il  s'agit  à  la  fois  de  concevoir  et  d'exécuter,  la. con- 
ception appartient  à  un  nombre  le  plus  grand  possible,. ct,rexé- 
cution  à  un  nombre  le  plus  restreint  qu'il  se  peut. 

Il 

Pouvoir  exécutif. 

C'est  un  principe  du  Droit  public  français  actuel  que  «  Agir 
est  le  fait  d'un  seul  ».  Notre  Droit  public  ayant  la  même  base 
que  celui  de  la  France,  tel  doit  être  aussi  un  de  nos  principes 
directeurs,  en  matière  de  gouvernement. 

Là  où  il  s'agit  d'exécution,  la  marche  do  la  nation  doit  être 
tout  entière  dans  une  tête,  dans  une  pensée,  dans  un  homme, 
car  ici  deux  têtes,  deux  pensées,  deux  hommes  sont  des  chan- 
ces de  conflit,  de  retard  même  de  paralysie,  de  complète  im- 
mobilité. Quand  je  dis  un  homme,  j'entends  l'individu  qui 
occupe  le  degré  le  plus  élevé  d'un  ordre  hiérarchique,  lequel  in- 
dividu ne  peut  vraiment  agir  que  par  l'intermédiaire  d'agents 
qui  lui  obéissent.  D'ailleurs,  peu  importo  que  l'exercice  de  cette 
fonction  réside  dans  la  présidence  de  la  République  ou  dans  un 
conseil  de  ministres.  L'essentiel  est  que  l'exécution  parte  d'un 
point  :  du  Pouvoir  exécutif. 

Pour  remplir  ce  rôle  aussi  grand  que  beau  et  délicat,  il  faut 
un  citoyen  réellement  dévoué  au  pays,  un  citoyen  capable  de 
prendre  vraiment  à  cœur  les  destinées  de  la  Patrie  et  non  pas 
un  intrigant  qui  ne  cherche  dans  cette  haute  position  qu'un  bé- 
néfice pécuniaire  et  que  l'assouvissement  de  l'instinct  de  la  do- 
mination brutale  et  égoïste. 

Mais,  comme  dirait  ici  M.  Chevalier,  «  il  règne  dans  l'at- 
«  mosphère  un  certain  fumet  de  directoire  qui  inspire  un  pro- 
«  font  dégoût  aux  hommes  à  volonté  généreuse  ;  par  moments 
«  nous  sommes  assourdis  par  une  idéologie  chicanière  renou- 
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«  vcléc  du  Bas-iEmpire,  et  nous  paraissons  menacés  d^un  aiiio- 
«  lisscmcnt  et  d'un  aplatissement  universels  ;  plus  d'une  fois 
«  il  arrive  que  Ton  jette  autour  de  soi  des  regards  pour  cher- 
«  cher  un  homme  à  résolution  calme  mais  forte,  ayant  puis- 
er sance  de  réprimer  le  mal  et  de  dégager  le  bien,  sans  aper*- 
«  cevoir  nulle  part  le  virum  qucm  ». 

Et  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  —  Parce  qu^elles  sont 
impatientes  d'améliorer  leur  sort  et  cherchent  à  briser  le  joug 
de  la  misère  et  de  Tignorance,  les  masses,  se  figurant  que  tout 
individu  qui  se  jette  dans  leurs  rangs  et  feint  de  vouloir  leur 
bonheur  et  d'être  vraimentleur  ami,  les  masses,  se  figurantcela, 
ne  cherchent  point  à  savoir  si  ce  soi-disant  libérateur  a  des  mo- 
tifs particuliers  qui  le  font  agir  et  crier  quelquefois  plus  qu'el- 
les-mêmes. Elles  ne  voient  que  la  manifestation  hostile  de 
l'instant  contre  le  gouvernant  qu'elles  abhorrent^  gouvernant 
qui,  selon  elles,  est  le  seul  soutien  de  ce  qu'elles  s'efforcent  de 
détruire.  L'œil  de  chacun  n'est  pas  suffisamment  exercé  pour 
darder  ses  regards  jusqu'au  plus  profond  des  cimes..  On  ne  con- 
sulte point  l'expérience  ;  on  n'a  point  de  mémoire  ;  et  l'occu- 
pation du  moment  empêche  de  rien  prévoir.  Le  peuple  ne 
voit,  dans  ces  instants  lugubres,  que  celui  qui  a  l'air  de  vouloir 
le  délivrer,  tandis  que  celui-là  lui  forge,  en  secret,  de  nouvel- 
les menottes.  Il  ne  voit  pas  que  cet  homme-là,  ambitieux, 
égoïste,  qui  se  donne  pour  philanthrope,  est  précisément  le 
plus  redoutable  de  ses  tyrans.  Plein  de  confiance  dans  son 
courage  et  dans  sa  force,  ne  supposant  pas  la  possibilité  d'une 
basse  trahison,  le  peuple  donc  s'abandonne  toujours  et  fran- 
chement, sans  réserve,  à  quiconque  parait  défendre  sa  cause. 

Constamment  aussi  le  peuple  a  été  le  jouet  des  fourbes  les 
plus  impudents,  des  plus  audacieux  menteurs. 

Regardez,  encore  un  coup,  Pincompalibilité  qui  existe  entre 
cette  foule  de  parias  et  leurs  gouvernants  aristocrates,  quels 
qu'ils  soient  1  Que  voyez- vous  ?  D'une  part,  une  fourmilière  de 
citoyens  exploités,  et  de  l'autre,  un  groupe  de  privilégiés  ex- 
ploiteurs. 
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La  Nation  a  besoin  de  progrès  ;  nos  chefs  d'État  ne  soupi- 
rent qu'aprôs  la  stagnation. 

La  Nation  demande  de  Tallègement  dans  ses  charges  ;  nos 
chefs  d'État  protègent  ouvertement  le  monopole  et  la  dilapida- 
tion intéressés  au  maintien  de  ces  charges. 

La  Nation  a  besoin,  dans  son  intérieur,  de  la  dignité  civique 
et  do  l'indépendance  individuelle  ;  nos  chefs  d'État  érigent  la 
corruption  en  système,  n'honorent  et  ne  récompensent  que  le 
plat  servilisme. 

La  Nation  enfin,  ne  souhaite,  au  dehors  que  des  procédés  de 
franchise,  d'honneur,  de  dignité,  de  fraternité  ;  nos  chefs  d'État 
se  jettent  dans  le  dédale  d'une  diplomatie  où  ils  n'ont  pour  tout 
protocole  que  l'intérêt  de  leur  conservation  particulière,  entre- 
tenant un  levain  perpétuel  d'hostilité  entre  les  États  étrangers 
qui  les  courtisent  en  vue  d'obtenir  la  prépondérance  sur  notre 
territoire  pour,  finalement,  s'en  emparer. 

11  n'en  peut  être  désormais  ainsi. 

Il  est  temps  que  nous  ayons  un  homme  inspiré  vraiment 
par  le  pur  sentiment  de  la  philanthropie,  par  le  désir  sincère 
de  concourir  au  bonheur  de  la  nation,  en  aidant  la  prospérité, 
la  justice,  le  bien.  Tordre  et  la  paix  à  établir  enfin  leur  règne 
commun  au  sein  de  la  société  haïtienne,  un  homme  n'ambi- 
tionnant que  la  gloire  d'avoir  aidé  notre  civilisation  dans  sa 
marche  et  celle  d'avoir  fait  accomplir  un  pas  à  notre  perfection- 
nement; un  homme,  dis-je,  pour  déchirer  de  ses  mains  hardies, 
l'épais  bandeau  qui  couvre  les  yeux  du  peuple  et  pour  donner 
à  ce  peuple  les  moyens  d'atteindre  le  but  qu'il  poui-suit  après 
lui  avoir  appris  à  s'en  pénétrer  profondément. 

Il  est  temps  que  cet  homme,  qui  doit  se  déclarer  hautement 
et  sincèrement  peuple  comme  le  peuple,  qui  doit  comprendre 
qu'il  est  de  la  même  chair,  du  même  sang  et  des  mêmes  os  que 
le  peuple,  il  est  temps  qu'il  se  montre  pour  consentir,  s'il  le 
faut,  à  sacrifier  sa  vie  à  la  cause  du  peuple,  pour  l'éclairer  sur 
ses  intérêts,  et  pourlui  préparer,  en  lui  dévoilant,  en  lui  donnant 
des  moyens  d'exécution^  un  meilleur  et  un  plus  digne  avenir; 
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Haïti  trouvcra-t-elle  cet  homme  impressionnable,  bien  in»? 
pire,  capable  de  prendre  à  temps,  et  par  le  bon  côté,  les  gran- 
des questions  sociales  que  nous  connaissons  7 

Je  le  souhaite  du  plus  profond  de  mon  cœur  1 

III 

Pouvoir  délibérant. 

Toujours  dans  Tordre  gouvernemental,  et  à  côté  du  Pouvoir 
exécutif,  existe  un  premier  Pouvoir  délibérant  que  nous  ap- 
pelons Parlement  ou  Chambre  des  députés. 

Contrsdrement  à  ce  que  nous  avons  dit  du  Pouvoir  exécutif, 
ce  Pouvoir  délibérant  doit  appartenir  &  un  corps  aussi  nom- 
breux que  possible  et  pour  les  rusons  suivantes. 

Dans  les  graves  questions  qui  s'agitent  relativement  aux  in- 
térêts d'une  nation,  c'est  avant  tout  l'homme,  la  nature  hu^ 
maine  qui  pense.  Cette  nature  se  trouve  sur  le  trône  présiden- 
tiel, au  sein  du  Parlement  comme  ailleurs.  Qui  dit  nature 
humaine  dit  possibilité  de  faire  erreur.  C'est  le  mot  de  Lucrèce  : 
Errare  humanum  est. 

Or,  on  conviendra  que,  dans  ces  questions  compliquées, 
inextricables  parfois,  le  travail  qui  natt  des  discussions  d'une 
assemblée  d'hommes  éminents,  désignés  d^avance  par  leur 
mérite  et  choisis  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  offre 
bien  plus  de  garantie  que  les  idées,  les  projets  non  contrôlés 
d'un  seul  homme,  fùt-il  un  homme  de  génie.  Plus  il  y  a  de  rayons 
partant  d'un  même  foyer,  plus  est  intense  la  lumière  projetée 
au  dehors. 

«  L'équilibre. et  la  modération  qu'exige  le  gouvernement 
«  représentatif  dans  la  conduite  des  affaires,  doit  se  retrouver 
«  dans  la  discussion  et  Télaboration  logique  des  idées  ».  (E.  de 
Parieu,  de  Tlnstitut.) 

«  Dans  toute  controverse  »,  a  dit  aussi  Odilon  Barrot,  dans 
son  livre  sur  l'organisation  judiciaire  en  France,  «  alors  même 
«  qu'il  s'agît  de  résoudre  une  question  de  science,  la  contra- 
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«  diction  est  lo  moyen  le  plus  assuré  de  faire  jaillir  la  vérité  ». 

En  eflct,  raccalmie  des  passions  et  le  choc  raisonné  dos  idéos, 
la  variété  des  jugements  et  la  diversité  des  points  de  vue  ser- 
vent admirablement  la  cause  de  la  vérité.  De  plus,  du  sein  des 
délibérations  s'élùve,  dans  toute  son  évidence,  l'intérftt  général, 
tandis  que  Tégoïsme  pâlit  et  se  tait.  D'oii  la  raison  de  dire  : 
«  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  ». 

L'une  des  plus  importantes  attributions  de  ce  Pouvoir  déli- 
bérant est  la  confection  des  lois  destinées  à  être  mises  à  effet 
par  le  Pouvoir  exécutif. 

Il  a  été  décidé  ainsi  pour  cette  raison  que  «  lorsque  dans 
«  la  même  pereonne  ou  dans  le  même  corps  de  magistrature, 
«  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exécutrice, 
((  il  n*y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
«  même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  ty ran- 
ci niques  pour  les  exécuter  tyranniquemcnt  '  ». 

Ces  deux  pouvoirs  forment  donc  deux  forces  se  limitant 
Tune  Tautre,  se  servant  mutuellement  de  bornes.  Tous  les 
deux  étant  fixés  et  maintenus  dans  des  ornières  légales,  leur 
activité  devient  bienfaisante. 

Cependant,  ce  principe  n'est  pas  d'une  rigueur  extrême. 
Chacun  de  ces  deux  pouvoirs  n*est  qu'une  partie  d'un  tout  so- 
lidement constitué  pour  un  but  unique.  Tout  en  les  séparant, 
afin  qu'ils  aient  leur  indépendance,  il  faut  que,  par  un  rap- 
prochement, on  facilite  leur  action  combinée.  Aussi,  donne-t- 
on au  Pouvoir  exécutif  une  part  suffisante  dans  Tœuvre  légis- 
lative, avec  la  pensée  que  leur  action  et  réaction  réciproques 
seront  un  excellent  procédé  pour  parvenir  à  la  conrection  de  lois 
raisonnables.  Toutefois,  même  là  encore,  la  législation  n'est 
pas  suffisamment  garantie.  Il  pourrait  survenir  entre  ces  deux 
organes  du  gouvernement  un  frottement  si  violent,  que  l'État 
ne  jouirait  pas  d'une  stabilité  certaine.  Après  une  lutte  plus 
ou  moins  longue,  non  seulement  l'un  triompherait  de  l'autre, 
mais  l'absorberait  tout  entier. 

i.  Montesquieu,  E$prUde$  (où,  L.  XI,  chap.  VI. 
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Le  seul  moyen  <l'évîter,  d'une  façon  presque  assurée,  ce  frot- 
tement dangereux  était,  a-t-on  pensé,  la  création  d'un  troisième 
élément  législatif.  De  là,  l'institution  du  Sénat  comme  un  second 
pouvoir  délibérant. 

La  nécessité  d'un  sénat  à  côté  d'une  chambre  des  députés  a 
été  depuis  longtemps  contestée.  A  Theure  où  nous  sommes, 
la  coexistence  de  ces  deux  assemblées  est  Tune  des  plus  im- 
portantes questions  qui  se  partagent  la  vie  politique  en  France. 
Au  début  de  l'œuvre  de  Tunification  de  la  grande  République 
étoilée,  cette  question  a  été  vivement  débattue  par  deux  des 
grands  esprits  qui  présidaient  à  la  fondation  de  TUnion  :  par 
Washington  et  par  Jefferson. 

Comme  Ton  sait,  Washington,  à  ce  moment-là,  inclinait 
vers  ses  vieux  jours.  C'était  alors  un  esprit  puissamment  mûri 
par  Texpéricnce,  ferme,  stoïque,  possédant  une  grande  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses,  voulant  toujours,  avant 
d'agir  dans  cette  difficile  affaire  de  gouverner  un  peuple,  em- 
brasser d'un  immense  coup  d'œil  le  cercle  large  à  la  fois  du 
point  de  départ,  des  moyens,  des  obstacles,  des  mesures  les 
plus  propres  à  les  tourner  sinon  à  les  vaincre,  du  but  à  at- 
teindre, enfin  des  conséquences  inévitables  de  l'insuccès  ou 
du  succès  obtenu. 

Jefferson,  au  contraire,  était  à  ce  moment  de  la  vie  ou  l'es- 
prit ouvert  aux  grandes  choses  s'enflamme  promptement  sous 
les  étincelles  vives  de  la  discussion  chaude,  serrée.  Son  âme 
alors  débordait  de  cette  sève  ardente  de  l'àgc  viril,  toujoui*s 
prêt  à  raclion,  à  l'essor,  ennemi  du  repos,  impatient  du  re- 
tard, envisageant  l'arrivée  avant  d'être  au  départ,  songeant  à 
peine  aux  écucils  qui  jonchent  la  route,  ne  pensant  enfin  qu'à 
vaincre,  vaincre  toujours,  vaincre  quand  mênïe. 

Au  sujet  de  leur  divergence  d'opinion,  Laboulaye,  dans  ses 
Questions  coîislilulionîicllcs,  rapporte  Tanccdote  suivante. 

Les  deux  hommes  d'Etat  discutaient  donc  ensemble  sur  la 
question  des  doux  Chambres.  «  Washington  voulait  deux  as- 
«  semblées,  Jefferson  une  seule.  Ils  prenaient  le  thé.  Washing- 
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«  ton  versait  doucement  le  sien  dans  une  soucoupe,  le  laissait 
«  refroidir  et  le  buvait  à  petites  gorgées.  Jeflcrson,  dans  son 
«  impatience,  s'écrie  tout  à  coup  :  «  Je  soutiens  qu'il  ne  faut 
((  qu'une  Chambre...  »  et,  portant  au  môme  instant  sa  tasse  à 
«  sa  bouche,  il  se  brûle  horriblement.  —  «  La  question  vient 
«  d'être  résolue,  reprend  aussitôt  ^ashington^  il  faut  deux 
«  Chambres  pour  laisser  aux  passions  des  hommes  le  temps  de 
((  se  refroidir  ». 

Le  mot  est  channant,  à  propos,  en  même  temps  que  l'ex- 
pression exacte  de  Tidée  de  l'institution  du  Sénat,  comme  se- 
cond pouvoir  délibérant  et  représentant  de  la  souveraineté 
nationale. 

En  eiTet,  sous  le  régime  représentatif,  avec  un  Pouvoir  exé- 
cutif et  une  chambre  des  députés,  il  y  a  lieu  de  craindre,  dans 
Tœuvre  de  l'élaboration  des  lois,  par  exemple,  qu'une  assem- 
blée unique  ou  que  ce  Pouvoir  executif  ne  se  laisse  aller  jusqu'à 
improviser  des  décisions  trop  rapides,  sans  fondement,  ou  à 
détruire  brusquement,  sans  considération  des  droits  acquis. 
Ici,  l'action  de  l'une  quelconque  de  ces  deux  puissances  serait 
insuffisante  et  une  cause  de  conflit  plutôt  qu'une  action  propre 
à  ramener  la  Chambre  ou  l'Exécutif  dans  la  voie  de  la  régularité, 
du  calme,  de  la  réflexion  et  de  la  mesure. 

En  supposant  l'existence  de  ce  conflit,  le  Sénat,  intervenant 
comme  troisième  puissance,  épargnera  à  la  Nation  le  spectacle 
d'une  lutte  inutile,  stérile,  funeste,  par  les  discussions  qui  naî- 
tront dans  son  propre  sein,  par  ses  délibérations,  par  ses  vues 
difi'érentes  de  celles  des  deux  autres  pouvoirs  ;  et  le  délai  qu'il 
lui  faudra  pour  faire  tout  cela  ne  manquera  peut-être  pas  d'être 
utile,  en  ce  sens  qu'il  donnera  aux  esprits  le  temps  de  se  cal- 
mer, à  l'équilibre  le  temps  de  se  rétablir. 

Le  Sénat  est  donc  une  puissance  médiatrice  appelée  à  donner 
aux  deux  autres  de  la  vie,  de  Tordre,  de  l'action  et  de  la  me- 
sure en  lieu  et  place  d'une  activité  désordonnée,  violente  et  fa- 
tale. De  cette  manière  on  prévient  le  despotisme  du  Parlement 
et  de  l'Exécutif  et  on  garantit  les  libertés  publiques  des  invasions 
de  l'un  et  de  l'autre. 
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De  plus,  la  façon  diOTércnte  dont  chacune  de  ces  trois  puis- 
sances doit  envisager  Tensemble  des  travaux  législatifs  donne  à 
ces  travaux  ce  caractère  élevé  et  le  cachet  de  ces  idée^  larges 
qui  seuls  répondent  aux  vrais  principes  gouvernementaux  et 
à  ce  qui  constitue  l'essence  d'un  État  quelconque. 

Le  Parlement  et  le  Sénat  forment  donc  le  Pouvoir  délibérant 
chargé  de  la  confection  des  lois.  Les  membres  de  ce  Pouvoir 
ont  entre  leurs  mains  les  destinées  de  tout  un  monde.  C'est  à 
leur  talent  qu'est  demandé  le  développement  matériel,  intellec- 
tuel et  moral  des  citoyens.  Ce  sont  eux  qui  décident  combien 
de  millions,  par  an,  le  peuple  doit  fournir  à  TÉtat;  ce  sont  eux 
qui  peuvent  doubler,  réduire  ou  anétintir  les  fortunes  privées 
par  des  traités  conclus  avec  l'étranger.  Le  moindre  de  leurs 
actes  prend  des  proportions  énormes  ;  leur  plus  légère  faute 
peut  causer  des  catastrophes.  Une  étourderie  de  leur  part,  dans 
la  rédaction  d'une  loi  peut  être  un  trait  de  plume  passé  sur 
Tune  des  libertés  publiques  les  plus  sacrées.  Alors  toute  la  so- 
ciété, au  lieu  de  faire  des  pas  de  géant,  ira  à  reculons  ou  sta- 
tionnera. Se  Isdssent-ils  aller  à  la  moindre  versatilité  de  carac- 
tère 7  Aussitôt  s'ensuit  la  dégradation  de  la  foule.  Enfin,  c'est 
chaque  citoyen  avec  son  bien,  son  honneur  et  l'avenir  des  siens 
que  cet  homme  emporte  de  Tume  avec  la  majorité  des  voix. 

La  composition  d'un  tel  corps  politique  est  donc  loin  d'être 
compatible  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  vertueux  et  de  plus 
incapable  au  sein  d'une  Société.  Au  contrsdre  les  lois  étant  faites 
pour  être  appliquées  à  la  Nation  entière,  à  tous  les  membres 
de  la  société,  supposent,  chez  ceux  qui  les  élaborent,  des  fa- 
cultés et  des  connaissances  indispensables. 

Chez  les  peuples  qui  débutent  dans  la  civilisation,  les  lois 
sont  simples,  courtes  el  peu  nombreuses.  La  législation  romaine 
ne  renferma  d'abord  que  les  Douze  Tables.  Quand  la  civilisa- 
tion a  marché,  que  les  besoins  sociaux  se  sont  développés,  et 
que  les  intérêts  se  sont  multipliés,  compliqués  en  se  croiscant, 
il  faut  être  très  versé  dans  les  matières  faisant  l'objet  de  ces 
lois  pour  les  faire  bonnes,  utiles,  efficaces. 

13 
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Nous  ne  nions  pas,  ici,  Tutilité  du  bon  sens.  L'individu  qui 
le  possède  à  un  haut  degré  peut  en  tirer  un  grand  parti,  lors- 
qu'il suit  son  instinct  qu'il  n'a  nul  intérêt  à  fausser,  s'il  n'est 
pas  inspiré  par  Tcsprit  de  faction,  par  les  préjuges  et  par  les 
passions. 

Mais  le  sens  commun  ne  suffit  pas  pour  résoudre  toutes  les 
difficultés  dont  est  hérissée  la  science  législative  et  gouverne- 
mentale. 

Tout  homme  n*a  pas  cette  profondeur  d*esprity  ne  possède 
pas  les  facultés  spéculatives  et  la  pratique  des  honnnes,  toutes 
choses  dont  doit  être  muni  le  législateur.  En  outre,  la  qualité 
de  législateur  suppose  un  homme  suffisamment  instruit  pour 
connaître  son  temps,  les  erreurs  de  ses  concitoyens,  leura  fai- 
blesses, leurs  aspirations  et  leurs  besoins,  car  la  bonté  de  la 
loi  se  tire  surtout  de  son  appropriation  à  l'esprit,  aux  idées, 
aux  mœurs,  aux  habitudes  de  ceux  pour  qui  elle  est  fûtc. 

Aux  lumières  de  Tintelligence,  le  législateur  doit  joindre 
certaines  facultés  morales  :  il  doit  être  désintéressé  ;  il  faut 
qu'il  sache  s'oublier  pour  n'envisager  que  l'intérêt  public. 

Une  loi  va-t-elle  à  l'encontrc  de  ses  intérêts  personnels,  mais 
dans  le  sens  de  l'intérêt  de  la  collectivité  ?  le  législateur  se 
montrera  digne  de  sa  haute  et  délicate  mission,  s'il  vole  cette 
loi  avec  générosité,  heureux  d'immoler  son  bien  à  celui  de  sa 
Patrie. 

Enfin,  la  dignité,  le  sentiment  de  l'honneur,  le  courage  font 
besoin  au  législateur.  Il  est  le  précepteur  du  peuple,  une  frac- 
tion de  la  puissance  publique,  placée  à  côté  de  l'Exécutif  et 
non  le  courtisan  du  peuple  et  l'adulateur  des  membres  de 
l'Exécutif. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  du  législateur. 

Après  cela,  on  conviendra  avec  nous  que  tous  les  hommes 
indistinctement  ne  sont  pas  constitués  pour  ce  rôle  aussi  im- 
portant, aussi  délicat  que  redoutable.  Ce  serait  aussi  une  er- 
reur dje  croire  que  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  agissant  par 
l'intermédiaire  d'agents,  par  exemple,  des  ministres,  et  réduit 
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à  ne  jouer  qu'un  rôle  «  sinon  entièrement  passif,  du.  moins 
très  effacé  »  n'a  pas  besoin  d'être  un  homme  de  haute  capacité. 

«  L'intervention  du  Président  de  la  République  dans  la  di- 
«  rection  des  affaires  doit  être  effective  et  incessante  ;  de  plus, 
«  elle  exige  beaucoup  de  tact  et  une  grande  expérience  poli- 
«  tique.  D'abord,  il  est  des  questions  qui  impliquent  de  sa 
«  part  une  appréciation  personnelle,  comme  la  constitution 
«  d'un  nouveau  ministère,  après  un  vote  de  non-confiance  du 
«  Parlement,  l'exercice  du  droit  de  dissolution,  etc.  Même  en 
«  dehors  de  ces  questions,  le  Président  de  la  République  ne 
«  saurait  rester  indifférent  aux  affaires  générales  du  pays.  Le 
«  bon  sens  indique  que  ce  n'est  pas  pour  se  priver  de  ses  lu- 
«  mières  que  les  représentants  de  la  nation  Tout  élevé  à  la 
«  haute  situation  qu'il  occupe,  et,  s'il  ne  peut  dans  les  conseils 
«  des  ministres  faire  prédominer  sa  volonté,  il  peut  du  moins 
«  user  de  son  influence  pour  imprimer  au  gouvernement  la 
«  marche  qui  lui  parait  la  plus  conforme  aux  intérêts  du 
«  pays  ». 

Le  Président  de  la  République,  sous  le  régime  représentatif, 
no  doit  donc  pas  être  un  homme  sans  lumières,  sans  aucune 
capacité,  sans  aucune  connaissance  de  la  science  sociale,  poli- 
tique et  gouvernementale. 

Malheur  au  peuple  qui  place  à  sa  tête  une  individualité  étran* 
gère  à  ces  choses-là  I  Elle  sera  ou  un  soliveau  pour  regarder  les 
factions  conduire  la  nation  à  la  ruine,  à  sa  perte  ou  le  despote, 
le  tyran  le  plus  cruel  qui  se  chargera  d'accompUr  lui-même 
cette  triste  besogne. 

La  seconde  fonction,  la  plus  importante  peut-être,  des  deux 
chambres,  est  le  contrôle  qu'elles  sont  appelées  à  exercer  sur 
les  actes  de  l'Exécutif.  Un  tel  contrôle  a  pour  but  d'éclairer  et 
de  contenir,  au  besoin,  ce  Pouvoir.  Si  l'Exécutif  s'engage  dans 
une  voie  où  la  nation  ne  le  suit  pas  ;  s'il  se  lance  dans  des  en- 
treprises coûteuses,  alors,  que  le  pays  a  besoin  de  modération 
dans  les  dépenses  ;  s'il  présente  des  lois  tendant  &  étendre  la 
centralisation  quand  la  nation  veut  se  débarrasser  de  ce  réseau 
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qui  Tenserrc  ci  l^étoufle  ;  quand  il  faut  s  opposer  à  tout  cela^ 
le  rôle  du  Parlement  et  du  Sénat  est  prépondérant.  Dans  des 
cas  pareils,  leur  opposition  raisonnée,  légale,  à  un  moment 
donné,  est  le  salut  de  TÉtat. 

L'accomplissement  convenable  d'un  tel  devoir  suppose,  de 
la  part  des  deux  Chambres,  une  indépendance  complète  vis-à- 
vis  de  l'Exécutif.  Des  protégés  du  chef  de  l'État  ou  d'un  mi- 
nistre ne  sont  pas  aptes  à  une  telle  mission  ;  des  individus  dé- 
signés par  l'Administration  ne  peuvent  pas  avoir  cette  puissance 
morale  qu'il  faut  pour  imposer  l'exécution  des  lois  et  le  respect 
des  intérêts  du  peuple. 

Pour  rendre  à  la  nation  d'aussi  importants  services,  il  faut 
des  hommes  éclairés  qui  n'aient  d'engagement  qu'envers  la  na- 
tion, des  représentants  qui  ne  dépendent  que  de  leurs  élec- 
teurs, des  contrôleurs  qui  n'attendent  pas  leur  banane  des  mem- 
bres du  Pouvoir  exécutif,  notamment  des  ministres.  Une  telle 
situation  ne  convient  donc  pas  à  une  assemblée  dont  les  élé- 
ments ont  été  triés  par  les  ministres  ou  le  chef  de  l'Etat. 

Agir  autrement,  c'est  prouver  ou  qu'on  n'a  aucune  notion 
de  la  forme  représentative  ou  qu'on  n'est  guidé  que  par  l'ins- 
tinct de  la  domination  égoïste  qui  n^engendre  que  l'absolutisme, 
que  l'arbitraire.  Pour  êtie  vraiment  composée  de  mandataires 
du  peuple,  une  assemblée  nationale,  en  ce  qui  concerne  les 
membres  du  Parlement  surtout,  doit  être  l'expression  la  plus 
parfaitequepossiblcdelavolonté  nationale.  Si,  en  conséquence, 
nous  faisons  une  juste  application  de  notre  système  de  repré- 
sentation, nous  dirons  :  nul  candidat,  remplissant  les  conditions 
normales  civiles  et  politiques  de  la  candidature,  ne  doit  être 
évincé,  éliminé,  pas  plus  qu'on  n'a  le  droit,  une  fois  qu'il  est 
élu,  de  comprimer,  de  fausser,  de  bâillonner  et  d'étouffer  son 
opinion  et  sa  liberté  de  parler,  selon  que  le  veut  la  loi. 

Ceux  qui  doivent  faire  partie  de  la  prochaine  assemblée  na- 
tionale d'Haïti  doivent  être  librement  élus  par  le  peuple,  sons 
l'impression  des  réformes  à  opérer  et  des  besoins  à  satisfaire. 

Le  peuple  haïtien  a  le  bonheur  de  posséder  quelques  amis 
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éclairés,  homiètcs,  plus  désireux  du  bien  à  faire  que  de  l'in- 
fluence, des  honneui'S  et  des  avantages  pécuniaires  à  recueil- 
lir. Il  les  connaît  et  il  saura  les  trouver.  Si  on  lui  laisse  la 
liberté  de  les  appeler  dans  les  délibérations,  les  travaux  pré* 
paratoires,  ce  progrès  latent  des  idées,  les  solutions  conformes, 
comme  aussi  les  pratiques  do  contrôle  avanceront  infiniment 
plus  vite  au  sein  de  la  tranquillité  qu'au  milieu  de  l'agitation . 

CONCLUSION 

La  réunion  du  Parlement  et  du  Sénat  constitue  rassemblée 
nationale  représentant  une  partie  de  la  Puissance  publique, 
du  gouvernement  de  la  nation,  tandis  que  le  Pouvoir  exécutif 
en  représente  une  autre  partie. 

Ici,  nous  envisageons  Texpression  «  assemblée  nationale  >> 
non  pas  dans  la  réunion  eflective  du  Parlement  et  du  Sénat, 
pour  délibérer,  mais  dans  leur  coexistence  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  dans  leur  réunion  par  la  pensée. 
•  L'assemblée  nationale,  comme  puissance  appelée  à  délibé- 
rer, est  le  cerveau,  la  tôte  de  la  nation.  Le  Pouvoir  exécutif 
en  est  le  cœur.  Si  le  cœur  cesse  do  battre,  le  cerveau  sera  im- 
puissant. Le  Pouvoir  exécutif,  par  l'action,  entretient  la  vie  de 
l'organisme  collectif  ;  rassemblée  nationale,  par  la  conception, 
délibère  sous  l'inspiration  des  besoins  de  cette  vie.  Le  principe 
de  rexistcncc  nationale  réside  dans  le  Pouvoir  exécutif,  mais 
la  force  évolutive  de  ce  principe  réside  dans  l'accord  constant 
entre  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  et  les  membres  de  rassem- 
blée nationale. 

Une  fois  élue,  l'assemblée  nationale^  pour  qu'elle  fasse  jail- 
lir de  ses  délibérations  les  solutions  les  plus  salutaires,  pour 
qu'elle  puisse  formuler  les  institutions  les  plus  désirées  et  les 
plus  nécessaires,  l'assemblée  nationale  doit  réunir  dans  son  sein 
outre  les  lumières,  la  fermeté,  l'indépendance  et  la  loyauté, 
sans  que  le  Sénat,  partie  de  l'assemblée,  doive  oublier  un  seul 
instant  qu'il  est  une  force  intermédiaire,  un  trait  d'union  entre 
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le  Parlement  et  rExécutif.  Tel  est  l'axe  de  suspension  de  cette 
balance  qui,  sous  le  rc^gime  représentatif,  fait  que  chacun  de 
ces  trois  rouages  du  gouvemement  concède  aux  autres  une  par 
d'action  corcspondant  à  leur  force  véritable,  utile  et  salutaiœ. 

Compris  ainsi,  le  Pouvoir  exécutif,  dans  notre  pays,  et  en  pré- 
dence  d'une  telle  assemblée,  se  trouverait  investi,  pour  ainsi  dire 
d'une  dictature  morale;  et  cette  assemblée  n'hésiterait  pas  à  les 
suivre  franchement  dans  la  voie  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Avec  une  telle  assemblée,  il  pourrait  tout  oser,  tout  obtenir  et 
tout  faire  dans  le  sens  du  bien. 

Donner  à  toute  force  et  à  toute  intelligence  mises  en  action, 
dans  uiie  voie  d*utilité,  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  ma- 
tériels de  la  vie  par  le  travail  ; 

Donner  à  ces  mêmes  forces  et  à  ces  mêmes  intelligences  ac- 
tives les  moyens  d'acquérir,  par  le  surplus  de  leur  travail,  le 
champ  du  repos  et  de  la  liberté,  la  propriété,  la  terre  ; 

Ne  flatter,  ne  corrompre  personne,  mais  viser  à  forlifier  la 
dignité  morale  de  l'individu,  les  qualités  civiques  du  citoyen  et 
apprendre  à  tous  à  réfléchir  sur  les  conditions  de  leur  destinée, 
voilà  le  terrain  véritable,  le  terrain  sérieux  de  la  lutte  en  vue 
du  progrès  et  de  la  civilisation.  C'est  sur  ce  terrain  que  les  vrais 
patriotes,  et  en  tête  les  membres  de  l'assemblée  nationale  et  du 
Pouvoir  exécutif  doivent  se  donner  franchement  la  main  pour 
vadncre  le  mal  qui  dévore  le  pays  et  faire  triompher  le  bien.  Oui, 
c'est  dans  cette  voie  d'accord  que  ces  deux  puissances  publi- 
ques doivent  se  tenir. 

Nous  eussions  pu  déjà  nous  engager  dans  cette  voie.  Si  nous 
n'y  sommes  pas  encore,  c'est  surtout  à  un  grand  mal  que  nous 
le  devons  :  l'absence  du  respect  dû  à  la  loi.  Il  n'existe  peut-être 
pas  un  pays  où  ce  respect  salutaire  soit  plus  chaleureusement 
professé  sur  le  papier  et  par  la  langue,  et  plus  odieusement 
foulé  aux  pieds  dans  la  réalité  des  faits.  Pour  que  les  pouvoirs 
publics  puissent  agir  d'accord,  il  nous  faut  donc  assurer  le  res- 
pect de  la  loi,  en  gravant  dans  la  conscience  de  chacun  que  la 
loi,  librement  exprimée  par  la  volonté  nationale,  doit  être  tou- 
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jours,  quand  même  et  effectivement  maintenue  et  exécutée. 

En  censée  uencc,  il  faut  que  ceux  que  Ton  choisit  pour  ap- 
pliquer nos  lois  soient  des  hommes  qui  les  connaissent  et  qui 
puissent,  au  besoin,  les  intei'préter  convenablement  et  non, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  des  individus  qui  sont  absolu- 
ment ignorants  de  l'existence  de  ces  lois  et  qui  seraient  même 
incapables  de  leur  donner,  le  cas  Texigcant,  un  sens  conforme, 
si  on  les  leur  mettait  sous  les  yeux. 

Ce  n^est  pas  que  toutes  nos  lois  soient  des  plus  excellentes, 
mais  puisque  ce  sont  des  lois,  elles  doivent  être  exécutées,  en 
attendant  que  de  meilleures  viennent  remplacer  les  défec- 
tueuses. 

A  cet  égard,  Thucydide  a  écrit  une  parole  vraie.  «  De  mau- 
«  vaîses  lois  —  dit-il  —  bien  observées  valent  mieux  pour  la 
«  prospérité  d'une  nation,  que  de  bonnes  qu'on  observe  mal.  » 
Et  il  ajoute  :  «  Je  ne  connais  pas  de  plus  grand  danger  pour 
«  un  Étal  que  les  révolutions.  » 

Pour  nous  acheminer  doucement  vers  cet  ordre  de  choses, 
il  faut  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi,  de  la  sincérité  et  un  peu 
de  bonne  volonté. 

Encore  une  fois,  ce  que  Ton  doit  savoir  surtout,  c'est  que 
le  problème  économique  et  social  ne  doit  et  ne  peut  se  résou- 
dre que  par  la  liberté  et  la  justice,  deux  grands  principes  dont 
nous  devons,  dans  notre  pays,  hâter  le  plus  possible  Tappli- 
cation  réelle  et  le  développement  conformément  aux  seules 
règles  de  l'inviolabilité  humaine  et  de  la  solidarité  sociale, 
seules  lois  naturelles  et  économiques  de  toute  existence  indi- 
viduelle ou  collective  reposant  sur  le  travail,  le  travail  prin- 
cipe générateur  et  conservateur  des  associations  humaines, 
sous  l'équation  et  le  fonctionnement  régulier  de  Tindividu,  de 
la  famille  et  de  la  société. 

C'est  là  ma  foi.  Fasse  le  Ciel  que  ce  soit  aussi,  dès  mainte- 
nant, celle  de  tous  mes  concitoyens  I 


CUAPITRE  IV 


ADMINISTRATION 


I 

FisMioes. 

Nous  avons  montré  les  principales  améliorations  que  nous 
devons  accomplir  dans  notre  pays  ;  et  toutes  celles  que  nous 
avons  signalées  constituent,  aux  yeux  de  tous,  je  le  suppose, 
des  choses  urgentes..  Il  nous  faut  maintenant  passer  à  Texécu- 
^ion  et  aborder  hardiment  la  quesUon  des  voies  et  moyens. 

Parlant  de  ces  améliorations,  nous  avons  dit  qu'elles  entrent 
naturellement,  en  leur  qualité  de  travaux  publics,  dans  les 
attributions  de  TÉtât,  et  que  TÉtat  doit  faire  à  la  nation  les 
avances  de  fonds  nécessaires  à  les  effectuer. 

Fort  bien,  diront  ceux  qui  savent  ces  choses-là,  mais  où 
prendre  les  ressources  financières  indispensables  à  y  pourvoir  ? 

Ces  ressources  ne  sont  pas  fort  difficiles  à  trouver. 

D'abord,  en  traitant  la  question  du  Crédit  public,  nous 
avons  fait  observer  que  dans  les  cas  où  TÉtat  a  à  faire  exécuter 
des  travaux  de  ce  genre,  il  est  le  plus  souvent  obligé  de  recou- 
rir à  l'emprunt,  qui,  ici,  est  l'emprunt  de  reproduction  et  non 
de  consommation. 

Cependant,  avant  de  songer  à  s'engager  dans  cette  vole,  qui 
n'est  pas  sans  dangers,  et  en  vue  de  mettre  le  Trésor  en  mesure 
de  faire  face  aux  engagements  que  le  pays  a  déjà  contractés 
et  de  répondre  convenablement  aux  exigences  pécuniaires  de 
ces  améliorations,  il  convient  d'opérer  certaines  réformes  admi- 
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nistrativcs  qui,  toutes,  se  résument  en  ceci  :  Réorganisation 
tics  finances  qui  doivent  être  rendues  aussi  claires  et  aussi  sim- 
ples que  possible.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  rendre  le  budget 
actuel  de  la  République  tout  diflerent  de  ceux  qui  Tout  précédé; 
tout,  autre  dans  la  direction  des  recettes  et  dans  celle  des  dé- 
penses^ en  y  établissant  Tordre  et  réquilibre,  par  Tapplication 
de  ce  principe  qui  est  une  des  conditions  primordiales  de  la 
stabilité  du  gouvernement  et  de  la  prospérité  de  l'État  :  ne  pas 
dépenser  un  centime  au  delà  du  nécessaire  et  de  ce  que  com- 
portent les  ressources  réalisables.  Au  contraire,  dépenser  de 
manière  qu'il  y  ait  toujours  un  excédent  des  recettes  sur  les 
sorties  de  fonds,  tout  en  accomplissant  les  améliorations  né- 
cessaires. 

((  L'ordre  et  Téquilibre  dans  les  finances  de  TËtat  ont  une 
«  telle  influence  sur  la  stabilité  politique  et  Tessor  économi- 
«  que  d'un  pays,  qu'il  n'est  pas  de  sacrifice  qu'on  ne  doive 
«  faire  pour  obtenir  ce  grand  résultat  *  ». 

La  première  de  toutes  les  réformes  à  opérer  dans  l'ordre  ad- 
ministiatif  est  donc  celle  relative  aux  dépenses  de  l'État.  Il 
existe  dans  notre  administration  des  plaies  qui  se  cachent  dans 
les  profondeurs  des  rapports  administnitifs.  Il  faut  les  en  ar- 
racher et  les  mettre  au  grand  jour,  afin  que  nos  législateurs 
sachent  bien  qu'ils  ne  doivent  plus  prodiguer  des  millions  pour 
des  choses  d'aucune  utilité  ou  d'une  utilité  douteuse,  quand 
rÉtat  se  trouve,  depuis  des  années,  dans  l'impossibilité  de  sa- 
tisfaire les  besoins  les  plus  pressants  do  la  collectivité. 

Dans  tout  État  bien  administré,  on  dit  toujours  qu'il  est  im- 
portant de  proportionner  les  dépenses  publiques  aux  ressources 
de  la  nation.  C'est  là  un  truisme  qu'il  faut  hautement  affirmer, 
puisqu'il  est  généralement  méconnu  dans  notre  pays,  puisque 
jusqu'à  présent,  même  ceux  que  l'on  considère  chez  nous  comme 
de  grands  financiers  et  tous  les  hommes  d*Ëtat  qui  ont  admi- 
nistré Haïti  n'ont  jamais  paru  s'en  être  quelquefois  préoccupés. 

(1)  Traité  des  finances  (P.  Lcroy-Bcaulieu) '.         :: 
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On  les  a  constanlihcnt  vus  procéder  par  à-coups,  par  seiûiment, 
toujours  ballottés  entre  Tengouemcnt  et  la  réaction  qui  s'ensuit. 
On  les  a  vus,  tournant  le  dos  aux  choses  vraiment  utiles,  se 
jeter  dans  dos  inulililéa  dispendieuses,  pendant  que  le  pays 
souiïre  horriblement,  manquant  du  plus  strict  nécessaire. 

L'impôt  étant  une  portion  de  la  fortune  des  particuliers,  il 
n'est  vraiment  légitime  que  quand  il  est  en  partie  employé  à 
rendre  aux  contribuables^  entre  autres  services  généraux,  celui 
qu'ils  peuvent  tirer  de  certains  travaux  d'une  utilité  publique 
réelle. 

Oui,  les  administrateurs  du  pays  ont  pour  devoir  de  consa- 
crer une  fraction  decet  impôt  à  procurer  à  ceux  qui  le  payent, 
en  échange  de  leurs  sacrifices,  un  avantage  équivalent.  C'est 
ce  que  nos  gouvernants  paraissent  toujours  ignorer,  lorsqu'ils 
se  lancent  dans  leurs  dépenses  irréfléchies.  Toutes  ces  sommes 
sorties  de  la  caisse  publique,  et  pour  la  seule  satisfaction  de  la 
cupidité  de  quelques-uns,  mènent  la  nation  à  la  ruine  ;  c'est  la 
mort  prochaine  de  l'activité  nationale  ;  c'est  une  prime  énorme 
donnée  à  la  haute  fourberie,  àla  mendicité  sur  une  vasteéchelle  ; 
c'est  une  soustraction  de  deniers  faite  au  plus  grand  nombre, 
au  profit  d^une  minorité  avide. 

•  Désormais,  en  dehors  des  services  courants  de  l'Administra- 
tion mieux  organisée,  quand  il  s^ogira  d'une  dépense  quelcon- 
que, il  faudra  examiner  si  elle  est  productive  ou  improductive. 
Toutes  les  fois  que  la  nation  n'aura  à  en  tirer  aucun  profit  réel, 
il  y  aura  une  consommation  improductive,  par  conséquent  une 
diminution  de  ressources,  de  richesse  pour  le  pays  :  cause  de 
crises. 

A  la  suite  de  nos  dépenses  improductives,  et  des  déficits 
budgétaires,  nous  sommes  réduits  à  constater  qu'IIaïti  ne  pos- 
sède pas  ce  qu'on  appelle  une  richesse  flottante.  C'est  une  si- 
tuation anormale,  au  sein  d'un  État. 

Que  nos  politiciens  —  à  quelque  nuance  qu'ils  appartiennent 
—  soient  bien  convaincus  de  ceci  :  l'avenir  d'Haïti,  son  salut 
a  pour  première  base  la  création  de  cette  richesse  flottante  par 
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rabaissement  des  dépenses  publiques.  Cet  abaissement,  fait 
dans  une  proportion  sensible  est  la  vie  laissée  à  la  société  tout 
entière,  la  possibilité  do  procéder  aux  améliorations  matérielles 
et  morales  en  même  temps  que  le  fondement  le  plus  solide  du 
rétablissement  de  la  fortune  publique. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  réformes  à  opérer,  je  n'en- 
trerai pas  dans  un  détail  financier  du  budget.  Je  ferai  seulement 
remarquer  deux  grandes  sources  d'économies  qu'il  est  dans  la 
nature  même  de  nos  gouvernements  d'exploiter  au  profit  de  la 
nation. 

Il  y  a  d'abord  à  noter  celle  de  l'entretien  et  du  luxe  d'un 
fonctionnarisme  avec  tous  les  accessoires  marchant  à  sa  suite. 

II 

Fonctions  publiques. 

Nos  politiciens  semblent  ignorer  absolument  les  torts  immen- 
ses dont  ils  sont  coupables  envers  leura  concitoyens  et  envers 
a  Patrie,  en  cherchant  à  faire  des  fonctions  salariées  par 
rÉtat  les  seuls  éléments  capables  de  procurer  à  chaque  ci- 
toyen le  pain  de  Texistence. 

Aucun  procédé  n\i  été  en  contradiction  plus  formelle  avec 
les  lois  du  progrès  humain. 

Tandis  que  ce  progrès  s'affirme  par  le  développement  de 
Pindividualité,  nos  politiciens  cherchent,  au  contraire,  les 
moyens  d  arriver  à  Tabsorption  de  l'individualité  dans  l'État, 
plaçant  ainsi  leur  idéal  au  delà  des  cités  antiques  et  remon- 
tant jusqu'à  la  tribu  primitive.  Faute  d'avoir  observé  et  de 
connaître  la  nature  humaine  avant  de  vouloir  la  diriger,  ils  se 
croient  progressistes,  alors  qu'ils  personnifient  la  rétrograda- 
tion, alors  qu'ils  ont  créé  un  système  tout  nouveau,  un  sys- 
tème qu'on  peut  appeler  le  rélrogradismc. 

Il  serait  absurde  de  parler  de  la  suppression  de  la  bureau- 
cratie pas  plus  ailleurs  qu'en  Haïti. 
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'  Le  but  de  la  réunion  des  hommes  en  société  est  leur  per- 
fectionnement matériel  et  moral.  C^est  un  besoin  chez  Tètre 
humain.  La  société  fondée,  ses  membres  se  trouvent  avoir 
des  intérêts  généraux  et  communs. 

Comme  chaque  individu^  pris  isolément,  ne  réunirait  pas 
les  conditions  voulues  pour  gérer  convenablement  sa  part  de 
ces  intérêts,  la  société,  la  nation  a  été  vite  amenée  à  organiser 
une  série  de  corps  auxquels  elle  a  confié  Tadministration 
du  bien  de  tous  :  l'armée,  la  marine,  la  justice,  les  travaux 
d'utilité  publique,  les  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res, les  financés,  etc.,  sont  autant  de  services  essentiels  au 
maintien  de  Tunité  nationale  et  autant  do  branches  qui  con- 
courent à  former  cette  administration.  C'est  à  ceux  qui  ont  été 
appelés  à  faire  partie  de  l'administration  que  l'on  donne  le  nom 
de  gouvernants,  dans  les  degrés  élevés  de  la  hiérarchie,  et 
d'agents  dans  les  degrés  inférieurs.  Ils  portent  aussi  le  nom 
de  fonctionnaires,  parce  que  le  service  que  chacun  rend  à  la 
communauté  est  appelé  fonction  (de  fungi  —  s'acquitter), 
c'est-à-dire  ce  que  chacun  doit  faire  pour  s\icquitter  des  obli- 
gations et  des  devoirs  que  suppose  son  service. 

On  ne  saurait  nier  que  l'existence  de  ces  individus  au  sein 
de  la  nation  no  soit  un  bien  sous  deux  points  de  vue  :  l'un, 
c'est  qu'ils  se  forment  de  bonne  heure  pour  les  places  auxquel- 
les ils  peuvent  accéder  et  que  parmi  eux  se  perpétue  un 
certain  esprit  qui  convient  pour  ces  places,  esprit  qui  est  peut- 
être  le  principe  originaire  et  historique  d'une  sorte  de  préro- 
gative à  laquelle  tous  peuvent  prétendre,  cl  qui  permet  à  la  so- 
ciété d'avoir  des  membres  suffisamment  expérimentés  pour  ne 
pas  laisser  souflîîr  la  respublica. 

Le  second  point  de  vue  est  celui-ci  que  les  autres  membres 
du  corps  social,  se  trouvant  moins  nombreux  dans  les  diverses 
branches  du  domaine  économique,  pourvoient  plus  facilement 
aux  besoins  de  leur  existence,  tout  en  devenant,  eux  aussi,  do 
véritables  virtuoses  dans  leurs  sphères. 

Cette  manière  de  voir  implique  nécessairement  un  dévelop- 
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pciAent  a$^sez  considérable  des  diflerentes  parties  de  Tactivité 
nationale,  de  telle  sorte  que  chacun  trouve  à  s'employer  selon 
sa  vocation. 

Quelles  sont  les  plus  importantes  règles  qui  doivent  présider 
au  recrutement  de  ces  fonctionnaii*es  ? 

«  Rien  n'est  plus  difficile  —  dit  M.  Féraud  Giraud  *  — 
«  quela  réglementation  de  ces  matières  ».  Cependant  «  il  est 
«  certains  principes  généraux  incontestables  et  acceptés  par 
«  tous». 

Ce  sont  ces  principes,  dont  on  ne  tient  pas  assez  compte  dans 
notre  pays,  que  je  voudrais  exposer  ici,  en  exprimant  le  vœu 
de  les  voir  appliquer  désormais  dans  Tadministration  haï- 
tienne. 

Le  nombre.  —  Je  dirai  d'abord  que  les  individus  destinés  à 
remplir  ces  fonctions  doivent  être  suffisamment  nombreux 
pour  que  la  concurrence  et  le  choix  soient  toujours  possibles, 
et  afin  que  l'administration  se  trouve  toujours  en  mesure  d'ab- 
sorber de  nouveaux  membres  par  suite  d'insuffisance  ou  de 
décès. 

En  ce  qui  concerne  les  cadres,  «  la  multiplication  excessive 
«  des  fonctionnaires  est  une  mesure  d'autant  plus  regrettable 
«  qu'elle  nuit  au  bon  fonctionnement  de  T administration,  en 
«  créant  des  longueurs  inutiles,  des  tiraillements  et  des  con- 

«  nits,  en  diminuant  l'importance  des  fonctions ^  et  en 

«  aggravant  les  charges  du  Trésor  public*. 

'  «  Même  au  point  de  vue  poUtique,  il  n'est  pas  bon  que  l'État 
«  ait  un  nombre  trop  considérable  d'agents  ou  de  fonctionnai- 
«  rcs  ;  quand  il  y  a  trop  de  positions  officielles  ii  prendre,  la 
«  nation  n'a  plus  de  goût  que  pour  les  services  publics  et 
«  devient,'  tour  h  tour  ou  simultanément,  servile  et  révoluUon- 
«  nairc'  ». 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  senis  torts  que  fait  à  la  nation  un 

1.  Président  do  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

2.  Giraud. 

3.  P.  Leroy-Beaulieu. 
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nombre  trop  cànsidérable  de  fonctionnaires.  Pour  Torganisa- 
tion,  le  développement  et  la  stabilité  économiques,  le  mal  est 
des  plus  considérables.  En  effet,  ajoute  Leroy-Deaulieu,  «  les 
«  fonctionnaires  de  tous  ordres  sont  autant  de  pei^sonnes  sous- 
«  traites  aux  professions  agricoles,  industrielles  ou  commer- 
«  ciales  :  ils  ne  vivent  que  par  un  prélèvement  sur  le  produit 
«  de  ces  professions  ;  ils  accroissent  les  frais  généraux  de  la 
«  mise  en  œuvre  du  capital  national  ». 

Quelle  règle  alors  doit-on  suivre  ici  7 

((  Un  État  ne  doit  admettre  que  les  fonctions  nécessaires  pour 
«  la  mise  en  action  de  ses  institutions,  de  son  système  de 
«  gouvernement.  Lorsque  la  nécessité  do  la  fonction  est  rc- 
«  connue,  on  doit  appeler  un  citoyen  pour  la  remplir.  Go  ne 
((  doit  jamais  être  la  personne  qui  détermine  la  création  de  la 
«  fonction,  la  nécessité  de  cette  fonction  doit  seule  motiver  le 
«  choix  du  fonctionnaire  >  ». 

Leroy-Beaulieu  en  pense  de  même,  quand  il  dit  que  Ton  ne 
doit  point  tolérer  des  individus  dans  une  administration  «  à 
«  moins  toutefois  que  les  fonctions  qu'ils  remplissent  ne  soient 
«  incontestablement  utiles  à  la  société  ». 

Tous  les  inconvénients  graves  signalés  par  ces  deux  hommes 
d'une  expérience  et  d'une  compétence  indéniables,  ne  sont-ils 
pas  précisément  de  ceux  dont  nous  nous  plaignons  journelle- 
ment î 

Quelqu'un  de  nous  qui  aurait  assez  de  loisir  pour  se  don- 
ner la  peine  défaire  Tévaluation  de  la  partie  d'énergies  indivi- 
duelles absorbée  par  notre  régime  bureaucratique  serait  effrayé 
en  présence  des  centaines  de  forces  économiques  ravies  à  la 
nation  par  ce  régime. 

Choix,  —  Pour  ce  qui  concerne  le  choix  des  fonctionnaires, 
il  «  doit  porter  sur  des  personnes  remplissant  des  conditions 
«  de  moralité,  d'âge,  de  savoir  et  d'aptitude.  Énoncer  ces 
«  conditions,  c'est  dire  que  les  fonctions  publiques  ne  peu- 

1.  Giraud. 
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«  vent  être  ni  le  patrimoine  de  certaines  personnes  qui  se  les 
«  transmettraient hércditahement,  ni  la  propriété  de  certaines 
((  classes  privilégiées  ou  d'individus  qui  en  trafiqueraient  à 
«  prix  d'aigcnt.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
c<  aux  emplois  civils  et  militaires,  les  plus  aptes  doivent  seuls 
(*  être  préférés  ». 

Cet  autre  principe  guide-t-il  toujours  nos  hommes  du  Pou- 
voir, nos  chefs  d'État  principalement  ?  —  Non.  Ils  se  préoccu- 
pent toujours  plus  de  mettre  dans  l'administration  des  hommes 
soi-disant  dévoués,  des  hommes  choisis  en  vue  d'asseoir 
leur  puissance  sur  la  force  brutale  que  de  s'entourer  d'auxi- 
liaires éminenls,  des  hommes  auxquels  ils  demandent  sur- 
tout d'être  fort  résolus  à  massacrer  leui's  concitoyens,  au 
moindre  signe  de  mécontentement  légitime  ou  non.  Quant  au 
bien  public,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  pays,  ils  ne  vien- 
nent qu'en  seconde  ligne,  ou  plutôt  on  n'y  songe  même  pas. 

Désormais,  il  faut  tenir  un  grand  compte  des  aptitudes  et 
des  capacités  que  donnent  l'étude,  Tappreutissage. 

«  L'administration,  disait  Mirabeau  à  l'Assemblée  consti* 
«  tuante  de  1789,  l'administration  est  une  science  et  un  art. . .  ; 
((  l'art  le  plus  difficile  serait-il  donc  le  seul  qu'il  ne  faudrait 
«  point  étudier  ?» 

En  conséquence,  «  il  faut  que  chaque  service  spécial  soit 
«  confié  à  des  hommes  spéciaux,  pour  que  la  marche  de  ces 
«  services  soit  assurée  et  qu*ils  n'aient  pas  à  souiïrir  du  dé- 
«  faut  d'aptitude  des  fonctionnaires  et  de  la  multiplicité  des 

a  occupations  auxquelles  ils  ont  à  satisfaire Mais  cette  ca- 

«  pacité,  cette  aptitude  comment  la  constater  ? L'arbitraire 

«  ne  saurait  être  seul  maître  des  choix,  et  s'il  peut  être  permis 
«  de  laisser  au  Pouvoir  une  grande  latitude,  lorsqu'il  appelle 
«  aux  fonctions  publiques  des  hommes  mûrs  dont  le  passé 
«  garantit  l'avenir,  il  faut  bien  exiger  des  jeunes  gens  parmi 
u  lesquels  se  recrutent  les  fonctionnaires,  des  garanties  deca- 
«  pacités  qui  permettent  de  compter  sur  leur  aptitude.  A  dé- 
«  faut  d'expérience  on  doit  exiger  d'eux  des  titres  scientifiques 
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ff  bu  littéraires,  des  brevets,  des  diplômes,  des  examens  qui 
«  justifient  qu'ils  ont  de  l'intelligence,  l'amour  du  travail,  une 
«  somme  suffisante  de  connaissances  '  ». 

Si  Ton  veut  donc  que  Tadministration  de  notre  pays  rem- 
plisse convenablement  sa  mission,  il  faut  que  la  capacité,  que 
la  préparation,  par  Tétude,  président  au  choix  des  fonctionnai- 
res. Il  n'est  pas  possible  d*attendre  de  la  régularité  et  des  pro- 
grès dans  un  État  oii  chacun  peut  devenir  administrateur,  sans 
posséder  les  moindres  éléments  de  science  administrative  et 
économique  ;  où  n'importe  qui  peut  espérer  voir^  un  beau  ma- 
tin, les  destmées  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie tomber  entre  ses  mains,  sans  qu'il  puisse  dire  à  quelles 
conditions  ces  intérèts-là  prospèrent. 

C'est  en  agissant  de  la  sorte  qu'on  retarde  Tamélioration  de 
son  pays,  en  lui  donnant  une  administration  incapable  de  rendre 
des  services  réels  à  la  société.  Attirer,  accueillir,  employeri 
dans  la  mesure  du  nécessdre,  les  capcicités  incontestables, 
c'est  à  la  fois  honorer  l'État,  répondre  au  bien  public,  rendre 
hommage  à  la  justice,  affaiblir  les  critiques  et  les  attaques  qui 
lie  manqueront  jamais,  puisque  la  nature  humaine,  en  dépit 
de  toute  sa  bonne  volonté,  ne  peut  en  quoi  que  ce  soit  attcin* 
dre  à  la  perfection  absolue. 

AppovUemenls.  —  «  La  gratuité  des  fonctions,  si  elle  était 
«  réelle,  aurait  pour  résultat  de  les  attribuer  exclusivement 
«  aux  personnes  riches  ou  aisées  ;  trop  souvent  cette  gratuité 
(<  ne  scrût  d'ailleurs  qu'apparente,  et  comme  cela  se  présente 
«  dans  certsûns  États,  elle  procurerait  indirectement  aux  titu- 
«  laires  le  moyen  de  se  créer  d'énormes  revenus.  De  sorte  que, 
iO  dans  l'intérêt  do  la  dignité  des  fonctions  comme  dans  Tinté- 
(<  rèt  des  administrés,  les  fonctionnaires  doivent  recevoir  un 
«  salaire.  Ce  salaire  doit  dans  tous  les  cas  être  suffisant  et  être 
«  en  rapport  avec  les  charges  qui  résultent  de  l'emploi.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  fonctionnaire  a  droit  à 

1.  Giraad. 
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telle  somme  comme  salaire  ;  il  faut  aussi  qu*aux  époques  fixées 
pour  le  paiement  il  puisse  régulièrement  toucher  ses  appointe- 
ments, sauf  dans  les  circonstances  graves  et  imprévues  qui 
peuvent  créer  pour  TÉtat  des  embarras  financiers.  Dans  tous 
les  cas,  le  gaspillage  des  deniers  publics,  les  dilapidations  ne 
sauraient  être  des  circonstances  à  faire  excuser  un  gouverne- 
ment de  se  trouver  dans  Tobligation  de  manquer  à  ses  enga- 
gements vis-à-vis  des  fonctionnaires  publics.  Agir  ainsi,  c'est 
abuser  de  leur  confiance,  c'est  leur  prendre  l'équivalent  légi- 
timé des  services  qu'ils  rendent  à  la  société,  quand  surtout  là 
société,  par  l'impôt,  paye  les  services  qui  lui  sont  rendus. 

Si  la  nécessité  d'attacher  des  émoluments  à  certaines  fonc- 
tions publiques  est  incontestable,  il  est  cependant  aussi  néces- 
saire que  ces  émoluments  ne  soient  pas  trop  élevés,  car  «  un 
«  Scilaire  très  élevé  donnerait  lieu  à  la  brigue  de  ceux  qui 
«  veulent  acquérir  le  pouvoir,  ou  qui  chercheraient  à  en  pro- 
«  longer  l'exercice  au  delà  de  sa  durée  légale  »  (1). 

«  En  Amérique,  les  fonctions  d'un  ordre  secondaire  sont  plus 
((  payées  qu'ailleurs,  mais  les  plus  hauts  fonctionnaires  le  sont 
«  beaucoup  moins  »  (2). 

w  Quelques  publicistcs  ont  vu  dans  les  petits  émoluments 
«  des  fonctionnaires  démocratiques  une  garantie  de  choix  meil- 
«  leurs  »  (3). 

Cette  dernière  considération  est  de  la  plus  grande  importance. 
—  En  effet,  d'une  part,  les  classes  fortunées  —  où  se  trouvent 
en  général  les  hommes  les  plus  cultivés  —  occuperont  la  ma- 
jeure partie  des  emplois,  parce  que  les  appointements  ne  consti- 
tueront pas  l'appât  qui  les  attirera  ;  d'autre  part,  les  hommes 
des  classes  malheureuses,  même  instruits,  rechercheront  les 
fruits  d'une  occupation  honnête  et  lucrative  que,  dans  99  cas 
sur  100,  ils  préféreront  au  mince  salaire  d'une  charge  difficile 
et  incapable  de  subvenir  à  tous  les  besoins  de  leur  existence. 

(1)  Franckin. 

(2)  ïocqueville. 

(3)  B.  Constant. 

U 
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Cumul.  —  «  Les  fonctions  sont  créées  dans  un  intérêt  pu- 

«  blicetnon  dans  llntérèt  des  fonctionnaires Celui  qui 

(<  est  appelé  à  les  remplir  doit  y  consacrer  ses  forces  et  son 
«  temps  ;  s*il  les  partage  entre  divei^scs  fonctions,  de  deux  clio- 
«  ses  Tune,  ou  ces  fonctions  sont  inutilement  multipliées^  puis- 
ce  que  le  même  fonctionnaire  peut  les  remplir  toutes,  ou  on 
((  donne  à  iine  seule  personne  une  charge  trop  lomde  pour 
«  qii'elle  puisse  convenablement  y  suffire.  » 

Oh  peut  aussi  ajouter  :  ou  qu'on  n'est  guidé  que  par  le  favo- 
ritisme et  le  désir  de  gorger  un  citoyeix  d'argent,  tandis  qu'un 
autre  dtoyen  tout  aussi  capable,  peut-être  même  plus  capable 
se  trouve  sans  emploi  et  traîne  la  misère. 

•  c(  Si  le  cumul  des  fonctions  ne  doit  point  être  admis 

«  pour  certaines  canieres  scientifiques  et  littéraires,  0(1  il  est 
<(  facile  et  même  utile  de  faire  marcher  parallèlement  des 
«  travaux  analogues,  qui  souvent,  loin  de  s'exclure,  se  pi*ê- 
«  tcnt  un  mutuel  secours,  on  ne  saurait  appliquer  d'une  ma- 
«  nière  absolue  l'interdiction  du  cumul  ». 

Ce  serait  «  empêcher  l'État  de  bénéficier  des  connaissances 
«  spéciales  de  certains  fonctionnaires,  en  s'aidant  de  leurs  lu- 
«  mières  dans  des  commissions  étrangères  à  leura  fonctions, 
«  où  dans  des  missions  spéciales  en  dehors  de  leurs  attribu- 
«  tiens  ordinaires  *  ». 

Fixité*  —  «  Il  faut,  autant  que  le  permettent  la  marche  des 
«  événements  et  les  modifications  dont  les  institutions  et  Tor- 
«  ganisation  des  divers  services  sont  susceptibles,  qu'il  existe 
«  dans  celte  organisation  une  fixité  suffisante  pour  que  les 
«  attributions  soient  bien  réglées,  que  rexpérience  donnée 
«  par  une  longue  pratique  soit  utilisée,  que  le  sort  dos  fonc- 
ée tionnaîrcs  soit  sauvegardé  contre  les  incertitudes  oii  jette 
«  une  trop  grande  mobilité,  et  qu'ils  i)uisscnt  consacrer  leurs 
«  facultés  à  remplir  leui's.devoîi's  sans  appréhension  et  crainte 
«  pour  Pavcnir. 

1.  Giraud. 
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«  Il  est  nécessaire  et  raisonnable  d'entourer  leur  position 
«  de  garanties  qui  les  défendent  contre  les  en-eurs  ou  les  in~ 
«  justices  et  leur  donnent  Tassurance  qu'ils  ne  seront  pas 
«  menacés  tant  qu'ils  se  montreront  dignes  de  remplir  les 
«  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées.  La  discipliné  et  lahîérar- 
«  chie  ont  leurs  nécessités,  mais  le  fonctionnaire  doit  avoir 
«  ses  droits'  ».  • 

11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  procéder  ainsi  qu'il  est 
indispensable,  h  tout  moment,  que  les  diverses  branches  de 
l'administration  aient  à  leur  direction  des  employés  expérimen- 
tes, afm  que  les  afiaires  publiques,  les  intérêts  de  tous  n'aient 
pas  à  souffrir  ou  d'une  insuffisance  de  fonctionnaires  ou  d'un 
manque  absolu  d'agents  bien  au  courant  des  différents  servi- 
ces. 

De  plus  «  il  ne  faut  pas  —  dit  Leroy-Beaulieu  —  qu'un 
«  changement  de  gouvernement  puisse  être  une  source  de 
M  fortune  pour  une  grande  quantité  de  citoyens  :  cette  situa- 
«  tion  rendrait  un  pays  révolutionnaire  ». 

Avancement.  —  «  A  mesure  que  les  connaissances  spéciales 
«  se  perfectionnent  et  que  le  recrutement  du  personnel  se  ré- 
«  gularîse,  l'avancement  doit  être  placé  sous  des  règles  fixes 
«  et  certaines  ;  pour  certains  services  il  est  parfaitement  dé- 
«  terminé,  pour  d'autres,  s'il  est  nécessaire  de  laisser  une  cer- 
«  taine  latitude  à  l'appréciation  des  chefs,  il  serait  juste  et  rai- 
«  sonnable  de  faire  une  part  assez  large  à  l'ancienneté.  La  pos- 
«  sîbilité  d'un  avancement  sur  place  doit  exister  partout  où  elle 
«  est  compatible  avec  la  nature  des  fonctions,  dans  l'intérêt  des 
«  fonctionnaires  comme  dans  celui  des  administrés.  » 

Telles  sont  les  principales  règles  qui  président  au  recrute- 
ment des  employés  publics, dans  un  pays  o(i  les  fonctions  ne  sont 
point  héréditaires,  ni  considérées  comme  le  patrimoine  de  cer- 
taines personnes,  ni  la  propriété  de  ceux  qui  occupent  ces  fonc- 
tions. Si  toutes  ces  règles  doivent  attirer  notre  attention,  il  en 

1.  Giraud. 
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est  cependant  une  d'entre  elles  qui  doit  être  la  base  de  notre  nou- 
velle organisation  administrative,  c*est  celle  relative  aux  cadres 
des  employés.  Elle  doit  Tètre  à  un  quintuple  point  de  vue. 

Mettre  dans  Tadministration  un  nombre  exorbitant  de  fonc- 
tionnaires, c*est  créer  une  cause  de  longueurs  inutiles,  de  ti- 
raillements et  de  conflits  dans  la  marche  des  services  publics  ; 
c'est  aggraver  les  charges  du  Trésor  public  ;  c'est  ouvrh*  les 
portes  au  servilisme,  à  la  corruption  ;  c^est  paralyser  le  déve- 
loppement économique  et  la  prospérité  de  la  nation  ;  c'est,  et 
ici  est  le  point  noir,  c'est  introduire  l'esprit  révolutionnaire  au 
sein  de  la  société. 

Pour  toutes  ces  raisons  donc,  au  lieu  de  songer  à  multiplier 
les  fonctions  salariées  par  TÉtat,  et  à  augmenter  sans  cesse  les 
émoluments  de  ceux  qui  sont  appelés  &  les  remplir,  ainsi  que 
le  fait  presque  toujours  chaque  chef  révolutionnaire  nouveau 
qui  s'installe  en  maître  dans  le  fauteuil  présidentiel  d'IIaïti,  on 
doit  plutôt  penser  à  en  diminuer  la  quantité. 

Agir  en  sens  contraire,  c'est  prouver  qu'on  ne  porte  aucun  in- 
térêt à  ses  concitoyens  ;  c'est  prouver  qu'au  fond  on  ne  veut 
nullement  le  bien  de  son  pays  ;  ce  n'est  pas  seulement  prou- 
ver qu'on  ne  veut  nullement  son  bien,  c'est  aussi  montrer  qu'on 
désire  son  malheur  ;  c'est  plus  que  cela  encore,  c'est  porter  à 
son  pays,  de  sa  propre  main  et  en  connaissance  de  cause  les 
coups  qui  l'accablent  et  sous  lesquels  il  succombera  fatalement. 

De  même  que  la  vérité  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'étale 
dans  notre  pays  aux  yeux  de  tous,  voih\  une  belle  occasion 
pour  nos  chefs  d'État  d*étaler,  eux  aussi,  leur  souci  du  bien 
public  sous  les  regards  de  tous  ceux  qui,  jusriuc-là,  auront  le 
droit  d'en  douter. 

Avertis,  c'est  à  nous  à  prendre  garde. 

La  seconde  source  d'économies  qu'il  est  dans  la  nature  même 
de  nos  gouvernements  d'exploiter  au  profit  de  la  nation  est 
l'armée  dont  nous  allons  maintenant  parler. 
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Armée, 

Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  on  a  toujours 
rencontré  des  hommes  pour  protester  contre  rexîstcnce  des 
armées. 

En  dehors  de  la  question  de  charge  pour  TÉtat  et  de  la  padx 
universelle,  perpétuelle  entre  les  nations  que  Ton  ne  manque 
jamais  d'invoquer  comme  des  motifs  militant  en  faveur  de 
Tabolition  du  militarisme^  on  dit  souvent,  dans  un  but  moral^ 
qu'elle  est  intolérable,  contraire  à  Tidéo  de  progrès  individuel, 
cette  discipline  meurtrière  qui  enlève  à  l'homme,  avec  une 
large  portion  de  sa  vie  active,  toute  sa  dignité,  toute  sa  per- 
sonnaUté,  toute  sa  valeur  pour  en  faire  une  mécanique  à  la 
disposition  d'un  seul  de  ses  semblables,  pour  l'assimiler  à  la 
roue-  d'une  immense  machine  de  destruction,  pour,  enfin,  le 
lâcher,  démoralisé  sous  le  rapport  familial,  meurtri,  souvent 
amputé,  quand  il  a  le  bonheur  d'échapper  à  la  mort  que,  pen- 
dant toute  sa  captivité,  il  a  eu  pour  seule  et  fidèle  compagne. 

Quand  on  pense  à  tout  cela  on  ne  peut,  en  efi^et,  se  défendre 
d'une  juste  répulsion  pour  la  vie  de  camp  ou  la  vie  de  caserne; 
et  de  quelle  douleur  profonde  ne  vous  sentez-voiis  pas  subi- 
tement saisi,  lorsque  vous  viennent  retentir  à  l'oreille  les  cris 
déchirants  que  poussent  des  milliers  de  mères,  d'épouses,  d'en- 
fants, de  sœui-s,  de  parents,  à  la  vue  des  leurs  réunis  en  foule 
nombreuse,  compacte  et  armée,  allant,  avec  plus  ou  moins  de 
courage  et  de  fierté,  ou  cueillir  des  lauriers  et  des  honneurs,  ou 
chercher  la  plus  sinistre  et  la  plus  affreuse  de  toutes  les  morts  ! 
.  Cependant,  quand  c'est  une  idée  généreuse,  noble  et  féconde 
qui  fait  mouvoir  tout  ce  trou[)eau  d'êtres  humains  marchant  au 
trépas,  elle  vous  fait  vite  oublier  un  instant  le  lugubre  tableau 
de  dévastations,  de  ruines,  qui  se  présente  à  votre  pensée  et  ne 
laisse  subsister  dans  votre  esprit  que  les  résultats  bienfaisants 
qui,  quelquefois,  surgissent  de  ces  ruines  mômes. 
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Oui,  il  faut  admirer  l'Iiéroïsme  des  armées,  lorsque  cet  hé- 
roïsme se  fait  le  défenseur  et  le  propagateur  des  gi'ands  prin- 
cipes de  justice,  de  liberté  et  d'indépeudaiice. 

Mais,  qu'est-ce  qu'une  armée  ? 

L^armée  a  été  définie,  je  ne  sais  combien  de  fois  et  sous  des 
formes  plus  ou  moins  attrayantes,  poétiques  et  guerrières  à  la 
fois.  De  toutes  les  définitions  que  j'ai  lues,  celle-ci  m'a  paru  la 
plus  exacte,  étant  la  plus  conforme  à  Tesprit  des  sociétés  mo- 
dernes. Elle  vient  d'un  homme  d'expérience,  deM.  Edouard  Ilue- 
ber^  sous-intendant  militaire  de  première  classe  dans  Taruiée 
française,  mort  â  Mindcn,  après  la  reddition  de  la  place  de  Toul, 
pendant  la  dernière  guerre  franco-allemande. 

«  Considérée  dans  son  ensemble  et  dans  ses  rapports  avec 
«  la  société,  l'armée  est  un  corps  immense^  fonctionnant  sépa- 
«  rément  au  sein  d'un  pays  libre,  passant  par  un  prodige  d'or- 
«  ganisation  sociale  au  milieu  de  l'État  sans  le  froisser,  à  la 
«  fois  puissance  soumise  et  protectrice . 

a  Donner  à  l'armée  son  maximum  de  force,  sans  amoindrir 
«  l'autorité  de  l'État  ;  l'organiser  de  telle  sorte  qu'elle  n&  puisse 
^<  devenir  dangereuse  ni  pour  le  gouvernement,  ni  pour  la 
«  société,  qu'obéissant  toujours  à  ses  chefs,  elle  ne  puisse  dé- 
a  sobéir  à  l'État,  que,  soumise  à  la  loi,  elle  ne  puisse  jamais 
«  l'imposer  ;  qu'elle  soit  pour  la  société  une  épée  qui  la  dé- 
«  fende,  et  non  un  poids  qui  Técrase,  que,  justement  honorée 
ti  dans  la  nation,  elle  ne  soit  jamais  dominante,  que,  placée  en 
u  dehors  de  la  lutte  des  partis,  elle  porte  une  égale  aversion 
«  aux  fauteurs  de  l'anarchie  et  à  ceux  du  despotisme,  enfin 
«  qu'invinciblement  attachée  à  des  devoirs  fixes,  elle  reste  en 
M  toutes  circonstances  le  défenseur  de  l'ordre  social,  voila,  en 
c(  fait  de  constitution  militaire,  le  grand  problème  à  résoudre  ». 

Tel  est,  en  eifet,  le  caractère  d'une  armée,  au  sein  de  toute 
société  libre  qui  cultive  la  paix,  l'union,  la  concorde  et  le  tra- 
vail. Chez  ces  nations,  on  ne  connaît  pas  de  force  armée  spé- 
ciale. La  force  publique  y  est  vraiment  instituée  pour  la  défense 
de  l'ordre  social,  car  elle  est  en  tous  et  pour  tous.  Dans  cette 
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arméêy  chacun  étant  citoyen  plus  encore  que  soldat,  la  pailie 
de  la  force  mise  au  pouvoir  de  TAutoritc  pour  lui  servir  d'ap- 
pui dans  certains  cas,  peut  difficilement  être  détournée  de  sa 
mission.  Cette  force  étant  une  fraction  momentanément  déta- 
chée de  la  force  générale,  elle  connaît  le  but  qui  lui  est  assigné. 
On  pourra  bien  trouver  au  sein  de  cette  société  des  dissidences 
sur  tel  ou  Ici  point  de  politique  intérieure,  mais  chacun  pou- 
vant faire  valoir  ses  idées  par  la  libre  discussion  et  selon  les 
règles  tracées  par  la  loi,  il  n'y  aura  point  place  pour  les  fac- 
tions. Partant,  Faction  possible  de  la  force  publique  sera  très 
rare,  pour  ne  pas  dire  qu'elle  n'aura  jamais  lieu. 

Mais  aussi,  il  faut  gémir  quand  une  armée  n'est  conduite 
que  par  les  enseignes  du  despotisme  engendré  par  Tanarchie 
continuelle  ;  car  à  travers  les  rangs  qu'il  dirige  on  aperçoit  la 
nation  entière  qu'il  enchaîne  à  ses  pieds  et  mène  à  la  ruine,  à 
la  décadence  et  à  la  mort. 

Voilà  le  spectacle  qu'offre  la  nation  haïtienne,  depuis  près 
de  cent  ans.  Chez  une  nation  libre  et  qui  fait  un  noble 
usage  de  sa  liberté,  l'armée  ne  devrait  jamais  avoir  à  interve- 
nir dans  les  dissensions  civiles,  mais  en  Haïti,  en  face  de  nos 
concitoyens  que  la  misère  rend  de  plus  en  plus  la  pâture  des 
intrigants  et  des  ambitieux,  il  est  douteux  que  l'on  puisse  se 
dispenser  de  l'emploi  de  l'armée  active  dans  ces  tristes  cir- 
constances. Quand  on  voit  une  portion  considérable  de  nos 
malheureux  frères  obéir  à  des  comités  secrets,  se  donner,  en 
dehors  de  l'organisation  et  de  l'élection  légales,  des  chefs  su- 
périeur pour  déclarer  hautement  que  les  gouvernements,  quels 
qu'ils  soient,  ne  conviennent  plus,  qu'il  faut  les  renverser, 
conséquemmcnl  déchaîner  la  guerre  civile  que  ces  chefs  sou- 
tiennent comme  le  plus  sacré  des  droits,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus,  en  pareil  cas,  à  se  restreindre  au  seul  emploi  des 
agents  de  police,  de  la  force  aiïectée  au  pouvoir  judiciaire,  et 
qu'il  faut  réunir,  concentrer  des  forces  suffisantes  pour  èti*e 
toujours  prêt  à  éteindre  tout  foyer  d'anarchie. 
De  là,  cette  armée  considérable  soldée  par  la  nation  pour  op- 
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primer  la  nàlion  ;  cette  année  que,  pour  un  petit  État  n'ayant 
pas  un  million  d'àmes,  on  a  vue  s*6lcvcr,  en  pleine  paix,  jus- 
qu'à 28.000  hommes  constamment  sous  lesdrapeaux,  dévorant, 
chaque  année,  un  million  et  plus  de  dollars,  au  lieu  d'enrichir 
le  trésor  de  TKtat  et  de  gagner  leur  vie  par  le  travail. 

Notre  anai*chie  chronique  a  donc  rendu  la  force  brutale  fata- 
lement nécessaire. 

Qu'a  toujours  été  la  force  publique  dans  la  main  de  fer  de 
nos  chefs  d'État,  sinon  une  réunion  de  quelques  citoyens  aveu- 
gles, constitués  en  instruments  de  ruine  et  de  désolation,  ne 
fusant  que  des  campagnes  de  parade,  uniquement  destinés  à 
tenir  nos  esprits  occupés  et  préoccupés,  n'exerçant  la  pohitc 
de  leurs  baïonnettes  et  leura  balles  que  dans  le  propre  sein  de 
la  nation,  que  conti*e  les  poitrines  de  leurs  frères,  ne  servant, 
en  un  mot,  qu'à  étayer  un  pouvoir  toujours  moribond  ! 

Aussi,  Tarmée  n'est-elle  que  d'une  nature  tout  à  fait  parti- 
culière et  isolée  au  milieu  de  la  société,  au  lieu  d'être  une  force 
générale,  c'est-à-dire  la  nation  tout  entière,  non  pas  sans  cesse 
sous  les  armes,  mais  toujours  prête. 

C'est  aussi  pourquoi  nous  n'entendons  nos  généraux  parler 
que  d'honneur  militaire  comme  principe  fondamental  de  la 
force  publique,  en  lieu  et  place  de  l'amour  de  la  Patrie. 

Je  ne  prétends  pas  que^  dans  une  situation  sociale  et  poli- 
tique toute  différente,  nos  généraux  seraient  inaccessibles  au 
sentiment  de  l'honneur;  mais  ce  sentiment  serait  celui  de 
l'honneur  national  plutôt  que  celui  de  l'honneur  militaire  ;  ce 
serait  le  citoyen  plus  que  le  soldat  qui  parlerait  d'honneur. 

L'idéal  d'une  société  est  une  société  désarmée,  cultivant  la 
paix  et  le  travail.  Si  le  militarisme  y  domine,  c'est  la  preuve 
que  la  nation  est  troublée  à  l'intérieur  ou  inquiétée  au  dehora. 
Le  métier  des  armes  devient  alors  une  nécessité  et  non  un 
besoin,  une  digue  plutôt  qu'un  principe  de  régénération. 

Oui,  c'est  pour  nous  une  dure  et  bien  dure  nécessité,  parce 
qu'on  conspire  ouvertement  contre  tout  gouvernement,  parce 
qu'on  ruine,  déshonore  et  compromet  l'autonomie  de  son  pays 
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dans  des  massacres,  des  incendies  et  des  dévastations  I  En 
présence  d'un  pareil  état  de  choses,  trouvez-donc,  en  effet,  un 
homme,  un  régime,  un  principe  qui  résiste  à  l'esprit  de  désor- 
dre, de  révolte  ! 

L'expérience  est  faite,  la  question  est  jugée,  et  jugée  de 
cette  manière  :  les  circonstances  intérieures  ne  permettrontpas, 
et  de  longtemps  peut-être,  de  réduire,  autant  qu'il  le  fau- 
drait, l'état  militaire  du  pays. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  nation  ne  saurait  non  plus  continuer  à 
entretenir  une  armée  aussi  nombreuse  que  celle  qui  a  toujours 
existé,  qui  existe  maintenant  et  dans  les  conditions  actuelles 
de  son  organisation,  sous  peine  de  se  condamner  àTimmobilité, 
puis  à  la  décadence,  surtout  dans  Tordre  économique,  sous  le 
rapport  de  Taffranchissementdes  communes,  idéal  des  sociétés 
démocratiques,  enfin  dans  le  domaine  des  libertés  publiques. 

Si  Ton  veut  parler  de  révolutions  politiques  en  Haïti  —  bien 
qu'à  vrai  dire  il  n'y  en  ait  jamais  eu  —  on  ne  peut  en  signaler 
que  trois  :  celle  qui  jeta  les  fondements  de  la  République  en 
1806,  celle  de  1820  qui  propagea  les  idées  républicaines  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  celle  enfin  de  1859  qui  se  con- 
tenta de  mieux  formuler  ces  idées  qui  déjà  avaient  jeté  des 
racines  profondes  dans  nos  mœurs. 

Yoilà  trois  gouvernements  absolument  absolus^  reposant 
naturellement  sur  le  militarisme,  gouvernements  que  Ton  par- 
vient à  renverser  et  sur  les  débris  desquels  on  établit  des  ins- 
titutions démocratiques. 

Or,  voici  ce  que  dit  M.  liueber,  relativement  à  Tarmée,  dans 
ses  rapports  avec  les  changements  d'institutions. 

«  Quand  la  constitution  de  Tarmée  n'est  pas  en  rapport  avec 
«  celle  de  l'État,  l'union  s'altère  de  plus  en  plus  ;  l'armée  tombe 
«  dans  la  déconsidéiation  si  elle  est  faible,  ou  passe  à  la  ré- 
«  voltc  si  elle  est  forte  :  l'État  désorganise  l'armée  ou  l'armée 
«  détruit  l'État. 

«  En  temps  réguliers,  les  gouvernants  ne  rencontrent  pas 
«  d'obstacles  insurmontables  pour  fonder  ou  perpétuer  des 
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«  institutions  militaires  adaptées  i  l'esprit  des  institutions  poli- 
«  tiques.  Mais  à  rapproche  ou  à  la  suite  des  révolutions,  quand 
«  les  institutions  politiques  se  transforment  rapidement  ou 
«  qu'elles  ont  été  soudainement  renvei*sées,  une  crise  inévitable 
«  se  produit  par  contre-coup  dans  le  système  militaire.  Si  Ton 
«  s'attarde  à  transformer  l'armée,  le  pays  ne  s'y  reconnaît 
«  bientôt  plus  ;  elle  n'en  reste  pas  la  représentation  fidèle,  et 
«  bien  que,  conservant  encore  quelque  temps  une  allure  régu- 
c(  Hère  et  une  apparence  de  force,  elle  n'est  plus  qu'une  puis- 
ce  sancc  factice  qui  s'eflbndrera  au  premier  choc.  11  faut  un 
«  ti'avail  de  transformation  progressif,  mais  ferme  et  suivi, 
«  pour  replacer  l'armée  parallèlement  à  l'État.  S'il  était  trop 
«  brusque,  s'il  donnait  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  la 
«  disloquerait,  de  manière  qu'il  y  a  un  égal  danger  à  remanier 
a  inconsidérément  l'armée  ou  à  ne  pas  y  toucher  ». 

Voilà  la  vérité  vraie  à  laquelle  presque  tous  nos  chefs  d'État 
sont  restés  étrangers.  Eflecdvement,  tandis  qulls  signent  des 
constitutions  reconnaissant  aux  citoyens  des  droits  politiques 
et  formulent  des  institutions  empreintes  du  plus  pur  Ubéralis- 
me,  libéralisme  qu'ils  n'ont  pas  au  fond  du  cœur,  ils  organi- 
sent l'armée  de  manière  à  s'en  faire  l'instrument  meurtrier 
dont  tous  les  absolutistes,  dont  tous  les  despotes  se  servent  pour 
faire  sauter  ces  mômes  institutions. 

C'est  ce  rapport  salutaire  entre  l'institution  de  l'armée  çt 
nos  institutions  civiles  et  politiques  qu'il  nous  faut  établir  au- 
jourd'hui d'une  façon  solide,  par  une  réforme  régulière  de  notre 
organisation  militaire. 

Et  le  premier  résultat  auquel  nous  devons  viser  dans  ce  re- 
maniement est  un  allégement  des  charges  de  l'Étatetde  lanation. 
Cet  allégement  ne  peut  être  obtenu  que  par  un  procédé  fort 
simple  :  le  licenciement  en  règle  d'une  partie  des  soldats  et 
surtout  la  réduction  de  Tétat-major  général  de  l'armée  qui  est 
trop  nombreux,  qui  contient  de  vraies  sinécures. 

A  plusieurs  époques  il  y  a  eu  dans  notre  pays  des  tentatives 
de  réduction  de  l'armée  à  un  effectif  en  rapport  avec  la  force 
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économique  de  la  nation.  Ainsi  dans  le  faiûeux  Mémoire  dont 
nous  avons  si  souvent  parle,  ou  peut  lire  les  lignes  suivantes  : 

«  On  connaît  les  événements  qui  ont  placé  Haïti  au  rang  des 
«  nations,  et  la  longue  guerre  qui  a  exigé  la  formation  et  le 
((  maintien  d'une  armée  nombreuse,  armée  qui  a  vécu  aux  dé- 
«  pens  des  autres  classes,  et  qui,  sans  Tarrùter,  a  cependant 
«  retardé  le  pays  dans  la  carrière  des  améliorations. 

«  Le  traité  avec  la  France  a  déjà  permis  d'y  opérer  quelques 
«  réductions  ;  elles  ont  été  sans  danger,  parce  qu'on  les  a  res- 
«  treintes  prudemment  au  licenciement  de  ceux  qui^  étant 
«  sans  ambition,  n'aspiraient  qu'au  repos.  Des  hommes  qui , 
«  par  une  sorte  d'avant-goiit  de  la  condition  du  citoyen  et  des 
a  jouissances  que  peuvent  lui  procurer  la  vie  domestique  et 
(c  une  honnÊte  industrie^  préféraient  les  profits  de  la  vie  agri- 
«  cole  à  la  maigre  solde,  à  la  licence  et  au  désœuvrement  du 
«  soldat  venaient  chaque  jour  solliciter  leur  congé  et  l'obte- 
((  naient.  En  licenciant  une  armée  de  cette  manière,  on  évi-* 
a  tait  les  malheurs  et  les  inconvénients  qui  rendent  parfois  cette 
«  opération  dangereuse  ;  on  grossissait  ainsi  la  masse  des  tra- 
«  vailleurs  d^iommes  d'une  moralité  éprouvée,  tandis  que  l'ar- 
«  mée  gardait  dans  ses  rangs  ceux-là  même  qu'en  raison  de 
a  leurs  habitudes,  il  était  prudent  de  placer  sous  la  surveil- 
«  lance  de  Ja  discipline  militaire.  Cependant,  comme  le  service 
«  était  réglé  par  le  chapitre  V  du  Code  rural,  qui  avait  voulu 
«  qu'en  permettant  aux  soldats  de  travailler  pour  les  proprié- 
«  taircs  de  plantations,  à  tant  par  semaine,  par  mois  ou  môme 
((  par  au,  rarmée  contribuât  aussi  autant  que  possible  à  la  cul- 
((  ture,  on  excitait  les  soldats  à  prendre  part  aux  travaux  re- 
«  latifs  aux  conduits  d'irrigation,  aux  puits,  aux  citernes,  aux 
«  clôtures  des  jardins  et  des  savanes,  à  contribuer  au  main- 
te tien  de  Tordre  en  général,  et  cela  sans  augmentation  de  paie  ; 
«  ils  avaient  la  liberté  de  faire  monter  leurs  gardes  par  des 
«  remplaçants,  moyennant  un  prix  convenu,  et  on  leur  mettait 
c<  ainsi,  à  chaque  instant,  sous  les  yeux  des  objets  qui  devaient 
((  naturellement  leur  inspirer  le  désir  d'obtenir  leur  congé. 
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«  On  poursuivait  tranquillement  et  avec  succès  ce  système 
i<  judicieux  ;  déjà  une  armée  de  quarante  mille  hommes  avait 
«  été  réduite  à  vingt-huit^  lorsque  la  réclamation  intempes- 
«  tive  de  l'Espagne,  relativement  à  la  partie  orientale  de  l'Ile, 
tt  força  la  république  &  reprendre  une  attitude  miliUûre,  et  ar- 
«  rèta  toute  réduction  ultérieure.  » 

Depuis,  les  preux  Castillans,  rentrés  dans  leur  péninsule,  ne 
songent  qu'à  vivre  en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  tous  les 
États  du  vieux  et  du  nouveau  monde. 

Sous  Geiïrard  aussi,  il  y  eut  un  licenciement  partiel.  C'est  ce 
que  M.  Bonneau  nous  apprend  en  ces  termes  : 

«  L'armée  n'a  pas  été  négligée Nous  nous  bornerons 

«  à  constater  qu'une  amélioration  sérieuse  a  été  introduite  dans 
«  la  discipline  et  dans  l'organisation  de  la  gai'de  nationale.  Le 
«  gouvernement  a  donc  pu  réduire  l'armée  sans  affaiblir  le  pays 
c<  et  nous  l'en  félicitons,  par  amour  pour  les  sages  écono- 
«  mies.  » 

L'organisation  de  l'armée  haïtienne  sous  Geflrard  est  trop  con- 
nue et  justement  appréciée  pour  qu'il  soit  besoin  que  nous  nous 
y  arrêtions.  Cependant,  nous  signalerons  plus  loin  un  vice  im- 
portant qu'on  y  avait  relevé  durant  son  administration  même, 
vice  qu'il  n'essaya  jamais  de  détruire  ;  et  ses  successeurs  sont 
encore  plus  coupables  de  Ty  avoir  laissé  subsister. 

Nous  n'avons  pas  relTectif  de  l'armée  haïtienne  sous  Geffrard 
mais  nous  sommes  persuadé  qu'il  était  moins  considérable  que 
sous  son  prédécesse  ur . 

Dans  sa  géographie  de  Tile  d'Haïti,  M.  I).  Fortunat  constate 
qu'en  1870,  l'effectif  de  l'armée  de  terre  était  de  13.487  hom- 
mes et  celle  de  mer,  en  1872,  de  lAO  hommes. 

C'est  trop,  en  temps  de  paix  surtout,  pour  la  besogne  que 
fait  notre  force  publique.  Nous  devons  enlever  un  bon  quartier 
de  ce  bloc  de  Sisyphe  que  roule  la  nation.  Mais,  où  il  faut  sur- 
tout porter  les  coups  de  pioche,  c'est  dans  l'état-major. 

Â  cet  égard  voici  le  reproche  que  M.  Itonneau  adressait  à 
Geffrard.  En  ce  qui  concerne  Torganisation  de  l'armée  <(  tout 
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«  irait  pour  le  mieux  —  dit-il  —  si  Ton  avait  pu  conserver  ou 
«  faire  respecter  le  principe  posé  dans  Tarticle  AG  delaConsti- 
«  tution  de  1806,  qui  disait  :  «  Aucun  Haïtien  ne  pourra  com- 
«  mencer  sa  carrière  militaire  qu'en  qualité  de  simple  sol- 
u  dat....  »  mais  cet  article  est  depuis  longtemps  lettre  morte  ; 
«  l'armée  est  surchargée  d'une  nuée  d'officicra  et  de  généraux 
«  dont  on  n'a  que  faire^  et  la  compétition  des  épaulettes,  ame- 
«  nant  le  parasitisme  militaire,  règne  en  Haïti 

«  Tout  citoyen  qui  a  rendu  quelque  service  au  gouverne- 
«  ment  sollicite  la  graine  d'épinard,  de  telle  sorte  que  Tétat- 
«  major  possède  une  foule  d'officiers  supérieurs  et  de  généraux 
((  qui,  avant  de  parvenir  à  ses  grades  élevés,  n'avaient  jamais 
«  porté  l'épée. 

«  Les  soldats  n'obéissent  qu'avec  répugnance  à  ces  chefs 
((  fraîchement  émoulus  ;  les  vrais  officiers  voient  avec  un  juste 
«  mécontentement  les  grades  qu'ils  ambitionnaient  envahis  par 
«  de  nouveaux  venus  ;  le  service  en  souffre,  et  le  Trésor  pu- 
«  blic  en  est  obéré.  C'est  un  mal  et  un  grand  mal  ». 

Il  faut  donc  porter  un  coup  décisif  à  ce  mal  qui  existe  encore 
dans  notre  pays  et  qui  va  s'aggravant  sans  cesse,  car  on  crée 
plus  de  généraux  qu'il  n'en  meurt. 

S'il  faut  en  croire  la  critique,  certains  de  nos  chefs  d'État 
se  sont  laissés  aller  jusqu'à  décerner  le  grade  de  capitaine,  dé 
colonel  et  de  général  de  division  à  des  enfants  à  la  mamelle,  à 
seule  fin  de  procurer  à  leur  père  l'occasion  de  toucher  des  ap- 
pointements en  sus  des  siens. 

N'est-ce  pas  porter  au  suprême  degré  d'avilissement,  une 
institution  qui  devrait  être  respectée  à  l'égal  du  principe  le 
plus  sacré  ? 

Oui,  le  cadre  de  l'armée  est  trop  large.  Il  faut  le  restreindre 
pour  l'adapter  aux  ressources  de  la  nation,  au  lieu  d'en  faire 
un  lit  de  Procuste  pour  nos  contribuables. 

Mais  à  quel  nombre  faut-il  porter  cet  effectif? 

M.  de  Molinari  prétend  qu'  «  avec  2.000  ou  3.000  volontai- 
«  res,  payés  régulièrement,  le  gouvernement  haïtien  pourvoi- 
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«  rait  sans  peine  à  la  sécurité  publique  en  défiant  toutes  les 
«  tentatives  dlnsurrection  » . 

C*est  ià  l'exagération  d*un  économiste  adorateur,  non  pas 
de  l'économie,  mais  de  la  parcimonie. 

D'sdlleurs^  nous  entendrons  plus  loin  raisonner  un  homme 
du  métier,  en  ce  qui  concerne  le  volontarisme.  En  outre,  nos 
regards  doivent  se  porter  au  delà  des  frontières.  La  sécurité 
extérieure  est  aussi  importante,  sinon  plus  importante  que 
celle  de  Tintérieur.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  volontaires  qu'il 
faut. 

Comment,  demandons-nous,  doit  être  organisée  désormais 
Tarmée  haïtienne  ?  Quel  doit  être  son  effectif,  sur  le  pied  de 
paix  7  Quelles  sont  les  différentes  armes  qu'il  y  faut  ?  Combien 
de  corps  d'armée  doit-elle  avoir  ?  Quel  en  doit  être  le  nombre 
de  régiments  7 

Ces  questions  appellent  Pétude  et  les  méditations  d'hommes 
spéciaux,  plus  encore  que  des  représentants  et  même  du  chef 
de  l'État  qui  tous,  généraux  sans  armée  et  livrés  à  eux-mêmes, 
n'ont  jamais  su  légiférer  convenablement  sur  ces  matières-là, 
comme  le  prouve  l'état  matériel,  intellectuel  et  moral  de  la 
force  publique  en  Haïti. 

Oui,  il  faut  ici  l'intelligence  et  la  main  d'hommes  spéciaux  ; 
il  faut  des  experts,  des  maîtres,  des  dieux,  car  chaque  bran- 
che de  Tactivité  humaine  a  son  dieu,  plutôt  ses  dieux.  En  atten- 
dant, qu'il  nous  soit  permis,  avec  l'aide  d'un  esprit  d'une  com- 
pétence éprouvée,  et  sans  entrer  dans  l'exposition  précise  d'au- 
cun système,  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  au  moins 
quelques  considérations  générales  et  élémentaires  sur  les  prin- 
cipaux points  de  l'organisation  d'une  armée  active.  Ce  sont  de 
ces  choses  que  doivent  savoir  tous  ceux  que  dévore  l'avidité  do 
connaître,  quand  surtout  cette  avidité  a  pour  but  de  contribuer 
au  progi'ès  de  leur  pays. 

On  s'étonnera  peut-être  de  nous  voir  choisir,  comme  guide, 
un  homme  qui,  bien  qu'ayant  fait  des  campagnes  militaires  et 
bien  qu'il  soit  inoit  en  défendant  sa  Patrie  dans  un  rang  hono- 
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rable  de  la  hiérarchie  militaire,  n'a  point  laissé  un  nom  reten- 
tissant comme  ceux  cVAnnibal,  de  César,  de  Frédéric  le  Grand, 
de  Washington,  de  Napoléon  et  d'autres. 

La  cause  de  notre  choix  est  celle-ci  que  de  tous  les  ouvrages 
que  nous  avons  pu  avoir  sous  les  yeux,  celui  de  M.  Ilueber 
seul  a  envisagé  Tarmée  sous  un  point  de  vue  vriûment  géné- 
ral, c'est-à-dire  ne  voyant  pas  seulement  la  France,  ne  voyant 
pas  seulement  TËuropc,  pas  plus  les  attaques  venues  de  Tex- 
térieur  que  celles  de  Tintéricur.  L'auteur  voit  la  force  publique 
comme  protectrice  d'une  nation,  partant  nécessaire  à  Textérieur 
aussi  bien  qu'à  l'intérieur.  Alors  Parmée  doit  être  organisée  de 
façon  à  pouvoir  répondre  à  ces  deux  besoins  à  la  fois. 

«  Une  armée  attaque  ou  elle  est  attaquée  ;  la  force  publique 
«  doit  donc  se  subdiviser  en  forces  offensives  et  en  forces  dé- 
«  fensîves.  "* 

«  Trois  modes  se  présentent  tout  d'abord  à  la  pensée  pour 
«  faire  face  à  cette  double  nécessité  : 

«  1®  —  Celui  désarmées  exclusivement  permanentes,  telles 
«  qu'elles  existent  encore  en  ce  moment  dans  cert^ûns  États  ; 

«  2"  —  Le  modo  des  enrôlements  volontaires,  ou  volonta- 
«  risme,  tel  que  l'ont  presque  exclusivement  pratiqué  les  Amé- 
«  ricains  dans  leur  guerre  civile  ; 

«  3*  —  Le  mode  mixte  ou  combinaison  de  l'armée  perma- 
«  ncnte  et  de  la  garde  nationale  sérieusement  et  toujours  or- 
«  ganisée. 

«  L'institution  des  armées  permanentes  n'est  pas  moderne; 
«  elle  est  une  excroissance  du  despotisme,  qui  est  vieux  comme 
«  le  monde,  et,  on  a  toujours  vu  ces  deux  institutions  naître,  ' 
c<  vivre  et  mourir  ensemble.  Il  en  est  de  ces  sortes  d'armées, 
«  presque  toujours  composées  de  mercenaires  plus  ou  moins 
«  nationaux,  comme  de  certaines  plantes  vénéneuses  qui  ne 
«  prospèrent  que  dans  un  certain  sol 

«  Depuis  la  chute  de  l'empire  (romain)  et  jusqu'à  l'origine 
«.  des  armées  peimancntcs  modernes,  plusieurs  tentatives  fu- 
«  rent  faites  en  différents  pays  :  la  première,  dans  le  premier 
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quart  du  neuvième  siècle  par  Al-llakem,  roi  maure  d'Espa- 
.  gne.  Si  on  pouvait  douter  des  conséquences  funestes  qu^en- 
traîne  ce  genre  d'établissement  dôs  qu'il  apparaît,  cette  in- 
novation du  roi  maure  serait  bien  faite  pour  édincr  les  plus 
incrédules.  Pour  entretenir  cette  armée,  il  fut  obligé  de 
créer  un  impôt  nouveau  qui  excita  des  résistances,  puis  une 

révolte  de  Cordoue  et  enfin  des  massacres 

«  Il  était  réservé  à  l'Europe  moderne  de  faire  revivre  dans 
c(  tout  son  dispendieux  éclat  l'organisation  régulière  de  l'armée 
«  permanente  romaine.  Il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  Europe 
«  les  nécessités  du  dehors  n'ont  pas  peu  contribué,  avec  Tarn- 
«  bition  et  l'esprit  despotique  des  princes,  à  la  funeste  extension 
<«  de  ces  sortes  d'armées  :  mais  des  armées  exclusivement  per- 
ce mauentes,  l'insuffisance  radicale  nous  parait  désormûs  suffi - 
((  samment  démontrée  dans  les  dangers  extrêmes.    ' 
•  «  Le  volontarisme,  alors  même  qu'il  est  désintéressé  et,  à 
((  fortioriy  quand  il  est  acheté,  ne  nous  semble  ni  suffisant,  ni 
«  digne  d'un  peuple  libre  ;  cela  est  surtout  vmi  pour  une  ré- 
«  publique  démocratique.  En  effet,  il  est  dangereux  dans  ces 
«  sortes  d'États  que  la  défense  de  la  Patrie  soit  livrée  au  hasard 
«  de  la  volonté  ou  de  la  pauvreté  et  de  la  richesse  d'un  citoyen . 
«  Ce  mode  présente  encore  d'autres  inconvénients  :  si  l'appel 
i<  ne  donne  pas  le  nombre  de  volontaires  correpondant  aux  be- 
«  soins  du  moment,  il  faut  avoir  recours  aux  mesures  générales; 
«  on  fait  par  là  connaître  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  Nation 
«•  assez  d'hommes  de  bonne  volonté  pour  sa  défense,  ce  qui 
«  est  doublement  dangereux,  d'abord  parce  que  la  Nation  s'en 
«  trouvera  démoralisée  peut-être,  puis  parce  que  l'ennemi  y 
«  verra  certainement  des  raisons  de  confiance  pour  lui-môme  ». 
«  Que  si  pour  solliciter  les  volontaires,  on  a  recours  à  des 
«  primes  en  argent^  on  transforme  un  acte  de  patriotisme  en 
M,  un  fait  meraeiiaire  ;  d'ailleurs,  l'homme  qui  rc^:oit  de  l'argent 
«  pour  défendre  son  pays  ne  sera  peut-être  pas  toujours  cloi- 

«  gné  d'en  recevoir  pour  le  trahir On  comprend  donc 

«  qu'une  semblable  armée  ayant  le  caractère  qui  constitue  une 
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«  force  particulière^  serait  très  accessible  aux  menées  col^rup- 
«  trices  et  libcrticides  des  ambitieux,  et  elle  serait  d'autant 
«  plus  dangereuse  que  le  chiflTre  en  serait  plus  élevé.  Les  États* 
«  Unis  d'Amérique  feront  bien  de  peser  ces  considérations. 

«  Ces  soldats  de  p?'ofession  qu^aucun  sentiment  civique 
«  n'animerait  seraient  toujours  prêts  à  obéir  aux  ordres  les 
«  plus  liberticidcs. 

«  Telles  seraient  les  conséquences  les  plus  immédiates  de 
«  cette  force  publique  considérée  dans  ses  rapports  avec  Tin- 

c(  térieur Autre  inconvénient:  le  reste  de  la  Nation  se 

«  déshabituerait  du  premier  de  tous  les  devoirs,  de  celui  dont 
«  laccomplissement  entretient  les  caractères  dans  la  virilité  : 
c(  la  défense  de  la  patrie. 

((  Le  troisième  mode  est  donc  celui  qui  doit  fixer  l'attention  : 
«  il  est  plus  convenable  à  une  époque  ballottée  entre  le  passé 
«  et  l'avenir,  à  une  époque  où  l'insuffisance  des  armées  per- 
«  manentes  est  constatée  et  où  aussi  leur  complète  et  immé- 
«  diate  suppression,  de  la  part  d'un  seul  État,  pourrait  être 
«  dangereuse  pour  sa  sûreté  ou  au  moins  pour  son  influence 
«  la  plus  légitime 

«  Chez  un  peuple  libre...,  en  temps  de  paix,  quand  un  État 
«  est  dans  la  malheureuse  nécessité  de  conserver  une  armée 
«  permanente  en  vue  du  dehors,  elle  doit  èlve  aussi resireinte 
«  que  possible  ]  tous  les  citoyens  doivent  donc  alterner  ». 

«  Un  certain  tour  do  rôle  ayant  l'âge  pour  base,  ou  au 
«  moins  le  sort,  doit  seul  déterminer  la  mise  en  activité  de 
«  service.  Le  volontarisme  et  le  remplacement  enlèvent  à  la 
«  force  publique  le  caractère  d'univeraalité  qui  convient  dans 
«  une  république  ». 

Voilà  le  modo  d'organisation  militaire  qui  convient  ii  Haïti. 
Et  c'est  pourquoi  je  roclamo  rétablissement  dans  nos  mœurs 
et  dans  les  faits  runiv(M*salito,  scientifiquement  établie,  du  ser- 
vice militaire  obligatoiro. 

G  race  à  ce  modo,  la  loi  du  recru  tomcnt  ne  frappera  plus 
une  classe  unique  do  notre  société. 

15 
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Oui,  pour  ravenir,  pour  la  sauvegarde  de  notre  glorieuse 
indépendance,  que  tout  le  monde  apprenne  comment  on  peut 
efficacement  défendre  sa  Patrie  ! 

Pas  d'exemption  basée  sur  une  simple  question  de  protec- 
tion, sur  le  favoritisme,  car  autant  d*hommes  soustraits  à 
Parmée;^  autant  de  forces  ravies  à  la  défense  nationale. 

Mais  aussi  que  chacun  ne  reste  soldat  que  juste  le  temps 
nécessaire  pour  se  familiariser  avec  le  métier  des  armes. 

Combien  d'années  faudra-t-il  y  consacrer? 

Je  n'en  sais  rien.  Seulement,  comme  il  en  faudra  plusieurs, 
le  système  de  lalternement  empêchera  que  l'individu  ne  soit 
constamment  sous  les  drapeaux  jusqu'au  complet  achèvement 
de  son  service. 

:  Dans  ce  système,  après  avoir  passé  quelque  temps  sous  les 
armes  et  avant  même  l'arrivée  du  terme  de  son  service,  chacun 
pourra,  par  intervalles,  se  donner  à  sa  famille  et  à  son  travail. 

Il  faudra  employer  ce  mode,  afin 

«  1*  —  d'éviter  que  les  soldats  ne  prennent  cet  esprit  de  do- 
«  mination  et  d'arrogance  que  contractent  forcément  des  hom- 
i{  mes  qi|i  ont  longtemps  la  force  brutale  dans  les  mains  ; 

«  2®  —  de  les  retremper  dans  le  sein  de  la  nation  où  ils  vont 
«  puiser  de  nouveau  les  idées  de  famille,  de  liberté  et  d'éga- 
«  lilé  qu'affaiblit  un  service  militaire  trop  prolongé  ; 

«  3®  —  de  faire  participer  successivement  tous  les  citoyens 
«  à  rhomieur  et  au  devoir  de  servir  la  Patrie.  » 

La  durée  légale  de  présence  sous  les  drapeaux  tenninée,  que 
chaque  citoyen  rentre  chez  lui,  suffisamment  préparé  à  répon- 
dre à  rappel  de  son  pays,  en  cas  de  péril. 

Cependant,  le  tout  n'est  pas  d'adopter  ce  système  ;  et  la  belle 
définition  de  l'armée,  donnée  par  M.  Ilneber,  n'est  vraie  que 
quand  cette  armée  se  distingue  autant  par  les  éléments  pensoii- 
nels  qui  la  constituent  que  par  les  idées  qui  la  font  mouvoir. 
En  elTet,  une  armée  se  présente  aux  yeux  et  à  Icsprit  sous  deux 
aspects  :  l'élément  purement  matériel  ou  mécanique,  puis  lelé- 
ment  moral. 
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Pour  la  constitution  de  Pél(3mcnt  matériel,  il  faut  une  con- 
naissance des  types  spéciaux  à  chaque  arme,  de  Tinfluence 
qu'ont  exercée  sur  ces  types  les  circonstances  ambiantes  ;  \h 
faut  de  l'art  dans  le  choix  de  ces  types,  dans  leur  distribution 
et  dans  la  manière  de  les  diriger.  €e  sont  des  principes  à  met- 
tre en  pratique,  si  Ton  veut  arriver  à  une  formation  convena- 
ble et  à  la  consolidation  d'une  force  publique. 

Voyons  maintenant  Télcment  moral. 

Dans  notre  pays,  certains  esprits  —  trop  touchés  de  Télé- 
mont  matériel  qui  n'est  que  la  partie  brutale  d'une  armée  — 
regardent  le  nombre  comme  la  condition  essentielle  d'une  milice 
puissante.  De  là  tous  ces  hommes  pourvus  d'épaulettes,  de 
sabres,  de  fusils  et  de  coutelas,  sans  que  nous  puissions  dire 
que  nous  avons  des  soldats  et  une  armée .     " 

Ces  appréciateurs  voient  avant  tout  la  défense  intérieure. 

D'autres,  envisageant  Phypothôse  d'une  attaque  venue  du  de- 
hors, pensent  bien  aussi  au  nombre,  puisqu'ils  parlent  d'une 
levée  en  masse  des  citoyens,  mais  ils  comptent  principalement 
sur  l'enthousiasme  pour  vaincre  une  invasion  quelle  qu'elle  soit. 

L'enthousiasme  est  une  certaine  disposition,  ou  plutôt  une 
manière  d'être  de  Tâme  humaine.  Il  a  sa  source  dans  de  grands 
et  puissants  sentiments,  tels  que  ceux  qui  dérivent  de  la  reli- 
gion; de  la  liberté,  du  patriotisme;  et  quand  il  met  l'homme 
en  mouvement,  il  pénètre  profondément  tout  son  organisme. 
Or,  l'organisme  humain  —  sous  peine  de  succomber  —  no 
peut  rester  trop  longtemps  soumis  à  une  môme  manière  d'être. 
I)onc  l'enthousiasme  a  des  conditions  de  durée  ;  et  quel  que 
soit  le  degré  d'exaltation  auquel  il  parvient,  quelque  foudroy- 
ante que  soit  rénergie  qu'il  communique  î\  la  matière  en  face 
des  outrages  infligés  au  Dieu  que  l'àme  adore,  A  la  liberté  qu'on 
chérit  ou  en  ftice  de  l'image  saciée  de  la  Pairie  en  danger, 
il  finit  toujours  par  s'en  aller,  laissant  l'Iiomme  cet  être  hu- 
main qu^l  est  et  ffu'il  sera  toujours.  Nous  vivons  dans  un 
siècle  où  il  est  utile  de  fortifier  les  ressoris  des  âmes  que  plus 
d'une  cause  dissolvante  peut  alTaiblir.  Pour  Thonneur,  la  di- 
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gnité  et  le  salut  de  la  Patrie,  il  importe  donc  de  relever  sans 
cesse  et  d^afTermir  tous  les  sentiments  capables  de  maintenir 
cesr  âmes  toujours  fortes.  Cependant,  nul  ne  peut  admettre 
—  à  moins  de  n'être  pas  sérieux  et  d'ignorer  les  faits  de  This- 
toire  ancienne  et  contemporaine  —  qu'une  masse  nombreuse, 
tumultueuse  — quelle  que  soit  la  nature  de  son  enthousiasme  : 
religieuse,  libérale  ou  patriotique  —  puisse,  de  nos  joure  sur- 
tout, remporter  finalement  sur  des  troupes  froides,  stoTques 
et  bien  organisées. 

L'esprit  qu'il  nous  faut  introduire  dans  notre  petite  armée 
est  cet  esprit  composé  qui  anime  les  armées  de  l'Europe  occi- 
dentale et  centrale  :  le  point  d'honneur  national  et  cette  con- 
fiance que  donne  une  instruction  théorique  militaire  jointe  à 
une  solide  instruction  pratique,  instruction  pratique  qui  ne 
peut  consister  qu'en  des  exercices  réguliers  et  scientifiques.  Il 
est  aujourd'hui  avéré  que  les  qualités  natives  de  race,  que  la 
combativité  ou  l'instinct  guemer  et  même  la  supériorité  du 
commandement  ne  sauraient  suppléer  à  l'instruction  spéciale 
du  soldat.  Il  faut  donc  des  études  patientes,  des  exercices  cons- 
tants d'application. 

Après  l'instruction,  il  y  a  bien  d'autres  conditions  indispen- 
sables à  une  bonne  organisation  militaire,  et  connues  même 
des  hommes  qui,  par  leur  profession,  paraissaient  devoir  le 
plus  les  ignorer. 

Je  me  rappelle  qu'étant  dans  la  troisième  classe,  au  lycée 
Henri  IV,  à  Paris,  et  faisant  un  jour  l'analyse  littéraire  de  l'orai- 
son funèbre  du  Grand  Condé,  prononcée  par  Ilossuct,  mon  i)ro- 
fcsscur  me  demanda  ce  que,  dans  la  circonstance,  je  pouvais 
avoir  de  tout  particulier  à  signaler  chez  l'Aigle  de  Meaux,  en 
dehore  de  son  cai'actère  de  prélat  et  de  son  excellence  comme 
orateur  de  la  chaire.  Sans  hésiter,  je  lui  répondis  que  llossuet 
avait  su  déployer,  à  coté  de  ses  antres  f|nalités,  une  grande 
connaissance  théorique  de  la  lactique  et  de  la  stratégie  de  son 
époque,  comme  d'ailleurs  il  a  prouvé,  dans  son  Histoire  uni- 
verselle, dans  l'oraison  funèbre  de  Tuienne  et  dans  maintes 
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autres  occasions  que  Tart  do  Mars  no  lui  était  pas  absolument 
étranger.  Cette  réponse  me  valut  la  note  bien. 

J'avais  même  ajouté  que  les  orateurs  sacrés  les  plus  célèbres 
de  ce  temps  furent  précisément  ceux  qui  semblaient  se  faire 
une  sorte  de  point  d'honneur  de  connciître  les  choses  de  la 
guerre,  ce  qui  prouve  l'influoncc  inévitable  du  milieu  ambiant, 
car  jîunais  on  n'a  vu,  en  France,  une  période  plus  guerrière 
que  celle  qui  embrasse  toute  la  belle  jeunesse  de  Louis  XI V^ 

En  effet,  Uourdaloue,  Fléchier,  Massillon,  tous  ont  su  trou- 
ver l'occasion  de  montrer  qu'ils  étaient  avec  l'esprit  et  dans 
l'esprit  du  siècle  du  Grand  lloi. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons,  quelques  jours  avant  ou  après 
Bossuet,  Fléchier  consacrer  quelques  paroles  sublimes  et  tou- 
chantes à  la  mémoire  de  Turenne,  du  glorieux  défenseur  de 
l'Alsace,  du  redoutable  adversaire  de  Condé  devenu  frondeur. 

A  ce  sujet,  l'évèquedc  Nîmes  disait:  « Messieura,  qu'est-ce 

«  qu'une  armée?  —  C'est  un  corps  animé  d'une  infinité  de 
«  passions  différentes,  qu'un  homme  habile  fait  mouvoir  pour 
«  la  défense  de  la  Patrie  ;  c'est  une  troupe  d'hommes  armés 
«  qui  obéissent  aveuglément  aux  ordres  d'un  chef  dont  ils  ne 
«  savent  pas  les  intentions  ». 

Tout  général  ou  tout  simple  soldat  qui  lirait  ces  lignes  dirait, 
je  crois,  que  la  définition  n'est  pas  sans  mérite. 

Et  cette  obéissance  absolue,  salutaire,  tend  à  quoi  ?  A  main- 
tenir toujours  égale  dans  Tannée  la  discipline,  la  discipline 
du  soldat,  cctle  chose  qui  conserve  l'homogénéité  et  la  cons- 
cience morale  des  troupes  ;  la  discipline,  ce  ralliement  au  chef 
qui  conduit  la  puissance  par  l'unité. 

«  La  base  de  l'armée  —  dit  M.  lluebcr  —  est  la  discipline 
«  qui  la  maintient  dans  le  devoir,  qui,  dans  Taction,  tempère 
«  sa  fougue  et  lui  fait  sacrifier  le  désir  de  briller  à  l'intérêt 
«  commun 

«  Un  des  plus  beaux  résultats  de  la  discipline  est  de  pro- 
«  duire  ce  sentiment  de  l'honneur,  cet  amour  du  drapeau  et 
«  du  devoir  qui,  suppléant  au  courage  natif,  en  produit  les 
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<(  sublimes  ciïcts.  Qu^on  médise  de  la  discipline,  voilà  de  ses 

«  fruits La  1}ase  de  la  discipliue  esl  robéissancc,  non 

f<  passive  comme  on  la  qualifie  quelquefois  dans  un  sens  dc- 
ii  favorable  (les  règlements  militaires  mêmes  ne  se  servent 
c<  pas  de  ce  terme),  mais  entière  :  ce  qui  implique  l'exécution 
«  des  ordres  sans  hésitation.  Le  commandement  émane  de  la 
«  loi  et  le  chef  en  est  l'interprète  légal,  sauf  recoure  de  Tinfc- 
\<  rieur  à  une  autorité  supérieure.  Ainsi  comprise,  Tobcis- 
«  sance  est  noble  et  profitable  au  pays.  Il  n'est  pas  moins 
«  méritoire  de  s'y  soumettre  et  il  faut  du  temps  pour  la  pra- 
«  tiquer  sans  résistance,  pour  se  courber  sous  un  esprit  quel- 
le quefois  vulgaire,  par  le  seul  motif  que  la  discipline  Texige, 
«  pour  exécuter,  avant  réclamation,  des  ordres  parfois  injus- 
«  tes,  pour  accorder  la  considération  et  le  respect  à  des  gens 
\<  que  souvent  on  ne  peut  aimer  ou  qu'on  ne  peut  que  médio- 
«  crement  estimer  ». 

Yoilà  ce  qui  constitue  essentiellement  cet  élément  moral 
d'une  armée,  dont  nous  avons  parlé,  élément  moral,  c'est-à- 
dire  l^esprit  qui  peut  l'animer.  Si  elle  en  était  dépourvue,  elle 
ne  serait  qu'une  masse  inerte,  momentanément  formée  par 
une  volonté  qui  lui  est  tout  à  Hiit  étrangère.  Une  telle  aimée 
se  désagrège  au  moindre  choc. 

Pourquoi,  au  point  de  vue  militaire,  dit-on  que  le  plus  pe- 
tit État  de  nos  joure  est  infiniment  plus  puissant  que  le  plus 
puissant  État  de  l'antiquité,  môme  du  siècle  dcniîer,  qu'il  ren- 
vereerait  avec  la  plus  grande  facilité  du  monde  ?  —  Parce  que, 
en  fait  d'armée,  chaque  unité  actuelle  est  bien  supérieure  & 
deux,  même  à  trois  unités  de  ces  temps  passés. 

Ce  serait  un  jeu  pour  la  Belgique,  par  exemple,  ou  la  petite 
Suisse  d'anéantir  les  armées  de  l'ancienne  Home,  fussent-elles 
commandées  par  Marins  ou  César  lui-n)ème.  Une  poignée  de 
Français,  en  Egypte,  a  défait  et  dispersé  les  inujombrables  mi- 
lices des  mameluks.  En  Algérie,  celle  même  poignée  de  sol- 
dats a  battu  des  nuées  d'Arabes  des  plus  belliqueux.  Dans  le 
terrible  soulèvement  des  Indiens,  quelques  détachements  an-* 
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glaîs  ont  pu  braver  des  empires  entiers,  réprimer  l'insurrec- 
tion promptement,  et  ramener  tous  ces  peuples  sous  la  domina- 
tion de  TAngleterre.  Au  Tonkin  encore,  pour  citer  un  exemple 
récent,  quelques  Français  ont  dompté  des  multitudes. 

Et  à  quoi  doit-on  ces  victoires  du  petit  nombre  sur  le  plus 
grand  nombre?  —  Uniquement  à  la  science  militaire  jointe  à 
la  plus  austère  discipline. 

I^martine  avait  raison  quand  il  disait  :  «  La  France, 
«  bien  considérée,  est  le  gouvernement  des  lettres.  Voilà 
«  pourquoi  il  ne  faut  jamais  y  désespérer  de  la  Liberté.  Les 
(<  baïonnettes  elles-mêmes,  comme  on  Ta  dit,  sont  intelligen- 
«  tes  ;  les  armes  y  obéissent,  à  leur  insu,  à  la  tète  plutôt  qu'à 
«  la  main.  » 

Mais  suffit-il  d'avoir  des  soldats  bien  organisés,  bien  ins- 
truits et  parfaitement  disciplinés,  pour  se  vanter,  à  bon  droit, 
d'avoir  une  armée  convenable?  — Pas  le  moins  du  monde. 

En  effet,  voici  une  armée  telle  que  nous  venons  de  la  dé^ 
peindre,  c'est-à-dire  pourvue  de  tous  les  éléments  matériels  et 
moraux  nécessaires  à  sa  mission  ;  elle  a  un  corps  robuste. 
Supposons-la  vibrante  de  patriotisme,  ce  qui  nous  permettra 
dédire  qu'elle  a  une  âme.  Que  lui  faut-il  après  ?  —  II  lui  faut 
une  tète  bien  pleine  de  Tintelligence  des  armes  :  son  chef! 
voilà  cette  tète,  cette  intelligence  de  Tarmée.  • 

Inutile  de  dire  que  le  chefdoit  posséder,  d'une  façon  parfaite, 
l'instruction  militaire  d'abord  et  être  en  même  temps  un 
homme  d'instruction,  dans  le  sens  littéraire  et  scientifique  du 
mot,  au  lieu  d'être  plus  ignorant  que  ceux  qu'il  est  appelé  à 
diriger. 

«  Qu'un  magistrat  soit  impotent,  qu'un  industriel  manque 
«  de  sang-froid,  un  érudit,  de  caractère  ;  qu'un  employé  ne  con- 
«  naisse  pas  le  cœur  humain,  il  importe  peu.  L'essentiel  est  que 

«  chacun  possède  les  qualités  de  sa  profession La  forma- 

«  tion,  l'organisation,  l'instruction  de  l'armée  exigent  des  tra- 
ce vaux  si  divers  et  des  aptitudes  si  variées  que  l'État,  pour  sa- 
«  tisfaire  à  tant  de  besoins,  doit  faire  instruire  dans  toutes  les 
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«  branches  des*  connaissances  humaines  les  hommes  appelés 

«  aux  moindres  commandements Chaque  degré  de  la  hié- 

«  rai'chie  demande  un  mérite  propre  et  des  connaissances  par- 
ie ticuliëres.  Sans  doute,  on  réclame  avant  tout  de  Tofficier  qu'il 
((  ait  exactement  le  mérite  nécessaire  à  l'emploi  qu'il  occupe, 
a  Tel  capitaine  a  peut-être  la  science  d'un  général,  et  si  le  lia- 
«  sard  de  la  guerre  ne  la  révèle  pas,  tout  le  monde  Tignorcra. 
«  C'est  encore  un  des  côtés  du  dévouement  de  la  vie  milit<aii*e 
«  que  de  savoir  se  renfermer  dans  la  limite  de  son  devoir  ;  mais 
«  telle  circonstance  se  produira  où  roITicier  du  grade  le  moins  - 
tt  élevé  sera  appelé  à  remplir  les  fonctions  les  plus  délicates  • 
«  il  faudra  être  juge,  administrateur,  organisateur.  On  a  vu 
a  maintes  fois,  dans  nos  guerres  d'Afrique,  des  officiers,  subal- 
«  tei*nes,  livrés  à  eux-mêmes  avec  une  poignée  d'hommes,  dé- 
«  ployer  plus  de  capacité  militûre  qu'il  n'en  faut  quelquefois  & 
u  un  général  commandant  en  sous-ordre.  Pour  occuper  des 
<(  fonctions  modestes,  il  n'est  pas  moins  utile  de  pouvoir  rem- 
V  plir  les  plus  élevées. 

«  Tel  est  l'art  de  la  guerre,  tour  à  tour  sublime,  simple,  com- 
«  pliqué,  mais  toujoura  noble,  qui  met  en  action  les  facultés  les 
«  plus  diverses  de  la  nature  humaine  (1)  ». 

L'instruction  la  plus  étendue  que  possible  est  donc  indispen- 
sable à  l'oflicier.  Mais  il  lui  faut  autre  chose  encore.  Si  une 
discipline  rigoureuse  est  de  toute  nécessité  pour  le  soldat,  elle 
n'est  pas  moins  indispensable  à  Toflicier  qui  doit  inspirer  con- 
fiance à  ceux  qu'il  fait  mouvoir,  qu'il  entraîne  au  milieu  des 
plus  grands  périls.  Si  les  soldats  n'ont  pas  foi  entière  dans  leur 
chef,  ils  perdent  la  moitié  de  leur  force.  11  faut  donc  au  géné- 
ral commandant  un  corps  d'armée,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
commandent  en  second,  l'autorité  morale,  l'influence  toute  per- 
sonnelle qui  dérivent  du  caractère,  de  la  dignité  et  des  senti- 
ments de  justice.  Le  bon  sens  même  dit  que  la  science  militaire, 
le  grade  et  le  courage  ne  sauraient  suffire  à  cette  tâche.  De  plus, 
l'officier  militaire  n'est  pas  seulement  le  guide  de  ses  soldats, 

• 

(1)  llueber. 
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il  en  est  Icpbrc,  le  proteclcur,  la  providence  pour  leurs  besoins, 
leur  sécurité. 

«  Le  soldat  —  dit  encore  M.  Iluebcr  — est  bon  par  sa  nature, 
u  Pour  aimer  ses  chefs  (;t  se  dévouer  à  eux,  il  ne  leur  demande 
«  que  d'être  justes  sans  hauteur,  attentifs  à  ses  besoins^  intré- 
«  pides  dans  le  danger.  Avec  cela,  on  obtient  tout  de  lui.  » 

On  conçoit,  après  ces  considéralions  tout  à  fait  élémentaires, 
les  soins  qui  doivent  présider  aux  choix  des  hommes,  à  leur 
instruction,  à  leur  avancement,  au  mouvement  entier  de  la  hié- 
rarchie militaire. 

Ces  conditions  principales  et  nombre  d'autres  encore,  inuti- 
les à  énumérer  ici,  montrent  à  quel  prix  seulement  nous  pou- 
vons espérer  un  sérieux  succès  dans  la  réorganisation  de  Tarmée 
haïtienne. 

Pour  obtenir  ce  succès,  surtout  cette  instruction,  cette  dis- 
cipline et  cette  obéissance,  il  est  aujourd'hui  démontré  qu'il 
faut  la  vie  de  caserne,  mais  une  vie  régulière. 

Là,  le  soldat  ne  doit  point  souffrir. 

«  L'entretien  de  la  force  publique  réclame  le  concours  de 
((  tous  les  moyens  financiers,  industriels,  commerciaux  du 
«  pays.  Il  faut  se  tenir  au  niveau  de  tous  les  progrès,  fabri- 
«  quer,  entretenir,  distribuer,  justifier  suivant  les  lois  finan- 
«  cières,  créer,  en  un  mot,  avec  un  minimum  de  dépense  un 
«  maximum  de  force  {\)  ». 

Un  autre  moyen  à  employer  pour  obtenir  la  discipline  de  l'ar- 
mée et  i)rincipalement  pour  rendre  cette  armée  protectrice  de 
la  nation,  pour  la  maintenir  dans  son  rôle  et  empocher  qu'elle 
devienne  un  étcignoir  des  libertés  publiques,  cet  autre  moyen, 
c'est  son  éloigncmcnt  de  la  politique,  de  la  lutte  des  partis  dont 
elle  est  appelée  k  réprimer  les  violences  et  les  agissements  con- 
traires aux  règles  établies  par  la  loi.  Si,  au  lieu  d'èlre  tenue  à 
l'écart  de  ces  luttes,  on  appelle  l'armée  à  y  prendre  part,  il 
n'y  aura  alors  plus  de  force  publique  pour  maintenir  l'ordre; 
puisque  cette  armée  sera  parmi  les  fauteurs  du  désordre,  puis- 

(1)  Huebcr. 
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que  les  soldats  seront  membres  de  Tune  quelconque  des  fac- 
tions qui  voudront  en  venir  aux  mains. 

Le  môme  individu  sera  à  la  fois  juge  et  partie  en  sa  propre 
cause,  ce  qui  ne  doit  jamais  èlre,  en  vue  d'une  bonne  réparti- 
tion de  la  justice. 

Telle  est  l'opinion  qu'exprime  M.  Ilucbcr  dans  ce  passage,  en 
parlant  des  partis  et  de  leui*s  luttes  violentes  :  «  Si,  à  Tactiou 
«  dissolvante  du  torrent  révolutionnaire,  viennent  imprudem- 
«  ment  s'ajouter  des  droits  politiques  aux  militaires,  la  propa- 
«  gande  qui  en  résultera  parmi  eux  dans  le  but  de  chercher 
«  des  appoints  électoraux,  achèvera  l'œuvre  de  dissolution  déjà 
c<  commencée  par  une  împolîtique  scission  entre  les  deux  élé- 
«  ments  civil  et  militaire.  Un  double  malheur  découlera  de  cet 
«  état  de  choses  :  l'armée  se  démoralisera,  se  tournera  contre) 
«  ses  chefs,  contre  le  gouvernement  lui-même  en  temps  de  paix  ; 
«  et  dans  les  commotions  des  partis,  elle  hésitera,  manquera 
«  de  fermeté,  troublera  les  opérations  ». 

«  L'armée  doit  donc  être  tenue  en  dehors  de  la  politique, 
«  n'avoir  nulle  relation  étroite  avec  les  agitateurs  révolution- 
«  naires  qui  la  troubleront,  l'énervcront,  Taflaibliront  entre  les 
«  mains  de  l'autorité.  Faire  voter  le  soldat,  c'est  le  relever  il- 
«  logiquement  d'une  dépendance  qui  fait  sa  force,  sa  valeur 
«  dans  le  système  militaire;  c'est  lui  donner  un  caractère 
«  mixte,  ambigu,  qui  l'abaisse  à  ses  propres  yeux,  puisqu'il 
«  peut,  comme  citoyen,  juger,  condamner,  braver  ses  chefs, 
(c  même  son  supérieur  suprême,  le  représentant  du  pouvoir 
«  souverain,  commandant  naturel  de  la  force  publique  ». 

Voilà,  une  fois  encore,  comment  nous  aurons  réellement 
une  armée,  si  nous  mettons  fin  à  nos  luttes  intestines,  si  nous 
prenons  la  résolution  inébranlable  de  travailler  au  progrès  de 
notre  pays. 

Une  pareille  organisation,  en  temps  ordinaire,  ne  sera  qu'une 
école;  alors  aucun  chef  d'Etat  ne  pourra  çser  confisquer,  à 
son  profit,  les  pouvoirs  que  doit  seule  exercer  la  nation  dans 
la  personne  de  ses  mandataires,  de  ses  corps  délibérants.    ; 
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Ainsi  constituée,  Tannée  ne  sera  utile,  à  Tintéricur,  que  là 
où  une  solide  compagnie  de  gardiens  de  la  paix  sera  impuis* 
santé  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquillité,  quand 
ils  seront  troublés,  l/armce  active  sera  un  auxiliaire,  une  rem- 
plaçante même  de  cette  fraction  de  la  force  publique,  pour  as- 
sujettir à  cette  obéissance  sans  laquelle  la  loi  n'est  qu'un  fan- 
tôme. 

Organisés  que  nous  serons  de  cette  manière,  si  jamais  Tétran- 
ger  avide  et  ambitieux  osait  porter  la  guerre  dans  nos  murs, 
la  nation  cnti&re,  qui  saunait  le  métier  des  armes,  se  lèverait 
en  masse  et  notre  indépendance  serait  inexpugnable.  Oui,  tous, 
le  fusil  au  poing,  la  flamme  patriotitiue  dans  Tàme,  nous  sau- 
rions ou  nous  faire  héroïquement  broyer  ou  imposer  le  res- 
pect de  Théritage  sacré  des  héros  de  1804  1 

Pour  atteindre  ce  but,  plus  de  guerre  civile,  mais  une  pdx 

assurée,  durable  qui  permettra  aux  citoyens  de  se  livrer  en 

•  toute  liberté  et  sécurité  au  progrès  et  au  bonheur  de  la  Patrie. 

Je  TcVi  déjà  dit  :  il  faut  qu'une  nation  sache  quel  but  elle  pour- 
suit. 

Si  elle  se  donne  pour  idéal  Tanarchie  et  le  militarisme  à  ou- 
trance, Tarmée  à  Tétat  nombreux  et  permanent,  elle  ne  doit 
plus  espérer  qu'elle  atteindra  en  même  temps  la  civilisation 
prompte,  facile,  engendrée  par  un  régime  économique  sans 
cesse  prospère. 

Réorganisons  et  organisons-nous  ;  et  pour  faciliter  toutes 
les  améliorations  nécessaires,  urgentes,  opérons  ces  réformes 
admînîstrativesquc  je  viens  de  signaler  :  Téquilibre  budgétaire, 
la  diminution  du  nombre  des  fonctions  salariées  par  l'État,  en- 
fin le  licenciement  partiel  de  Tarmée,  en  vue  d'une  nouvelle 
organisation,  d'une  organisation  scientifique. 

Mais,  peut-on  objecter,  ne  sera-ce  pas  aggraver  la  situation 
sociale  que  de  jeter  sur  le  pavé  tous  ces  hommes  ainsi  renvoyés 
de  l'administration  et  de  T«'irniée  qui  sont  les  seuls  soutiens  de 
leur  existence  ?  —  Non.  L'État  leur  donnera  toujours  de  quoi 
vivre,  mais  il  le  fera  d'une  tout  autre  façon. 


—  236  — 

En  effets  ces  hommes  continueront  de  recevoir  de  l'argent  du 
Trésor  public,  non  plus  en  qualité  de  fonctionnaires  et  de  sol- 
dats, mais  comme  ouvriers  exécutant  de  grands  travaux  d'in- 
térêt général.  Pour  éviter  cette  aggravation  de  notre  situation 
sociale,  on  pourrait  même  les  licencier  par  gioupes,  en  propor- 
tion du  nombre  d*ouvriers  que  réclamerait  Textonsion  de  ces 
travaux  et,  tant  dans  l'administralion  que  dans  rarmée,  selon 
le  degré  de  capacité  intellectuelle  nécessaire  à  la  nature  des 
travaux  à  exécuter. 

Delà  sorte,  d'abord  ces  hommes  gagneraient  paisiblement 
leur  vie,  sans  être  plongés  dans  la  continuelle  inquiétude  d'a- 
voir, un  jour  ou  l'autre,  à  exposer  leurs  poitrines  aux  balles  et 
aux  boulets  ;  ensuite,  la  nation  tirerait  des  «avantages  énormes 
d'une  telle  conduite,  car  les  revenus  de  l'Étcit,  au  lieu  d'être 
employés  improductivement,  serviraient  à  réaliser  des  amulio- 
rations  matérielles  destinées  à  donner  libre  jeu  à  son  activité  et 
à  étendre  le  bien-être  sur  toutes  les  classes  de  la  société. 

C'est  ici  que  nous  devons  écouter  M.  de  Molinari.  Selon  lui 
—  et  cela  est  vrai. —  «  si  le  gouvernement  haïtien  voulait  faire 
«  une  réduction  sensible  dans  reflectif  de  l'armée,  il  rétablirait 
«  Tordre  dans  ses  finances,  et  la  république  noire  finirait  peut- 
«  être  par  acquérir  une  st<'d)ilité  que  ne  possèdent  pas  toujours 
«  les  républiques  blanches.  » 

Pour  l'ordre  financier  donc,  c'est  la  simplification  et  la  ré- 
duction du  budget,  basé  désormais  —  pour  son  assiette,  son 
équilibre  et  l'emploi  des  déniera  publics  —  sur  la  classifica- 
tion et  l'attribution  des  ressources  ordinaires,  naturelles  et  éco- 
nomiques du  pays,  conformément  à  la  seule  loi  du  travail  indi- 
viduel et  national  rendu  le  plus  attrayant,  surtout  le  plus 
rémunérateur  que  possible,  l'individu  et  la  nation  ayant  Tun 
et  Tautre  beaucoup  de  besoins  à  satisfaire  et  devant  l'un  comme 
l'autre  subvenir  aux  services  publics,  non  moins  ui^ents  et 
n'exigeant  pas  moins  de  frais. 


—  237  — 

lY 
Domaine  national. 

Je  ne  fermerai  pas  ce  chapitre  sans  toucher  à  une  autre  ques- 
tion d'une  importance  considérable  et  se  rattachant  aussi  à 
l'administration.  Je  veux  parler  du  donicme  national. 

Pour  augmenter  les  revenus  de  l'Etat,  sans  imposer  de  nou- 
velles charges  à  la  nation,  pour  diminuer  même  celles  qui  exis- 
tent déjà,  nous  devons  mettre  en  valeur  le  domaine  privé  de 
l'Etat. 

En  Haïti,  le  domaine  national  comprend  principalement  tous 
les  biens  que  possédait  l'Etat,  pendant  la  période  coloniale, 
augmentés  de  tous  les  immeubles  ayant  appartenu  aux  colons 
et  qui  n'avaient  pas  été  régulièrement  transférés,  puis  des  biens 
tombés  en  déshérence,  c'est-à-dire  aujourd'hui  sans  proprié- 
taires connus,  enfin  des  biens  acquis  par  TEtat  à  la  suite  d'a- 
chats ou  autrement. 

Tous  ces  biens,  en  plus  grande  partie,  sont  des  terres  où 
s'élevaient  jadis  de  grandes  et  florissantes  plantations  de  toutes 
sortes.  Actuellement,  ces  terres  ne  sont  utilisées  —  le  mot  con- 
vient ici  —  que  par  les  animaux,  quand  ils  peuvent  y  trou- 
ver l'herbe  sauvage  à  brouter. 

«  Dans  beaucoup  de  pays,  les  domaines  de  l'Etat  ont  con- 
«  serve  une  importance  considérable  et  contribuent  pour  une 
«  forle  part  à  l'ensemble  des  ressources  budgétaires.    •    .    . 

«  Beaucoup  d'Etats,  en  elTet,  tirent  une  partie  assez  nota- 
«  l)Ie  de  leurs  recettes  budgétaires,  soit  de  biens  territoriaux, 
«  soit  d'industri(»s  ([u'ils  exercent,  tantôt  sous  le  système  du 
«  monopole,  Umlôt  sous  le  système  de  la  libre  concurrence 
«   avec  les  parliculims 

«  Dans  le  Stalislical  Abstract  publié  on  IS77,  nous  voyons 
«  que  le  revenu  ncL  de  la  Crownlandis  (tcnes  de  la  couronne) 
0  figure  aux  comptes  de  cet  exercice  pour  un  produit  net  de 
«   /|00,00()  livres  sterling,  soit  10  millions  de  francs ^ 
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«  Si  Ton  passe  en  Prusse,  on  assiste  à  un  spectacle  tout  oppo- 
«  se  :  les  revenus  publics  provenant  des  propriétés  de  l'État,  ou 
«  des  industries  qu'il  exerce,  y  sont  énormes.  Ainsi  pour  Tannée 
«  4880-1881,  le  produit  brut  des  domaines  proprement  dits, 
«  c'est-à-dire  des  biens  en  culture,  était  de  37.0A4.000  fr. 
«  (29.614.000  marks) 

«  Le  produit  brut  des  forêts  domaniales  était  estimé  «\  62  m\U 
«  lions  et  demi  de  francs  (50.150.000  marks)  ;  nous  ne  parlons 
«  que  pour  mémoire  des  4.750,000  fr.  (3.800.000  marks),  qui 
«  repi*ésentaient  ia  recette  des  ventes  de  domaines  et  de  forêts, 
«  ressource  à  coup  s(lr  extraordinaire.  On  arrive  ainsi,  sans 
«  compter  cette  dernière  somme,  au  chiffre  de  100  millions  de 
a  francs,  pour  le  produit  du  domaine  territorial  de  TÉtat  dans 
«  le  royaume  de  Prusse 

«  Nous  arrivons  à  une  autre  recette  domaniale  qui  est  coiisi- 
c(  dérable,  c'est  le  produit  des  mines,  des  usines  et  des  salines 
c(  appartenant  à  TÉtat  prussien,  il  n'est  pas  moindre  de  09  mil- 
(i  lions  de  francs  (79.069.000  marks)  ;  il  9'est  même  parfois 
«  élevé  à  des  sommes  plus  considérables.  » 

Si  nous  voulions  continuel  notre  énumération  nous  aurions 
montré  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  les  gouvernements  de 
tous  les  pays  s'occupent  de  la  façon  la  plus  sérieuse  de  faire  rap- 
porter les  biens  appartenant  à  l'État,  ce  qui  leur  permet  large- 
ment de  subvenir  aux  besoins  publics,  sans  recourir  à  de  nou- 
veaux impots  ou  à  l'emprunt  de  consommation  qui  est  une  sour- 
ce de  ruine.  Partout,  des  statistiques  soigneusement  dressées 
permettent  aux  administrateurs  de  ces  pays  de  connaître  la  con- 
tenance et  la  valeur  du  domaine  national.  YoilA  un  autre  des 
procédés  des  pays  bien  organisés  que  nous  ferions  bien  d'imiter. 

Oui  notre  domaine  national  doit  être  soumis  à  une  exploita- 
tion régulière  et  productive,  pour  qu'il  puisse  augmenter  les 
recettes  budgétaires  et  nous  permettre  de  diminuer  de  beaucoup 
les  prélèvements  fiscaux  opérés  sur  le  travail  des  contribuables. 
Ce  sera  un  excellent  moyen,  tout  en  restreignant  les  dépenses 
publiques,  de  dégrever  nos  produits  destinés  à  l'exportation 
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et  les  marchandises  de  consommation  générale  et  întériem'c. 

Je  refuse  de  supposer  que  quelqu'un  puisse  nier  la  justesse 
de  mon  dire  et  la  possibilité  de  ce  que  je  conseille  ;  et  les  vrais 
patriotes,  j'en  suis  persuadé,  abonderont  dans  mon  sens. 

«  Quand  une  chose  est  possible  et  juste,  qu'on  la  veuille  on 
«  y  parviendra  (1)  ». 

Dans  Tétat  où  nous  sommes,  il  nous  faut  de  l'argent,  beau- 
coup, énormément  d'argent.  Or,  nous  ne  pouvons  en  demander, 
encore  une  fois,  qu'aux  forces  productives  du  travail.  Donc,  re- 
courons aux  moyens  d'organiser  et  d^augmenter  la  puissance 
de  ces  forces  productives. 

Puisqu'à  l'indigence  déjà  grande  viennent  de  temps  à  autre 
s'cijouter  des  charges  qui  nécessitent  naturellement  un  accrois- 
sement des  impôts,  ces  charges  nouvelles,  par  là  même,  en- 
traînent une  décroissance  forcée  de  la  fortune  privée,  une  sous- 
traction dans  les  capitaux  destinés  à  alimenter  le  travail,  à 
entretenir  l'activité  économique  et  sociale. 

Ouvrons  donc  toutes  larges  les  voies*  directes  du  développe- 
ment économique. 

L'émulation  du  courage,  l'émulation  du  travail,  associés  à 
l'intelligence  dans  la  proportion  de  la  capacité  de  chacun,  telle 
est  la  base  la  plus  solide  de  la  puissance  et  de  la  richesse  d'une 
nation. 

L'accession  aux  éléments  essentiels  de  la  vie,  à  l'aisance,  au 
bien-être,  à  la  propriété,  en  proportion  du  travail  et  de  la  capa- 
cité de  chacun,  voilà  la  répartition  la  plus  féconde  et  la  plus 
juste  des  richesses  nationales. 

En  présence  de  notre  situation  actuelle,  toute  réforme  ulté- 
rieure qui  n'aura  pas  pour  but  la  création,  .en  faveur  de  tous, 
dos  moyens  d'existence  honnêtes,  assurés  et  durables  ne  sera 
pas  souloniout  un  grave  dommage,  mais  aussi  un  véritable  pé- 
ril social.  Rédéchissons-y. 

(1)  Ortolan. 


CHAPITRE  V 


OPPOSITION. 


Dans  SCS  Essais  de  Politique  et  dans  le  chapitre  où  il  est 
question  des  réformes,  H.  Spencer  a  écrit  cette  vérité  de  tous 
les  temps  et  de  toutes  les  sociétés  :  «  A  y  regarder  de  près,  il 
«  n'est  pas  un  cas  où  vous  ne  puissiez  voir  que,  tout  en  tou- 
«  chant  à  tel  objet  de  votre  choix,  vous  avez  touché  à  beaucoup 
«  d'autres,  et  qu'ainsi  vous  avez  produit  des  changements  qui  se 
«  feront  sentir,  avec  plus  ou  moins  de  force,  dans  toutes  les 
«  directions. 

^  «  II  ne  faut  donc  point  s*étonner  si,  dans  ses  eiïorts  pour 
ce  porter  remède  à  des  maux  particuliers^  le  législateur  ne  man- 
a  que  jamais  d'amener  des  maux  nouveaux,  toujours  inatten- 
«  dus.  Ni  le  sage  de  Carlisle,  ni  une  assemblée  de  tels  sages, 
«  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  même  fatalité  ». 

Nul  réformateur,  en  effet,  ne  peut  éviter  de  se  heurter  à 
cette  loi  sociologique,  les  choses  nouvelles,  en  fait  de  progrès 
social,  obéissant  à  deux  influences  contraires  représentées, 
Tune  par  Tcsprît  de  conservation,  Tautre  par  l'esprit  d'inno- 
vation. L'esprit  de  conservation  a  pour  but  raisonnable  de  main- 
tenir le  corps  social  dans  son  état  pré-scnt  et  celui  d'innovation 
d'y  apporter  les  changements  qu'exigent  les  circonstances.  Le 
premier  est  à  redouter  s'il  incline  à  rendre  les  institutions  trop 
longtemps  immobiles  et  à  identifier  la  société  avec  la  routine  ; 
le  second  devient  funeste  dès  qu'il  tend  à  jeter  ces  institutions 
hors  de  leurs  voies  et  à  les  empêcher  de  parcourir  le  cycle  com- 
plet des  bienfaits  qu'elles  sont  appelées  à  réaliser.  —  Il  est 
donc  des  cas  où  ces  deux  influences  peuvent  l'une  et  l'autre  se 
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justifier.  Comme  toute  chose,  et  plus  encore  celles  relatives  à 
Tordre  social,  elles  ne  sont  justement  à  craindre  et  à  combattre 
que  dans  leurs  abus  et  que  quand  celle  qui  veut  prédominer 
n'est  point  l'expression  formelle  de  l'intérêt  général. 

Eh  bien,  depuis  longtemps,  la  société  haïtienne,  dans  son 
immense  majorité,  est  sous  l'influence  légitime  de  Tesprit  d'in- 
novation, c'est-à-dire  qu'elle  réclame  ces  réformes  et  surtout 
ces  améliorations  que  j'ai  signalées  et  qui  toutes  sont  en  par- 
faite harmonie  avec  Tintérôt  général. 

Dans  notre  pays,  trop  en  retard  pour  cette  civilisation  mo- 
derne dont,  en  somme,  il  est  un  rouage  à  l'instar  despayslesplus 
civilises,  ces  questions  que  j'ai  abordées  ne  devraient  plus  être 
de  celles  à  soulever,  à  une  époque  où  le  tourbillon  du  progrès 
attire  dîins  son  orbe  tous  les  peuples  et  anéantit  tous  ceux  qui 
tentent  de  résister  à  son  attraction. 

Cependant,  mes  idées  rencontreront,  chez  nous,  des  protes- 
tants politiques  et  sociaux,  car,  quoiqu'elles  aient  pour  but  le 
bien  de  tous,  elles  doivent  fatalement  déjouer  beaucoup  de  com- 
binaisons et  étouffer  certaines  aspirations  personnelles. 

C'est  ce  fait  regrettable  que  M.  C.  Fouchard  constata,  lors- 
qu'il voulut  prendre  des  mesures  en  vue  de  la  réorganisation 
de  nos  finances,  fait  qu'il  consigne  en  ces  termes,  dans  sa 
brochure  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

«  J'eus  à  lutter  longtemps  pour  obtenir  à  cet  égard  l'asscn- 
«  timent  du  Conseil  des  secrétaires  d'Etat,  tant  il  est  ardu 
«  chez  nous  de  mettre  la  main  à  l'ouvrage  quand  il  s'agit  d*en- 
«  trer  dans  une  voie  nouvelle  ou  de  changer  un  système  in- 
«  vétéré,  si  visibles  qu'en  soient  d'ailleurs  les  défectuosités 
«  et  les  difficultés  quotidiennes  qu'en  offre  l'application.  » 

Oui,  ces  idées  rencontreront  des  oppositions  systématiques, 
parce  que  chez  nous  le  sophisme  marche  de  pair  avec  la  rai- 
son et  se  charge  d'imposer  silence  au  sens  commun  et  de  lé- 
gitimer tous  les  abus  ;  parce  que  nous  aimons  à  fuir  notre 
bonheur,  ayant  une  sinistre  horreur  du  nouveau  comme  de  la 
vérité.  Le  nouveau  et  la  vérité  nous  froissent,  en  nous  disant 
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que  nous  ne  sommes  jusqu'à  présent  que  des  aveugles  remplis 
de  préjugés.  Voilà  pourquoi  tout  changement  rencontre  dans 
notre  esprit  une  résistance  violente  et  pourquoi  aussi  nous 
n'aboutissons  qu'à  des  réactions  continuelles.  Toutes  nos  révo- 
lutions n'ont  tant  de  peine  à  faire  leur  chemin,  que  parce  que  les 
hommes,  en  Haïti,  ne  peuvent  se  défûre  des  habitudes  et  des 
idées  de  toute  leur  vie,  sans  souci  du  mal  qu'ils  font  aux  autres 
et  du  bien  qu'ils  empêchent  de  réaliser  pour  tous,  partant  pour 
eux-mêmes. 

Oh  I  je  vois  d*ici  tout  ce  monde  qui  va  crier  haro  1 

D'abord,  les  quelques  courtisans  du  budget,  grands  entrepre- 
neurs et  grands  financiers  du  pays,  les  toujours  satisfaits  d'Haï- 
ti. Ensuite,  les  bataillons  de  fonctionnaires  inutiles  qui,  jouis- 
sant de  la  richesse  et  de  Tinfluence,  considèrent  comme  factieux 
tous  ceux  qui  réclament  des  réformes  aboutissant  à  leur  sup- 
pression. Enfin^  ceux  qui  tiennent  par-dessus  tout  aux  épaulet- 
tes  et  qui  touchent  de  gros  traitements,  dans  le  but  principal  de 
parader  avec  importance,  de  s'exagérer  leur  autorité,  pour  trou- 
ver médiocrement  des  admirateurs,  des  complimenteurs  em- 
pressés de  reconnaître,  de  proclamer  que  c'est  bien  à  eux,  à  eux 
seuls  que  la  société  doit  sa  tranquillité  et  le  bien-être  de  tous  (7), 
que  par  conséquent  c'est  à  eux  seuls  aussi  que  doivent  appar* 
tenir  les  agréments  et  les  avantages  du  Pouvoir,  tandis  que  les 
autres  doivent  s'estimer  heureux  de  travailler  pour  faire  les 
frais  de  leur  ambition  et  de  leurs  dilapidations. 

Dans  tout  cela,  une  large  part  revient  à  nos  chefs  d'État  et  à  la 
plupart  de  leurs  ministres. 

Ne  se  sentant  point  appuyés  par  rasscntiraeut  général,  vu 
l'origine  de  leur  avènement  irrégulier,  forts  seulement  de  la 
stupeur  des  uns  et  de  l'indifférence  des  autics,  ils  n'ont  jamais 
voulu  oser  entreprendre  quelque  chose  de  nouveau,  de  solide  et 
de  durable,  employant  tout  ce  qu'ils  ont  de  finasserie  à  replâ- 
trer l'antique  castel  lézardé.  Tous  les  hommes  de  progrès  les  ont 
constamment  vus  s'ingénier,  après  s'être  emparés  par  surprise 
ou  par  violence  de  toutes  les  entrées  et  de  toutes  les  issues,  s'in- 
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génier  à  faire  accroire  qu'ils  avaient  ainsi  donné  de  la  profon- 
deur et  de  la  solidité  a  ce  qui  n'est  que  i*uines,  en  attendant, 
disent-ils  toujours,  que  Ton  puisse  faire  mieux.  De  cette  façon, 
nos  concitoyens,  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  se  voient 
transformés  tous  en  Juifs  d'un  autre  genre  attendant,  eux  aussi, 
un  Messie  d'un  genre  nouveau. 

Alors  toute  notre  existence  se  trouve  comme  éternellement 
vouée  au  provisoire.  Nous  différons  l'œuvre  de  jour  en  jour, 
sans  nous  demander  si,  avec  l'instabilité  des  choses  humai- 
nes et  la  fragilité  fondamentale  de  noti*e  situation  géographico- 
nationale,  chaque  nouveau  matin  peut  nous  apporter  les  pei- 
nes et  les  appréhensions  dô  la  veille. 

Guizot  a  admirablement  exposé  cet  état  fâcheux  qui  se  pro- 
duit souvent  chez  les  gouvernants  insouciants  et  immobiles  au 
milieu  de  la  nation  sans  cesse  aiguillonnée  par  le  besoin  d'a^ 
mélioration. 

«  Mais  —  dit-il  —  si  vous  repoussez  le  bien  comme  le  inal, 
«  si  vous  redoutez  Tcnergie,  quel  que  soit  le  but  où  elle  se  di- 
«  rigc,  si  les  passions  généreuses  vous  incommodent  autant 
«  que  les  passions  anarchiques  vous  effraient,  si  vous  préten- 
«  dez  comprimer  les  unes  et  aussi  les  autres,  si  vous  ne  savez 
«  opposer  à  dos  forces  morales  perverties  que  des  forces  ma* 
«  térielles  tyranniques,  ne  vous  étonnez  plus  de  votre  impuis- 
«  sance  et  résignez-vous  à  votre  peur.  Profitez  aussi  longtemps 
«  que  vous  le  pourrez  de  la  fatigue  qui  pèse  sur  ce  peuple  ; 
«  exploitez,  tant  qu'elles  dureront,  l'incertitude  des  esprits^ 
«  la  dispersion  des  intérêts,  l'influence  des  souvenirs,  Tin- 
«  cohérence  et  la  mollesse  intérieure  des  partis.  Mais  n'espé- 
«  rez  pas  fonder  sur  la  nation  votre  empire  ;  ne  vous  flattez 
«  pas  d'y  pousser  des  racines  et  d'y  prendre  possession  de  la 
«  durée.  Elle  ne  s'associera  point  à  votre  immobilité.  Lasse 
«  encore,  elle  se  repose  sous  un  régime  qui  lui  déplaît  plus 
«  qu'il  ne  la  tourmente  ;  mais  ne  croyez  pas  qu'il  suffise  à  son 
«  avenir.  Le  principe  d'un  grand  mouvement  est  en  elle  ;  elle 
«  se  remettra  en  marche  ;  et  comme  vous  vous  serez  montrés 


«  incapables  do  la  précéder,  elle  ne  vous  demandera  pas  si 
«  vous  pouvez  la  suivre  ». 

Et  n'est-ce  pas  ce  que  fait  la  nation  haïtienne  depuis  un 
temps  infîni  ?  N'est-ce  pas  cette  marche  incessante  qu'elle  ac- 
complit, interrompue  de  temps  à  autre  par  la  lassitude  et  le 
besoin  de  repos,  sans  pour  cela  qu'elle  puisse  encore  entrevoir 
seulement  le  terme  de  cette  course  aussi  longue  que  périlleuse? 

«  Que  le  ministre  —  continue  Guizot  —  que  le  ministre 
a  s'abuse  donc  à  loisir  ;  qu'il  cherche  dans  des  dispositions 
«  stériles  et  passagères  son  seul  point  d'appui  ;  qu'il  ne  s'em- 
«  pare  ni  des  principes  féconds,  ni  des  intérêts  permanents,  ni 
(i  des  passions  fortes  et  légitimes  ;  un  tel  système  n'est  pas  de 
«  ceux  auxquels  on  peut  craindre  de  ne  pas  survivre  ;  et  la  na- 
«  tion,  dont  la  vie  sera  longue,  qui  veut  et  doit  obtenir  beau- 
«  coup  plusqu'on  ne  lui  donne  aujourd'hui,  peut  se  contenter 
«  de  dire  h  ce  ministre  aussi  fragile  qu'avare  :  Monseigneur, 
«  j'attendrai  ». 

Oui,  la  nation  attendra,  mais  loi*squ'elle  sera  lasse  d'atten- 
dre, elle  se  remettra  en  mouvement  et  ce  mouvement,  qui  sera 
toujoura  violent,  puisqu'on  voudra  s'y  opposer,  ne  manquera 
jamais  d'amener  avec  lui  son  contingent  nouveau  de  craintes, 
de  douleurs,  de  préoccupations,  de  malheurs  et  de  ruines. 

Oui,  la  nation,  tant  qu'elle  ne  pourra  pas  donner  satisfaction 
à  ses  légitimes  besoins,  sera  comme  un  volcan  ;  et  toutes  les 
fois  que  le  cratère,  en  rumeur,  fera  pressentir  une  éruption 
prochaîne,  on  verra  à  l'œuvre,  comme  toujours,  les  architec- 
tes, les  maçons^  les  directeurs  ou  docteurs  des  prétendus  par- 
tis politiques  d'Haïti  qui  croient  pouvoir,  avec  de  la  paille,  res- 
taurer pour  jamais  l'édifice  social  qui  menace  ruine  ou  guérir 
la  gangrène  populaire  avec  des  cataplasmes. 

Ne  les  voyons-nous  pas,  à  chaque  période  de  crise,  commen- 
cer par  parcourir,  dans  tous  les  sens,  le  cercle  vicieux  de  leur 
système,  selon  qu'ils  se  trouvent  les  uns  ou  tes  autres  à  la  tète 
du  gouvernement,  essayant  de  tous  les  palliatifs  impuissants, 
épuisant  toutes  les  ressources  de  la  routine  et  de  l'erreur?  — 
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Jusqu'ici,  certes,  et  après  des  actes  atroces,  des  dévastations  et 
des  ruines,  le  calme  revient  toujours,  non  pas  grâce  à  Thabi- 
leté  de  ces  docteurs,  mais  grâce  au  besoin  de  repos  et  d'une 
respiration  plus  lente,  plus  aisée  qui  se  fait  nécessairement 
sentir  chez  tous. 

Mais  on  sera  bientôt  â  bout  d'expédients,  et  alora,  bon  gré, 
mal  gré,  on  pensera  â  s'engager  dans  la  vraie  voie  de  salut  qui 
est  assurément  celle  que  j'ai  indiquée,  celle  qui,  à  n'en  pas 
douter,  nous  conduira  à  une  situation  bien  différente  de  notre 
condition  présente  que  je  dirais  désespérante,  si  l'espérance 
n'avait  pas  toujours  en  moi  un  empire  absolu  sur  le  découra- 
gement. Oui,  on  pensera  alors  â  l'adoption  de  cette  voie,  mais 
le  mal  aura  fait  des  progrès  immenses,  tels  que  les  remèdes 
qui  auraient  pu  suffire  quelque  temps  auparavant,  ne  suffiront 
peut-être  plus  dans  l'état  oii  nous  tomberons  ;  ce  que  nous  pou- 
vons aujourd'hui,  nous  ne  le  pourrons  peut-être  plus  demain. 

Si  l'on  sait,  si  Ton  a  compris,  si  l'on  est  convaincu,  n'est- 
on  pas  soi-même  complice,  solidaire  de  ce  qu'on  n'aura  pas 
voulu  empêcher  en  temps  utile? 

Persistant  à  suivre  ce  chemin  hérissé  de  précipices  qui  nous 
attirent  sans  cesse,  s'il  nous  est  donné  d'avoir  seulement  deux 
générations  â  notre  suite,  celles-ci,  retrempées  par  nos  mal- 
heurs, plus  instruites,  plus  raisonnables,  probablement,  voyant 
nos  actes  ineptes,  monstrueux,  jugeront  bien  sévèrement  ces 
soi-disant  régénérateurs  poursuivant,  sur  un  fleuve  de  sang, 
Tassouvissement  de  leurs  passions  et  de  leur  brutal  égoïsme. 
Gardons-nous  donc  d'oublier  que  s'il  nous  est  possible  d'appli- 
quer, c'est  que  nos  pères,  par  nos  pères  j'entends  les  héros  de 
rindépendancc  nationale,  ceux  dont  la  mission  a  pris  fin  en 
I8O/1,  s'il  nous  est  possible,  dis-je,  d'appliquer,  c'est  que 
ceux-là  nous  en  ont  acquis  le  moyen  par  cette  glorieuse  in- 
dépendance. S'ils  nous  avaient  mis  dans  la  possibilité  de  faire 
une  belle  et  abondante  récolte  —  dont  nous  n'avons  malheu- 
reusement pas  su  profiter  —  c'est  qu'ils  avaient  bien  semé  ; 
et  ceci  nous  apprend  qu'il  est  souverainement  bon,  nécessaire. 
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pour  les  progrès  et  le  salut  de  notre  pays,  que  chaque  généra- 
tion plante  des  arbres  dont  Tombrage  abritera  sa  vieillesse 
et  dont  aussi  les  fruits  seront  savourés  par  les  générations 
à  venir.  Si  une  génération  devJiit  se  ravaler  jusqu'à  oublier 
de  planter  fructueusement,  qu'elle  soit  maudite  avant,  qu'elle 
soit  maudite  après  son  passage  sur  Tocéan  de  la  vie  natio- 
nale!... Mais  non,  j'ai  tort  de  juger  ainsi  mes  concitoyens; 
et  dans  notre  état  actuel,  notre  état  social  surtout,  en  face 
des  cataclysmes  déjà  accomplis  et  de  ceux  qui  menacent,  non 
seulement  les  personnes  et  leurs  propriétés,  mais  Tactif  total 
de  nos  minces  progrès  réalisés,  en  face  de  cela,  je  recule  devant 
Thypothèse  d'une  trahison  de  Tordre  dans  le  présent,  de  la 
civilisation  réelle  dans  l'avenir  ;  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  le 
pays,  comme  un  seul  homme,  se  lèvera  pour  accomplir  le  bien 
désirable  et  trop  longtemps  désiré.  Puissent  donc  mes  sinis- 
tres prévisions  n'être  que  des  prévisions  !  Puissé-je  me  trom- 
per pitoyablement  dans  mes  prophéties  !  —  Cependant,  je  ne  me 
croirai  dans  l'erreur  que  lorsque  viendra  le  temps  où  les  idées 
économiques,  les  idées  positives  d'ordre  et  d'organisation  sé- 
rieuse seront  reconnues  les  seules  convenables,  raisonnables  et 
deviendront  pour  notre  corps  social,  et  dans  la  vérité  tangible 
des  faits,  l'unique  moyen  de  salut. 

D'ailleurs  peut-on  nier  les  nombreuses  et  heureuses  consé- 
.  quences  qui  suivraient,  en  peu  d'années,  l'engagement  de  la 
nation  dans  cette  route  nouvelle  ? 

Sans  avoir  la  prétention  de  prévoir  et  de  montrer  toutes  ces 
conséquences,  nous  allons  essayer  d'en  indiquer  ici  les  princi- 
pales, celles  que  nous  ne  tarderions  certainement  pas  à  cons- 
tater. 


C[IAPITRE  YI 

« 

CONSÉQUENCES. 
I 

Quant  au  travail. 

Bien-être.  —  Le  premier  rapport  sous  lequel  nos  améliora- 
tions matérielles  se  résumant  dans  un  mot  :  travail^  doivent 
être  envisagées,  en  ce  qui  concerne  leurs  heureux  effets,  est  le 
rapport  du  bien-être. 

Nous  savons  que  nos  chefs  de  faction,  voulant,  disent-ils, 
parvenir  à  améliorer  le  sort  de  nos  masses  populaires,  ne  trou- 
vent d'autre  chemin  que  celui  des  révolutions,  ne  savent  em- 
ployer d'autres  moyens  que  le  renversement  des  gouvernements 
établis,  Tescalade  du  pouvoir  et  la  répartition  des  fonctions  pU' 
bliques  entre  leurs  partisans. 

Jusqu'à  présent,  le  peuple  croit  en  la  puissance  de  ces 
moyens. 

Il  est  inutile  de  redire  que  ce  n'est  point  du  sein  de  ces  per- 
turbations, de  ces  troubles,  de  ces  vains  essais  d'un  enrichisse- 
ment anarchiquc,  du  sein  de  Teffrondrement  de  Tordre  que  sor- 
tira l'esprit  créateur  qui  doit  présider  à  l'élaboration  de  ce 
bien-être  tant  désiré  et  si  maladroitement  cherché.  Loin  de  dé- 
truire les  suites  de  notre  aveuglement  et  d'amener  la  prospé- 
rité parmi  nous,  ces  moyens,  déjà  jugés,  augmentent  de  jour 
en  jour  nos  désastres. 

Oii  donc  alors  devons-nous  aller  chercher  ce  bien-être  ?  Où 
trouver  un  aliment  capable  de  donner  satisfaction  aux  légiti- 
mes besoins  de  nos  classes  pauvres?  —  Dans  le  travail,  le 
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travail  se  manifestant  par  exemple,  dans  les  entreprises  d'a- 
méliorations matérielles.  Mais  c'est  ce  que  nos  hommes  poli- 
tiques paraissent  jusqu'à  présent  ne  pas  comprendre. 

Cependant  il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  quelle 
manière  ces  entreprises  peuvent  créer  le  bien-être  de  notre 
pays. 

Pour  les  convaincre  de  cette  vérité  confinnée  par  Toxpc- 
rience,  je  vais  établir  ici  une  hypothc^se.  Pour  plus  de  clarté 
dans  nos  déductions,  arrêtons-nous  à  l'examen  des  travaux 
publics,  en  précisant  ce  que  valent,  économiquement,  pour  la 
société,  tous  CCS  grands  travaux  et  au  moment  où  ils  s'effec- 
tuent et  après  qu'ils  sont  consommés. 

Ainsi,  qu'on  entreprenne,  chez  nous,  d'établir  de  bonnes 
routes,  de  canaliser  nos  rivières,  d'assécher  nos  marais.  Aus- 
sitôt des  capitaux  immenses  se  trouvent  mis  en  circulation,  en 
même  temps  que  le  travail  entre  dans  sa  phase  de  développe- 
ment régulier,  productif  et  général. 

Qu'en  résulte-t-il  immédiatement? 

Il  en  résulte  que  Ton  donne  du  travail  à  une  population  qui 
était  enchaînée  à  une  oisiveté  forcée.  Sans  tenir  compte  de  la 
hausse  des  salaires  qui  doit  nécessairement  suivre  la  diminu- 
tion du  nombre  de  bras  qui  encombrait  les  branches  de  l'ac- 
tivité économique,  voici  donc  occupé  fructueusement  un  monde 
composé  de  chefs  d'ateliers,  de  directeurs,  d'entrepreneurs,  de 
chefs  d'industrie,  d'ingénieurs,  de  simples  ouvriers  par  cen- 
tcaines,  en  un  mot  tout  un  pereonnel  complet  et  nombreux  rivé 
à  la  besogne  pour  des  mois,  des  années  même. 

C'est  cette  voie  que  suivent  les  gouveniements  de  tous  les 
pays  où  la  classe  pauvre  endure  les  souffrances  engendrées  par 
la  misère. 

Pour  ne  citer  que  deux  exemples  parmi  un  grand  nombre, 
nous  rapporterons  les  notes  suivantes  extraites  de  deux  jour- 
naux parisiens. 
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L  Éclair.  —  31  janvier  1892. 

La  Disette  en  Russie. 
(Par  dépêche) 

«  Saint-Pétersbourg,  29  janvier.  —  Depuis  la  constitution 
du  Comité  spécial  de  secoure,  placé  sous  la  présidence  du 
grand-duc  héritier,  les  populations  atteintes  par  la  disette 
ont  beaucoup  moins  à  souffrir  ;  en  eiïct,  le  Comité,  assisté 
des  administrations  locales,  des  Zemstvos  et  des  Comités  de 
la  «  Croix-Rouge  »,  a  pu  assurer  aux  malheureux  des  vivres 
jusqu'au  printemps,  époque  où,  la  neige  étant  fondue,  on 
com77iencera  les  travaux  publics  auxquels  100  7nillions  de 
roubles  sont  déjà  destinés  par  le  gouvernement  ». 

Paris,  —  16  février  1892. 

Nouvelles  d'Italie. 
Les  ouvriers  sans  travail, 

Rome,  15  février 

«  C'est  aujourd'hui  le  dernier  jour  fixé  par  les  ouvrière  inoc- 
«  cupés  pour  obtenir  du  travail. 

M  Le  gouvernement  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  le 
«  maintien  de  l'ordre. 

«  Aujourd'hui  et  demain,  on  va  engager  un  millier  d'ouvriers 
«  pour  être  employés  aux  travaux  de  la  ville. 

«  Jusqu'ici  la  tranquillité  est  parfaite. 

(*  On  croit  que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé  ». 

Voilà  comment,  grâce  aux  travaux  publics,  les  gouvernements 
viennent  au  secours  des  classes  pauvres  et  parviennent  à  en-r 
rayer  les  troubles  sociaux. 

Dans  notre  paya,  les  entreprises  dont  nous  avons  parlé  sa 
poursuivant  surplus  d'un  point  du  territoire,  successivement  et 
dans  des  ordres  divers,  donnant  un  certain  développement  à 
des  branches  d'activité  économique  déjà  existantes,  faisant  naî- 
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tre  d'autres  branches  nécessaires,  mais  encore  inconnues  chez 
nous,  on  voit  d'un  coup  d'œil  quelle  quantité  considérable  de 
citoyens  mis  en  mesure  de  gagner  honnêtement  leur  vie. 

Et  ces  travaux,  terminés,  donnent  quels  résultats? 

La  création  d'un  grand  nombre  de  débouchés  aux  produc- 
teurs des  objets  nécessaires  à  l'entretien  et  au  perfectionne- 
ment de  ces  travaux  ; 

L'augmentation  de  la  production  et  de  la  consommation  de 
toutes  les  richesses  qui  ont  dû  recourir  à  l'usage  de  ces  amé- 
liorations réalisées. 

Et  c'est  alors  que  le  bien-être  fait  son  apparition  au  sein  de 
nos  classes  auparavant  pauvres. 

En  eiïet,  dans  tout  état  de  société,  une  augmentation  de  la 
production  et  des  richesses  réalisées  étant  la  condition  la  plus 
générale  de  la  satisfaction  des  besoins  de  tout  ordre,  des  po- 
pulations entières  se  trouveront  appelées  de  la  faim  à  la  subsis- 
tance, d'une  vie  misérable  à  une  vie  plus  douce. 

De  sorte  que  ces  améliorations  auraient  pour  résultat  inap- 
préciable d'avoir  rendu  dos  jouissances  désirables,  accessibles 
&  un  plus  grand  nombre  d'individus,  surtout  à  ceux  des  clas- 
ses inférieures. 

Certes,  cette  transformation  ne  produira  point,  comme  par 
enchantement,  des  chiffres  énormes,  et  ne  donnera  point  d'un 
coup  de  gros  profits.  Non  assurément.  II  faudra  une  série  d'ef- 
forts, d'expériences,  de  tâtonnements  pour  plier  le  peuple  à 
ces  travaux,  à  ces  vues,  pour  opérer  au  sein  de  ces  populations 
abruties  par  la  misère  et  les  calamités,  et  presque  primitives, 
une  révolution  économique  radicale  ;  mais  incontestablement 
nous  aurons  fait  un  grand  pas  dans  l'œuvre  de  l'amélioration 
sociale  ;  nous  aurons  montré  au  peuple  le  moyen,  le  seul  vrai- 
ment capable  de  lui  permettre  d'arriver  à  l'aisance,  de  subs- 
tituer le  bien-être  à  la  pauvreté  et  d'une  façon  continue. 

Oui,  le  travail  fourni  par  diverses  entreprises  de  ce  genre  et 
de  genres  différents  aura,  pour  résultat  inappréciable,  la  ré- 
duction d'abord,  puis  l'extinction  du  paupérisme. 


—  251  — 

Mis,  par  ce  fait,  en  face  de  sa  belle  destinée,  comme  tous  les 
peuples  longtemps  opprimés,  le  peuple  haïtien  usera  largement 
de  son  temps  et  de  sa  liberté  pour  thésauriser.  Thésauriser^  non 
pas  sans  eflbrt,  mais  par  relTort  ;  non  pas  subitement,  mais  gra- 
duellement. Thésauriser  grâce  au  travail,  mais  grâce  au  travail 
honoré,  compris  et  respecté,  grâce  au  tiavail  dans  Téquité,  dans 
la  justice  et  dans  la  liberté.  Par  le  dévouement  et  le  noble  dé- 
sintéressement qu'il  verra  ceux  qui  le  gouvernent  mettre  à  lui 
préparer  un  sort  meilleur,  il  parviendra  promptement  à  com- 
prendre que  toute  amélioration  de  la  condition  humaine  est 
due  à  ceux  qui  luttent  contre  la  nature  brute,  non  â  ceux  qui 
croupissent  dans  Toisiveté  pour  aller,  un  beau  jour,  exposer  leur 
vie,  en  cherchant  leur  pain  dans  les  massacres,  le  pillage  et  sous 
les  décombres  de  Tincendie. 

Travail  1  voilà  la  vraie  source  de  la  fortune,  de  la  puissance 
individuelle  et  sociale  ;  voilà  d'où  nos  hommes  politiques  doi- 
vent faire  jaillir  ce  bien-être  qu'ils  disent  envier  pour  nos  mas- 
ses populaires. 

Liberté.  —  Deux  autres  points  de  vue  sous  lesquels  il  est 
important  d'envisager  le  travail,  quant  à  ses  conséquences,  sont 
ceux  de  la  liberté  ijidividuelle  et  de  la  souveraineté  populaire. 

Dans  le  cours  de  ces  études,  il  nous  a  été  donné,  en  maintes 
occasions,  de  parler  de  la  Liberté,  ce  mot  magique  qui  a  si  sou- 
vent permis  d'agiter  les  masses,  par  lequel  on  est  pai*venu  tant 
de  fois  à  déchaîner  cet  océan  impétueux  !  —  S^il  était  besoin  de 
citer  des  cas  où  le  principe  de  la  Liberté  a  été  odieusement  pro- 
fané, il  nous  suffirait  de  rappeler  celui  de  la  brave  et  mâle 
madame  Roland  qui,  à  Theure  de  porter  sa  tète  à  Péchafaud,  jeta 
ce  cri  poignant  : 

0  liberté  !  que  de  crimes  commis  en  ton  nom  I 

Ce  mot  qui,  dans  notre  pays,  vole  sur  toutes  les  bouches,  ne 
me  parait  pas  avoir  toujours  été  prononcé  avec  Tidée  qu'il  im- 
plique. Je  vais  donc  essayer  de  le  présenter  d'une  manière 
qui,  peut-être,  fera  comprendre  son  véritable  sens. 
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Notre  constitution  a  proclamé  la  liberté  individuelle  dans 
toute  sa  plénitude.  Hais  cette  liberté  a-t-elle  jamais  rayonné 
de  toute  sa  splendeur  dans  tous  les  cœurs  et  dans  toutes  les 
&mes? 

La  vraie  liberté  pour  Thomme,  il  ne  faut  pas  perdre  cela  de 
vue,  celles  dont  découlent  toutes  les  autres  ne  peut  être  que 
la  liberté  morale. 

Pour  être  libre,  il  faut  avoir  appris  à  connaître  sa  dignité  et 
surtout  à  la  conserver.  L'idée  est  d'ordre  moral. 

Or,  la  dignité  a-t-elle  une  meilleure  sauvegarde  que  l'ai- 
sance, que  le  bien-être,  que  le  travail  qui  les  procure  ? 

Pourtant,  combien,  dans  notre  pays,  est-il  d'hommes  qui  se 
disent  et  se  croient  libres  quand,  en  réalité,  ils  ne  sont  que 
des  esclaves  de  la  fortune  d*autrui,  que  des  courtisans  de  la 
faveur  ! 

Est-il  libre,  celui  qui  est  obligé  de  ramper  devant  tous  les 
soleils  levants  ou  levés  pour  gagner  sa  vie,  pour  obtenir  leurs 
bonnes  grâces  ? 

Sont-ils  libres,  ces  hypocrites  que  chaque  jour  nous  voyons 
s'enfoncer  dans  l'oubli  de  la  dignité  humaine  et  se  vautrer 
dans  la  fange  de  la  bassesse  pour  obtenir  une  place  ou  d'au- 
tres faveurs,  que  nous  voyons,  poussés  parla  misère,  se  cour- 
ber, s'humilier  devant  des  hommes  qu'au  fond  ils  n'aiment 
pas  ? —  Peut-on  les  compter,  ceux  que  tous  les  jours  on  entend, 
par  des  motifs  purement  d'intérêt  sordide,  flatter  et  encenser 
un  Pouvoir  qu'au  dedans  d'eux-mêmes  ils  abhorrent  ?  Vérita- 
bles caméléons,  ils  n'attendent^  pour  changer  de  couleur,  que 
les  lieux  et  les  circonstances. 

Non,  l'homme  ainsi  esclave  de  la  faim,  du  besoin  n'est  pas 
un  homme  libre. 

Partout,  on  n'a  vu  les  peuples  tomber,  après  être  déchus  de 
la  dignité  nationale,  que  lorsqu'ils  s'étaient  dégradés  en  ram- 
pant devant  des  pouvoirs  odieux  et  tyranniques  qui  ne  leur 
inspiraient  que  du  mépris  ou  de  la  terreur. 

Dans  son  Adresse  aux  Bataves,  sur  le  Stathoudérat,  Mira- 
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beau  a  écrit  ces  paroles  :  «  On  plaint  le  peuple  qui,  façonné  à 
«  rcsclavago,  n'aspire  point  à  la  liberté  qu'il  ne  coniiaît  pas  ; 
M  mais  on  méprise  celui  qui,  après  Tavoir  possédée,  cesse  un 
«  moment  de  songer  qu'il  Ta  perdue  ou  de  faire  du  soin  de 
u  la  recouvrer  le  premier  de  ses  devoirs,  le  but  unique  de  ses 
«  efforts  ». 

S'adressant  à  un  peuple  laborieux  et  gémissant  dans  les  fers, 
de  telles  paroles  sont  faites  pour  relever  son  courage  et  lui 
donner  cette  vigoureuse  poussée  qui  lance  les  opprimés  à  la 
conquête  de  raffranchissement;  et  la  liberté,  une  fois  conquise, 
rcalo  profondément  enraciné»  et  inaltérable  dans  les  cœurs. 

Mais  si  ces  paroles  ne  s  adressent  qu'à  une  multitude  crou- 
pie dans  la  misère,  le  souffle  puissant  qui  les  a  inspirées  Jes 
emportera,  car  la  liberté  conquise  pour  anéantir  Tesclavage, 
se  changera  bientôt  en  esclavage,  cette  multitude  étant  desti- 
née fatalement  à  aliéner  cette  liberté  pour  empêcher  la  faim  de 
dévorer  son  corps. 

Non,  des  principes  tels  que  la  liberté  et  1  égalité  ne  peuvent 
pas  être  prisés  par  la  généralité  des  hommes,  quand  ces  prin- 
cipes ne  sont  escortés  que  de  la  faim,  de  la  misère,  de  Tépui- 
scment  et  du  désespoir. 

Ils  ne  se  manifesteront  chez  Thomme  dans  toute  leur  sublime 
grandeur  que  le  jour  où  ils  seront  accompagnés  par  la  sécurité, 
par  Taisance,  par  le  bien-être  individuel,  car  si  Thomme  doit 
se  soumettre  à  toutes  les  privations  matérielles  ;  s'il  doit,  toute 
sa  vie,  être  à  la  merci  des  autres,  la  liberté  ne  sera,  sur  ses  lè- 
vres, et  dans  son  cœur,  qu'une  amôre  dérision. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  :  Je  suis  libre  1  —  En  le  disant, 
il  faut  le  prouver  par  une  attitude  digne  en  face  de  son  sem- 
blable. Et  les  seuls  éléments  qui  permettent  d'avoir  cette  atti- 
tude sont  les  fruits  du  travail. 

Oui,  concitoyens,  lorsque,  ne  demandant  votre  bien-être  qu^à 
l'énergie  de  vos  bras  ou  qu'à  votre  intelligence,  un  homme 
quelconque  viendra  vous  dire,  ou  aura  l'air  de  vous  dire  :  Je  suis 
votre  maître  !  —  Vous  aurez  le  droit  de  lui  jeter  fièrement  et 
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fermement  à  là  face  :  Non,  vous  êtes  mon  égal,  mon  frère  !  tou& 
les  deux  nous  n'avons  qu'un  maître  :  Dieu  !  encore  n'est-il  que 
notre  père. 

Tant  que  nos  concitoyens  malheureux  n'auront  pas  compris 
ces  vérités,  tant  qu'ils  n'en  seront  pas  profondément  pénétrés 
et  n'agiront  pas  dans  le  sens  qu'elles  impliquent,  ils  pourront 
bien  se  dire  et  se  croire  libres,  mais  en  réalité  ils  ne  seront 
que  des  esclaves,  soit  d'eux-mêmes,  soit  de  leurs  semblables, 
de  leurs  frères  ou  plutôt  des  esclaves  à  la  fois  d'eux-mêmes  et 
des  autres,  et  ne  cesseront  pas  d'être  des  instruments  de  la 
cupidité,  de  l'ambition  et  de  la  barbarie. 

«  Il  faut  que  l'homme  —  a  dit  Ch.  Dunoyer  —  emploie  ses 
«  bras  et  son  esprit  à  produire  ou  à  détruire,  à  semer  la  vie  ou 
c(  la  mort.  De  ces  deux  destinations  laquelle  est  la  plus  digne 
«  de  l'homme  libre  ?  Laquelle  est  la  plus  favorable  au  dévelop- 
«  pement  des  facultés  physiques  et  intellectuelles  de  l'homme 
«  et  à  celui  de  ses  facultés  morales,  c'est-à-dire  encore  une 
«  fois  à  la  liberté  ? ». 

Dans  cette  alternative,  l'hésitation  n'est  pas  possible  pour 
l'homme  de  cœur,  Thomme  d'honneur,  l'homme  du  devoir. 

Telle  est  la  signification  de  cette  expression  énergique  qui 
renferme  une  pensée  noble,  une  pensée  aujourd'hui  prover- 
biale : 

Le  Travail j  c^est  la  Liberté  ! 

Soiivetavieté populaire.  —  Après  avoir  parlé  de  la  liberté 
individuelle,  nous  dirons  quelques  mots  de  la  souveraineté  po- 
pulaire qui  est  en  pleine  vigueur  dans  notre  pays.  Il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  d'en  dire  quelque  chose  que  c'est  aussi 
en  son  nom  qu'on  bouleverse  Tordre  et  la  paix  publics  chez 
nous. 

La  philosophie  du  XYilI®  siècle,  dont  Jean-Jacques  Rousseau 
a  été  l'expression  la  plus  saillante,  a  fait  considérer  les  droits  po- 
litiques comme  les  éléments  principaux  de  toute  organisation 
républicaine  ;  et  pour  en  rendre  l'exercice  efficace,  dit-on,  cette 
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philosophie  a  armé  les  peuples  qui  jouissent  de  ces  droits  d*un 
principe  qu'elle  appelle  la  Souveraineté  populaire. 

Que  faut-il  entendre  par  souveraineté  populaire  ? 

La  souveraineté  est  i/h  de  ces  principes  vagues  qui,  en  raison 
même  de  la  difficulté,  de  Timpossibililé  contre  laquelle,  dans  la 
pratique,  on  se  heurte,  lorsqu'on  tente  de  faire  saillir  Tidée 
qu'ils  portent  en  eux,  sont  la  source  de  malheurs  incalculables 
pour  les  peuples  qui  en  sont  armés,  quand  surtout  ces  peuples 
n'ont  pas  atteint  un  certain  degré  notable  de  bien-être  matériel 
et  de  développement  moral. 

«  Il  résulte  —  dit  Stuart  Mill  —  pour  les  peuples  qui  débutent 
«  dans  la  pratique  de  la  souveraineté,  une  instabilité  fort  péril- 
«  leuse,  une  extrême  difficulté  de  trouver  et  de  garder  leur 
«  assiette.  Ouverts  à  tous  les  progrès,  ils  sont  aussi  exposés  à 
«  tous  les  désordres.  » 

Voici  ce  que  dit  Ortolan  pour  définir  la  souveraineté  populai- 
re :  «  Imaginez-vous,  dans  ce  peuple  ou  État,  un  Pouvoir  indé- 
«  pendant  de  toute  action  autre  que  la  sienne,  placé  au  des- 
«  sus  de  tous  les  autres  pouvoirs,  duquel  on  peut  dire  qu'il  les 
(t  domine  tous  et  les  contient  tous;  que  tous  rayonnent  de  lui 
«  et  rayonnent  à  lui,  comme  la  chaleur,  comme  la  lumière  par- 
te tant  du  foyer,  comme  les  émanations  sorties  de  l'Océan  et 
«  retombant  dans  l'Océan  ;  qu'il  n'en  a  aucun  plus  haut  que  lui, 
«  ni  môme  à  côté  de  lui  ;  imaginez  un  tel  pouvoir,  dans  cette 
c(  position  suprême,  suprenuis^  soprano,  sovrano,  souverain. 

«  Voilà,  Messieurs,  la  souveraineté.  » 

Avant  Ortolan,  Platon,  avait  dit  :  «  Pour  être  légitime,  la  sou- 
te vcraineté  suppose  un  souverain  qui  soit  supérieur  à  ses  sujets', 
«  non  seulement  comme  le  pasteur  l'est  à  son  troupeau,  mais 
«  supérieur  d'une  façon  divine.  » 

«  Eh  bien  !  —  poursuit  Ortolan  —  je  vous  demande,  dans 
«  cette  grande  unité  qui  se  nomme  un  peuple,  dans  ce  grand 
«  être  collectif,  est-il  quelqu'un,  si  ce  n'est  lui-même,  qui  puisse 
«  avoir  un  pareil  droit  ?  Est-il  possible  de  dire  que  tout  ce  peu- 
«  pie  soit  fait  pour  une  caste,  pour  une  famille,  pour  Un  seul 
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«  homme,  au  lieu  de  dire  que  ce  sont  tous  ses  membres  qui  sont 
«  faits  pour  lui  ?  Ëst-il  un  pouvoir  au-dessus  de  lui  ou  à  cote  de 
«  lui  ?  Tous  ne  sont-ils  pas  contenus  en  lui,  émanant  de  lui,  re- 
(c  tournant  à  lui  ?  » 

Telle  est  la  déQnition  de  la  souveraineté  populaire. 

Que  dire  de  ce  Pouvoir  suprême,  au  point  de  vue  de  son  rôle  ? 

«  Il  n'est  pias  un  individu,  dans  une  nation  où  l'opinion  (ce 
«  pouvoir  suprême)  gouverne,  qui  n'exerce  une  action,  soit 
«  transitoire,  soit  permanente,  sur  le  sort  de  toute  la  commu- 
«  nauté 

«  Chacun  peut  contribuer,  en  raison  de  ses  moyens,  à  for- 
.<t  tifier  ou  aiïaiblir,  à  faire  incliner  dans  tel  sens  ou  dans  tel 
((  autre  TAutorité,  en  quelques  mains  qu'elle  soit  »  (1). 

Armé  du  principe  de  la  souveraineté  «  le  citoyen  est  cappelé  à 
((  peser  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens  ;  à  consulter,  en 
a  face  de  prétentions  contradictoires,  une  autre  règle  que  ses 
«  penchants  particuliers  ;  à  mettre  incessamment  en  pratique 
<(  des  principes  et  des  maximes  dont  la  raison  d'être  est  le 
«  bien  public  »  (2). 

Ainsi,  la  souveraineté  suppose  un  Pouvoir  qui  n'a  pas  besoin 
d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes. 

Voyons  maintenant  la  souveraineté  sous  le  rapport  de  ce  que 
j'appellerai  les  conditions  de  son  exercice  convenable  et  efficace. 

«  Sous  des  institutions  qui  font  dépendre  de  tout  le  monde 
«  la  législation  et  la  justice,  c'est-à-dire  les  règles  tutélaires  de 
«  l'ordre  et  leui*s  sanctions,  il  n'y  a  de  salut  possible  que  si  la 
«  majorité  qui  doit  décider  de  tout  est  pourvue  des  éléments 
«  par  lesquels  seuls  on  parvient  à  décider  convenablement  de 
«  ces  questions  si  graves  »  (3)» 

Et  quels  sont  ces  éléments  ? 
.    Consultez  les  législations  de  l'antiquité  et  des  temps  moder- 
nes; demandez  leur  quelles  sont  les  conditions  essentielles  aux- 

(1)  StuarlMill. 
,    (2)  Id. 
-    (3)Id. 
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quollcs  est  surbordonnc  ce  principe  et  d'autres  principes  de 
même  ordre,  elles  vous  diront  combien  l'aisance,  le  bien-être 
et  la  propriété  entrent  pour  une  large  part  dans  l'exercice  de  la 
souveraineté  se  manifestant  dans  le  suiïrage  universel. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  tout  po^  f  que  M.  Tay ac 
pense  que  «  la  participation  des  citoyens  au  gouvernement  par 
«  Texercice  de  la  souveraineté  doit  être  plus  ou  moins  étendue, 
«  suivant  que  Taisance  et  Tinstruction  sont  plus  ou  moins  ré- 
«  pandues  dans  les  masses. 

«  L'opinion  contraire  —  dit-il  —  est  le  plus  dangereux  et 
«  le  plus  absurde  des  sophismes. 

«  L'exercice  de  cette  souveraineté  est,  en  logique  rigoureuse, 
«  quelque  chose  d'impraticable  ;  et ,  bien  que  le  principe  soit 
«  d'une  incontestable  vérité,  l'application  en  est  accompagnée 
«  de  telles  difficultés,  Tusage  en  est  si  dangereux,  il  est  telle- 
«  ment  sur  la  pente  de  ranîirchie  ou  du  despotisme  que  les 
«  peuples  sages  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  une  conati- 
((  tution  doivent,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  excep- 
M  tionnelles,  se  garder  d'y  avoir  recours,  attendant  patiemment 
«  les  améliorations  de  Tétat  social,  sous  le  rapport  matériel 
«  luttant  énergiquement  de  concert  avec  la  diffusion  des  lu- 
«  mières  et  la  puissance  des  idées.  » 

Telle  est  la  souveraineté  populaire  dans  sa  définition,  au  point 
de  vue  de  son  rôle  et  des  conditions  de  son  exercice. 

Parlant  de  la  forme  de  Gouvernement  correspondant  à  celle 
exprimée  dans  notre  constitution  actuelle,  M.  I^arieu  dit,  dans 
*'ses  Principes  de  la  science  politique*^  :  «  De  pareils  Gou- 
vernements se  rencontrent  rarement  au  berceau  des  sociétés  ; 
ils  sont  plutôt  le  résultat  du  travail  des  siècles  et  la  consé- 
quence du  développement  d'intérêts  successifs  ». 

Cependant,  des  le  jour  où  les  habitants  de  l'ancienne  colonie 
française  sortirent  héroïquement  de  l'esclavage,  ses  libérateurs, 
en  fondant  la  llépubliqne  sur  les  ruines  de  Saint-Domingue, 
adoptèrent  pour  eux,  sans  nulle  distinction  matérielle,  intellec- 
tuelle et  morale,  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  qui, 
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à  ce  moment,  n'était  qu*à  l'état  d'essai,  même  en  France  où 
la  civilisadon  était  déjà  avancée.  Aussi,  n'y  était-il  toléré  qu'a- 
vec de  très  grandes  restrictions  dont  jusqu'à  présent  la  législa- 
tion française  porte  les  traces  les  plus  visibles. 

Ce  principe  existe  donc  à  l'heure  actuelle  en  Haïti  ;  et  l'une 
des  libertés  dont  le  peuple  haïtien  se  montre  le  plus  jaloux  est 
celle  qui  donne  à  chacun  la  capacité  politique,  le  droit  d'élire 
et  d'être  élu  à  toutes  les  fonctions  électives. 

Lisez  les  discours  pompeux  que  nos  hommes  politiques  font 
à  ce  peuple,  vous  verrez  à  quelle  hauteur  ils  élèvent  la  souve- 
raineté populaire. 

Dans  leur  esprit,  les  citoyens,  armés  de  ce  principe,  consti- 
tuent la  seule  et  vraie  puissance,  sont  les  seuls  et  vrais  souve- 
rains, car  seuls,  dans  leurs  comices,  ils  ont  le  pouvoir  d'ordon- 
ner de  faire  et  d'empêcher.  Alors  vient  la  grande  et  déplorable 
erreur  de  croire,  à  l'égard  de  cette  souveraineté,  qu'elle  peut 
suffire  à  l'établissement  de  Tordre,  que  son  application  aux 
hommes,  quelle  que  soit  la  condition  matérielle,  intellectuelle 
et  morale  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  engendrera  Tharmonie, 
en  dehors  de  toutes  autres  nécessites.  L'erreur  est  ici  manifeste. 
Ce  qui  devrait  être  une  conséquence  se  trouve  érigé  en  principe  ; 
d'un  effet  on  a  fait  une  cause.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là 
une  vaine  subtilité.  D'ailleurs,  qu'elle  soit  ou  non  une  subtilité, 
notre  observation  explique  amplement  ces  avortements  chez 
nous  de  toutes  les  bonnes  intentions,  ces  malheurs  qui  nous 
assaillent  sans  cesse  ;  elle  nous  fait  comprendre  ces  boulever- 
sements sans  fin  qui  renaissent  presque  périodiquement,  après 
quelques  mois  d'une  paix  et  d'une  tranquillité  douteuses. 

Les  masses  constituent  dans  notre  pays  le  seul  souverain  et 
sont  seules  maltresses  de  la  vraie  souveraineté  ?  C'est  bien. 
Mais,  en  vue  de  l'exercice  efficace  de  cette  souveraineté,  quels 
sont  les  moyens  qu'elles  ont  de  s'assurer  l'accession  facile  aux 
premiers  besoins  de  l'existence  ? 

C'est  en  présence  de  ces  considérations  qu'on  a  trouvé  chez 
nous  des  hommes  pour  s'élever  contre  l'établissement  préma- 
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turé  du  suflfiagc  universel.  Egaliser  de  la  sorte  les  individus 
est,  disent-ils,  une  monstruosité  sans  nom.  Il  est  inqualifiable 
de  vouloir  assimiler  le  jugement,  Pimportance  du  vote  d'un 
homme  d'instruction,  d'un  magistrat,  d'un  grand  propriétaire 
à  celui,  par  exemple,  de  cet  hompie  d'une  ignorance  notoire 
ou  d'une  immoralité  renforcée  ou  encore  à  celui  du  cabrouet- 
lier  du  coin.  Cet  argument,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  passans 
un  certain  fond  de  vérité.  Une  grande  distance,  en  effet,  sé- 
pare ces  hommes,  sous  le  rapport  intellectuel,  de  la  propriété 
et  de  la  moralité.  Aussi,  en  a-t-on  tenu  compte  dans  la  loi  élec- 
torale  de  plusieurs  pays. 

Pour  ce  qui  concerne  la  capacité  intellectuelle,  on  peut  faire 
remarquer,  par  exemple,  qu'en  Belgique  la  loi  de  1883  impose, 
comme  condition  à  l'exercice  du  droit  de  vote,  un  certain  degré 
d'instruction. 

En  Italie,  l'électorat  n'appartient  qu'à  ceux  qui  savent  lire  et 
écrire. 

Chez  les  Américains  du  Noid,  dans  plusieurs  États  existe 
encore  une  restriction  qui  veut  que  Télecteur  soit  obligé  d'é- 
crire lui-même  le  nom  de  son  candidat. 

Plusieurs  législations  n^ont  pas  négligé  non  plus  le  côté,  en 
([uclque  sorte,  matériel  du  droit  de  suffrage.  En  Autriche,  où 
sont  établies  quatre  catégories  d'électeurs  représentant  le  com- 
merce, Pindustrie,  les  villes  et  les  campagnes,  la  loi  exige  le 
payement  d'un  cens  de  5  florins. 

En  Italie,  il  est  de  hO  francs.  Les  citoyens  qui  ont  atteint 
un  certain  degré  d'instruction  sont  aujourd'hui  dispensés  du 
cens. 

La  constitution  anglaise,  comme  l'on  sait,  fait  résider  Vas- 
sise  du  gouvernement  dans  le  concours  de  trois  éléments  :  un 
pouvoir  monarchique  héréditaire,  un  pouvoir  aristocratique 
aussi  héréditaire  et  concentré  dans  la  chambre  des  lords,  enfin 
un  pouvoir  résultant  d'une  élection  démocratique  ne  résumant 
pas  les  votes  de  tous,  mais  bien  ceux  des  citoyens  qui  offrent 
certaines  garanties  de  propriété»  —  Là,  l'électorat  n'appartient 
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qu'aux  propriétaires,  qu'aux  occupants  d'iinmeubles  et  qu'aux 
locataires  dont  les  appartements  loués  non  meubles  rapportent 
10  livres  sterling  (250  fr.  ou  50  piastres  environ).  — Si  nous 
portons  nos  regaids  au  sein  même  de  la  Chambre  des  lords  où 
la  grande  propriété  est  fortement  assise,  nous  verrons  fonction- 
ner, dans  le  règlement  des  affaires  des  comtés,  ce  qu'on  ap- 
pelle le  suffrage  plural.  —  Ici,  le  nombre  des  voix  est  propor- 
tionné à  la  fortune  jusqu'au  maximum  de  six  voix. 

D'après  le  Journal  Officiel^  17  septembre  1869,  le  suffrage 
plural  existe  aussi  en  Suède. 

£n  France,  après  l'abolition  du  cens  pour  le  vote  aux  élec- 
tions législatives,  on  eu  trouve  encore  une  trace  dans  certains 
cas  où  il  s'agit  d'exprimer  son  opinion  ou  ses  préférences  par 
le  vote.  Ainsi,  pour  la  formation  ou  le  renouvellement  des  con- 
seils municipaux,  d'après  la  loi  de  188&,  la  liste  électorale  com- 
prend trois  catégories  d'électeurs  dont  Tune  contient  les  ci- 
toyens qui,  ne  résidant  pas  dans  une  commune,  auront  déclaré 
vouloir  y  exercer  le  droit  électoral,  s'ils  sont  inscrits  au  rôle 
dune  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  près- 
talions  en  nature.  Cette  catégorie  d'électeurs  se  rencontre 
aussi  pour  Pélectorat  aux  conseils  généraux  et  d'arrondissc- 
sèment.  Un  autre  cas  où  la  question  matérielle,  en  matière 
d'élection,  se  manifeste  d'une  façon  plus  sensible,  où  même  elle 
est  la  seule  condition  à  l'exercice  du  droit  de  vote,  est  celui  où 
il  s'agit  de  l'élection,  par  une  assemblée  générale,  de  syndicats 
chargés  de  Texécudon  ou  de  l'entretien  de  certains  travauxayant 
un  cai*actère  dlntérèt  plus  ou  moins  général.  «  En  ce  qui  con-- 
«  cerne  la  constitution  de  rassemblée  générale,  il  est  posé  en 
«  principe  que  l'intérêt  dérive  de  la  propriété,  et  que  la  repré- 
u  sentation  de  la  propriété  doit  être  proportionnée  à  l'intérêt. 
«  D'où  il  résulte  :  1®  que  tous  les  propriétaires  intéressés  ne 
K  font  pas  partie  de  l'assemblée  générale,  mais  seulement  ceux 
u  qui  justifient  du  minimum  d'intérêt  fixé  pai*  Tacte  de  cons- 
«  titution  de  chaque  association  (syndicale)  ;  2**  que  chaque 
(i  propriétaire  peut  avoir  un  nombre  de  voix  plus  ou  moins 
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«  grand  suivant  TinU^rêt  qu'il  a  dans  Tassociation...  etc.  *  ». 

Il  ressort  de  ces  exemples  et  de  cette  citation  que  certaines 
législations  tiennciit  compte  de  la  question  matérielle  en  fait  de 
droit  de  vote  soit  pour  la  représentation  nationale  soit  dans 
d'autres  cas.  Et  pourquoi  ?  Pour  la  raison  que  plus  Télecteur  à 
un  intérêt  positif  et  considérable  à  faire  défendre,  plus  il  met 
d'importance,  de  réflexion  et  de  jugement  dans  le  choix  de  ceux 
qui  seront  appelés  à  défendre  cet  intérêt. 

Notre  système  électoral  repose-t-il  sur  une  telle  base  ?  — 
Théoriquement,  oui,  pratiquement,  non  ;  car  la  majorité  peut- 
être  de  ceux  qui  votent  aux  élections  législatives  ne  réunissent 
pas  les  conditions  établies  par  ja  loi  :  être  âgé  de  21  ans  révolus, 
être  propriétaire  foncier  ou  avoir  Texploitation  d'une  ferme  dont 
la  durée  n'est  pas  moindre  de  5  ans,  ou  exercer  une  profession, 
un  emploi  public  ou  enfin  uneîndustiie.  Cette  constatation  suf- 
fit-elle pour  faire  penser  à  la  suppression,  dans  notre  pays,  du 
sufi'rage  universel?  — Non,  à  mon  sens.  Je  suis  d'avis  que 
le  droit  de  suffrage,  comme  les  autres  droits  politiques  établis 
par  notre  Constitution  en  faveur  de  tous  les  Haïtiens  ont  été  re- 
connus nécessaires  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles, ainsi  que  le  veut  M.  de  Tayac  ;  et  s'il  y  avait  là  matière 
à  réforme,  mon  opinion  serait  pour  le  maintien,  en  Haïti,  du 
suffrage  universel.  Cette  institution  a  pénétré  profondément 
dans  nos  mœurs  ;  y  toucher  amènerait  un  soulèvement  général. 

«  Le  mieux  est  parfois  l'ennemi  du  bien  ». 

Après  avoir  signalé  les  vices  de  son  fonctionnement  dans  no- 
tre pays,  je  ne  conclurai  donc  pas  à  la  suppression  du  suffrage 
universel. 

Mais,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  contester  aux  masses  les 
droits  politiques  et  puisque  nous  savons  pertinemment  les  élé- 
ments indispensables  à  l'exercice  efficace  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, nous  avons  pour  devoir  de  rendre  le  peuple  digne  de 
ces  droits  ;  et  le  premier  moyen  d'y  parvenir  est  de  lui  donner 
accès  au  bien-être,  condition  préalable  de  la  culture  morale, 
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même  intellectuelle,  condition  de  fermeté,  d'aplomb,  de  liberté 
et  d'indépendance.  Dès  que  ce  peuple  sera  propriétaire  de  quel- 
que chose,  on  le  verra  intéressé  à  Tordre,  à  la  prospérité  géné- 
rale ;  son  vote  sera  libre,  judicieux,  prudent,  modéré  ;  chez  lui, 
rintégrité  la  plus  ferme  répondra  aux  tentatives  de  coiTupdon. 
La  misère  le  rend  vénal,  Taisance  le  fera  incorruptible. 

Nous  nous  plaisons  à  dire  que  ce  peuple  est  souverain.  De 
tous  les  signes  distinctifs  de  la  souveraineté,  savez- vous  ce  qu'il 
a  ?  —  Il  n'a  qu'un  cortège  nombreux  de  courtisans  et  que  la 
force  matérielle^  que  la  force  aveuglément  brutale,  destructrice, 
au  lieu  de  cette  force  puissante  qui  sait  organiser^  créer  et  faire 
prospérer  l'œuvre  de  la  création. 

Tant  qu'il  n*aura  que  cela  pour  tout  insigne  de  sa  souversd- 
neté,  le  peuple  n'emploiera  cette  souveraineté  qu'à  nous  éle- 
ver haut,  bien  haut  pour,  ensuite,  nous  précipiter  dans  le  vide 
et  nous  broyer  sous  ses  rudes  talons. 

Oui,  pour  notre  salut,  nos  masses  populaires  ne  seront  vrai- 
ment souveraines  que  lorsqu'elles  auront  la  rémunération  légi- 
time d'un  travail  honnête,  la  rédemption  d'un  travail  intelligent 
et  suffisamment  rémunérateur  pour  lui  rendre  possible  l'acqui- 
sition de  la  propriété.  Si,  au  lieu  de  faire  de  ces  choses-là  des 
bases,  vous  en  faites  des  éléments  secondaires,  des  conséquen- 
ces de  la  souveraineté,  vous  ignorez  ou  vous  oubliez  que  dans 
certains  cas,  notamment  celui  de  la  misôre^  la  souverrûneté  est 
le  poison,  l'obstacle  ;  et  vous  ne  faites  qu'ouvrir  à  ces  masses, 
et  pour  leur  propre  malheur,  les  portes  des  discordes  politiques 
et  sociales  ;  vous  n'appelez  que  l'anarchie  au  sein  delà  société  ; 
vous  ne  préparez  que  reffondrement  de  l'ordre,  enlevant  aux 
intelligences  troublées  toutes  chances  de  retrouver  une  orien- 
tation de  progrès  et  de  civilisation. 

II  est  donc  indispensable  qu'à  Tcgalité  devant  la  loi  et  aux 
droits  politiques  nous  ajoutions  Pindépendance  du  citoyen, puis- 
qu'on en  a  fait  un  sou vei'ain. Pour  en  arriver  là,  le  premier  devoir 
de  nos  gouvernants  est  de  lui  assurer  une  situation  moins  incer- 
taine dans  l'ordre  matériel,  et  cela  par  l'expansion  du  travail. 


•  ' 
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I^  multiplication  des  moyens  d'existence  honnêtes  doit  être 
désormais  le  but  principal  de  la  société  haïtienne,  car  c'est  là 
la  source  de  la  prospérité,  le  foyer  de  la  dignité  et  de  l'indépen- 
dance du  peuple,  la  condition  indispensable  de  son  développe- 
ment physique,  intellectuel  et  moral. 

Telle  est  la  première  des  améliorations  à  réaliser  dans  notre 
pays,  sans  toucher  à  la  base  de  notre  organisation  sociale  et 
politique  qui  est  bonne,  sans  troubler  la  famille  qui  doit  être 
l'objet  de  notre  part  d'un  respect  religieux. 

Pi'opriéié,  —  Nous  allons  ici  chercher  les  conséquences  de 
la  souveraineté  placée  dans  les  mains  de  nos  masses  populai* 
res  courbées  sous  le  poids  de  la  misère. 

«  Chaque  époque  —  a  dit  Guizot  —  a  son  idée  favorite, 
«  qu'elle  défend  par-dessus  toute  autre,  en  qui  elle  voit  la  vé- 
«  rite,  qui  en  contient  en  effet  une  part  plus  ou  moins  grande, 
«  et  où  résident  alors  les  moyens  de  gouvernement.  » 

L'époque  où  nous  vivons  a,  elle  aussi,  son  idée  favorite. 
Cette  idée  —  si  du  moins  on  peut  appeler  la  chose  une  idée 
—  cette  idée  qui  domine  notre  époque  est  celle-ci  que  cha- 
cun veut  avoir  un  sort  meilleur  que  celui  qu'il  a  jusqu'ici.  Et 
de  toutes  les  classes  de  notre  société,  celle  au  sein  de  laquelle 
cette  idée  s'est  manifestée  avec  le  plus  d'énergie  est  incontes- 
tablement la  classe  inférieure^  inférieure  au  point  de  vue  des 
moyens  d'existence. 

Je  trouve,  quant  à  moi,  que  c'est  un  penchant  tout  à  fait  na- 
turel, un  penchant  auquel  nul  ne  pourra  résister  sans  danger, 
qui  la  porte  à  chercher  Tascension. 

Seulement,  ses  légitimes  prétentions,  mal  conçues  et  surtout 
mal  comprises,  partant  mal  dirigées,  sont,  dans  leurs  manifes- 
tations, des  sujets  de  troubles  et  de  catastrophes  pour  notre 
coips  social,  au  lieu  de  se  réaliser  par  les  voies  convenables, 
justes,  équitables,  légales  et  à  l'avantage  de  tous. 

«  Au  fond,  toute  revendication  qui  rallie  une  certaine  por- 
«  tion  d'une  classe  quelconque,  est  un  grief  parfois  légitime. 
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«  qu'il  faut  non  seulement  savoir  comprendre,  mais  dont  il  faut 
«  savoir  tirer  le  bien  commun,  résumé  dans  la  justice,  l'ordre, 
«  la  paix  publique,  sous  peine  de  laisser  dire  justement  que  la 
«  démagogie  n'a  pas  de  complices  plus  utiles  que  les  mauvais 
«  conservateurs  (1)  ». 

Nos  masses  populaires,  avons-nous  vu,  sont  sans  moyens 
honnêtes  d'existence.  Cependant,  en  leur  qualité  de  souverai- 
nes, et  à  Fégal  de  toutes  les  autres  classes  de  notre  société, 
elles  sont  armées  de  droits  politiques. 

Ck)mme  tous  les  souverains,  les  individus  dont  ces  masses 
sont  composées  n'ont  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider 
leurs  actes.  De  plus,  et  à  leur  entendement,  on  réclame  à  tout 
instant  pour  eux,  non  pcas  le  droit  de  propriété  qui  ne  leur  a 
jamais  été  méconnu,  mais  la  possession  d'une  propriété  quel- 
conque ;  on  dit  à  tout  moment,  et  h.  leur  satisfaction,  qu'il  faut 
qu'ils  soient  propriétaires  comme  tous  ceux  qui  le  sont  déjà 
dans  notre  pays. 

En  principe,  Tidée  est  excellente. 

Mais,  est-ce  un  langage  qu'il  convient  d'élever  à  la  hauteur 
du  refrain  du  vieux  Caton  ?  est-ce  un  langage  dont  on  devrait 
faire  une  sorte  de  dclenda^  en  présence  de  notre  système  éco- 
nomique actuel  et  des  droits  politiques  dont  ces  masses  sont 
armées  ? 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  voici  pourquoi. 

«  Remarquez  —  dit  un  homme  d'expérience.  Benjamin 
«  Constant  —  remarquez  que  le-  but  nécessaire  des  non-pro- 
«  priétaîres  est  d'arriver  à  la  propriété.  Tous  les  moyens  que 
«  vous  leur  donnerez,  ils  les  emploieront  dans  ce  but.  Si  à  la 
«  liberté  de  facultés  et  d'industrie  que  vous  leur  devez,  vous 
«  joignez  des  droits  politiques,  ces  droits,  dans  les  mains  du 
«  plus  grand  nombre,  serviront  infailliblement  à  envahir  la 
«  propriété.  Ils  y  marcheront  par  une  route  irrégulière,  s'ils 
«  n'ont  pas  à  leur  disposition  la  route  naturelle  ;  ce  sera  pour 
«  eux  une  source  de  corruption,  pour  TÉtat  une  source  de  dé- 

(1)  E.  do  Prossbnsé. 
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«  sordres.  Un  écrivain  célèbre  a  fort  bien  observé  que,  lors- 
«  que  les  non-propriétaires  ont  des  droits  politiques,  de  trois 
«  choses  il  en  arrive  une  :  ou  ils  ne  reçoivent  d'impulsion  que 
«  d'eux-mêmes,  et  alors  il  détruisent  la  société  ;ou  ilsreçoi- 
((  vent  celles  de  l'homme  ou  des  hommes  au  pouvoir,  et  ils 
«  sont  des  instruments  de  tyrannie  ;  ou  ils  reçoivent  celles  des 
«  aspirants  au  pouvoir,et  ils  sont  des  instruments  de  factions  ». 
C'est  là  le  résultat  d'observations  profondes  faites  sur  la 
marche,  sur  le  développement  des  peuples  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays. 

Voici  maintenant  un  principe  issu  de  la  civilisation  et  que 
nous  devons  mettre  en  regard  de  ce  qui  vient  d'être  dit. 
«  L'atteinte  portée  au  droit  de  propriété  doit  être  considé- 
rée comme  un  des  plus  grands  excès  du  despotisme,  un  dés 
abus  les  plus  coupables  du  pouvoir  social.  Les  dictateui*s,  à 
Rome,  exerçaient  le  pouvoir  souverain,  ils  faisaient  taire 
toutes  les  lois,  avaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  ;  mais  s'ils 
pouvaient  faire  mourir  un  citoyen,  ils  ne  pouvaient  le  priver 

de  ses  biens Il  y  a,  en  effet,  des  circonstances  oii 

la  vie  d'un  homme  est  incompatible  avec  le  bien  de  l'État,  il 
est  quelquefois  juste  qu'il  meure  ;  mais  il  n'est  jamais  juste 
qu'il  soit  privé  de  ce  qui  lui  appartient  *  ». 
Dans  son  livre  intitulé  Du  Gouvemeinent  civil^  Locke  dit  de 
môme  :  «  La  supiême  puissance  n'a  point  le  droit  de  se  saisir 
«  d'aucune  partie  des  biens  propres  d'un  particulier,  car  la  con- 
«  scrvation  de  ce  qui  appartient  on  propre  à  chacun  étant  la  fin 
«  du  gouvernement,  et  ce  qui  engage  à  entrer  en  société  ;  ceci 
M  suppose  nécessairement  que  les  biens  propres  du  peuple  doi- 
«  vent  être  sacrés  et  inviolables  ». 

Voilà  un  de  ces  principes  qui  constituent  la  base  des  sociétés 
modernes,  des  sociétés  composées  d'hommes  civilisés. 

Et  c'est  en  s'inspirant  de  ce  principe  relatif  au  droit  de  pro- 
priété qu'on  a  toujours  établi  dans  nos  constitutions  l'inviola- 
bilité de  la  propriété. 

1.  Tayac,  Politique  positive. 
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•     Par  exemple,  la  Constitution  de  1879  porte: 

Article  21.  —  «  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée.... 

«  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'u- 
«  tilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi, 
«  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Ainsi,  l'inviolabilité  de  la  propriété  est  consacrée  par  notre 
loi  fondamentale,  et  consacrée  tant  à  Tégai'd  des  particuliers 
qu'à  regard  de  la  Puissance  publique. 

Ce  principe  est-il  cependant  pratiqué  dans  notre  pays,  comme 
il  devrait  Têtre,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  ?  En  aucune 
façon. 

S'il  est  une  anomalie  sociale  regrettable  et  signalée  depuis 
des  siècles,  comme  se  produisant  dans  toute  société  ou  TAuto- 
rité  est  impuissante  à  pourvoir  la  propriété  privée  de  la  sécu- 
rité qui  lui  est  indispensable,  c'est  cette  anomalie  qu'au  moin- 
dre signe  de  perturbation  politique,  les  masses  —  assujetties 
à  la  misère,  sans  moyens  honnêtes  d'existence  —  s'émeuvent, 
s'agitent,  se  soulèvent,  deviennent  un  flot  facile  à  pousser  dans 
le  désordre,  dans  le  pillage. 

La  tempête  déchaînée,  ces  masses,  grossissant,  grossissant 
toujours,  ravageront  tout  dans  leur  course,  dans  leurs  retours, 
dans  leurs  tourbillons,  s'appropriant  tout  ce  qu'elles  pourront 
conserver  et  détruisant  tout  ce  qui  ne  répondra  pas  à  leurs 
désirs  et  à  leurs  besoins. 

Et  chaque  perturbation  sera  accompagnée  de  ces  actes  de 
brutalité,  tant  que  subsistera  cette  impuissance  de  l'Autorité, 
tant  que  surtout  ne  sera  pas  largement  ouvert  le  chemin  qui 
mène  honnêtement  à  la  satisfaction  des  désirs  et  des  besoins 
populaires ,  et  avec  le  principe  de  la  souveraineté  sans  le  travail 
pour  base,  les  citoyens  laborieux,  paisibles  n'auront,  toute  leur 
existence,  que  des  devoirs^  des  charges,  sans  le  moindre  droit, 
sans  même  la  moindre  possibilité  de  résistance  au  meurtre  et 
à  la  spoliation. 

Les  pages  de  notre  histoire  se  rapportant  à  nos  luttes  intes- 
tines sont  couvertes  de  cas  de  violation  de  la  propriété.  Les 
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incendies  et  les  pillages  que  nos  masses  promènent  dans  nos 
villes  et  dans  nos  campagnes,  à  chaque  période  de  guerre 
civile,  ne  sont  autre  chose  que  ces  actes  de  violence  contre 
la  propriété  d'autruiy  actes  condamnés  par  la  raison,  par  lajus* 
tice  et  par  nos  lois. 

Mais  que  peuvent  les  lois,  et  les  meilleures,  quand  on  ne 
prend  aucune  mesure  capable  de  leur  faire  produire  les  effets 
qu'on  en  attend,  quand  on  ne  donne  pas  à  ceux  contre  lesquels 
elles  sont  édictées  les  moyens  nécessaires  pour  qu'ils  ne  se 
mettent  pas  en  contradiction  avec  elles  7 

Certains  de  nos  hommes  politiques  disent  avoir  à  cœur  de 
soustraire,  au  nom  de  la  justice,  le  grand  nombre  à  Toppression 
d'une  infime  minorité. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  aussi  ancienne  que  noble, 
car  nul  n'a  le  droit  d'opprimer  son  semblable.  Et  —  pensent- 
ils  avec  raison  —  c'est  en  réalisant  la  souveraineté  nationale, 
en  fondant  la  seule  et  légitime  autorité  aux  yeux  de  larationa* 
lité  constitutionnelle  et  juridique  qu'ils  parviendront  à  remplir 
cette  sainte  mission.  Ce  qu'ils  désirent,  c'est  donner  à  ce  grand 
nombre,  en  le  corporant,  une  puissance  active,  constante. 
D'accord  ;  mais,  au  moins  qu'ils  sachent  qu'ils  sont  ici  en  con- 
tradiction flagrante  avec  la  science  sociale  et,  plus  directement, 
avec  la  politique  scientifique,  car  ce  n'est  pas  notre  état  écono- 
mique actuel,  ce  ne  sont  pas  cette  incohérence  et  cette  opposi- 
tion des  intérêts  et  des  passions  régnant  parmi  ceux-mêmes 
dont  ils  se  constituent  les  défenseura  qui  les  feront  jamais  réus- 
sir à  agréger  les  hommes  de  nos  masses.  Vainqueurs  aujour- 
d'hui, grâce  à  ces  masses,  elles-mêmes  demain  les  immo- 
leront. 

Ce  ralliement  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  organisation  éco- 
nomique prospère  et  stable.  Hors  de  là,  prétendre  assurer  la 
souveraineté  du  nombre,  c'est  coui'ir  après  une  chimère  des 
plus  dangereuses;  c'est  entretenir  ces  pauvres  hères  dans  une 
agitation  perpétuelle  qui  les  déprave,  les  épuise  et  les  éloigne 
du  véritable  but  social. 
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Oui,  tant  que  noire  situation  économique  sera  celle  que  j*ai 
dépeinte,  nos  politiciens  ne  recueilleront  que  des  déceptions  et 
ne  travailleront  qn*à  la  ruine  de  notre  pays. 

Que  demandent-elles  ces  masses,  dans  leurs  révoltes  bruta- 
les ?  Encore  une  fois,  elles  ne  veulent  que  sortir  de  la  misère, 
sans  tenir  compte  des  conditions  sociales  acquises,  en  les  annu- 
lant au  mépris  du  fait  et  du  dioit. 

Les  armer  donc  du  principe  de  la  souveraineté,  tandis  qu'el- 
les sont  dominées  par  le  désir  et  le  besoin  de  propriété,  sans 
avoir  les  moyens  d'y  parvenir,  c'est  anéantir  chez  elles  toute 
sociabilité,  lès  ramener  à  Tétat  de  horde  subversive  dont  le  pre- 
mier acte  de  souveraineté  sera  de  se  soulever  contre  l'état  so- 
cial, de  violenter,  de  piller  leurs  concitoyens,  anéantissant  ainsi 
nos  meilleures  insUtutions  et  nos  progrès  réalisés.  Si  le  but  de 
vivre  et  de  vivre  à  l'abri  des  privations  mortelles  est  un  but 
légitime,  les  moyens  jusqu'ici  employés  sont  manifestement 
iniques  ct  la  société  a  pour  devoir  d'y  mettre  un  terme,  de  les 
combattre  non  pour  irriter,  pour  aggraver  Icmai,  mais  pour  en 
triompher  sûrement  et  pacifiquement. 

Non,  des  citoyens  paisibles,  laborieux  ne  doivent  pas  demeu- 
rer indéfiniment  exposés  aux  ruines  et  aux  dévastations  que 
promènent  leurs  frères  égarés,  couvrant  leurs  préméditations, 
leurs  désordres  d'un  hideux  masque  politique. 

Comment  donner  de  la  sécurité  aux  fruits  du  labeur  de  cha- 
cun, dans  de  semblables  circonstances?  En  élevant  à  la  pro- 
priété le  plus  grand  nom  de  nos  souverains  ;  et  le  travail  étant 
le  grand  générateur  de  la  propriété,  organisons-le  d'une  façon 
convenable  ;  «  faisons-en  un  vaste  système  qui  aura  pour  con- 
«  séquence  de  rendre  la  propriété  accessible  h  toutes  les  con- 
«  ditions,  même  aux  indigents,  et  que  nous  qualifierons,  pour 
«  ce  motif,  de  propriétarisme  *  ». 

Que  nos  hommes  politiques  soient  bien  convaincus  que  par-. 
1er  de  propriété  pour  nos  concitoyens  pauvres,  sans  compren- 
dre, sans  même  soupçonner  qu'il  faut  penser  aux  moyens  hon- 

1.  Bernai. 
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nètes  qui  peuvent  y  conduire,  c'e^t  la  miner,  cette  propriété, 
c'est  l'anéantir  dans  son  principe.  Certes,  dans  l'intérêt  et  au- 
tour des  classes  qui  aspirent  au  bien-être,  à  la  propriété,  et 
que  notre  devoir  de  solidarité  nous  commande  d'y  élever,  nous 
devons  multiplier,  avec  les  garanties  de  sécurité,  les  moyens  qui 
mènent,  sans  catastrophe,  à  ce  bien-être  et  à  cette  propriété. 
Le  progrès  dans  Tordre  par  le  travail,  le  travail  rapide,  ré- 
munérateur, voilà  le  but  à  poursuivre  ;  et  tel  est  le  terrain  sur 
lequel  doivent  se  placer  tous  les  hommes  qui  désirent  vraiment, 
sincèrement,  et  utilement  servir  la  cause  du  progrès  social, 
sans  compromettre  l'avenir,  sans  enrayer  la  marche  progres- 
sive de  notre  pays  vers  la  prospérité,  vers  la  civilisation  et  la 
gloire  nationale. 

Fonctions  publiques.  —  Un  cinquième  point  de  vue  au- 
quel nous  devons  envisager  le  développement  du  travail,  quant 
à  ses  conséquences,  est  celui  des  fonctions  salariées  par  l'État. 

Il  n'est  pas  besoin  de  redire  de  quelle  façon  les  diverses 
branches  de  notre  administration  sont  assiégées  par  les  préten- 
dants, et  comment  ces  fonctions  constituent  une  cause  perma- 
nente de  conspirations  et  de  guerre  civile. 

Il  fut  un  temps  où,  en  France,  les  fonctions  publiques  étaient 
recherchées  avec  cette  frénésie  que  nous  connaissons  à  nos 
malheureux  concitoyens.  C'était  dans  les  années  de  misère  qui 
ont  précédé  la  grande  catastrophe  de  1848,  catastrophe  dont 
les  préliminaires  furent  les  troubles  qui  éclatèrent,  en  1847, 
dans  les  départements  de  la  Mcurthe,  de  la  Mayenne,  de  la  Sar- 
the,  d'Ile-et-Yilaine  et  d'Indre-et-Loire  où  Ton  vit  des  affamés 
se  ruer  sur  des  habitations,  piller  les  grains  qui  s'y  trouvaient 
et  assassiner  des  propriétaires. 

Al  cette  époque,  Tinsuffisance  des  moyens  d'existence  était 
notoire  dans  toute  la  France.  Aussi  —  quoique  paraissant 
avoir  un  caractère  politique  —  était-elle  éminemment  sociale, 
cette  révolution  qu'on  peut  appeler  la  révolution  des  Pierre  Le- 
roux, des  Bûchez,  des  Proudhon,  des  Phalanstériens  de  Fou- 
rier,  des  Cabet,  enfin  des  Lamartine  et  surtout  des  Louis  Blanc. 
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On  se  rappelle  encore  qu'à  ces  heures  lugubres,  le  nombre 
énorme  des  nécessiteux  croytait  ne  pouvoir  trouver  du  pain  qu'en 
puisant  dans  le  Trésor  de  TÉtat,  et  on  en  était  d'autant  plus 
convaincu  que  la  plupart  des  hommes  du  pouvoir,  ceux  dont 
Tâme  sympathique  s'était  identifiée  avec  celle  du  peuple  mar- 
tyr, en  avaient  établi  le  principe.  Partant  de  là,  ils  casèrent 
dans  Tadministration  le  plus  d'individus  qu'ils  purent.  Mais, 
comme  cette  administration  n'était  pas  assez  large  pour  conte- 
nir tous  ceux  qu'il  fallait  pourvoir  d'un  moyeii  de  subsistance, 
on  dut  recourir  à  l'organisation  du  travsdi.  Le  plan  fut  d'abord 
mal  conçu.  On  voulut  faire  de  l'État  et  pour  toute  la  France, 
sinon  le  seul,  mais  le  plus  grand,  le  premier  de  tous  les  patrons. 
C*est  ce  que  proclama  Louis  Blanc  dans  son  «  Droit  au  Travail  ». 

A  la  suite  d'essais  infructueux,  on  en  vint  à  l'organisation  ac- 
tuelle, c'est-à-dire  à  la  propagation  de  toutes  les  mesures  et  de 
toutes  les  institutions  favorables  au  développement  des  entre- 
prises privées.  De  cette  façon,  tandis  que  les  particuliers  fon- 
daient partout  des  établissements  nouveaux  et  dans  tous  les 
genres,  l'État,  en  réalisant  toutes  les  améliorations  matérielles 
qui  entrsdent  dans  ses  attributions,  contribuait;  pour  une  part 
bien  large,  à  la  création,  à  l'organisation  et  au  développement 
progressif,  méthodique  du  travail. 

Dans  les  années  qui  suivirent  on  comptait,  en  plus  de  ceux 
qui  existaienten  1842, 1.000 kilomèlresdecanaux, 20.000  kilo- 
mètres de  routes  royales,  15.000  kilomètres  de  routes  dépar- 
tementales, 32.000  kilomètres  de  chemins  de  grande  commu- 
nication, enfin  bien  d  autres  travaux  publics  auxquels,  dit 
M»  Bachelet,  on  ne  consacra  pas  moins  de  trois  milliards  et 
demi.  En  un  mot,  on  fit  tant  et  tant  que  dans  l'année  même  où 
les  troubles  eurent  lieu,  on  put  constater  un  fait  bien  consolant. 

Vers  la  fin  de  1848,  Léon  Faucher,  alors  représentant  du 
peuple,  rapportait  ceci  dans  son  Droit  au  Travail  :  «  Le  re- 
«  venu  de  l'ouvrier  assisté  des  siens,  dans  les  manufactures, 
«  excède  de  beaucoup  le  traitement  des  commis  et  des  em- 
«  ployés  inférieurs  de  l'administration.  Ainsi,  le  niveau  des  cou- 
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«  ditions  s'est  élevé  ;  et  la  distance,  que  Téducation  met  en- 
ce  core  entre  les  rangs,  n'indique  déjà  plus  nécessairement  une 
«  inégalité  de  richesse  ». 

L'organisation  du  travail  avait  sauvé  la  République  en  France. 
Grâce  à  cette  organisation,  les  masses  étaient  éloignées  des 
charges  publiques.  Du  même  coup,  elles  étaient  soustraites 
aux  désordres  et  aux  luttes  intestines,  puisque  le  citoyen  trou- 
vait plus  à  gagner  en  fréquentant  un  atelier  qu'en  livrant  la 
chasse  aux  fonctions  salariées  par  TÉtat. 

Eh  bien,  c'est  à  une  semblable  transformation  que  nous  de- 
vons travailler  dans  notre  pays,  si  nous  voulons  améliorer  le 
sort  de  nos  masses  et  mettre  fin  à  nos  guerres  civiles,  car,  en- 
core une  fois,  sans  les  bras  de  ces  hommes  que  la  faim  dévore, 
et  qui  ne  consentent  de  bouleverser  TÉtat  que  parce  qu'ils  ont 
faim,  nous  aurions  vu  se  fermer  depuis  longtemps  chez  nous 
l'ère  des  révolutions^  des  massacres,  du  pillage  et  des  ruines. 

Il  est  triste,en  vérité,  de  voir  combien  l'esprit  impolitique  de 
nos  hommes  d'État  s'écarte  des  vrais  principes  du  gouverne- 
ment rationnel,  progressif  des  sociétés,  quand  on  trouve  ces 
principes,  leur  application,  chez  tous  les  penseurs  ou  hommes 
d'État  qui  ont  justifié  d'une  profonde  connaissance  de  la  nature 
humaine! 

Ce  peuple  ne  connaît  guère  que  le  besoin  matériel  et  ne  cher- 
che qu'un  moyen  de  le  satisfaire.  Ignorant  ou  plutôt  ne  trouvant 
pas  celui  qui,  seul,  peut  le  mettre,  pour  jamais,  à  l'abri  des  pri- 
vations, il  se  précipite  en  aveugle  sur  tout  ce  qui  parait  devoir 
calmer  momentanément  ses  soufl'rances,  ne  s'embarrassant 
nullement  de  l'idée  de  l'avenir,  ne  s'apercevant  pas  qu'il  est  tou- 
jours replongé  dans  la  malheureuse  situation  d'où  il  était  sorti, 
pour  un  instant,  par  violence,  sauf  à  se  plaindre  plus  tard  d'a- 
voir été  trompé. 

Il  est,  efiectivemcnt,  toujours  trompe.  Il  Test  forcément  ;  il 
ne  peut  pas  ne  pas  l'être  et  il  le  sera  tant  qu'il  se  laissera  pren- 
dre à  la  pompe  des  programmes  et  sera  la  proie  de  la  misère^ 
n'ayant  d'autres  moyens  d'existence  que  les  fonctions  lucratives 
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sur  lesquelles  tout  le  monde  se  jette,  que  Ton  ait  ou  non  fa  capa- 
cité, les  titres  pour  les  remplir  ou  pour  les  obtenir. 

Oui,  ces  fonctions  ne  sont  ardemment  réclamées  par  les  mé- 
contents, les  nécessiteux,  que  parce  que  notre  organisation  éco- 
nomique ne  peut  assurer  le  bien-être,  d'honnôtcs  plaisirs,  un 
rôle  quelconque  à  chacun  ou,  du  moins,  au  plus  grand  nombre 
des  citoyens  jeunes,  intelligents,  actifs. 

Le  travail  donc  organisé  d'une  façon  d'abord  lucrative  et  en- 
suite attachante,  assurant  les  joies  honnêtes  du  présent,  Texis- 
tence  dans  Tavenir  :  une  organisation  enlevant  au  travail  son 
caractère  de  châtiment,  d'expiation  pour  en  faire,  au  contraire, 
Tinstrument  de  rédemption  par  exellence  fera  éclore  la  saine  rai- 
son, mettra  chacun  en  mesure  d'être  bien. 

Sans  doute,  les  classes  pauvres  ne  poussent  pas  leura  désirs 
jusqu'à  la  richesse,  n'oseront  pas  espérer  une  destinée  des  plus 
heureuses,  après  celle  qui  leur  est  faite  jusqu'à  présent.  Alora, 
c'est  une  chance  de  plus  de  voir  s'envoler  des  esprits  ce  rêve 
malsain  d^cscalader  les  places  publiques  par  une  commotion 
politique  au  sein  de  laquelle  la  plupart  ne  trouvent  que  la  mort 
ou  un  mécompte  inévitable. 

L'organisation  du  travail  suppléera,  et  au  delà,  aux  exigences 
que  peuvent  rêver  les  plus  impatients  politiques  d'Haïti.  Cette 
organisation  compréhensible,  possible,  féconde,  créera  des  si- 
tuations pour  tous  et  placera  chacun  dans  la  sienne. 
.  Une  somme,  n'importe  laquelle,  dépensée  dans  toute  autre 
condition  par  l'Etat,  ne  sera  qu'un  moyen  donné  à  l'incapacité 
de  traîner  un  peu  plus  loin  son  existence  au  milieu  de  la  souf- 
france et  de  la  ruine  publiques,  en  même  temps  qu'on  ne  fera 
que  prolonger  les  abus  et  les  dilapidations. 

Désormais,  que  Pargent  donné  à  chacun  et  sorti  de  la  caisse 
de  l'État,  trouve  immédiatement  pour  contre-partie  un  travail 
réel  effectué  pour  l'État  et  dans  l'intérêt  commun. 

Paix.  —  Si,  après  ces  considérations  d'ordre  matériel,  nous 
envisageons  le  travail  dans  ses  bienfaits  moraux,  nous  pourrons 
faire  les  observations  suivantes. 
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Ce  qu'il  faut^  c'est  arracher  nos  populations  urbaines  aux  hal- 
lucinations qui  les  entraînent  vers  le  gouffre  de  la  guerre  civile 
où  elles  espèrent  pouvoir  précipiter  leur  misère,  sans  songer 
qu'elle  peut  les  y  entraîner  avec  elle.  ' 

La  misère  est  donc  le  tronc  formidable  à  attaquer.  Or,  le  tra- 
vail seul  peut  mettre  fin,  et  pour  toujours,  à  la  misère,  sinon 
de  tous,  mais  du  plus  grand  nombre.  Donc,  développer  le  tra- 
vail, c'est  attaquer  ce  tronc  monstrueux  qui  a  pour  branches 
nos  luttes  intestines  sans  cesse  renaissantes. 

Certes,  la  politique  pure,  les  gouvernements  les  mieux  cons-* 
titués,  eussent-ils  d'abord  obtenu  l'assentiment  unanime  du 
pays,  ne  sauraient  se  flatter  de  maintenir  longtemps  la  paix 
publique,  s'il  ne  s'établit,  en  dehors  des  moyens  purement  po- 
litiques, par  la  libre  et  volontaire  association  des  intérêts,  s'il 
ne  s'établit  un  organisme  économique  solide,  sans  cesse  gran- 
dissant. Le  travail  devenant  général  et  productif,  offrant  à  l'ê- 
tre humain  tout  ce  qui  peut  le  charmer,  le  passionner  «  fai- 
sant —  comme  dit  Vattcl  —  de  la  félicité  le  grand  objet  de 
la  volonté  publique  »  laissera-t-il  place  aux  discordes,  aux  dis- 
cussions qui  remuent  aujourd'hui  les  profondeurs  de  notre  so* 
ciété  ?  —  Evidemment  non,  puisqu'il  assurera  à  chacun  le  rôle 
qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Ouvrons  l'histoire  de  l'humanité,  lisons,  commentons.  En  plus 
d'un  endroit  nous  verrons  que  la  chance  d'atteindre  au  bien-être 
par  le  travail  et  l'espérance  d'une  modeste  fortune,  juste  ce  qu'il 
faut  pour  assurer  l'existence,  ont  la  puissante  vertu  de  mode-* 
rcr,  de  transformer,  en  général,  les  passions  politiques  au  point 
de  changer  en  conservateur  du  lendemain  tout  révolutionnaire 
de  la  veille* 

Pourquoi  nos  masses  populaires  seraient-elles  inaccessibles 
à  cette  heureuse  transformation  ? 

Certes,  qu'on  lès  applique  aux  fonctions  agricoles,  industriel- 
les et  commerciales  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de 
méthode,  qu'on  leur  donne  le  moyen  de  réaliser  des  économies, 
de  faire  fructifier  ces  économies,  tout  en  satisfaisant,  dans  une 
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juste  mesure,  à  leur  jgoût  pour  la  bonne  chère,  pour  de  con- 
fortables vêtements,  pour  les  plaisirs  honnêtes,  on  verra  si, 
tranquilles,  elles  ne  deviendront  pas  immédiatement  dédaigneu- 
ses des  menées  des  intrigants  qui  trouvent  toujours  en  elles 
leurs  indispensables  instruments  de  destruction. 

Il  n*y  a  donc  qu'un  seul  moyen  de  sauver  le  malade,  c'est 
de  détruire  radicalement  le  germe  morbide,  la  misère,  de  subs- 
tituer le  principe  d'organisation  au  principe  de  décomposition, 
de  mort,  d'attirer  vers  un  ordre  fécond  tous  ceux  qui,  sincère- 
ment, cherchent  le  bien-être,  la  paix  et  non  les  perturbcitions, 
Teffondrement  de  Tordre  social. 

En  tout  état  de  société,  bon  gré,  mal  gré,  les  individualités 
tendent  &  se  faire  équilibre.  Elles  y  tendent  par  la  force  même 
des  choses.  Si  elles  ne  peuvent  pas  réaliser  cet  équilibre  par 
Tharmonie  et  Tunité  des  intérêts,  trouvant  des  moyens  légitimes 
de  se  développer,  elles  chercheront  fatalement  à  le  réaliser  par 
la  force,  les  conspirations,  les  révolutions  violentes,  par  le  flux 
et  le  reflux  des  prétentions,  des  passions  et  des  iniquités. 

L'acheminement  de  chacun  vers  une  branche  quelconque  de 
l'activité  productive  de  la  nation  ne  sera  pas  seulement  le  moyen 
de  créer  le  bien-être  général,  mais  aussi  de  réaliser  Taccord, 
la  fusion  des  diflérentes  classes,  l'équité  sociale,  la  paix  défini- 
tive et  prospère. 

Oui,  comprenons  enfin,  comprenons  sérieusement,  et  que 
chaque  nouveau  venu  au  banquet  social  comprenne  avec  la 
société  en  masse,  que  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
toujours  en  progrès  par  d'incessantes  améliorations,  sont  les 
instruments  obligés  de  la  sociabilité  et  de  la  paix. 

Avec  ces  trois  mots  mis  en  action,  nous  aurons  : 

D'une  part,  la  conservation  de  l'individu, 

De  l'autre,  la  conservation  de  la  société. 

Encore  un  coup,  et  pour  finir  avec  la  paix,  pour  avoir  la 
paix,  c'est  le  travail  qu'il  nous  faut;  c^estlui  que  nous  devons 
proclamer,  que  nous  devons  mettre  en  honneur,  que  nous  de* 
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vons  défendre  contre  la  corruption  qui  IV^touffe^  contre  les  ré- 

Profitons  en  cela  de  Tcxemple  que  les  peuples  travîdlleurs, 
et  aujourd'hui  en  paix,  nous  donnent;  ramassons,  sans  fausse 
honte,  la  pierre  jetée  et  méprisée  par  les  architectes  du  mal  ; 
prenons-la  et  faisons-en  l'assise  de  notre  corps  social. 

Aussitôt  nous  le  verrons  s'acheminer  à  pas  fermes  vers  cette 
stabilité  qu'il  cherche  en  aveugle,  dès  les  premières  années  de 
notre  glorieuse  indépendance. 

Fraternité.  —  Un  autre  principe  dont  nous  devons  montrer 
les  rapports  avec  les  heureux  effets  du  travail  est  le  principe 
de  la  fraternité  qui  occupe  une  place  considérable  dans  la  base 
de  notre  organisation  sociale  et  politique. 

Il  est  incontestablement  vrai  que,  dans  notre  pays,  la  classe 
pauvre,  vivant  dans  une  affreuse  misère  et  se  trouvant  en  pré- 
scnce  du  luxe  qu'étalent  à  ses  yeux  celles  qui  la  précèdent  sur 
les  échelons  sociaux,  veut  se  faire  un  sort  meilleur. 

Comme  les  moyens  dont  elle  dispose  ne  lui  donnent  même 
pas  l'espérance  d'y  parvenir,  il  en  est  résulté,  chez  quelques- 
uns,  de  la  jalousie,  et  chez  quelques  autres  du  dédain,  de  la 
morgue  ;  et  de  ce  contraste  sont  sorties  des  haines  sociales  qui, 
de  part  et  d'autre,  quand  elles  peuvent  se  manifester,  vont 
jusqu'à  la  sauvagerie.  Se  détestant,  on  finit  par  ne  pouvoir  plus 
se  sentir,  par  s'éloigner  les  uns  des  autres,  ne  maintenant  entre 
soi  que  des  relations  de  circonstance,  à  peine  la  distance  indis- 
pensable à  la  satisfaction  des  premières  nécessités  de  la  vie.  Se 
coimaissant  un  peu,  quand  on  s'aperçoit,  semblable  à  la  bète 
qui  se  voit  en  présence  de  son  plus  redoutable  ennemi,  on  fait 
tous  les  tours  et  détours  imaginables  pour  éviter  de  se  rencon- 
trer, et  lorsque,  en  dépit  de  soi,  il  arrive  qu'on  se  rencontre, 
c'est  en  se  blottissant,  autant  que  se  blottir  dans  sa  peau  se  peut, 
et  en  passant  avec  le  plus  de  précipitation  possible  qu'on  se  jette 
un  bonjour,  qu'on  s'allonge  une  main  dont  la  crispation  dénote 
une  sorte  de  transe  plutôt  qu'autre  chose  ;  et  le  tout  est  recou- 
vert du  voile  de  la  plus  secrète,  delà  plus  fine,  de  la  plus  habile 
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hypocrisie.  Mus  rien  de  cette  saUsfaction  vivc^  naturelle,  spon- 
tanée,  qu'éprouvent  des  concitoyens,  des  compatriotes,  des 
amis,  des  frères  qui  se  retrouvent  après  être  restés  quelques 
jours  sans  se  voir,  le  temps  suffisant  à  peine  à  remplir  toutes  les 
occupations  quotidiennes  et  à  répondre  à  la  sollicitude  que  ré- 
clame la  famille. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ici  il  n'est  nullement  question 
de  préjugé  de  couleur.  Il  est  même  plus  vrai  de  dire  que  le  noir 
occupant  une  situation  élevée  est  plus  jalousé  par  le  noir  que 
par  le  mulâtre  au-dessous  de  lui,  de  même  que  le  mulâtre  de 
condition  inférieure  est  plus  porté  à  la  convoitise  contre  le  mu- 
lâtre que  contre  le  noir  placé  à  un  rang  distingué.  Seulement, 
ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que  le  nombre  des  noirs  indigents 
l'emporte  sur  celui  des  mulâtres,  pour  la  simple  raison  que  les 
noirs  foiment  le  gros  de  la  population  entière  d'Haïti. 

Dans  ce  choc  de  la  misère  contre  la  richesse,  de  la  jalousie 
contre  le  dédain,  des  haines  contre  les  haines,  pour  ne  pas  suc- 
comber dans  les  moments  d'incendie  et  de  pillage,  il  suffit,  noir 
ou  mulâtre,  qu'on  soit  cité,  dans  les  masses,  pour  un  homme 
qui  sait  venir  au  secoure  des  malheureux. 

Dès  I8/16,  lors  de  la  révolte  du  Sud  contre  le  gouvernement 
de  Richéy  nos  meurt-de-faim,  tous  noirs  et  mulâtres,  ne  disaient 
que  ceci  :  Toute  nègûe  riche  ce  mulate^  toute  mulate pauvre 
ce  nègue. 

Le  mot  est  historique  ';  mais  il  rend  mal  l'idée  que  ces  hom* 
mes  veulent  exprimer. 

A  mon  sens,  voici  ce  qu'il  faut  y  voir* 

Dans  les  premières  années  de  notre  indépendance,  presque 
tous  les  mulâtres  étaient  des  propriétaires,  tandis  que  les  noirs 
propriétaires  étaient  en  très  petit  nombre,  en  nombre  bien  plus 
restreint  que  celui  des  mulâtres.  De  sorte  qu'à  un  moment 
donné,  l'ignorance  et  la  misère  firent  de  richesse  un  synonyme 
de  mulâti-e  et  de  pauvreté  un  équivalent  de  noir.  D'où  cette 
expression  :  Tout  noir  riche  est  un  mulâtre,  tout  mulâtre  pauvre 
est  un  noir,  ce  qui,  dans  la  pensée  de  ces  malheureux,  veut 
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dire  que  noirs  et  mulâtres,  pourvu  qu'ils  aient  des  biens,  doi- 
vent être  pilles.  Il  n'est  pas  un  pays  où  les  habitants  aient  l'é- 
piderme  d'une  couleur  uniforme,  malgré  leur  communauté  de 
descendance.  —  Allez,  par  exemple,  en  France,  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Russie,  en  Angleterre  vous  trouverez  depuis 
le  teint  dont  la  blancheur  frise  celle  du  lait  jusqu'à  celui  très 
cuivré  de  l'Egyptien,  sans  parler  de  la  gamme  infinie  des  nuan- 
ces intermédiaires,  en  outre  sans  tenir  compte  de  toute  trans- 
fusion de  sang  provenant  d'une  race  différente.  N'étaient  quel-r 
qucs  traits  caractéristiques  du  visage,  à  leur  vue,  on  prendrait 
certains  indigènes  de  ces  pays  pour  les  rouges  de  l'Amérique, 
les  jaunes  olivâtres  de  la  Chine  ou  de  la  Malaisie  ou  encore 
pour  l'homme  à  peau  basanée  de  la  Polynésie.  —  Toutes  ces 
nations  européennes  ont  subi  ou  subissent  en  ce  moment  les 
rudes  épreuves  sociales  de  la  lutte  pour  vivre,  c'est-à-dire  les 
suites  funestes  de  l'antagonisme  existant  entre  la  classe  pauvrQ 
et  la  classe  riche.  Cependant,  il  n'a  jamais  été  et  n'est  nulle- 
ment question  de  préjugé  de  couleur  chez  ces  peuples  ;  et,  à 
mon  sens,  les  malheurs  que  traverse  actuellement  la  société 
haïtienne  n'ont  pour  origine  que  cet  antagonisme. 

Oui,  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  de  ces  phéno- 
mènes sociaux  qui  se  sont  produits  ou  se  produisent  dans  tous 
les  pays,  surtout  ceux  qui  sont  soumis  à  des  institutions  libéra- 
les et  qui  ont  pour  base  l'égalité  et  la  fraternité,  quand,  dans  la 
réalité  brutale  des  choses,  on  ne  voit  partout  que  l'inégalité  et 
une  lutte  constante  entre  les  sentiments^  les  intérêts,  les  passions 
et  les  égoïsmes.  Somme  toute,  notre  situation,  à  nous  Haïtiens, 
est  celle-ci  :  isolement  !  C'est  de  cet  isolement,  dans  lequel  nous 
nous  tenons  depuis  trop  longtemps,  qu'il  faut  sortir  aujourd'hui. 
Le  salut  commun,  le  vrai  salut  commun,  veut  que  de  plus  en 
plus  on  se  sente  les  coudes,  chez  nous^  qu'on  parvienne  davan-i 
tage,  non  pas  à  se  détester  —  la  haine  n'a  jamais  enfanté  le 
bien  —  mais  à  s'aimer,  ce  qui  est  toujours  fécond  en  heureux 
résultats. 

Eh  bien,  le  travail  est  le  puissant  moyen  de  réaliser  cet  amour. 
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En  eiïet,  dit  Stuart  Mill,  «  là  où  existe  une  convoitise  d'avantages 
«  non  possédés,  Tcsprit  qui  ne  porte  pas  en  lui  la  puissance  de 
«  les  posséder  un  jour,  grâce  à  sa  propre  énergie,  jette  volon- 
«  tiers  un  regard  de  haine  et  de  malice  sur  ceux  qui  sont  mieux 
«  partagés 

«  Ceux  qui,  tout  en  désirant  ce  que  les  autres  possèdent, 
((  n'emploient  aucune  énergie  pour  Pacquérir,  ceux-là  se  plai- 
«  gnent  incessamment  de  ce  que  la  fortune  ne  fait  pas  pour  eux 
«  ce  qu'eux-mêmes  n'essaient  pas  de  faire  ou  n^ont  pas  lemoy  en 
«  de  faire.  Alors  ils  débordent  d'envie  et  de  mal veillance  conti*e 
«  ceux  qui  possèdent  ce  qu'ils  aimeraient  avoir  ». 

Au  contraire,  quand  l'homme  a  le  travail  à  sa  disposition  et 
lorsqu'il  travaille,  ayant  la  satisfaction  de  pouvoir  mesurer  ses 
stricts  besoins  de  chaque  jour  sur  les  profits  qu'il  tire  de  ses 
peines,  il  se  sent  heureux.  Mis  en  présence  de  nouveaux  be- 
soins, de  nouveaux  désirs  éveillés,  il  demandera  vite  à  ses  mus- 
cles ou  à  son  intelligence  le  supplément  de  dépenses  que  ces 
besoins  et  ces  désirs  nécessiteront. 

Pouvant  ainsi  vivre  à  la  fois  de  son  travail  et  de  l'espérance 
d'arriver  un  jour  à  réaliser  une  plus  grande  somme  de  bien- 
être,  le  sort  d'aucun  ne  lui  fait  envie. 

((  La  résignation  que  nous  admirons,  c'est  une  aptitude  à  se 
w  passer  galment  de  ce  qu'on  ne  saurait  avoir,  une  juste  ap- 
«  précîation  de  la  valeur  comparative  des  différents  objets  qu'on 
a  désire,  et  une  renonciation  volontaire  aux  moins  importants 
«  de  ces  objets,  lorsqu'ils  sont  incompatibles  avec  les  plus  im- 
«  portants.  Or,  ces  qualités  sont  d'autant  plus  naturelles  à  un 
«  homme,  qu'il  s'occupe  plus  activement  d'améliorer  son  pro- 
ie pre  sort  ou  celui  de  quelque  autre 

«  L'homme  dont  quelque  entreprise  utile  et  praticable  ré- 
((  clame  et  emploie  habituellement  toutes  les  pensées  et  toutes 
a  les  facultés,  est  celui  de  tous  qui  se  Isdsserale  moins  aller  à 
«  un  fonds  de  mécontentement  au  sujet  des  choses  qui  ne  va- 
«  lent  pas  la  peine  d'être  recherchées,  au  moins  dans  sa  situa- 
«  tion.  Ainsi  le  caractère  actif  s'aidant  lui-même,  estnonseu- 
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«  Icinent  le  meilleur  en  soi,  mais  encore  celui  ({ui  acquerra  le 
M  plus  volontiers  ce  qu*il  y  a  de  réellement  excellent  et  désira- 
«  ble 

«  L'homme  qui  s'agite,  plein  de  Tcspcrance  d'améliorer  sa 
«  situation,  est  porté  à  la  bienveillance  envers  ceux  qui  ten- 
te dent  au  même  but  ou  qui  l'ont  atteint  '  ». 

Leur  position  favorable  Tcncourage.  Mais  il  faut  aussi  que 
celte  position  soit  le  fruit,  non  de  dilapidations,  de  concussions 
et  de  spoliations, mais  d'un  emploi,  d'une  occupation  honnête. 

«  Lorsque  la  majorité  est  de  cette  manière  occupée,  les 
«  mœurs  générales  du  pays  donnent  le  ton  aux  sentiments  de 
«  ceux  qui  n'atteignent  pas  le  but  :  ils  attribuent  leur  échec  au 
«  manque  d'efforts  ou  d'occasion  ou  à  leur  mauvaise  chance 
«  personnelle'  ». 

Ainsi,  le  travail,  en  moralisant  l'homme,  le  conduit  insensi- 
blement à  l'amour,  ce  sentiment  intime  qui,  entre  les  membres 
d'une  même  société,  n'est  autre  chose  que  la  fraternité  dans 
son  sens  large,  social,  collectif.  Donc,  par  le  travail,  introdui- 
sons la  fraternité  au  sein  de  la  nation  haïtienne. 

Stabilité  gouvernementale,  —  Avec  le  mouvement  régulier 
et  l'équilibre  des  forces  basés  sur  les  fonctions  naturelles  de  la 
société,  avec  l'ordre  et  la  paix  publique,  la  stabilité  gouver- 
nementale est  assurée. 

En  effet,  notre  triple  condition  fonde  une  autorité  gouverne- 
mentale nouvelle  qui  ne  réside  plus  ni  dans  un  homme  ni  dans 
une  souveraineté  populaire  qui  s'évanouit  dans  ces  délégations 
vaines  auxquelles  nous  recourons  en  ce  moment,  mais  dans  la^ 
science  sociale  dont  Têtre  humain  est  la  source,  le  foyer,  en. 
tant  que  principe  de  tout  droit,  type  de  toute  méthode  univer- 
selle d'organisation  politique. 

Avec  la  consolidation  du  travail  développé  et  organisé,  ne 
voyez- vous  pas  se  dissiper  en  fumée  ce  trop  puissant  vanda- 
lisme qui  anime  les  classes  nécessiteuses  et  les  livre  sans. 

l.SluartMm. 

2.  Id.  
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merci  aux  intrigants  qui  leur  aflirment  qu'elles  seront  mal- 
tresses dans  rÉtat  si  elles  les  aident  &  renverser  les  gouverne- 
ments quels  qu'ils  soient,  intrigants  qui  font  mitrailler  et  sabrer 
le  peuple  souverain,  quand,  après  la  victoire,  il  ose  réclamer 
la  part  promise  ? 

Certes,  nous  pouvons  être  sûrs  que,  grâce  à  notre  nouvelle 
organisation,  la  question  de  la  personne  qui  occupera  le  pou- 
voir sera  le  plus  souvent  fort  indifférente  pour  le  plus  grand 
nombre,  pour  nos  masses.  Ces  masses  une  fois  calmées,  ralliées 
à  l'ordre,  les  gouvernements,  institués  d'une  manière  durable, 
n'auront  plus  à  se  défendre  dans  le  trouble,  dans  l'effarement, 
mais  pourront,  en  administrant  intelligemment,  honnêtement 
les  intérêts  sociaux,  assurer  aux  intérêts  particuliers  la  liberté 
dont  ils  ont  besoin  pour  se  développer,  se  solidariser  dans  une 
combinaison  logique,  nécessaire  et  salutaire. 

Alors,  comme  dirait  Proudhon,  a  les  passions  publiques 
«  changeant  de  but,  de  caractère,  s'attacheront  plus  fortement 
M  '  aux  œuvres  d'édification  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui  aux 
«  tentatives  de  bouleversement,  car  elles  passeront  ainsi  d'es- 
«  pérances  malsaines  à  d'honorables  certitudes.  Ad  lieu  de 
«  s'agiter  dans  le  vide,  de  s'épuiser  dans  l'épilepsie  physique, 
«  intellectuelle  et  morale,  le  corps,  l'esprit  et  la  raison  prcn- 
«  dront  leur  aplomb,  se  rectifieront,  s'épureront.  La  confiance, 
«  l'accord,  l'unité  dans  la  poursuite  d'un  ordre  de  choses 
«  équitable,  fécond,  remplacera  le  triste,  douloureux  specta- 
«  cle  qu'offreune  démocratie  née  d'hier,  aujourd'hui  haletante, 
«  déconcertée,  aux  abois,  ne  représentant  ni  la  conscience  ni 
«  l'intelligence  du  pays  ». 

Assurément,  les  gouvernements  ne  seront  pas  débarrassés 
pour  jamais  de  ces  oppositions  acrimonieuses,  cupides,  insa- 
tiables, qui  ne  s'apaisent  qu'à  la  suite  d'une  effusion  de  sang, 
mais  ils  seront  moins  exposés  aux  coups  de  main,  ceux  qui  fa- 
cilitent toujours  ces  coups  de  main  étant  désormais  en  mesure 
de  se  procurer  ce  qu'il  leur  faut,  autrement  que  par  des  révo- 
lutions violentes  où  ils  n'ont  qu'une  chance  de  réussir,  tandis 
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qu'il  y  a  quatre-vingt-dix-neuf  cas  où  ils  peuvent  y  tiouver  la 
mort. 

«  Le  bien-être  général  favorise  la  stabilité  de  tous  les  gou* 
«  vemements,  mais  particulièrement  du  gouveraement  démo- 
«  cratique  qui  repose  sur  les  dispositions  du  plus  grand  nom- 
ce  bre,  et  principalement  sur  les  dispositions  de  ceux  qui  sont 
«  le  plus  exposés  aux  besoins  *  ». 

Au  contraire,  tant  que  nous  ne  réaliserons  pas,  de  fait,  ce 
bien-être  général,  seul  contrepoids  aux  droits  politiques,  il  est 
évident  que  nos  gouvernants  auront  à  répéter  cet  aveu  sté- 
rile, mais  sensé  d'un  homme  expérimenté,  d'un  magistrat  cé- 
lèbre, de  M.  Dupin,  nos  gouvernants  diront  :  u  Toutes  les  ga- 
ranties que  nous  avons  cru  établir  ne  sont  que  des  illusions». 

En  effet,  les  garanties  indispensables  à  la  stabilité  d'un  gou- 
vernement vraiment  progressiste  ne  sont  point  dans  les  cons- 
titutions qui  formulent  ces  garanties,  mais  uniquement  dans 
des  circonstances  économiques  de  la  société. 

Etablissons  donc  dans  notre  pays  un  régime  économique 
prospère.  La  première  condition  du  maintien  de  tous  nos  gou- 
vernements, quels  qu'ils  soient,  est  à  ce  prix. 

II 

Quant  à  l'instruction  et  À  l'éducation. 

En  ce  qui  concerne  le  bien-être,  la  liberté,  la  souveraineté 
populaire,  la  propriété,  les  fonctions  publiques,  la  paix,  la  fra- 
ternité et  la  stabilité  gouvernementale,  tels  seront  les  prompts 
effets  du  travail  organisé,  généralisé  et  consolidé  dans  notre 
pays.  Ici,  nous  sommes,  pouvons-nous  dire,  en  présencedu  côté 
matériel  de  la  nouvelle  organisation  de  notre  corps  social. 

Les  avantages  de  son  côté  intellectuel  et  moral  ne  seront  pas 
moins  prompts  h  se  manifester,  surtout  moins  appréciables. 

m  » 

1.  Vacheroi,  La  Démocratie» 
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Paix.  —  Quant  à  rinstruclion,  il  suffit  de  (lire,  nous  basant 
sur  rexpéricnce  acquise,  que  c'est  à  elle  que  nous  devrons  de 
nous  défaire  pour  jamais  des  faux  réformateui-s  et  régénérateurs 
dont  les  allures  seules  suffu'aient  à  fûro  prendre  en  horreur  les 
institutions  libérales  ou  démocratiques,  s'il  fallait  apprécier  ces 
institutions  par  les  résultats  qu'elles  ont  donnés,  dans  notre 
pays,  sous  la  direction  de  certains  politiques. 

Éclairé,  jouissant  dans  la  société  des  avantages  dus  à  ses 
mérites,  estimé,  aimé  selon  ses  qualités,  tout  citoyen  se  détour- 
nera avec  dégoût  de  ces  trompeurs  de  la  foule  qui  ont  déjà  tant 
abusé  de  sa  crédulité.  C'est  par  TinstrucUon  bien  comprise,  bien 
organisée  et  univei*sellement  propagée  que  Terreur  et  le  men- 
songe s'évanouiront,  non  parce  que  tel  personnage  influent  les 
condamnera,  mais  parce  que  la  vérité  viendra  les  confondre, 
prouver  leur  absolu  néant  en  s'opposant  seulement  à  eux.  Par- 
tant, il  ne  sera  plus  possible  de  bander  les  yeux  de  cette  foule 
et  de  la  conduire  au  feu  et  à  la  mort,  comme  on  mène  des  bre- 
bis à  la  potence. 

Pour  sortir  donc  vivement  de  Porniëre  de  nos  malheurs  sans 
cesse  renouvelés,  grâce  à  la  part  énorme  qui  en  revient  à  la 
cupidité  exploitant  l'ignorance,  il  faut  que,  à  l'avenir,  chaque 
citoyen  reçoive  une  instruction  capable  de  l'éclairer  convena- 
blement sur  sa  destinée  sociale  et  sur  le  rôle  qu'il  est  appelé  à 
remplir  dans  l'organisme  national. 

Suffrage  universel,  —  Notre  système  de  gouvernement, 
répètent  sans  cesse  nos  hommes  politiques,  est  essentiellement 
démocratique.  Que  doit-on  entendre  par  démocratie,  au  point 
de  vue  politique  ?  Au  point  de  vue  politique,  la  démocratie,  c'est 
le  peuple  faisant,  par  le  vote,  les  grands  des  sociétés  modernes. 
Un  tel  pouvoir  suppose  nécessairement  entre  les  citoyens  un  lien 
intime,  sacré^^  indissoluble  qui  les  aide  à  se  mettre  en  rapport 
les  uns  avec  les  autres,  qui  leur  permette,  en  se  parlant,  de  se 
comprendre,  de  se  juger,  de  se  commenter  avant  de  prendre 
leur  décision  ;  ce  lien,  c'est  Tinstruction. 

L'histoire  a  prouvé  qu'il  n'y  a  ni  entente,  ni  règlement  paci- 
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fique  possible  des  intérêts  collectifs  sous  une  forme  de  gouver- 
nement qui  développe  Timportance  politique  des  citoyens  en 
raison  inversede  leui*s  lumières  ;  et  de  tous  les  droits  politiques, 
il  n'en  est  pas  un  auquel  cette  remarque  s'applique  plus  juste- 
ment qu'au  droit  électoral.  Eiïcctivementy  dans  tous  les  pays 
soumis  au  suffrage  univei*sel,  Tapplication  de  cette  institution 
part  de  cette  hypothèse  que  l'électeur  possède  une  intelligence 
suffisamment  développée  pour  connaitre,  avec  son  intérêt  social , 
les  hommes  et  les  choses.  Tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
exercent  le  di*oit  de  suffrage,  ont-ils  cette  intelligence  ?  —  Non. 
Au  contraire,  le  plus  grand  nombre  n'a  pas  conscience  de  ce 
qu*il  fait  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Aussi,  le  suffrage  universel, 
actuellement  la  base  de  notre  Droit  public  comme  le  palladium 
de  notre  ordre  social,  n'est,  en  réalité,  dans  les  conditions  pré- 
sentes, qu^un  principe  relativement  illogique.  Appliqué  au 
choix  des  hommes,  au  mouvement  des  groupes  politiques,  il 
n'est  qu'une  puissance  aveugle^  plus  souvent  mal  que  bien  ins- 
pirée, ainsi  que  nous  le  voyons  incessamment  par  les  produits 
presque  toujours  opposés  qu'il  donne. 

Les  actes  de  tous  les  pouvoirs  :  législatif,  exécutif,  judiciaire 
ne  doivent  pas  être  seulement  appréciés,  jugés,  mais  contrôlés, 
de  fait,  par  l'intervention  de  ce  suffrage  souverain,  pouvoir  su- 
prême qu'aucun  délai  de  temps  n'oblige  à  méditer,  à  peser  ses 
déterminations.  Le  choix  aveugle  d'une  masse,  toujours  facile  à 
séduire  à  l'aide  de  mensongères  et  d'audacieuses  promesses  ne 
peut  être  que  funeste  à  l'exercice  de  ce  contrôle  et  que  compro- 
mettant pour  la  moralité  publique. 

C'est  ainsi  qu'on  désorganise  les  services,  qu'on  dégrade  les 
consciences  et  enraie  la  bonne  marche  de  l'administration. 
Exercé  dans  l'obscurité  de  l'esprit,  un  tel  pouvoir  est  le  caprice, 
la  contradiction  perpctuclle,  la  ruine  de  toute  unité  tradition- 
nelle dans  l'existence  nationale. 

L'excellence  donc  du  suffrage  universel  n'apparaît  dans  toute 
sa  force  que  quand  on  considère  ses  effets  dans  la  puissance 
intellectuelle  des  électeurs.  Lorsque  ceux-ci  sont  conscients  du 
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droit  de  suffrage,  ils  sont  naturellement  portés  à  ne  chercher 
parmi  eux  que  les  plus  robustes  personnalités.  La  certitude 
qu'auront  le  talent  et  la  science  politique  d'ètie  appréciés  par 
des  hommes  de  lumières  sera  un  puissant  stimulant  dans  la 
nation  ;  aucune  capacité  équivoque  n'osera  se  mettre  sur  les 
rangs,  et  plus  le  jugement  des  électeurs  sei*a  éclairé,  plus  Ta- 
mour  du  bien  public  se  développera  avec  énergie.  Enfin  si, 
d'une  part,  le  sulTrage  éclairé  cherche  les  ambitions  légitimes, 
il  éloigne,  de  Tautre,  la  cupidité  et  Tégoïsme,  leur  défend  de 
profaner  le  pouvoir,  en  en  faisant  la  source  unique  de  leur  for- 
tune personnelle. 

Pour  la  sauvegarde  du  suffrage  universel,  nos  masses  popu- 
laires doivent  donc  être  pourvues  de  Tinstruction,  de  cette 
source  vive,  féconde  à  laquelle  chacun  doit  puiser  les  facultés 
de  penser,  d'agir  par  lui-même  et  pour  lui-même,  puiser  ce 
désintéressement  et  cet  amour  profond  du  bien  public  qui  for- 
tifient, honorent  les  générations  présentes  et  préparent  les  gé- 
nérations de  l'avenir  ;  mms  des  générations  mâles,  généreuses, 
disposées  toujours  à  s'immoler  pour  la  famille,  pour  la  Patrie, 
pour  l'Humanité. 

Stabilité  gouvernementale.  —  En  ce  qui  concerne  la  sta- 
bilité gouvernementale,  l'instruction  n'est  pas  moins  nécessaire. 
Pour  montrer  son  heureuse  conséquence,  sous  ce  rapport,  nous 
pourrions  nous  contenter  de  citer  ces  paroles  de  lord  Brou- 
gham  :  «  Ce  n'est  pas  désormais  le  canon,  mais  le  maître  d'é- 
«  cole  qui  doit  gouverner  la  monde  ». 

Cette  pensée  est  profonde  et  renferme  l'idéal  le  plus  lai*ge,  le 
plus  élevé,  idéal  que  Napoléon  III  a  aussi  exprimé  dans  ces  mots: 
w  Gouverner,  ce  n'est  plus  dominer  les  peuples  par  la  force  et 
«  la  violence  :  c'est  les  conduire  vers  un  meilleur  avenir  en 
«  faisant  appel  à  leur  cœur,  à  leur  raison  et  à  leurs  lumières.  » 

Quant  à  l'éducation,  la  base  même  que  nous  lui  avons  assi- 
gnée est  le  gage  assuré  de  l'ordre  et  de  la  paix  publics  parmi 
nous. 
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Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  établi  positivement  ce  système 
d'éducation  sociale,  civique  et  politique,  de  façon  à  ce  qu'il 
s'impose  à  tous  indistinctement  par  son  évidence,  et  surtout 
aux  enfants  de  la  classe  pauvre,  ni  la  proclamation  de  cette  tri- 
nité  sociale  :  Liberté  —  Egalité  —  Fraternité,  ni  la  propaga- 
tion du  dogme  de  la  souveraineté  populaire,  ni  enfin  les  expé-^ 
riences  incertaines  du  suffrage  universel  ne  réussiront  à  asseoir 
la  paix  sociale,  puisqu'ils  ne  pourront  d'eux-mêmes,  sans  leur 
influence  sur  Tesprit  du  futur  citoyen,  du  futur  souverain, 
puisqu'ils  ne  pourront,  source  intarissable  d'erreurs,  jamais 
tenir  les  belles  promesses  qu'en  leur  nom  on  fait  au  peuple 
trop  crédule. 

Donnons  donc  à  tous  Péducation  qui  leur  apprendra,  dès  la 
plus  tendre  jeunesse,  les  devoirs  que  plus  tard  ils  auront  à 
remplir  les  uns  à  l'égard  des  autres,  tous  envers  la  société  et 
envers  le  pays.  Donnons-leur  cette  éducation,  car  c'est  par  elle 
que  nous  parviendrons,  sinon  à  empêcher  pour  toujours,  au 
moins  à  rendre  de  plus  en  plus  rares  les  querelles  et  les  rixes 
sanglantes  entre  les  individus,  la  désunion  dans  la  majeure 
partie  des  familles,  la  désorganisation  dans  les  esprits,  l'indif- 
férence dans  les  âmes,  l'insensibilité  dans  les  cœurs,  la  division 
continuelle  dans  la  société^  le  tout  se  résumant  dans  l'interrup* 
tion  fréquente  de  l'ordre  par  la  corruption  et  l'anarchie  à  l'état 
endémique. 

Quand  nous  aurons  placé  la  nation  sur  ce  solide  trépied  :  Tra- 
vail, —  Instruction,  —  Éducation,  nous  n'aurons  plus  à  con- 
cevoir des  craintes  journalières  pour  son  triple  équilibre  écono- 
mique, social  et  politique.  • 

L'équilibre  économique  se  fera,  parce  qu'il  aura  sa  base  lo- 
gique :  le  travail  vraiment  productif  ; 

L'équilibre  social  s'établira,  parce  que  son  fondement  natu- 
rel est  l'instruction  et  l'éducation  sociale  ; 

Enfin,  l'équilibre  politique  sera  ferme,  puisqu'il  sera  soutenu 
par  réducation  politique  du  peuple  souverain. 

Et  le  concours  des  trois  réalisera  la  paix  publique  parfaite, 
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parce  qu'il  existera  dans  le  sein  dé  la  société  Tordre  véritable, 
Taccordy  le  conceit  de  toutes  les  volontés,  la  convergence  de 
tous  les  intérêts  et  de  tontes  les  facultés. 

C'est  cette  même  idée  que  Guizot  émet,  quand  il  dit  :  «  C'est 
«  seulement  lorsque  l'état  matériel  et  l'état  moral  de  la  société 
c(  sont  en  harmonie,  lorsque  dans  le  système  de  son  gouverne- 
ce  ment,  elle  voit  les  causes  de  son  bien-être  en  même  temps 
«  qu'elle  en  jouit  ;  lorsque  les  esprits  se  sentent  satisfaits  et 
<(  à  l'aise  comme  les  existences  ;  c'est  seulement  alors  que  le 
«  pouvoir  peut  se  promettre  vigueur  et  sûreté.  Les  peuples  ne 
«  sont  ni  si  difliciles  ni  si  faciles  à  gouverner  qu'on  le  pense  ». 

Ces  derniers  mots  s'appliquent  absolument  au  peuple  haï- 
tien. Certes,  en  adoptant  ces  principes  pour  régulateurs 
économique,  social  et  politique,  immédiatement  nous  nous 
reconnaîtrons  absolument,  et  enfin,  en  possession  de  l'énergi- 
que remède  qui  convient  à  cette  inconstance,  à  cette  instabilité 
gouvernementale  qui  tient  aux  drconstances  et  non  à  cet  esprit 
anarchiquement  révolutionnaire  qu'on  attribue  au  peuple  haï- 
tien, comme  inhérent  à  son  tempérament.  Ce  peuple  n'est  pas 
plus  révolutionnaire  que  les  autres  peuples  de  la  terre.  D'ail- 
leurs, toutes  ces  révolutions  qu'il  a  faites  prouvent  bien  qu'il 
est  doué  d'une  grande  constance  et  d'une  grande  ténacité  dans 
ses  entreprises,  ce  qui  permet  de  bien  augurer  de  lui  pour  le 
triomphe  de  notre  organisation  nouvelle.  Oui,  cette  constance 
et  cette  ténacité  ne  lui  feront  point  défaut,  quand  on  lui  mettra 
effectivement  sous  les  yeux  et  dans  l'esprit  un  objet  digne  de 
l'ambition  et  de  l'activité  de  toute  nation. 

Concluons  en  disant:  ce  qu'il  faut  à  notre  société,  c'est  la 
paix  qui,  fécondant  le  présent,  prépare  l'avenir.  Le  travail,  Tins- 
truction  et  l'éducation,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  peu- 
vent seuls  nous  procurer  cette  paix.  Donc,  pour  éviter,  à  coup 
sûr,  les  crises  révolutionnaires,  donnons  au  présent  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  ce  qui  peut  le  rendre  fécond  et  laissons  large- 
ment ouverte  la  porte  de  l'avenir  :  on  ne  se  trouvera  plus  dans 
Ija  nécessité  de  l'enfoncer. 


CHAPITRE  vu 

PROCÉDURE. 

I 
Se  hâter  sans  se  précipiter. 

.  Nous  avons  indiqué  les  trois  réformes  capitales  à  effectuer  et 
tendant  toutes  les  trois  à  une  sage  économie,  en  vue  des  amé- 
liorations qu'il  est  urgent  de  réaliser. 

Cependant,  j'avertis  d'avance  nos  gouvernants,  afin  qu'ils  ne 
se  fassent  point  illusion,  afin  qu'ils  ne  tirent  pas  vanité  d'a- 
voir diminué  quelque  peu  leurs  dépenses,  d'avoir  équilibré  les 
sorties  de  fonds  et  les  recottes,  je  les  avertis  qu'ils  n'auront 
encore  rien  fait,  absolument  rien  contre  la  misère  publique, 
contre  la  stagnation  des  affaires,  contre  les  conspirations  et 
les  luttes  intestines  ;  ils  n'auront  point  sauvé  le  pays. 

Jusqu'ici  tous  nos  pas  se  sont  faits  dans  le  sang,  par  la  vio- 
lence, en  traversant  d'épouvantables  époques. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  nous  soumettre  ou  de  nous  démet- 
tre. Oui,  il  le  faut,  en  prouvant  hautement,  par  nos  actes,  ou 
que  nous  voulons  ou  que  nous  n'entendons  nullement  donner 
à  notre  histoire  une  suite  aussi  lugubre  que  le  début. 

Nous  sommes  à  l'un  de  ces  moments  terribles  dans  la  vie 
des  nations,  où  deux  voies  se  présentent,  l'une  qui  conduit  au 
progrès,  l'autre  qui  mène  aux  abîmes  pour  toujours.  Le  mo- 
ment est  solennel  pour  nous  de  choisir  la  première.  La  néces- 
sité le  veut,  grave  nécessité  qui  révèle  le  caractère  longtemps 
caché  de  la  difficulté  à  vaincre,  et  en  même  temps  en  fait  ap- 
paraître la  maturité  !  Elle  nous  presse,  en  effet,  cette  difficulté 
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redoutable  ;  elle  nous  obsède^  elle  est  instante,  elle  s'agite  sous 
la  dernière  forme  qu'elle  peut  revêtir. 

Si  nous  pouvons  tirer  des  mesures  indiquées  le  triple  avan- 
tage de  détruire  la  misère  et  Tignorance,  de  porter  un  coup  mor- 
tel au  monstre  de  la  guerre  civile,  enfm  de  rendre  la  nation 
riche,  prospère  et  honorée,  n*y  a-tril  pas  lieu  de  nous  hâter  d'é- 
tudier, puis  d'appliquer,  s'ils  sont  reconnus  bons,  les  moyens 
d^aiTiver  à  de  si  indispensables  résultats  pour  nous  relever 
promptemcnt  de  notre  ruine  ? 

Il  faut  se  hâter,  parce  que  notre  société  elle-même  se  hâte, 
emportée  par  un  courant  rapide,  vers  un  avenir  que  Ton  peut 
entrevoir  sous  un  jour  par  trop  fatal. 

C'est  peut-Être  la  dernière  occasion  qui  nous  est  laissée  pour 
nous  rendre  meilleurs,  pour  nous  défaire  de  nos  piéjugés  et  de 
nos  mauvais  procédés,  pour  reconnaître  nos  erreurs,  redresser 
et  compléter  notre  état  et  notre  puissance. 

Nous  savons  que  chaque  génération  a  le  pouvoir  de  modifier 
ses  institutions,  ses  habitudes,  ses  convictions,  que  les  efforts 
de  plusieurs  générations  successives  peuvent  les  modifier  pro- 
fondément, qu'en  cette  matière,  le  tout  consiste  à  faire  exister 
entre  ces  institutions,  ces  habitudes  et  ces  convictions  une  har- 
monie aussi  parfaite  que  possible. 

Certes,  les  institutions  et  le  caractère  d'un  peuple  se  modi- 
fient réciproquement,  parce  qu'ils  sont  causes  réciproques  entre 
eux.  Une  génération  lègue  des  institutions  qui  forment  la  géné- 
ration suivante.  Cette  seconde  génération,  dans  un  but  d'adap- 
tation, modifie  ces  institutions  qui  Tout  Jforméc.  Passé,  présent, 
ayenir,  telles  sont  les  trois  forces  que  l'on  rencontre  partout  et 
toujours  daps  l'histoire. 

Cependant,  quel  que  soit  notre  enthousiasme  pour  les  refor- 
mes et  les  améliorations  .dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes 
lignes,  si  large  et  ferme  que  soit  notre  confiance  dans  les  heu- 
reux, résultats  qu'elles  donneront, ,  nous  sommes  absolument 
opposé  à  tout  procédé  irréfléchi  et  à  toute  hâte  excessive.. 

ilâtons-nous,  mais  ne  nous  précipitons  pas.  Il  faut  se  hâlet* 
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signifie,  dans  ma  pensée,  que  ;ious  devons  nous  mettre  sans 
retard  et  sérieusement  à  Touvrage.  Le  grelot  attaché,  il  ne  faut 
pas  se  précipiter,  mais  mener  Tœuvre  avec  constance,  avec  per- 
sévérance :  il  s'agit  d'un  travail  d'évolution  destiné  à  prévenir 
les  révolutions. 

N'aimant  pas  les  courses  aventureuses,  je  déplorerais  amè- 
rement Tinintelligence  de  tout  gouvernement  qui  voudrait  aller 
à  bride  abattue,  dans  cette  œuvre  de  régénération. 

Certes,  dans  ce  gigantesque  travail  qu'il  faut  accomplir, 
l'homme  sensé  n'oubliera  pas  que  les  habitudes  et  les  convic- 
tions fondées  sur  une  longue  piatique,  une  pratique  de  plus 
d'un  demi-siècle,  quoique  fausses  et  surtout  dangereuses,  ne 
peuvent  pas  se  modifier  soudainement. 

Dans  la  circonstance,  souvenons-nous  toujours  de  ces  paro- 
les vraies  d'Ortolan  :  «  Que  les  lois  politiques  changent  instan- 
ce tanément  dans  un  État,  cela  est  rare  ;  que  les  mœurs  soient 
«  subitement  métamorphosées,  c'est  impossible.  Un  esprit  su- 
«  pcrficiel  pourra  le  croire,  parce  qu'il  ne  voit  les  choses  que 
«  lorsqu'elles  sautent  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  un  esprit 
«  judicieux  ne  s'y  trompera  pas,  parce  qu'il  observe  les  évé- 
«  nements  et  calcule  leur  résultat  (1).   » 

Non,  il  ne  faut  pas  se  précipiter.  La  marche  des  sociétés  hu- 
maines est  marquée  par  des  étapes  successives,  régulières  et 
qui  veulent  être  franchies  lentement,  méthodiquement,  pour 
l'être  sûrement.  On  troublerait  cette  marche  en  voulant  trop  la 
presser. 

Quand,  en  1848,  il  fut  question  de  pareilles  améliorations  en 
France,  améliorations  accomplies  sous  l'impulsion  de  M.  Che- 
valier et  de  nombre  d'autres,  celui-ci  disait  :  «  Nous  ne  devons 
«  procéder  qu'avec  une  certaine  lenteur  ;  les  innovations  qu'il 
«  s'agit  d'introduire  sous  ce  rapport  touchent  aux  plus  grands 
«  intérêts  ;  elles  doivent  leur  être  éminemment  propices,  mais 
<<  si  elles  étaient  précipitées,  elles  leur  deviendraient  fatales. 


(1)  Histoire  de  la  législation  romaine^  t.  I,  p.  180. 
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«  C'est  une  teiTe  inconnue,  sur  laquelle  nous  serions  impar- 
«  donnables,  après  les  élans  aventureux  que  nous  avons  payés 
«  si  cher,  de  nous  lancer  autrement  qu'avec  circonspection  et 
«  mesure  (1)  ». 

Tel  est  le  langage  que  nous  devons,  nous  aussi,  tenir,  car 
plus  même  qu'à  la  France  d'alors  ces  paroles  nous  sont  appli- 
cables ;  elles  renferment  le  point  d'appui  de  noti'c  actualité. 

Leroy-Beaulieu  nous  donne  un  exemple  de  procédure  pour 
le  cas  présent,  exemple  tiré  de  la  conduite  du  peuple  le  plus 
pratique  et  le  plus  expérimenté  du  monde. 

«  Dans  la  Grande-Bretagne  »,  dit  Féminent  professeur  & 
TÉcole  des  Sciences  politiques  de  Paris,  «  les  réformes  ne  cons- 
«  tituent  pasunétat  anormal  et  accidentel  etcomme  une  maladie 
«  périodique  ;  elles  s'opèrent  sans  cesse,  elles  sont  de  tous  les 
«  instants,  elles  ont  pris  leur  place  dans  la  vie  politique,  sociale 
«  et  économique  comme  un  élément  permanent  et  régulier  ». 

Cette  manière  d'agir  est  une  heureuse  application  de  ce  prin- 
cipe de  la  science  sociale  que  le  développement  régulier  d'une 
nation  dépend  de  l'adaptation  de  son  organisme  à  sa  vie  qui  se 
renouvelle  sans  cesse.  C'est  de  la  persévérance.  Nous  ne  devons 
donc  point  perdre  de  vue  cette  persévérance  salutaire. 

Quand  on  se  livre  à  un  examen  approfondi  de  ce  que  nous 
avons  jusqu'ici  accompli  de  bon  et,  certes,  dans  des  cas  difli- 
ciles,  on  remarque  promptement  que  c'est  moins  le  défaut  de 
circonstances  favorables  que  celui  de  la  volonté  ferme  qui  nous 
empêche  de  devenir  tout  ce  que  nous  pouvons  être  ;  et  je  sais 
que  beaucoup  de  gens  ne  manqueront  pas  de  trouver  d'une 
difficulté  excessive  la  plupart  des  améliorations  que  j'ai  indi- 
quées. A  ceux-là,  Guizot  répond  :  «  Ce  qui  est  difficile  peut  être 
«  nécessaire,  et  les  gouvernements  n'ont  jamais  été  admis  à 
((  s'excuser  par  la  difllculté.  Essayez  de  la  vaincre  ;  essayez 
«  franchement,  essayez  longtemps  ». 

Oui,  il  y  a  bien  ça  et  là  des  entraves  et  de  fâcheux  présages  ; 
nous  nous  trouverons  parfois  comme  cernés,  traqués  par  des 

(1)  Les  intérêti  matériels  en  France^  p.  14. 


—  291  — 

impossibilités.  Déjà,  autour  de  nous,  tout  est  obstacle,  résis- 
tance et  embarras  ou  puissance  de  perversion,  d^excitation  et 
d'entraînement.  Cependant,  nous  avons  lieu  d*espérer  que  les 
germes  du  bien  et  du  progrès  l'emporteront  sur  ceux  du  mal 
et  de  l'anarchie.  Pour  nous  garder  de  ces  périls,  nous  avons 
l'exercice  d'énergie,  de  courage  et  de  noble  élan,  excellent 
contre  les  tenUitions  de  langueur,  de  mollesse  et  de  découra- 
gement; Texercice  de  patience  et  de  résignation,  excellent 
contre  les  rudes  épreuves.  —  Oui,  avec  de  la  fermeté,  de 
la  résolution,  de  la  persévérance  «  ce  que,  dans  son  franc 
«  langage  de  soldat,  un  illustre  maréchal  appelait  le  gâchis  » 
se  transformera  gi*aduellement  en  ordre,  en  prospérité,  en  civi- 
lisation, puis  en  gloire  et  pour  la  Patrie. 

II 

De  l'action  I  des  laits  I 

c  La  voix,  la  grAiide,  l'impérieuse  voix  qni  crie  aux  nations  ; 
ff  Marche  i  marche  I  nous  interdit  de  rester  mollement  «ccroupis 
c  sur  le  bord  de  la  route  ;  mais  cette  fois  l'œuvre  qui  est  devant 
c  nous  consiste,  non  &  verser  des  torrents  de  sang,  non  .\ 
<  ébranler  notre  société,  mais  i  pacifier  et  à  faire  le  bien  sur 
fl  la  plus  large  échelle  au  profit  de  tous.  • 

(M.  Chevalier) 

La  voix  qui  parlait  à  la  France  de  1848  est  celle  qui  nous 
parle  aujourd'hui.  Ce  que  les  Français  d'alors  avaient  à  faire 
chez  eux  est  ce  que  nous  autres.  Haïtiens,  nous  avons  à  faire 
dans  notre  pays. 

Ainsi,  il  s'agit  de  marcher  :  Marche  !  nous  crie  la  grande 
voix.  Il  s'agit,  en  outre,  de  faire  le  bien,  afin  de  conjurer  le 
mal,  en  opposant,  au  double  mouvement  théorique  et  prati- 
que des  idées  actuelles,  un  système  d'institutions  donnant  des 
résultats  infiniment  supérieurs  à  ceux  qu'espèrent,  qu'atten- 
dent les  révolutionnaires.  Nous  poursuivons  un  triple  résultat  : 
le  bien-être  de  tous,  rcnrichisscment  de  la  nation,  la  paix 
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publique,  et  cela,  non  au  moyen  de  mesures  plus  ou  moins 
problématiques,  mais  par  la  création  immédiate  des  moyens 
appelés  à  produire  sûrement  et  promptement  les  eflets  les  plus 
avantageux.  II  s*agit  d'organiser  le  travail  en  secourant  Tagri- 
culture,  en  développant  Tindustrie,  en  donnant  de  Textcnsion 
au  commerce.  Or,  le  moyen  de  réaliser  tout  cela  et  eflicace- 
ment  n'est  pas  de  discourir,  de  se  perdre  dans  des  discussions 
oiseuses,  de  composer  avec  les  factions,  mais  do  procéder  de 
façon  à  prouver  à  la  conscience  du  pays  qu*on  ne  veut  pas 
entraver  sa  marche  en  avant.  Nous  le  savons,  nos  discoureurs 
ne  doutent  de  rien;  ils  croient  sincèrement  qu'avec  de  beaux 
discours,  ils  auront  facilement  raison  de  la  misère  qui  dévore 
le  peuple.  Si  délicieuses  que  puissent  être  des  harangues, 
ventre  affamé  n'a  point  cT oreilles, 

Gicéron,  cet  homme  qui  a  écrit  de  si  belles  pages  sur  la  fra- 
ternité universelle,  laissa  un  jour  tomber  de  sa  plume  ces  pa- 
roles qui,  à  elles  seules,  sulliraient  aujourd'hui  à  effacer  1  é- 
loquence  du  plus  brillant  tribun,  même  à  ternir  la  gloire  du 
plus  grand  pati'iote  :  «  Toute  industrie  est  vile  et  méprisable 
—  car  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  noble  dans  une  boutique  ou 
dans  un  atelier  ».  Et  telle  était  Topinion  des  plus  illusti*es  prin- 
ces de  la  pensée  romaine.  Quel  en  fut  le  résultat  ?  —  Le  ré- 
sultat fut  que,  dans  les  moments  d'agitation  occasionnés  par  l'é- 
nergique poussée  des  besoins  —  quand  les  prolétaires  romains 
hurlaient  :  panem  et  circenses  1  du  pain  et  des  spectacles  — 
pour  leur  donner  satisfaction,  il  fallait  que  Rome  se  mit  à  ra- 
vager le  monde,  à  dépouiller  les  vaincus  et  à  gorger  les  vain- 
queurs de  dépouilles  et  de  captifs.  Pour  éteindre  la  soif  de 
plaisirs  qui  consumait  l'âme  de  ces  plébéiens  dégradés,  avilis, 
pour  leur  procurer  les  émotions  et  les  joies  du  cirque,  il  fal- 
lait que  des  hommes  s'égorgeassent  sous  leurs  yeux,  tous  les 
jours,  et  que  d'autres  hommes  fussent  jetés  vivants  à  la  vora- 
cité inextinguible  des  bêtes.  Tel  est  le  sens  de  circenses. 

Le  monde  moderne  a^  lui  aussi,  ses  prolétaires  sans  cesse  ai- 
guillonnés par  la  faim  physique  et  morale.  Leur  cri  à  eux  est  : 
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panem  et  liimiîietn  I  du  pain  et  de  la  lumière  !  Et  pour  leur 
donner  satisfaction  ce  n'est  plus  aux  ravages  de  la  guerre  et 
aux  rugissements  des  carnassiers,  des  fauves  que  ce  monde  mo- 
derne recourt.  Tout  autres  sont  les  aspirations  et  les  moyens 
des  prolétaires  de  notre  temps. 

Dès  1868,  un  savant  russe,  Thernichewskî,  fervent  défen- 
seur du  prolétariat  universel,  formulait  ainsi  révolution  des 
masses  dans  les  sociétés  modernes. 

«  Nous  voici  arrivés  à  Tun  des  moments  les  plus,  solennels 
«  de  Thistoire  :  à  côté  de  la  pensée  qui  renaît,  l'activité  socia- 
«  liste  se  réveille. 

«  Les  ouvriers  du  monde  entier  de  plus  en  plus  opprimés  sa- 
«  vent  enfm  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  bon  vouloir  de  la  classe  pos- 
te sédante  et  dirigeante. 

«  11  court  dans  les  centres  industriels  un  souflle  de  délivran- 
«  ce  :  Sauvons-noua  iious-niêmes ,  commence-t-on  à  murmu- 
«  rer  partout.  Coïncidence  heureuse  I  la  camisole  de  force  dans 
«  laquelle  étouflait  Thumanité  craque  sur  beaucoup  de  points  ; 
«  un  frisson  inconnu  agite  les  deux  mondes  : 

«  Le  peuple  indien  s'est  révolté  contre  les  capitalistes  anglais  ; 

«  L'Amérique  du  Nord  combat  et  triomphe  pour  l'affranchis- 
«  sèment  des  Noirs  ; 

«  L'Irlande  s'agite  ; 

«  L'opinion  démocratique  en  Russie  impose  à  l'autocrate  un 
<c  commencement  d'affranchissement  des  paysans  slaves  ; 

«  L'Allemagne  qu'après  Marx  et  Lassale  agitent  le  vieux 
«  Decker,  Debel,  Liebknecht,  Schen,  Obenvinder,  entre  dans  le 
«  mouvement  socialiste  ; 

«  En  Delgique  un  millier  de  révolutionnaires  se  sont  groupés 
«  sous  la  désignation  de  solidaires  au  nom  de  la  libre-pensée 
«  et  commencent  la  propagande  socialiste  ; 

«  En  Italie,  en  Suisse,  en  Espagne,  les  ouvriers  s'aperçoi- 
«  vent  que  leurs  politiques  les  trojnpcnt  et  ils  cherchent  les 
«  moyens  d'améliorer  leur  sort; 

«  Les  ouvriei's  français  reviennent  de  la  torpeur  où  les  avaient 
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«  plongés  les  désastres  de  juin  et  de  décembre  et  parlent,  eux 
«  aussi,  d'émancipation. 

«  De  toutes  parts,  enfin,  les  prolétaires  veulent  s'unir  pour 
«  réaliser  leurs  aspirations  d'affranchissement  vagues  encore, 
c<  mais  ardentes. 

«  Un  grand  fait  est  attendu  dans  le  monde. 

«  Le  28  septembre  186/i,  les  délégués  des  ouvriers  français, 
«  anglais,  allemands,  belges  et  suisses  qui  avaient  déjà  eu  des 
«  pourparlers,  donnaient  un  corps  aux  aspirations  ouvrières. 
«  Dans  le  célôbre  meeting  de  Saint-Martin 's  Hall,  à  Londres, 
«  était  fondée  l'Association  internationale  des  travailleurs.... 

«  Api'ès  ce  vote  sorti  des  nécessités  économiques  de  notre 
<(  époque,  l'humanité  entre  dans  une  phase  nouvelle,  les  plus 
«  grands  espoirs  sont  permis  ;  les  peuplés,  tant  de  fois  trom- 
«  pés  et  remis  à  la  chaîne,  vont  travailler  eux-mêmes  à  leur 
«  affranchissement.  Ils  chercheront  en  eux-mêmes  leure  as- 
((  pirations  et  n'attendront  plus  de  Messies. 
:  «  Le  socialisme  qui,  jusque-là,  n'a  été  que  sectes  et  théo- 
«  ries  divergentes  s'incarne  dans  le  prolétariat  et  devient  la 
«  moderne  bonne  nouvelle  annoncée  à  tous  ceux  qui  souffrent, 
«  à  tous  ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Le  mouvement  se  géné- 
«  ralîse  dans  tous  les  centres  de  l'Europe  revendiquant  le 
«  droit  à  la  vie,  à  la  dignité,  au  développement  intellectuel, 
«  créant  des  milliera  de  sociétés  ouvrières,  mettant  i  nu  les 
((  iniquités  de  la  vieille  société  et  posant  dans  ses  congrès  in- 
«  ternationaux  les  assises  du  monde  nouveau  ». 

Voilà  ce  que,  dès  1868,  disait  un  savant,  à  Tégard  du  mou- 
vement du  prolétariat  dans  le  monde  civilisé  ;  et  depuis,  le  so- 
cialisme est  devenu  la  grande  préoccupation  de  penseurs  des 
plus  profonds  qui  entendent  en  faire  la  chose  commune. 

En  prenant  cette  voie,  ces  penseurs  donnent  aussitôt  un  nou- 
vel essor  à  l'esprit  de  recherche. 

Avant  d'entrer  dans,  l'âme  collective  des  masses  populaires 
et  d'arriver  à  ce  degré  d'évidence  qui  les  rend  irrésistibles, 
les  idées  doivent  avoir  tourmenté  bien  des  cerveaux  et  heurté 
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bien  des  pensées  obscures,  avoir,  en  un  mot,  subi  une  élabo- 
ration préparatoire. 

Comment,  dans  tout  ce  que  nous  venons  de  lire,  se  fait  cette 
élaboration?' —  Sous  l'inspiration  d'une  étude  opiniâtre,  dé- 
gagée de  tout  parti  pris. 

Chaque  branche  nationale,  chaque  fédération  régionale,  cha- 
que section  de  pays,  de  rue  ou  de  métier,  chaque  adhérent 
étudie  ou  traite  les  questions  qui  les  touchent  de  près. 

De  la  sorte  une  idée  générale  était  destinée  nécessairement 
à  se  dégager  de  la  recherche  collective  de  temps  à  autre  éclai- 
rée, rectifiée  par  des  événements  douloureux,  des  grèves,  des 
massacres  même. 

Ce  sont  les  résultats  de  toutes  ces  recherches,  de  toutes  ces 
commotions,  de  cette  élaboration,  enfin,  qui  se  manifestent 
aujourd'hui  d'une  façon  grandiose  dans  tous  les  centres  civi- 
lisés, accompagnés  par-ci  par-là  d'accidents  fâcheux,  mais  iné- 
vitables dans  ces  sortes  de  cas. 

Désormais,  plus  de  massacres,  plus  de  luttes  meurtrières 
entre  les  prolétaires  et  les  classes  dirigeantes,  mais  des  reven- 
dications pacifiques  que  Ton  cherche  partout  à  rendre  légales, 
on  restant  dans  le  droit,  dans  la  justice  et  dans  Téquité. 

Ces  choses-là  n'ont  rien  de  nouveau.  On  les  rencontre 
à  l'état  parcellaire  dans  Saint-Seine,  dans  Fourier,  Comte, 
Leroux,  Proudhon,  les  communistes.  Colin,  etc.;  mais  elles  sont 
aujourd'hui  dégagées  de  tout  ce  qu'elles  avaient  d'excessif,  de 
subversif  aune  bonne  organisation  économique,  sociale  et  poli- 
tique. Le  groupement  deccs  idées  présente  une  donnée  générale 
nouvelle  : 

Afi^ranchir  les  nécessiteux  par  les  nécessiteux  eux-mêmes  et 
au  moyen  du  ti*avail  bien  organisé  ; 

Vouloir  pour  tous  les  mômes  droits,  les  mêmes  avantages, 
les  mêmes  devoirs,  et  cela  dans  les  conditions  imposées  par  la 
nature  humaine  elle-même  ; 

Reconnaître  les  vérités  économiques,  la  justice  et  la  morale 
comme  devant  être  la  base  des  rapports  sociaux  ; 
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Organiser  une  large  et  effective  solidarité  entre  tous  les  mem- 
bres du  prolétariat  universel  qui  sont  les  nobles  et  robustes 
ouvriers  de  la  grande  humanité. 

Tel  est,  dans  son  essence,  le  programme  du  socialisme  actuel 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  Tanarchisme  qui,  peut-on 
dire,  n'est  autre  chose  que  le  socialisme  à  Tétat  embryon- 
naire. 

Ce  programme  peut  être  signé  de  tout  ami  sincère  de  la  jus- 
tice, quelles  que  fussent  d'abord  ses  opinions. 

Aussi,  voit-on  à  la  tête  du  mouvement  les  hommes  de  scien- 
ce, les  hommes  de  lettres,  les  plus  grands  penseurs,  tous 

« 

secondés,  en  cela,  par  les  chefs  des  gouvernements  eux-mêmes. 
Il  n'y  a  pas  plus  grands  socialistes  que  Guillaume,  empereur 
d'Allemagne,  que  Léon  XIII,  chef  universel  du  monde  catho- 
lique qui  rayonne  sur  toute  la  surface  du  globe. 

A  deux  pas  de  notre  pays,  dans  la  grande  République  étoi- 
léc,  le  Gouveinement,  par  la  loi  fédérale  du  13  juin  1888,  a 
donné  le  plus  bel  et  le  plus  fructueux  exemple  du  socialisme 
d'État,  en  créant  le  fameux  Département  du  Travail. 

Cette  loi  dit,  dans  son  article  premier. 

«  II'  y  aura  au  siège  du  Gouvernement  un  Département  du 
«  Travail,  dont  le  but  général  et  la  mission  seront  d'acquérir 
«  et  de  répandre  parmi  le  peuple  des  États-Unis  des  rensei- 
«  gnements  utiles  sur  des  questions  relatives  au  travail,  dans 
«  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  explicite  de  cette  expression, 
«  et  spécialement  sur  les  rapports  avec  le  capital,  sur  les  heu- 
rt res  de  travail,  le  salaire  des  ouvriers  et  ouvrières  et  les 
<t  moyens  d'accroître  leur  prospérité  matérielle,  sociale,  intel- 
tt  lectuelle  et  morale. 

«  Ce  Département  sera  dirigé  par  un  commissaire  du  travail 
c<  nommé  par  lo  Président  (art.  2).  » 

Cette  institution  vient  d'être  introduite  en  France,  il  est  vrai 

sous  une  autre  forme.  En  effet,  dans  la  séance  du  4  novembre 

•  •      • 

1890,  la  Chambre  des  députés,  à  la  suite  du  vote  d'un  crédit 
de  25.000  francs,  a  autorisé  la  création,  au  ministère  ducom- 


—  297  — 

mcrce  et  de  Tinduslrie,  d'un  Conseil  supérieur  du  travail,  ins- 
titué définitivement  par  un  décret  du  22  janvier  1891. 

Aux  termes  du  décret,  ce  Conseil,  qui  constitue  un  service 
distinct,  a  pour  mission  de  recueillir,  de  coordonner  et  de  pu- 
blier toutes  informations  relatives  au  travail,  surtout  à  l'état  et 
au  développement  de  la  production,  à  l'organisation  et  à  la 
rémunération  du  travail,  à  ses  rapports  avec  le  capital,  à  la 
condition  des  ouvriers,  à  la  situation  comparée  du  travail  en 
France  et  &  l'étranger,  enfin,  d'eflectuer  tous  travaux  se  ratta- 
chant à  cet  ordre  d'idées,  que  le  ministre  dont  il  relève  jugera 
nécessaire  de  lui  demander. 

Voilà  le  gigantesque  et  sublime  mouvement  auquel  nous 
assistons  en  étrangers,  en  indolents,  en  indifférents  à  la  cause 
de  Phumanité. 

Ici,  ce  ne  sont  pas  les  deux  ou  trois  hommes  éclairés  et  aisés 
d'Haïti  que  je  vois,  mais  la  grande  majorité  d'abord,  puis  la 
nation  entière. 

Et  quelle  a  été  la  première  conséquence  de  ce  grand  mouve- 
ment, chez  les  nations  qui  y  ont  coopéré  activement? 

C'est  que  toutes,  pour  satisfaire  largement  les  revendica- 
tions sociales,  s'étaient  ou  se  sont  mises  résolument  et  à  plei- 
nes voiles  dans  une  ère  d'applications.  Toutes  s'étaient  ou  se 
sont  lancées  dans  la  voie  des  réformes  et  des  améliorations  en 
tout  :  institutions  sociales  et  politiques,  régime  économique... 
La  transformation  a  été  successive,  mais  intégrale.  Elle  s'était 
manifestée  sur  le  globe  et  dans  ses  profondeurs,  tout  comme 
dans  la  pensée  de  Thomme  et  dans  ses  actes  ;  et  les  résultats 
ont  été  des  plus  précieux  ;  ils  sont  connus  de  tous. 

C'est  une  pareille  ère  d'applications  et  de  transformations 
que  les  représentants  et  les  gouvernants  d'Haïti  doivent  faire 
éclore  et  rayonner  sur  tous  les  points  de  notre  territoire. 

Oui,  il  est  temps,  plus  que  temps  de  sortir  d'une  théorie 
stérile  pour  l'application,  de  descendre  de  la  vaine  spéculation 
sur  le  terrain  des  réalités  et  de  la  pratique  raisonnée  pour 
ébaucher  l'organisation  d'un  véritable  ordre  social. 
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^  Pour  cela,  il  ne  faut  plus  que  les  destinées  de  la  société  haï- 
tienne soient  livrées  à  des  hommes  qui  ne  prennent  de  la  valeur 
que  selon  les  titres  dont  ils  sont  décorés  ou  qui  n'ont  d*autrc  vo- 
lonté que  celle  du  chef  qui  les  emploie,  et  qui,  Taoïsme  satis- 
fait, se  paient  en  orgueil  et  en  billevesées  le  bien  qu'ils  pré- 
tendent vouloir  accomplir.     . 

L'avenir  de  la  Patrie  ne  doit  point  être  livré  non  plus  à  ces 
adorateurs  du  passé  qui  en  rêvent  encore  la  restauration,  ou- 
.bliant  que  le  temps  n'est  plus  où,  à  Taide  de  préjugés  et  de 
monopole,  on  pouvait  décider  même  contre  la  raison. 

Pour  l'homme  qui  a  .reçu  de  ses  concitoyens  la  mission  de 
travailler  à  leur  bonheur,  ce  n'est  pas  assez  de  vouloir  le  bien 
de  son  pays,  ce  n'est  pas  assez  de  pouvoir  dire  qu'on  n'a  jamais 
commis  une  mauvaise  action,  qu'on  a  toujours  parlé  selon  sa 
conscience,  et  résisté  à  tous  actes  qu'on  regardait  comme  nui- 
sibles. Le  devoir  oblige  non  seulement  à  voir  le  bien  et  à  le 
montrer,  mais  aussi  et  surtout  à  déployer  tous  ses  efforts  pour 
faire  triompher  et  prévaloir  ce  bien.  Le  devoir  consiste  non 
seulement  à  signaler  le  germe  de  la  barbarie  et  à  le  combattre, 
mais  encore  à  ne  rien  négliger  pour  lui  substituer  celui  de  la 
civilisation. 

Dans  l'état  des  choses,  avec  la  vitesse  foudroyante  du  flot 
lancé,  il  ne  s'agit  donc  plus  de  passer  le  temps  à  se  quereller.  Il 
s'agit  de  commencer,  à  bref  délai,  à  organiser,  sous  peine  de 
nous  exposer  à  disparaître  sous  les  ruines  que  peut  encore  en- 
tasser l'esprit  révolutionnaire. 

Deux  sortes  de  gens  sont  également  incapables  de  toute  af- 
faire :  l'étourdi  et  le  beau  parleur.  Le  premier  agit  avant  d'a- 
voir pensé  à  réfléchir,  ce  qui  est  un  mal  ;  le  second  jacasse, 
alors  qu'il  faut  agir,  ce  qui  est  un  autre  mal,  un  mal  peut-être 
plus  grand  que  le  premier. 

Quand  on  parcourt  les  sessions  de  toutes  nos  législatures,  on 
y  trouve  de  beaux  discours  à  cdté  des  disputes  pleines  d'un 
laisser  aller  dégradant  pour  des  débats  parlementaires.  Dans 
tous  les  cas,  on  n'y  trouve  que  des  discours  et  des  disputes, 
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ce  qui  fait  dire  que  les  Haïtiens  sont  des  discoureurs  dans  la 
perfection. 

Pour  le  bien  comme  pour  la  dignité  de  notre  pjiys,  il  ne  faut 
plus  qu'on  ait  Toccasion  de  dire  (|ue  rilaïtien  n'a  que  du  bec. 

Non,  plus  de  grands  et  beaux  discours,  pas  de  polémiques 
inutiles  :  Des  faits  !  voilà  ce  qui  peut  nous  conduire  à  Taisance 
individuelle,  à  la  richesse  collective,  à  la  concorde,  à  la  mora- 
lité, à  la  paix  définitive,  stable,  toutes  choses  dont  Tabscnce  a 
cause  tous  nos  malheurs. 


LIVRE  CINQUIÈME 

CONSIDÉRATIONS   PHILOSOPHIGO-POLITIQUES 

ET  SOCIALES 


CHAPITRE  I 


PATRIE. 


Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  conséquen- 
ces de  notre  nouvelle  organisation,  parlerons-nous  de  la  Patrie 
dont  ridée  noble,  sublime  envahira  toutes  les  âmes,  tous  les 
cœurs  et  tous  les  esprits  ? 

Si  laPatiie  renferme  les  traditions,  les  afTections  qui  forment 
la  sociabilité  en  nous-mêmes  ;  si  nous  la  trouvons  dans  Pensem- 
ble  des  institutions  embrassant  nos  croyances,  nos  mœurs,  nos 
intérêts  et  garantissant  notre  sécurité  ;  si  elle  est  1  ame  collec- 
tive de  notre  société,  si  la  Patrie  est  tout  cela  déjà,  elle  est,  de 
plus,  notre  sol  natal,  ce  lieu  où  tous  nous  devons  être  bien  ;  la 
Patrie,  c'est  cette  Providence  dont  la  sollicitude  doit  s'étendre 
sur  chacun  de  nous,  doit  tenir  compte  du  mérite,  de  Teffort, 
doit  sauvegarder  la  destinée  de  chacun  en  la  soutenant,  en  Ten- 
courageant,  en  Thonorant  ;  la  Patrie,  c'est,  en  un  mot,  cette  di- 
vinité à  la  fois  visible  et  invisible^  cette  divinité  vers  laquelle 
aucun  de  nous  ne  doit  élever  en  vain  ses  aspirations. 

Tâchons  que  la  Patrie  réponde,  de  fait,  à  cette  conception. 
Quand  chaque  citoyen  touchera  du  doigt  un  intérêt  qu'il  pourra 
dire  sien,  qui  l'élêvera  au-dessus  de  la  convoitise  et  qui  lui 
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apprendra  les  bienfaits  de  la  solidarité  liant  les  intérêts  sociaux 
au  sien  propre,  alors  il  vous  écoutera  loreque  vous  lui  parlerez 
d'ordre  public,  de  devoirs  à  remplir,  de  lois  à  respecler  et  de 
Patrie  à  aimer,  à  défendre  au  besoin. 

u  Ce  que  j'admire  le  plus  en  Amérique  —  dit  Tocqueville  — 
«  ce  ne  sont  pas  les  elTets  administratifs  de  la  décentralisation, 
«  ce  sont  ses  effets  politiques.  Aux  États-Unis,  la  Pairie  se  fait 
«  sentir  partout,  elle  est  un  objet  de  sollicitude  depuis  le  village 
«  jusqu'à  rUnion  entière.  L'habitant  s'attache  à  chacun  des  in- 
«  térêts  de  son  pays  comme  aux  siens  mômes,  il  se  glorifie  de 
(c  la  gloire  de  la  nation  ;  dans  les  succès  qu'elle  obtient,  il  croit 
<c  reconnaître  son  propre  ouvrage  et  il  s'en  élève.  Il  a  pour  sa 
«  Patrie  un  sentiment  analogue  à  celui  qu'on  éprouve  pour  sa 
«  famille  et  c'est  encore  par  une  sorte  d'égoïsme  qu'il  s'intéresse 
«  à  l'État  ». 

Voilà  comment  nous  devons  concevoir  la  Patrie  et  la  faire 
concevoir  par  tous. 

Et  comment  y  parvenir?  —  Par  cette  nouvelle  organisation. 
Oui,  c'est  à  elle  que  nous  devrons  de  fonder  solidement  l'a- 
mour de  la  Patrie  dans  les  cœurs,  en  faire  découler  les  senti- 
ments de  juste  orgueil,  de  dévouement  qui  constituent  sa  puis- 
sance. Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nous  aurons  une  solidarité 
réelle  des  diverses  classes,  l'unité,  l'homogénéité  nationales, 
parce  qu'alors  il  y  aura,  enfin,  dans  la  nation  cette  cohésion 
qu'empêche  jusqu'ici  de  naître  l'individualisme  sans  bornes 
qui  la  mine,  un  lien  salutaire  qui  rattachera  le  citoyen,  non 
plus  seulement  à  un  symbole  personnifié,  à  une  abstraction 
pure,  intangible,  inaccessible  au  plus  grand  nombre,  mais  à 
l'unité  vivante  de  la  Patrie,  unité  dans  laquelle  il  aura  cons- 
cience de  son  concours,  de  son  utilité,  de  son  importance  réelle. 

Que  l'on  développe,  que  l'on  perfectionne  ce  mécanisme 
simple,  et  selon  les  exigences  de  la  nature  humaine,  selon  les 
lois  de  la  science,  on  n'aura  pas  seulement  relevé  la  prospéiité 
matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  chacun,  on  aura  vrai- 
ment fondé  la  Patrie  à  laquelle  on  aura,  par  là  même,  ouvert 
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une  carrière  de  gloire  incomparable,  devant  laquelle  se  flétri- 
ront les  lauriers  cueillis  jusqu'à  ce  jour  et  qui  ne  sont  point  du- 
rables, puisqu'ils  sont  les  fruits  de  la  démence,  de  la  folie, 
puisqu'ils  ont  été  cueillis  sur  les  ruines  de  cette  Patrie  amon- 
celées par  nos  propres  mains. 

Privés  que  nous  sommes  encore  d'une  telle  organisation, 
qu'avons-nous,  h,  l'heure  actuelle?  —  Une  masse  grouillante, 
désagrégée,  s'aiïaissant  à  tout  moment  sur  un  sol  mouvant. 

Nous  ne  voyons  partout  autour  de  nous  qu'un  océan  de 
malheurs  au  milieu  duquel  ne  surnage  qu'une  épave  mons- 
trueuse, glissant  vertigineusement  dans  les  ténèbres,  sur  les 
flots  que  grossissent  sans  cesse  les  orages  qui  éclatent  sur  tous 
les  points  de  l'horizon  noir  ;  qu'une  épave  ;  la  doctrine  révolu- 
tionnsdre  I 

Voilà  le  seul  principe  qui  demeure,  ferment  de  coups  de 
force,  de  tyrannie  féroce,  sanglante,  de  cataclysmes  incalcu- 
lables! C'est  là  qu'en  est  arrivée,  grâce  à  la  cupidité,,  à  l'é- 
goïsme,  à  l'orgueil  et  à  un  aveuglement  qui  tient  à  la  démence, 
notre  société  jeune,  pleine  de  ressources,  notre  société  qui 
pouvait  s'élever  d'un  bond  au-dessus  de  toutes  les  misères  qui 
l'enlacent,  la  déshonorent  et  la  mettent  à  deux  doigts  du 
néant. 

Voilà  ce  que  nous  avons  jusqu'ici  et  que  nous  ne  devons 
plus  avoir. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  devons  faire  vraiment  des  in- 
térêts du  peuple  l'objet  le  plus  sacré  de  notre  intelligence  et 
de  nos  veilles,  la  base  d'une  grandiose  et  véritable  restaura- 
tion nationale.  Le  travail  pour  le  peuple,  la  lumière  pour  le 
peuple,  la  moralité  pour  le  peuple,  c'est  l'Évangile  même,  la 
bonne  nouvelle  pour  tous. 

Voilà  la  mission  de  nos  gouvernements  qui  doivent  être, 
pour  son  accomplissement,  loyalement  soutenus  par  la  nation 
dans  la  plus  large  manifestation  de  son  unité  sociale.  Dût-on 
n'avoir  qu'une  maigre  satisfaction,  qu'un  peu  plus  d'équité, 
de  justice,  de  paix  et  de  progrès,  il  y  aurait  encore  sagesse  à 
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délaisser  la  politique  creuse  pour  Tessai  pratique  de  cette  nou- 
velle organisation. 

Prendre  l'initiative,  inaugurer  la  réforme  sociale,  ce  n'est 
donc  pas  courir  des  chances  de  bouIeverBcmcnts,  de  massa- 
cres, de  dévastations  et  de  ruines,  c'est  au  contraire  conte- 
nir, guider  le  bras  inexpérimenté  qui  peut  faire  le  mal  tout  en 
voulant  et  en  cherchant  le  bien. 

Comme,  d'une  part,  le  pouvoir  public  n'est  point  encore  en- 
tré directement  dans  la  solution  pratique  des  questions  socia- 
les ;  comme,  de  l'autre,  les  classes  pauvres,  sans  lumières  ni 
moralité  et  ceux  qui  les  exploitent  politiquement  ne  laissent 
pas  d'attribuer  à  ce  pouvoir  la  responsabilité  de  la  misère  po- 
pulaire et  des  désordres  sociaux  qu'elle  engendre,  il  s'en  suivra, 
si  Ton  ne  prend  pas  les  mesures  convenables,  celles  qui  pour- 
ront améliorer  les  conditions  matérielles  de  l'existence,  éclai- 
rer les  esprits,  former  les  caractères  au  bon  ordre  dans  la 
famille,  dans  la  société  et  dans  l'État,  si  l'on  n'emploie  pas  si- 
multanément toutes  ces  mesures,  il  s'ensuivra  que  Ton  verra 
pendant  plusieurs  générations  encore,  de  grands  malheurs  dé- 
soler notre  infortunée  Patrie. 

Pas  plus  les  uns  que  les  autres,  nos  politiciens  n'ont  jamais 
compris  ce  que  peuvent  contenir  de  fécond  ces  soulèvements 
des  masses  qu'ils  surexcitent  ;  ils  n'y  voient  qu'un  moyen  de 
scission,  d'aiïaiblissement  du  principe  de  l'Autorité,  qu'un 
moyen  d'entretenir  cette  anarchie  caractérisée  par  la  substitu- 
tion du  symbole  du  despotisme  sanglant  au  glorieux  drapeau 
national  ;  et  après  avoir  porté  eux-mêmes  ces  malheureux  aux 
orgies  révolutionnaires,  ils  ne  pensent  à  autre  chose  qu'à  créer 
des  moyens  cocrcitifs  pour  les  ramener  à  la  rûson,  au  lieu  de 
tirer  de  leur  situation  le  principe  de  l'ordre  à  venir,  l'espérance 
de  parvenir  à  la  réalisation  d'un  état  social  meilleur. 

D'aucuns  croient  qu'un  gouvernement  honnête,  qu'un  gou- 
vernement constitutionnel,  libéral  à  leur  manière,  matérielle- 
ment et  puissamment  armé  suffira  à  pacifier  le  pays  et  à  le  faire 
progresser,  une  fois  le  calme  revenu. 
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t;*cst  une  profonde  erreur. 

Certes,  sans  des  mesures  paciriqucs,  il  faudra  s'en  tenir, 
comme  jusqu'ici,  aux  expédients,  aux  moyens  de  coercition, 
de  contrainte  pour  donner  quelques  moments  de  quiétude  aux 
esprits,  sauf  à  les  retremper  de  temps  à  autre  dans  un  fleuve 
de  sang  et  à  les  réchaufler  de  la  flamme  des  incendies  des  ré- 
volutions. 

Quant  à  la  stabilité,  au  progrès  aboutissant  à  une  forme  so- 
ciale et  politique  régulière,  il  faudra  y  renoncer  absolument. 

Il  n'y  a  pour  les  états,  où  se  promènent  ces  trombes,  qu'un 
seul  moyen  de  les  arrêter,  c'est  la  réalisation,  par  la  science, 
de  ridée  qu'elles  poursuivent  en  fatalité  aveugle. 

Non,  les  mesures  de  conservation  défensives,  répressives, 
quelles  que  soient  l'habileté  et  la  force  qui  y  président,  ne  se- 
ront jamais  suffisantes,  seront  toujours  inefflcaces.  Qu'importe 
que  l'arbre  soit  abattu,  si  ses  racines  demeurent  vivaces  et  pro* 
fondes  1 

c  Onditd'un  homme  d'État  qu'il estunhabile  politique  quand 
«  il  a  su,  après  certaines  commotions  intérieures,  rétablir  Tor- 
«  dreetl'harmonie  dans  les  diverses  parties  troublées  de  l'édifice 
«  social.  On  dit  aussi  que  cet  homme  d'État  a  été  habile  quand 
«  il  a  su  fonder  au  dehors  rinfluence  de  son  pays.  Mais  ce  qui 
«  donne  à  ces  faits  leur  véritable  caractère,  c'est  la  durée  dont 
«  ils  sont  capables  ;  ainsi,  au  dedans,  l'harmonie  et  l'ordre  ne 
«  seront  qu  à  la  surface  et  n'auront  qu'une  existence  éphémère 
«  si  c'est  la  violeiice  qui  les  a  établis  ;  car  ils  ne  peuvent  réel- 
«  lement  subsister  qu'autant  que  le  plus  grand  nombre  des  in- 
«  téressés  y  trouve  les  satisfactions  légitimes  qui  seules  peuvent 
«  leur  assurer  une  solidité  normale  ;  au  dehore,  l'influence  ne 
«  pourra  être  qu'accidentelle  si  c'est  la  force  seule  des  armes 
«  qui  Ta  édifiée.  D'où  il  résulte  qu  au  dedans  comme  au  dehors, 
((  être  habile  ne  serait  autre  chose  qu'être /î/s/e  et  sage.  Dans 
w  ces  conditions  la  politique  est  une  grande  force  morale  (1)  ». 

Les  riches,  les  industriels,  les  commerçants,  les  gouvernants, 

(1)  Hueber. 
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tous  ceux  enfin  qui  ont  à  perdre,  font  la  force,  lavcnir  de  la  na- 
tion, tous  sont  maintenant  avertis,  non  par  des  paroles  qui  ne 
frappent  que  les  oreilles  ouvertes,  mais  par  des  faits  qui  se 
voient,  se  touchent,  s'imposent. 

Mais  cet  appel  fait  à  toutes  les  consciences  sera-t-il  entendu  ? 
La  coupable  indiflerence  habituelle  des  satisfaits  permettra- 
t-elle  qu'ils  comprennent  que  le  seul  danger  conj  uré  est  le  danger 
prévu  ? 

Vous  applaudissez  ces  malheureux  parce  que,  sous  l'aiguillon 
des  besoins,  ils  abandonnent  et  renvpi'sent  un  gouvernement  que 
vous  détestiez .  Prenez  garde  1 ...  Vous  aurez  peut-être  à  les  mau- 
dire demain,  parce  quils  immoleront  à  un  autre  gouvernement, 
plus  digne  encore  de  votre  haine,  les  droits  les  plus  sacrés  de 
la  Patrie  1 

A  tous  les  égoïstes,  je  dis  :  c'est  votre  intérôt  ;  à  tous  les 
hommes  de  sentiments,  je  dis  :  c'est  votre  devoir.  Mais  c'est 
principalement  aux  plus  intelligents,  aux  plus  dévoués  à  se- 
conder, en  toute  circonstance,  l'édification  de  cette  organisa- 
tion qui  favorisera  l'accomplissement  de  tout  ce  que  nous  avons 
à  faire  pour  nous  relever  comme  nation,  pour  saisir  une  gloire 
bien  au-dessus  de  celle  qui  se  cache  à  l'ombre  de  lauriers  san- 
glants. Oui,  cette  œuvre  sollicite,  exige  de  nos  hommes  éclai- 
rés surtout  un  concours  énergique,  franc,  loyal,  car  il  n'y  a 
personne  aujourd'hui  qui  mette  en  doute  le  pouvoir  immense 
qu'ont  les  peuples  —  si  les  hommes  éclairés  qui  sont  dans 
leur  sein  s'entendent  et  marchent  du  même  pas  —  de  trans- 
former progressivement  et  sur  toute  la  surface  de  leur  pays  la 
pauvreté  en  richesse,  les  ténèbres  en  lumières  et  la  barbaiie  en 
civilisation. 

C'est  à  ces  âmes  d'élite  que  cet  appel  s'adresse.  Enfin,  que 
tous  comprennent  cette  nécessité,  que  tous  poursuivent  la  réa- 
lisation de  ce  bel  idéal,  et  notre  société,  la  Patrie  est  sauvée. 


CHAPITRE  n 


LA  DEVISE. 


Notre  societo  préscnlc  ce  singulier  spectacle  ou  plutôt  celte 
étrange  anomalie  que  les  idées  et  les  procédés  en  vigueur  ne 
correspondent  aucunement  aux  besoins  actuels,  aux  idées,  aux 
sentiments,  aux  intérêts  de  la  civilisation  moderne.  Aussi,  no- 
tre corps  social  chancelle  sur  ses  bases;  il  n'a  ni  sa  raison  ni  son 
équilibre  ;  et  beaucoup  sentent  aujourd'hui  qu'une  transfor- 
mation est  nécessaire.  Cette  absence  de  stabilité,  qui  est  la  force 
invincible  de  tous  nos  avortements,  de  tous  nos  malheurs  en- 
tretient l'anxiété  dans  nos  foyers  et  donne  à  tout  ce  qui  se  fait 
de  nos  jours  un  caractère  inexprimable  de  faiblesse  et  d'indéci- 
sion. 

Il  n'est  pas  un  esprit  doué  de  quelque  pénétration  ou  de  quel- 
que profondeur,  qui  puisse  croire  sérieusement  à  la  durée  de 
notre  désordre  social,  sfins  en  tirer  comme  conséquence  l'anéan- 
tissement de  notre  nationalité. 

llâtons-nous  donc  de  mettre  notre  activité,  nos  mœurs,  nos 
intérêts  en  complète  harmonie  avec  les  destinées  des  peuples 
modernes,  avec  les  aspirations,  les  sentiments,  les  principes  et 
les  idées  qui  font  battre  aujourd'hui  tous  les  cœurs,  qui  pas- 
sionnent toutes  les  intelligences.  Notre  société  étant  menacée 
de  tous  les  côtés,  n'attendons  pas  qu'elle  soit  tombée  dans  un 
état  incurable  pour  lui  apporter  le  remède  qui  peut  la  remettre 
sur  pied. 

A  cet  égard,  nous  l'avons  vu,  ce  ne  sont  point  nos  aberra- 
tions révolutionnaires  ({ui  pourront  jamais  placer  la  nation  sur 
la  pente  d'un  mouvement  régulier^  systématique^  susceptible 
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d*aboutir  à  la  paix  publique  el  à  la  prospérité  individuelle  et 
sociale  par  la  convergence  des  intérêts;  à  la  stabilité  des  insti- 
tutions par  réquilibre  des  différents  pouvoirsde  TÉtat,  puisque 
cette  stabilité  et  cet  équilibre  résultent,  non  de  mesures  cons- 
titutionnelles toujours  illusoires,  comme  nous  en  faisons  inces- 
samment rexpérience,  mais  des  ressources  que  présente  le  mé- 
canisme des  garanties  économiques,  mécanisme  dans  lequel 
tous  les  ressorts  de  Tètre  humain  trouvent  emploi  et  satisfaction, 
au  profit  de  rindividu  et  de  la  collectivité.  Malheureusement,  au 
lieu  d'envisager  les  choses  sous  cet  aspect,  nos  politiciens  con- 
sidèrent la  conciliation  des  classes  sur  le  terrain  de  la  politique 
pure.  Comme  cette  manière  de  voir  est  vicieuse,  ils  se  trouvent 
tout  naturellement  amenés  à  penser  et  à  dire  que  cette  conci- 
liation est,  sinon  impossible,  mais  fort  éloignée  encore  ;  et,  en 
face  de  cette  attristante  éventualité,  ils  se  demandent  de  quelle 
manière  éviter  ou  ajourner  les  commotions  sociales  et  tout  ce 
qui  s^ensuit. 

Ce  point  de  départ  est  faux.  S'arrêter  à  la  subversion  des 
sentiments,  des  idées,  favorisée  par  des  erreure  politiques  et 
administratives,  c'est  confondre,  dans  l'analyse,  les  principes 
et  les  accidents  plus  ou  moins  secondaires,  c'est,  partant,  s'in- 
terdire à  jamais  la  découverte  et  la  connaissance  des  causes 
primitives  et  essentielles  de  nos  calamités.  Avec  cette  étrange 
manière  de  voir,  on  s'endort  dans  les  demi-mesures  d'une  pon- 
dération vaine,  on  s'endort  au  bord  de  l'abîme  pour  ne  s'éveil- 
ler qu*à  l'heure  où  l'on  roule  inévitablement  au  fond. 

Qu^on  cherche  les  causes  de  nos  malheurs  dans  Pélat  maté- 
riel, intellectuel  et  moral  de  nos  populations,  dans  leur  état 
matériel  surtout^  et  qu'on  applique,  comme  contre-poison,  les 
améliorations  Indiquées,  on  verra  si,  sans  retard,  notre  pays 
he  prendra  pas  la  direction  opposée  à  celle  qu'il  suit  mainte^ 
nant. 

Mais,  faire  l'utile,  tout  l'utile,  rien  que  l'utile,  telle  doit  être 
la  règle  ;  .  . 

Faire  le  nécessîdre,  tout  le  nécessaire,  le  fsdre  le  plus  rapî-^ 
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dcment  possible,  mais  ne  faire  que  le  nécessaire,  telle  doit  être 
encore  la  règle. 

Nous  parlons  de  propagande,  nous  proclamons  l'urgence  de 
faire  connaître  notre  pays  à  Tétranger,  comme  si  le  bruit  de 
nos  querelles,  de  nos  massacres,  suivis  d'incendies  et  de  rui- 
nes, n'était  pas  assez  retentissant  pour  étendre  son  écho  jus- 
qu'en Europe,  après  avoir  parcouru  l'Amérique  d'un  bout  à 
l'autre.  Aussi,  quelques-uns  de  nous  n'ont  pu  s'empêcher  de 
dire  ceci  :  Qu'avons-nous  à  offrir  à  l'étranger,  qui  soit  si  digne 
de  son  admiration  ?  Est-ce  la  détresse  des  particuliers  ?  Sont-cc 
ces  pauvres  citoyens  que  Ton  se  plaisait  hier  à  lui  montrer  vé- 
gétant dans  la  fange  ?  Est-ce  l'oubli  et  le  mépris  des  nécessités 
matérielles  et  morales  de  la  nation  ?  Est-ce  le  honteux  spectacle 
des  factions  sans  autre  drapeau  que  des  noms  propres,  lut- 
tant pour  des  individualités  sans  principes  et  sans  cœur  ?  Est-ce 
l'effondrement  de  l'État  ? 

Toute  agglomération  humaine  se  partage  en  deux  classes  : 
d'un  côté  celle  des  heureux,  des  jouisseurs,  des  satisfaits  ;  do 
l'autre,  celle  des  malheureux,  des  délaissés,  des  souffrants. 

Pour  juger  de  l'état  réel  de  cette  agglomération,  des  pro- 
grès accomplis  par  elle,  ce  n'est  point  dans  la  classe  des  heu- 
reux qu'il  faut  considérer  cet  état,  ces  progrès,  mais  dans 
celle  des  autres  qui  toujours  forment  la  grande  majorité  de  la 
population  entière. 

Si  les  conditions  d'existence  de  cette  majorité  diminuent  ou 
même  restent  station nair es,  tandis  que  celles  de  la  minorité 
s'élargissent,  il  est  absurde  de  parler  de  progrès  social.  Telle 
est  la  situation  de  la  société  haïtienne,  situation  qui  n'est, 
qu'une  conséquence  des  odieux  privilèges  du  passé.  Voilà  ce 
qu'on  oublie  toujours  de  dire,  quand  on  se  met  à  insulter  ces 
pauvres  gens,  après  les  avoir  soi-même  poussés  à  commettre 
des  atrocités. 
Avant  déjuger  le  présent,  cherchez  ce  qu'a  été  le  passé. 
L'étranger,  peut-on  encore  se  demander,  acceptera-t-il  vrai- 
ment sans  répugriance  la  m«fm,  qu'au  nom  de  tous,  les  vrais 


—  310 


i 

{ 
patriotes  lui  tendent,  tant  que  notre  histoire  continuera  à  por-  \ 


i 


ter  les  traces  atrocement  sanglantes  de  nos  vanités,  de  nos  in- 
trigailleries,  de  nos  convoitises  et  de  nos  haines  ?  En  se  livrant 
i  cette  propagande,  ces  hommes,  guidés  assurément  par  leur  i 

amour  pour  le  bien  public,  ne  s'exposent-îls  pas  à  des  humi-  i 

liations  et  à  d'amers  regrets  7  car  certains  étrangers  ne  manque- 
ront pas  de  trouver  Toccasion  de  leur  dire  :  «  Avant  d'offrir 
vos  concitoyens  en  spectacle,  remplacez  les  haillons  qu'ils  por-  j 

tent  par  des  habits  que  l'on  puisse  regarder  sans  être  écœuré, 
surtout  lavez  ces  taches  de  sang  qui  les  couvrent  des  pieds  à 
la  tête.  En  conséquence,  il  vous  faut  établir  chez  vous,  et  soli- 
dement, la  paix,  l'union,  le  bien-être,  la  prospérité  consoli- 
dés par  le  travail,  par  l'instruction  et  la  triple  éducation  so- 
ciale, civique  et  politique  universellement  propagés  ;  il  vous 
faut  toutes  ces  améliorations  nécessaires  qu'un  passé  impré- 
voyant a  été  incapable  d'accomplir,  aveuglé  qu'il  était  par  d'ab- 
surdes préjugés. 

«  C'est  à  ces  améliorations  que  doit  être  employé  aujour- 
d'hui l'argent  du  peuple,  de  ce  pauvre  peuple  qui  sue  sang  et 
eau  pour  engraisser  ceux  qui  ne  savent  lui  donner  pour  tout 
signe  de  reconnaissance  que  le  mépris  et  les  injures. 

«  Certes,  lorsque  le  peuple  haïtien  aura,  de  fait,  cicatrisé  ses 
plaies,  quand  il  sera  lancé  vraiment  et  définitivement  dans  la 
voie  des  améliorations  générales,  partant  du  progrès  réel,  il 
pourra  alors,  mais  seulement  alors,  s'offrirenspectacle  aux  peu- 
ples ses  devanciers,  puisqu'il  pourra  dire  hardiment  qu'il  est, 
lui  aussi,  un  peuple  de  travailleurs,  un  peuple  de  progrès,  un 
'monde  résolu  à  marcher  dans  la  voie  directe  de  la  civilisation.  » 

Ce  langage,  avouera-t-on,  est  de  ceux  que  dicte  la  raison. 

Quand  tout  cela,  en  effet,  sera  accompli  dans  son  sein,  notre 
pays  n'aura  pas  seulement  le  droit  de  s'offrir  en  spectacle  aux 
autres  peuples,  mais  aussi  le  pouvoir,  au  besoin,  de  leur  prêter 
le  concours  de  ses  lumières,  de  son  expérience  et  de  sa  force 
matérielle,  dans  leur  noble  lutte  pour  la  cause  de  l'humanité. 

Ambitieux  de  la  prospérité,  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  de 
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mon  pays,  je  croîs  que  maintenant,  chez  nous,  on  parlera  do 
victoire,  non  là  oii  des  citoyens  parviendront  à  égorger  et  à  op- 
primer d'autres  citoyens,  mais  là  où  Ton  pourra  dira  :  voilà  un 
vainqueur  de  la  nature  brute,  comme  on  dit  aujourd'hui  dePa- 
pin  et  de  Watt,  de  Stéphenson,  de  Fulton,  d'Ampèreetdc  Morse, 
de  Cobdcn,  tous,  âmes  yeux,  hommes  supérieurs  aux  Napoléon 
et  aux  de  Moltke.  Animé  de  ce  noble  et  ardent  désir,  je  voudrais 
qu'IIaîd  marchât  à  la  suite  de  toutes  les  grandes  nations  produc- 
trices et  réformatrices,  à  la  suite  de  la  France,  do  rAngleterrc^ 
des  États*Unis,  de  TAllemagne,  de  la  Belgique,  etc. 

Pour  atteindre  ce  but,  n'aurîons-nous  pas  dû  nous  sentir 
heureux  et  fiera  de  pouvoir  lutter  noblement  afin  de  pai'venir 
à  montrer  à  tous,  amis  comme  ennemis,  un  peuple  d'un  million 
d'âmes  jouissant  à  la  fois  du  bien-être,  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
pendance dans  Tordre  et  par  le  travail  ? 

Ce  serait  pour  la  première  fois  que  la  race  noire  offrirait  cet 
imposant  tableau,  ce  spectacle  consolant  à  la  civilisation. 

La  plus  haute  pensée  d'Haïti,  son  ambition  la  plus  noble  doit 
être  de  jouer,  un  jour,  un  grand  rôle  dans  le  concert  des  nations  : 
celui  de  prendre  une  part  active,  effective  dans  le  règlement  de 
ces  questions  qui  s'agitent  autour  du  genre  humain  ;  et  cette 
ambition  est  d'autant  plus  légitime  qu'Haïti,  au  dire  môme  de 
ces  nations,  est  Tétoile  de  salut  de  toute  une  partie  du  monde, 
de  toute  une  portion  de  l'humanité  :  l'Afrique. 

Oui,  placée  qu'elle  est  dans  des  conditions  qui  jamais  ne  s'é- 
taient produites  dans  l'histoire  des  nations,  notre  chère  Haïti, 
dans  un  but  de  justice,  dans  la  voie  de  la  paix  et  du  travail,  au- 
rait dû,  depuis  longtemps  déjà,  avoir  accompli  de  grandes  et 
belles  choses,  dans  son  sein  d'abord,  puis  au  delà  des  mers,  sur 
cette  terre  immense,  berceau  de  ses  enfants. 

Les  vastes  et  nobles  desseins  font  les  fortes  races,  les  person- 
nalités supérieures  aussi  bien  que  les  peuples  prédominants. 
.  Sans  ambition  intense,  large,  noble,  point  de  puissance.  Voilà 
la  devise  de  tous  les  peuples  aujourd'hui  à  la  tête  de  la  civili- 
sation. 
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Nous  aussi,  nous  devons  tous  vouloir  sincèrement  voir  la 
Patrie  haïtienne  se  dresser  un  jour  savante,  prospère,  expéri- 
mentée, vigoureuse,  pour  montrer  à  ces  gens  impitoyables,  à 
ces  gens  qui  ne  nous  ménagent  ni  les  outrages,  ni  les  rançons, 
pour  leur  montrer  qu'ils  n*ont  nullement  le  monopole  de  la  civi- 
lisation et,  au  besoin,  de  la  force  brutale. 

Nous  possédons  incontestablement  des  éléments  essentiels  et 
suffisants  pour  entreprendre  sérieusement  la  culture  et  la  civi- 
lisation de  notre  pays,  pour  y  introduire  les  lumières,  le  déve- 
loppement complet  des  vocations  naturelles  et  de  Tactivité  indi- 
viduelle jusqu'au  demier  degi*é  de  Téchelle  sociale.  C'est  vcra  ce 
but  que  doivent  désormais  converger  nos  pensées,  nos  idées, 
nos  sentiments,  en  un  mot,  toute  l'activité  nationale. 


CriAPITUE  III 


LA    CIVILISATION. 


A  la  suite  de  notre  nouvelle  organisation,  une  société  forte, 
robuste  naîtra,  n'en  doutons  pas,  des  ruines  de  notrecorps  so- 
cial actuel  ;  mais  par  combien  de  rudes  épreuves  aurons-nous 
h  passer  I  Combien  d'années  de  tâtonnements  nous  sont  réser- 
vées, avant  le  triomphe  de  cette  résurrection  de  la  reine  des 
Antilles  I  Cependant,  gardons-nous  d'y  chercher  des  sujets  de 
découragement.  Les  plus  grandes  choses  de  ce  monde,  rap- 
pelons-nous le  toujours,  ont  eu  des  commencements  modes- 
tes ;  on  n'a  jamais  vu  une  nation,  dans  aucun  exercice  viril, 
exceller  du  jour  au  lendemain.  Au  contraire,  les  tâtonnements 
pénibles,  périlleux  même  sont  les  préliminaires  nécessaires 
d'une  expérience  et  d'une  puissance  à  toute  épreuve. 

Un  jour  n'a  pas  suffi  à  Dieu  lui-même  pour  créer  le  monde. 

Nous  sommes  absolument  de  Tavis  de  M.  Vacherot,  quand 
il  dit  :  «  A  tout  prendre,  il  serait  difficile  de  découvrir  Télu 
«  de  la  Providence  parmi  les  peuples  qu'elle  a  doués  de  facul- 
«  tés  aussi  admirables  que  diverses  pour  Tœuvre  commune 
«  de  la  civilisation.  Et  parmi  les  histoires  nationales  de  ces 
«  peuples,  il  ne  serait  pas  plus  facile  de  dire  laquelle  fait  la 
«  meilleure  page  de  rilistoire  universelle  ». 

Efi'ectivement,  un  peuple  n'a  point  été  placé  dans  le  domaine 
de  l'absolu,  et  il  ne  trouve  point  de  principe  auquel  il  puisse 
s'attacher  irrévocablement,  sans  s'exposer  d'abord  à  des  catas- 
trophes isolées,  ensuite  à  un  efi'ondrement  général.  Il  marche 
toujours  au  milieu  d'obstacles  contre  lesquels  il  court  risque 
de  se  heurter  d'un  instant  à  l'autre  ;  et  s'il  s'aperçoit  qu'il  ne 
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peut  point  Ica  surmonter,  il  essaye  de  les  tourner  et,  au  be- 
soin, revient  &  son  point  de  départ  pour  se  faire  une  nouvelle 
orientation,  pour  prendre  un  nouvel  élan. 

Sans  doute,  il  entend  des  rieurs  se  moquer  de  ses  faux  pas 
et  de  SCS  déceptions  ;  mais  fort  du  sentiment  honorable  qui  le 
guide,  il  feime  IVeille  aiux  railleries  et  souvent  renvoie  à  ses 
détracteurs  leurs  sanglants  aiïronts.  Il  sait  que  l'important 
est  de  faire  de  constants  efforts  pour  redresser  ses  erreura  et 
prévoir  les  accidents  qui  peuvent  le  surpendre. 

Quel  peuple  n'a  pas  été  en  but  à  ces  railleries  1  Ceux  mê- 
mes que  Ton  dit  être  les  plus  civilisés^  ne  trouvent-ils  pas  sou- 
vent l'occasion  de  se  jeter  réciproquement  la  pierre  ? 

Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  et  nous  emporter 
quand  nous  entendons  dire  que  c'est  une  dérision  de  la  part 
de  ceux  qui  veulent  élever  la  race  noire,  inférieure,  à  l'égalité 
avec  la  race  blanche,  supérieure,  cette  dernière  étant  la  seule 
qui  se  soit  montrée  jusqu'ici  capable  d'une  véritable  organisa- 
tion sociale  et  politique. 

«  La  race  nègre  s'est  montrée  incapable  dans  toutes  les 
«  branches  qui  constituent  une  civilisation  supérieure  et  il  n'y 
M  a  pas  un  seul  exemple  qui  contredise  cette  asserUon.  Dans  les 
«  sciences  d'ordre  supérieur  et  dans  le  domaine  de  l'art,  non 
«  seulement  elle  manque  de  l'originalité  la  plus  élémentaire, 
«  mais  encore  les  talents  d'imitation  qui  la  caractérisent  ne  s'é- 
«  tendent  môme  pas  au  domaine  de  la  vie  intellectuelle  (1)  ». 

Et  toutes  les  fois  que  Ton  veut  corroborer  cette  idée  devenue 
banale,  tellement  elle  a  été  reproduite  sous  toutes  les  formes, 
on  cite  la  République  d'Haïti. 

C'est  ainsi  qu'un  Américain,  M.  Ezra  C.  Seaman,  a  écrit  : 
«  La  non-réussite  des  Gouvernements  de  Haïti  et  de  Saint-Do- 
«  mingue,  l'anarchie  et  les  insurrections,  les  guerres  civiles  et 
«  les  révolutions  sanglantes,  les  dévastations  et  les  massacres 
«  de  cette  île  malheureuse,  ainsi  que  les  expériences  de  laJa- 
«  maïquo  et  d'autres  lies  britanniques  des  Indes  occidentales, 

(1)  4ulius  Frœbel,  écrivain  aUemand. 
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«  ne  semblent  pas  fournir  une  évidence  suffisante  pour  satis- 
«  faire  une  grande  partie  de  notre  population,  quant  à  Tinca- 
«  pacité  des  nègres  comme  race,  dans  Texercice  convenable  du 
«  pouvoir  politique,  jusqu'à  ce  que  rexpériencc  ait  lieu  sîncè- 
«  rement  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  et  ait  abouti 
«  à  un  fiasco  ». 

Et  telle  est  la  conviction  de  la  majeure  partie  dos  peuples 
nos  devanciers. 

Beaucoup  de  ces  peuples,  il  est  vrai,  professent  cette  idée, 
non  pas  qu'ils  y  croient  sincèrement,  mais  comme  prétexte 
pour  maintenir  cette  race,  cette  portion  de  Thumanité  dans  la 
condition  abjecte  qui  leur  permet  jusqu'à  présent  de  l'exploi- 
ter, en  en  faisant  un  instrument  docile  à  la  satisfaction  de  leur 
égoïsme  et  de  leur  cupidité.  En  effet,  s'ils  étaient  tous  animés 
du  réel  désir  d'améliorer  le  sort  de  ces  déshérités  du  destin, 
n'auraient-ils  pas  songé  depuis  longtemps,  par  exemple,  à  fon- 
der des  établissements  pour  donner  à  des  enfants  appartenant 
à  la  race  africaine  les  connaissances  spéciales  de  nature  à  en 
faire  de  bons  explorateurs,  de  vrais  missionnaires  de  la  civili- 
sation, au  moyen  desquels  ils  obtiendraient  facilement  et  bien 
plus  promptcmcnt  le  but  honorable  qu'ils  prétendent  poursui- 
vre et  dont  ils  ne  confient  la  recherche  qu'à  la  violence,  qu'à 
des  procédés  ignobles  que  réprouve  cette  humanité  même  dont 
ils  se  proclament  les  champions  ?  Comment  !  vous  voulez  civi- 
liser la  race  noire  t3t  vous  prenez  des  noirs  que  vous  exercez 
uniquement  dans  l'art  barbare  de  massacrer,  pour  les  envoyer 
ensuite  mitrailler,  fusiller  les  peuplades  auxquelles  leurs  ancê- 
tres, peut-être  leurs  pères,  leurs  mères,  leurs  frères,  leurs 
sœurs  ont  appartenu  ?  Et  après  leur  avoir  fait  accomplir  cet 
acte  de  sauvagerie,  vous  leur  renchahiez  les  mains  et  l'intelli- 
gence, vous  employez  tous  les  raffinements  cruels  et  imagina- 
bles pour  anéantir  les  vaincus,  vous  vous  emparez  des  terri- 
toires conquis,  pour  la  seule  satisfaction  de  votre  égoïsme  et 
de  votre  cupidité,  et  vous  appelez  cela  civiliser  I 

En  présence  de  telles  atrocités  ne  vous  étonnez  plus  de  la 
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répulsion  que  les  Africains  éprouvent  pour  votre  civilisalion  et 
de  la  préférence  que,  même  par  la  résistance  armée,  ils  mani- 
festent pour  leur  état  primitif  I  Si  vous  n*avez  besoin  des  nb- 
gres  que  pour  Taccomplissement  de  cette  infâme  besogne,  je 
m'explique  la  raison  pour  laquelle  vous  ne  les  dressez  que 
comme  vous  le  faites.  Dès  lors  est  aussi  expliquée  cette  infé- 
riorité radicale  dont  .vous  vous  plaisez  à  gratifier  la  race  noire 
en  général.  Pour  ma  part,  je  pense  fermement  et  avec  convic- 
tion que  mes  compatriotes  n'entendent  pas  lé  moins  du  monde 
confirmer  cette  manière  de  voir.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  leur  dis 
ceci  :  puisc{ue  jusqu'ici  nous  avons  agi  de  façon  à  autoriser  les 
sceptiques  à  soutenir  que  celte  infériorité,  que  cette  inégalité 
est  notoire,  même  iiTémédiable,  prenons  dès  maintenant  la  ré- 
solution inébranlable  de  chercher  quelques  remèdes  ànos  maux, 
quelques  lumières  au  milieu  des  ténèbres  qui  nous  enveloppent, 
afin  que  nous  puissions  parvenir  à  prouver  le  contraire  aux  in- 
crédules, à  ceux  qui  désespèrent  de  la  civilisation  de  notre  pays. 

Et  comment  donner  cette  preuve  à  nos  antagonistes?  —  En 
nous  engageant  réellement  dans  la  voie  de  la  civilisation  qui  ne 
consiste  que  dans  une  succession  d'améliorations,  de  progrès 
accumulés  et  qui  ne  peut  pas  être  l'œuvre  d'un  homme,  ni 
même  d'une  génération,  mais  de  générations  successives. 

En  effet,  une  génération  ne  lutte  pas  seulement  pour  au- 
jourd'hui. Ses  eiïorts  se  poursuivent  constamment  et  se  lient 
aux  elTorts  de  générations  nouvelles,  qui  profitent  de  l'œuvre 
accomplie,  tout  en  travaillant  à  en  reculer  les  limites.  Il  n'est 
point  de  génération  qui  ne  contienne  legerme  d'événementsdes- 
tinés  à  se  manifester  dans  les  générations  suivantes  et  appelés 
à  agir  sur  elles  avec  une  sorte  de  nécessité  inévitable.  La  vie 
d'un  peuple  se  compose  de  trois  éléments  :  l'un  est  le  passé, 
le  second  est  le  présent  et  le  troisième  l'avenir. 

Le  passé  transmet  les  résultats  de  son  activité  ;  le  présent 
les  reçoit  et  lutte  à  les  faire  durer,  tandis  que  l'avenir  prépare, 
déjà  même  fait  pressentir  les  siens. 

De  là  une  subordination  qui  se  révèle  sans  interruption  dans 
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rcnergie  des  générations  ;  et  de  l'équilibre  résultant  de  Taction 
et  de  la  réaction  de  ces  trois  forces  sort  la  civilisation  actuelle 
qui  travaille  à  la  préparation  de  la  civilisation  de  l'avenir.  De 
sorte  qu'on  peut  dire  que  tout  ce  qui  s'accomplit  au  sein  d'un 
peuple  ne  le  conduit  au  but  réel,  durable  qu'après  un  accord, 
une  harmonie  entre  ce  qui  a  été,  ce  qui  est  et  ce  qui  sera. 

On  peut  encore  dire  que  ce  sont  les  améliorations,  les  pro- 
grès tant  de  fois  renouvelés  dans  le  coure  des  années,  des  siè- 
cles qui  se  relient,  comme  autant  de  chaînons,  pour  constituer 
la  longue  chaîne  de  la  civilisation.  Ou  encore,  que  la  civilisa- 
tion ne  peut  naître  que  d'une  suite  de  générations  dont  la  der- 
nière est  toujours  une  métamorphose  de  celle  qui  Ta  précé- 
dée. Mais  cette  heureuse  métamorphose,  pour  être  parfaite, 
doit  s'accomplir  dans  le  triple  ordre  matériel,  intellectuel  et 
moral. 

En  outre,  ces  changements  progressifs  n'ont  pas  lieu  arbi- 
trairement. Ils  s'accomplissent  sous  l'action  bienfaisante  d'une 
loi  sociologique  :  celle  qui  dérive  de  l'esprit  de  continuité,  car 
la  continuité  d'action,  en  tout  genre,  constitue  l'indispensable 
condition  du  succès  de  la  civilisation. 

En  effet,  lorsque  nous  parcourons  l'histoire  d'un  peuple  par- 
venu à  un  haut  degré  de  développement,  ses  diverses  généra- 
tions nous  paraissent  comme  autant  de  mondes  successifs,  so- 
lidaires, travaillant  à  l'érection  d'un  édifice  immense.  Plus  on 
s'éloigne  de  la  base,  plus  on  voit  la  construction  s'élargir  et 
s'élever  d'année  en  année,  de  siècle  en  siècle. 

Déjii,  d'après  ce  qui  est  achevé,  on  peut  se  faire  une  idée  de 
ce  que  sera  le  sommet.  Ainsi,  un  plan,  un  but  étant  tracé,  il 
devient  pour  ainsi  dire  inséparable  de  l'existence  de  la  nation 
c[ui  en  est  profondément  pénétrée.  Chaque  génération  est  ap- 
pelée à  y  poser  une  pierre,  laissant  à  celle  qui  lui  succédera  le 
soin  d'en  placer  une  autre  par-dessus.  Cette  pierre  que  chaque 
génération  est  appelée  à  poser  est  la  portion  du  plan,  du  but 
qu'il  est  en  sa  puissance  d'exécuter. 

L*œuvre  à  construire  n'est  autre  que  l'habile  coordination  des 
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cflbrts  successifs  des  générations,  efforts  nécessaires  pour  at- 
teindre le  but  final  de  la  société. 

Dans  cette  œuvre  vraiment  colossale,  et  par  application  du 
principe  delà  division  du  travail,  une  génération  succède  aune 
autre  comme  un  ouvrier  succède  à  un  ouvrier  dans  la  fabrica- 
tion de  certains  objets. 

On  peut  encore  assimiler  chaque  génération  développant 
Tœuvre  de  la  civilisation  à  une  grande  association  jouissant  d*un 
crédit  à  long  terme  qui  lui  est  ouvert  au  moment  où  elle  entre 
en  pleine  activité.  Elle  reçoit,  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  les 
conquêtes  accumulées  par  les  générations  antérieures,  et  elle 
ne  peut  s'acquitter  honnêtement,  nbblementde  cette  dette  qu'en 
transmettant  à  la  génération  qui  lui  succède  ce  dépôt  précieux, 
(iccru  des  inlérêls.  Les  intérêts,  ce  sont  les  acquisitions  nou- 
velles que,  pendant  sa  possession  viagère,  elle  doit  ajouter  aux 
acquisitions  qui  lui  ont  été  transmises  et  dont  elle  a  profité. 

Si  nous  restreignons  le  cercle  de  ce  raisonnement  pour  nous 
tenir  dans  le  domaine  d'une  application  rigoureuse,  ce  qui  ren- 
dra les  idées,  le  fond  de  ce  que  je  veux  exprimer  plus  clair, 
plus  saisissable,  nous  dirons  que,  sous  quelque  aspect  qu'on 
l'envisage,  la  politique  n'est  véritablement  une  grande  force 
qu'autant  qu'elle  s'exerce  avec  un  esprit  de  suite.  Cet  esprit, 
s'incarnant  dans  la  nation,  fait  que  les  gouvernants  succes- 
sifs se  transmettent  l'œuvie  de  la  civilisation  comme  une  sorte 
d'héritage  sacré  dont  chacun  a  pour  mission  de  poursuivre  sans 
cesse  l'agrandissement.  Si  tel  but  dominant,  poui*suivi  a  été 
atteint,  il  faut  qu'un  auti*e  but  dominant  remplace  le  précédent  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  un  but  d'activité.  Au  contraire,  si  l'idée, 
par  supposition,  venait  à  disparaître  avant  d'avoir  été  réalisée, 
la  nation  serait  réduite,  pour  ainsi  dire,  à  Tétat  de  corps  sans 
&me  ;  elle  tomberait  dans  l'inertie,  les  conquêtes  des  générations 
antérieures  seraient  compromises  et  la  société  entière,  au  lieu 
d'avancer,  rétrograderait. 

<(  L'extrême  rapidité  d'une  existence  —  dont  trente  ans  à 
«  peine,  au  milieu  de  nombreuses  entraves  physiques  et  mo- 
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«  raies,  peuvent  être  employés  autrement  qu'en  préparation  à 
«  la  vie  ou  à  la  mort  —  établit  un  insuffisant  équilibre  entre 
«  ce  que  l'homme  peut  concevoir  et  ce  qu'il  peut  exécuter. 
«  Tous  ceux  qui  se  sont  voués  au  développement  de  l'être  hu- 
«  main  ont  senti  avec  amertume  combien  le  temps  manquait  à 
«  Félaboration  de  leurs  conceptions  les  mieux  arrêtées,  dont  ils 
«  n'ont  pu  ordinairement  réaliser  que  la  moindre  partie. 

«  Ou  regarderait  en  vain  le  renouvellement  plus  rapide  des 
«  coopérateurs  successifs  comme  réparant  suffisamment  la  du- 
«  rée  trop  circonscrite  de  l'activité  individuelle.  Cette  compen- 
((  sation  est,  malgré  son  importance,  fort  imparfaite,  à  raison 
«  surtout  de  la  perte  de  temps  qu'exige  la  préparation  de  cha- 
«  que  successeur,  et  en  ce  que  cette  succession  est  rendue  très 
«  incomplète  par  la  difficulté  de  se  placer  directement  au  point 
«  de  vue  et  dans  la  direction  précise  des  travaux  antérieurs, 
«  difficulté  d'autant  plus  prononcée  que  les  nouveaux  colla- 
((  borateurs  ont  plus  de  valeur  réelle.  Cependant,  le  mal  est 
«  sensiblement  atténué  dans  la  continuité  des  efforts  succès- 
«  sifs  qui  ne  peut  être  organisée  d'une  manière  satisfaisante, 
((  principalement  pour  les  travaux  les  plus  difficiles  et  les  plus 
«  émincnts,  que  là  où  existe  une  persévérante  corrélation  dans 
«  la  succession  des  progrès  accomplis  (1)  ». 

La  loi  de  la  civilisation  peut  donc  être  définie  :  l'impulsion 
acquise  parles  conquêtes  antérieures,  multipliées  par  la  puis- 
sance résultant  des  acquisitions  postérieures.  Je  dis  bien  mul* 
tipliées,  car  ces  conquêtes  et  acquisitions  ne  sont  nullement  à 
considérer  comme  des  nombres  qui  s'ajoutent  les  uns  aux  au- 
tres, mais  des  nombres  qui  se  multiplient  les  uns  les  autres 
indéfiniment,  pour  engendrer  une  somme  de  puissance  collec- 
tive bien  supérieure  à  celle  auparavant  réalisée. 

Voilà  la  grande  loi  qui  régit  la  civilisation  des  peuples,  loi 
dont  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  établir  l'application, 
dans  notre  pays,  d'une  façon  consciente» 
Certes,  on  peut  constater  que  nous  savons  goûter  les  belles 

(1)  Aug.  Comte,  Politique  positive , 
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et  bonnes  choses,  les  charmes  de Tabondancc,  du  plaisir,  delà 
sécurité,  de  toutes  ces  choses  enfin  dont  la  civilisation  fait  jouir 
un  peuple  ;  bien  plus,  on  nous  voit  nous  attacher  beaucoup  à  ( 

ces  choses,  par  ce  désir  ardent  de  les  poss&ler  qu'on  nous  en- 
tend sans  cesse  exprimer,  mais  jusqu'à  présent  nous  nous  mon- 
trons absolument  indiiïérentsàla  manière  dont  elles  se  produi- 
sent, se  conservent  et  s'aflcrmissent.  L'opinion  même  semble 
n'être  pas  encore  formée,  chez  nous,  sur  les  éléments  les  plus 
essentiels  et  les  plus  rudimentaires  du  progrès  social  continu. 

Si  jusqu'ici  nous  ne  pouvons  pas  oITrir  au  monde  civilisé,  au 
lieu  de  Tinstabilité  de  notre  société,  un  ensemble  de  faits  qui 
permet  de  dire  que  nous  sommes  réellement  dans  la  voie  du 
perfectionnement,  n'est-ce  pas  à  l'absence  decohésion,  à  la  rup- 
ture continuelle  et  intempestive  de  la  vie  sociale  et  politique  que 
nous  le  devons?  N'est-ce  pas  par  manque  d'esprit  de  suite  dans 
nos  actes  que  nous  démolissons  ce  qui  est  bien,  au  lieu  d'édi- 
fier, que  nous  laissons  périr  ce  qui  se  détériore,  au  lieu  de  cher- 
cher à  le  consolider,  à  le  faire  durer  le  plus  possible,  et  cela, 
par  un  absurde  préjugéet  une  bien  funeste  jalousie  qui  nous  font 
croire  à  un  déshonneur  pour  notre  personne,  si  nous  nous  fai- 
sions les  continuateurs  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  le 
gouvernement  du  pays,  du  moins  en  ce  qu'ils  avaient  commen- 
cé d'utile,  car  un  prédécesseur  trouve  toujours  un  imitateur 
dans  le  mal  accompli  ou  un  continuateur  dans  le  mal  qui  a  reçu 
un  commencement  d'exécution. 

Pourquoi  voyons-nous  chaque  jour  tant  d'heureuses  idées 
restées  sans  application  et  tant  de  louables  entreprises,  après 
avoir  donné  leurs  prémices  et  fait  naître  en  nous  une  douce  et 
légitime  espérance,  échouer  piteusement  ?  —  Parce  qu'elles 
rencontrent  toujoura  sur  leur  route,  pour  sucer  et  tarir  leur 
principe  de  vie,  ces  deux  sinistres  vampires  :  le  préjugé  et  la 
jalousie. 

Et  c'est  en  agissant  4e  la  sorte  que  nous  espérons  parvenir 
à  réaliser  des  progrès,  pouvoir  nous  maintenir  dans  le  chemin 
de  la  civilisation  I 
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Il  ne  sert.de  rien  de  remuer  sans  cesse  des  matériaux.  Nous 
ne  faisons  œuvre  utile,  nous  ne  moritons,  nous  ne  laissons  un 
nom  que  si  nous  portons  notre  activité  sur  la  place  même  qui 
a  été  préparée  par  ceux  qui  ont  travaillé  avant  nous  pour  le 
bonheur  dé  la  collectivité.  Voilà  ce  que  nos  gouvernements,  nos 
chefs  d'État  doivent  se  garder  de  méconnaître  ou  de  nier. 

Oui,  les  œuvres  de  leurs  prédécesseurs,  quand  elles  sont 
sanctionnées  par  la  raison,  par  les  mœurs  et  par  l'opinion  pu- 
blique,  doivent  s'imposer  à  leur  respect. 

C'est  par  l'absence  de  ce  frein  salutaire  qu'on  nous  voit  tou- 
jours trop  disposés  à  nous  contenter  de  tentatives,  d'aperçus 
et  d'ébauches  inconscientes.  Sans  ce  frein  salutaire,  aucun  dé- 
veloppement fécond  et  persévérant  n'est  possible,  partant  plus 
de  progrès,  plus  de  civilisation. 

Donc,  pour  sortir  de  nos  ruines  et  travailler  réellement  à  la 
civilisation  de  notre  pays,  nous  devons  commencer  l'œuvre 
d'amélioration,  nous  devons  inaugurer  notre  période  d'appli- 
cation ;  et  l'œuvre  commencée,  nous  devons  en  poursuivre 
sans  relâche  l'exécution. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  par  qui  elle  a  été  demandée,  ni  par 
qui  elle  a  été  commencée,  mais  si  elle  est  juste,  conforme,  si 
elle  est  un  bienfait  pour  une  société  organisée  comme  la  nôtre, 
enfin,  si,  en  dehors  d'elle,  on  ne  marche  pas  à  un  cataclysme 
inévitable  et  final. 


set 


CHAPITRE  IV 


GONCIUATION-UNlOIf. 


Nous  avons  montré,  dans  le  chapitre  YI  du  Livre  quatrième, 
comment,  à  la  suite  de  notre  nouvelle  organisation,  la  paix 
peut  être  définitivement  établie  en  Haïti. 

Ici,  la  réciproque  est  absolument  vraie.  En  eflet  il  faut  que 
ceux  qui  troublent  à  tout  instant  Tordre  public  laissent  quel- 
ques années  de  paix  à  la  nation,  s'ils  veulent  que  cette  nou- 
velle organisation,  à  son  tour,  prenne  racine  et  grandisse  dans 
notre  pays.  En  attendant,  dans  ces  agitations,  dans  ces  catas- 
trophes qui  ne  laissent  pas  de  se  faire  sentir  dans  la  nation  en- 
tière, chacun  assiste  à  sa  propre  ruine  dans  sa  maison^  dans 
son  champ,  dans  son  atelier,  dans  sa  boutique,  dans  son  ma- 
gasin, dans  la  cité  qu'il  habite,  tandis  que  par  ces  conflits  et 
ces  révolutions  inévitables  jusqu'ici,  Haïti,  d<ins  sa  détresse, 
voit  de  jour  en  jour  se  consommer  Tœuvrc  de  sa  chute. 

Ce  n'est  point  assurément  de  nos  menaces,  de  nos  intimida^ 
tiens,  de  notre  despotisme,  de  nos  mesures  vexatoires,  de  nos 
violences,  de  nos  perpétuels  bouleversements  et  de  nos  cri« 
mes  politiques  que  peut  sortir  une  organisation  gouvernemen- 
tale comportant  de  réels  bienfaits.  Tout  le  monde  le  comprend, 
tout  le  monde  le  dit.  Pourquoi  alors  se  divisc-t-on,  lorsque  ar* 
rive  l'heure  d'agir?  Pourquoi  celui-ci  croit-il  de  son  droit 
de  dominer,  quand  celui-là  ne  veut  point  se  laisser  dominer 
injustement?  —  En  pareil  cas,  la  nation  n'est-elle  pas  là 
pour  décider  ?  Alors  pourquoi,  au  lieu  d'attendre  sa  décision 
suprême,  comme  on  le  promet  toujours,  recourt-on  à  la  vio- 
lence, à  la  brutalité,  à  l'iniquité,  aux  massacres,  à  la  barba- 
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rie  pour  s'emparer  de  force  de  ce  qui  n'appartient  à  personne 
et  cependant  appartient  à  tous? 

Il  est  donc  aussi  difficile  que  cela  de  comprendre  qu'il  exi»^^, 
chez  tous  les  peuples,  des  règles  tracées  par  II  -  :  im  .  <:ni;i. 
mune,  des  règles  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  so'i't^'  ;.  »^  :' 
blc,  des  règles  d'après  lesquelles  on  doit  procéd'^v   ".  1  ou  veut 
arriver  au  règlement  pacifique  des  questions  qui  concernent 
l'intérêt  de  la  collectivité,  de  la  nation^  de  la  Patrie  1 

Il  est,  au  contraire,  facile,  je  pense,  se  mettant  d'accord  avec 
la  raison  et  la  justice,  de  bien  considérer  les  choses,  de  les  pe- 
ser dans  la  balance  de  l'équité  et  de  dire  ensuite  :  voilà  ce 
qu'il  faut,  voilà  ce  qui  est  conforme,  voilà  ce  que  nous  vou- 
lons, voilà  les  moyens  de  l'obtenir  sans  recourir  à  ce  que  le 
droit,  la  justice  et  notre  bien  condamment,  sans  courir  la 
chance  malheureuse  de  tout  perdre,  quand  la  fraction  que 
chacun,  équitablement,  prendrait  de  ce  tout  peut  suffire  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  Ce  qu'il  faut  pour  que  nous  parve- 
nions à  ce  résultcit  n'est  pourtant  pas  un  sacrifice  au-dessus  de 
nos  efforts  physiques,  intellectuels  et  moraux  !  Loin  de  là  I... 
Et  que  faut-il  donc  ?  —  C'est  la  conciliation,  c'est  l'union. 

Certes,  après  chacune  de  nos  luttes  intestines,  on  parle  tou- 
jours de  cette  conciliation  et  de  cette  union,  on  jure  toujours 
d'éteindre  le  foyer  de  la  discorde,  de  ne  plus  voir  au  sein  de  la 
nation  que  des  Haïtiens,  des  frères  qui  promettent  de  ne  ja- 
mais rappeler  leurs  anciennes  querelles.  Mais  on  a  toujours 
manqué  de  bonne  foi.  Cette  conciliation  et  cette  union  n'ont 
toujours  été  que  factices,  et  Téquibre  survenu  à  la  suite  des 
serments,  qu'un  équilibre  d'acrobate.  Cesserments  ont  toujours 
reposé  sur  des  cordes  usées,  fragiles  que  le  moindre  incident  a 
toujoui*s  rompues.  Il  est  impossible  de  dissimuler  que  la 
conciliation  et  l'union  ne  se  sont  point  opérées  jusqu'ici.  Au 
contraire,  notre  mésintelligence,  dont  il  paraissait  ne  rester 
presque  plus  de  vestiges,  s'est  ravisée.  Il  est  aujourd'hui  visi- 
ble qu'il  n'y  a  ni  rapprochement,  ni  abnégation.  De  lâches 
attentats,  des  petitesses,  des  réticences,  des  mensonges,  des 
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pas  rétrogrades^  des  entorses  données  à  des  engagements  so- 
lennellement pris  ont  toujours  fait  renaître  llniquité,  la  jalou- 
sie, la  convoitise  et  la  méfiance. 

Qui  ne  voit  que  Ton  veut  nous  maintenir  ainsi  dans  ces  sots 
et 'absurdes  préjugés  qui  rendent  imbéciles  les  individus  et  les 
peuples  7 

Voilà  Thistoire  du  temps  qui  court. 

Est-ce  celle  de  l'avenir  ?  —  Nous  ne  pouvons  nous  reposer 
dans  cette  croyance. 

Ces  choses-là  ne  doivent  point  subsister,  et  pour  qu'elles  ne 
soient  plus,  disons  comme  Descartes,  faisons  comme  il  fit  à 
regard  des  vieilles  idées  en  cours  de  son  temps. 

«  En  cherchant  —  dit-il  —  à  nous  assui-er,  rejetons  tour  à 
«  tour  la  terre  mouvante  et  le  sable,  pour  ne  nous  arrêter 
a  que  sur  le  roc  ou  Targile  ;  en  un  mot,  devant  la  Liberté  et  la 
«  Justice,  devant  la  raison  et  la  conscience,  devant  Tinviola- 
c(  bilité  humaine  ;  il  faut  ôter  de  notre  créance  toutes  ces 
«  vieilles  opinions,  toutes  ces  creuses  formules,  toutes  ces 
«  friperies,  afin  d*y  en  remettre  par  après  d'autres  meilleu- 
«  res  ». 

Donc,  il  ne  faut  plus,  que  —  sous  Tempire  de  fausses  ou  d'an*^ 
ciennes  définitions  ou  de  faits  accomplis  et  passés  presque  à 
Tétat  d'axiomes  politiques  et  sociaux,  de  dogmes  historiques  — ^ 
nous  obéissions  àFaveuglement  qui  nous  entraîne  àadmirer  tou- 
jours et  quand  même  ce  que  nous  sommes  convenus  d'admirer, 
de  louer,  et  d'encenser,  par  cela  seul  que  nous  l'admirons,  le 
louons  et  l'encensons  depuis  des  années,  depuis  un  siècle. 

Il  existe  dans  notre  vie  sociale  et  politique  de  vieilles  idoles, 
de  vieilles  erreurs,  de  vieux  préjugés,  de  vielles  équivoques  que 
nous  encensons  aveuglément  sans  que  nous  puissions  dire  ni 
pourquoi,  ni  conunent. 

L'heure  de  la  lumière  et  de  leur  expiation  est  sonnée.  Alors, 
si  nous  voulons  marcher  fermement  et  correctement,  nous  de- 
vons les  briser,  les  renverser,  ces  idoles  et  ces  préjugés  ;  nous 
devons  les  laisser  s'écrouler  sous  le  poids  de  la  civilisation  ; 
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nous  devons  les  laisser  s'éteindre  ;  notre  intérêt,  notre  bien 
nous  dit  que  nous  avons  pour  devoir  de  les  aider  à  mourir. 

Grâce  à  ces  idoles,  à  ces  erreurs,  à  ces  préjugés  et  à  ces 
équivoques,  quelle  nation,  comme  la  nôtre,  a  jamais  subi  tant 
de  bouleversements  et  dans  un  si  court  espace  de  temps  ?  La- 
quelle a  traversé  plus  de  malheurs  ?  Quel  peuple  s'est  trouvé 
soumis  à  plus  rudes  épreuves?  Lequel  s'est  vu  à  plus  rude  école? 

Puisque  le  calme  est  revenu,  profitons  de  Fapaisement  des 
esprits  pour  maudire  sans  ménagement  ce  passé  qui  nous  a 
coûté  tant  de  sang,  de  larmes  et  de  ruines  !  Ne  nous  refusons 
pas  notre  indulgence  réciproque.  Nous  avons  tous  droit  à  cette 
indulgence,  non  seulement  comme  concitoyens,  comme  frères, 
mais  parce  que,  tout  bien  considéré,  nul,  dans  cette  lugubre 
succession  de  désastres,  n'a  le  droit  d'attribuer  tout  le  mal 
uniquement  à  un  seul.  Tous  ont  des  torts  et  des  fautes  à  se 
reprocher.  Le  med  cnlpd  doit  être  général.  Oui,  les  objurga- 
tions, les  récriminations  personnelles  sont  horsde propos,  quand 
chacun  doit  se  frapper  la  poitrine. 

De  cette  solidarité  de  tous  dans  les  calamités  publiques  doit 
sortir  une  leçon  de  modestie  et  de  tolérance  mutuelle,  non  une 
invitation  continuelle  au  découragement,  à  la  persistance  et  à 
de  nouveaux  malheurs.  Soyons  tous  convaincus  que  nous  se- 
rions la  dernière  des  nations,  que  nous  ne  serions  même  plus 
une  nation,  s'il  devait  en  être  autrement,  si  demain  nous  ne 
devions  pas  valoir  mieux  qu'aujourd'hui. 

Encore  une  fois,  point  de  récriminations  !  —  Oublier  les 
discordes  du  passé,  c'est  ne  plus  penser  que  A,  B  ou  C  a 
été  notre  adversaire.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  nous  oublierions 
que  nous  avons  aujourd'hui  d'autres  adversaires  plus  terribles, 
plus  redoutables  à  combattre  énergiquement  :  ceux  que  nous 
oppose  la  nature  brute. 

Le  présent,  l'avenir,  voilà  ce  à  quoi  il  faut  songer  ;  voilà  ce 
qui  sollicite  toutes  les  intelligences,  toutes  les  énergies,  tous 
les  sentiments.  Oui,  c'est  l'avenir  qui  nous  regarde  et  qui  ne 
peut  être  fondé,  assuré  que  sur  les  ruines  des  dissensions  in- 
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lestînes  et  par  l'accord  libre,  fraternel  de  tous,  en  ce  moment 
profondément  divisés.  Le  passé,  c'est  la  haine,  la  guen^e  et 
l'oppression  ;  le  présent  doit  être  la  conciliation,  l'union,  l'or- 
ganisation, afin  que  ^avenir  soit  le  progrès  et  la  civilisation. 

Comme  les  autres  nadons,  Haïti  a  de  plus  en  plus  besoin 
d'être  en  paix,  et  cela,  pour  son  libre  développement  matériel 
et  la  consolidation  des  intérêts  en  jeu  ;  pour  les  conditions  de 
sécurité  et  de  suite  que  réclament  l'agriculture  si  pauvre,  l'in- 
dustrie qui  est  à  créer  et  le  commerce  qui  chancelle  ;  Haïti  a 
aussi  besoin  de  cette  paix  pour  cultiver  les  esprits  et  pondérer 
les  âmes.  C'est  là  le  but  auquel  mènera  la  conciliation. 

Or,  des  hommes  de  faction  n'ont  jamais  eu,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  sauraient  avoir  le  sentiment  de  cette  mission 
gouvernementale  qui  met  fin  aux  luttes  fratricides  en  récon* 
ciliant  les  adversaires,  et  en  les  dominant  tous  par  l'impar- 
tialité dé  la  raison,  de  la  justice  et  pour  le  bien  de  tous. 

Non,  ce  n'est  pas  là  que  réside  la  conciliation.  Par  concilia- 
tion, il  ne  faut  pas  entendre  un  mélange  hétéroclite  du  bien  et 
du  m  al  y  du  vrsd  et  du  faux  ;  la  conciliation  ne  se  trouve  pas 
dans  ces  violences  théoriques  et  sectaires,  ni  dans  ces  coalitions 
passagères  entre  factions  qui  se  concentrent  au  jour  le  jour  con- 
tre un  adversaire  commun,  en  vue  de  favoriser  la  satisfaction 
des  intérêts  égoïstesde  chaquecoterie,  de  chaque  afliliation  uni- 
quement préoccupée  d'elle-même  ;  la  conciliation  n'est  pascelte 
espèce  d'entente  à  la  suite  de  laquelle  on  voit  plus  ce  que  ga- 
gnent les  intérêts  d'une  poignée  d'hommes  que  ce  qui  est  gagné 
par  la  nation.  Plus  de  ces  concentrations  là,  mais  la  concentra- 
tion de  la  nation  dans  une  conciliation  qui  mette  fin  aux  guer- 
res civiles  et  aux  dévastations,  dans  cette  conciliation  politique 
qui  comprend  les  intérêts  des  classes  diverses  de  la  société,  en 
tient  compte,  se  fait  un  but  de  les  coordonner  et  de  les  satis- 
faire toutes  dans  la  mesure  du  possible  et  conformément  aux 
lois  de  la  nature  humaine. 

Je  voudrais  que  chacun  fût  bien  convaincu  que  cette  aveugle 
et  déplorable  obstination  que  nous  mettons  à  nous  nuire  et  à 
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nous  entre-détruire  est  précisément  ce  qui  met  sérieusement 
obstacle  à  ce  que  nous  sortions  yictoricux  de  la  lutte  engagée 
contre  les  forces  brutes  de  la  nature,  car  au  lieu  de  les  atta* 
quer  ensemble,  de  concert,  avec  persistance  et  mesure,  nous 
venons  les  uns  après  les  autres,  leur  faire  d'insignifiantes  es- 
carmouches. Nous  dispersons  et  gaspillons  donc  puérilement 
notre  énergie  et  nos  ressources.  Nous  sommes  les  instruments 
de  notre  malheur,  nos  propres  ennemis.  Toute  lutte  violente 
n'est  qu'une  déperdition  de  nos  forces  et  apporte  autant  d'en* 
traves  au  progrès  qu'elle  nie  autant  de  fois  qu'elle  se  renou- 
velle. D'où  il  suit  que  la  somme  de  toutes  les  injustices,  de 
toutes  les  iniquités,  de  tous  les  actes  égoïstes,  de  toutes  les  dis- 
sensions qui  se  manifestent  parmi  nous  à  un  moment  donné, 
produisent  ce  fait  des  plus  regrettables  que  dans  la  somme  to- 
tale des  progrès  on  peut  constater  comme  une  véritable  sous- 
traction faite  au  développement  régulier  de  la  nation. 

Que  la  conciliation  donc  vienne  mettre  fin  à  cette  anomalie  I 
Mais  la  conciliation  qu'il  faut,  c'est  celle  qui  doit  pour  jamais 
établir  définitivement  la  paix  dans  le  pays,  le  bon  accord  entre 
toutes  les  classes  et  non  maintenir  l'antagonismeentre  elles,  non 
l'oppression  de  l'une  par  l'autre,  non  la  domination  tyrannique 
et  despotique  de  l'une  et  l'écrasement  de  l'autre.  La  conciliation 
qu'il  faut,  c'est  celle  qui  a  relevé  l'honneur  et  qui  a  fait  la  gloi- 
re de  tous  les  peuples  aujourd'hui  prospères,  honorés  et  res- 
pectés. 

La  paix  dans  Tordre  social,  la  paix  dans  l'ordre  politique,  l'ac- 
cord entre  le  présent  et  l'avenir  :  voilà  ce  qu'attendent  les  der- 
nières années  de  notre  premier  siècle  d'existence,  le  centenaire 
de  notre  glorieuse  indépendance. 

Haïti  a  besoin  de  se  rallier  dans  Punité  de  son  histoire  et 
dans  son  unité  sociale.  Pour  elle-même  aussi  bien  que  vis-à-vis 
de  l'étranger,  il  lui  faut  l'union. 

Combien  de  peuples  ne  pourrais-je  pas  citer,  pour  nous  faire 
comprendre  que  l'une  des  plus  solides  forteresses  d'un  État 
consiste  dans  Yu?iion  de  ses  populations,  dans  la  conscience  de 
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leur  nationalité  se  manifestant  par  la  solidarité  et  par  l'amour 
que  chaque  citoyen  professe  pour  la  Patrie  I 

Par  de  tels  principes,  et  en  mettant  à  profit  les  bons  exem- 
ples des  gi*ands  États,  les  petits  Ëtats,  à  leur  tour,  deviennent 
vivement,  par  Vunioji,  par  un  parfait  accord,  grands,  puissants 
et  respectés.  Et  au  lieu  de  se  voir  à  tout  instant  dans  la  néces- 
sité de  se  courber  humblement  devant  rexigcnce,  la  force  et 
la  puissance,  ils  lèvent  hautement  la  tète,  cai*,  avant  tout.  Vu- 
nion  fait  la  force  d^un  peuple,  tandis  qu'au  contraire,  par  les 
divisions  continuelles,  la  plus  gi*ande  maison  comme  la  plus 
grande  nation  tombe  tôt  ou  tard  en  ruine  et  à  la  merci  de  qui 
veut  la  saccager. 

La  Belgique,  la  Suisse,  le  Chili  et  bien  d'autres  petits  États 
savent  parfaitement,  et  à  Tadmiration  de  tous,  parler  fièrement 
aux  colosses  de  TEurope  et  de  l'Amérique  qui,  certes,  y  re- 
gardent &  deux  fois,  avant  de  leur  jeter  une  insulte  à  la  face, 
et  y  regarderaient  à  cent  fois,  avant  d'oser  contre  eux  un  acte 
arbitraire  ou  attentatoire  à  leur  indépendance.  Voilà  le  fruit  de 
cette  union  dont  nous  avons  besoin^  de  cette  union  qui  nous 
est  si  nécessaire. 

Cessons  de  nous  demander  quand  elle  se  fera,  car  il  n'est 
pas  donné  de  connaître  le  temps  et  le  moment  et  de  savoir  à 
travers  quelles  épreuves  nous  pouvons  encore  passer. 

A  voir  les  factions  qui  entretiennent  en  ce  moment  les  dis- 
cordes, pour  être  seules  maltresses  et  pour  parvenir  à  exploi- 
ter la  nation,  il  ne  faut  pas  croire  la  conciliation  et  Tunion  im- 
possibles ou  si  peu  rapprochées  qu  elles  le  semblent.  C'est  à 
elles  que  tous  les  bons  esprits  doivent  sincèrement  convier  les 
égarés.  D'ailleurs,  tous,  indistinctement,  sont,  au  fond,  d'ac- 
cord sur  ce  point  que  les  bienfaits  de  la  civilisation  doivent  pro- 
fiter à  tous.  Ils  invoquent  les  mêmes  mots  de  liberté,  de  jus- 
tice, de  paix,  d'honneur  national,  de  civilisation,  etc. 

Combien  grande  est  la  consolation,  quand  on  peut  se  dire 
que  tout  est  prêt  pour  franchir  une  longue  étape  !  Inimagina- 
ble est  assurément  la  tâche  que  la  nation  haïtienne  a  à  accom- 
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plir,  mais  co  que  la  génération  contemporaine  peut  réaliser 
de  progrès,  si  Ton  s'entend,  est  aussi  considérable.  Et  pour- 
quoi ne  s'entendrait-on  pas  ? 

En  présence  donc  des  heureuses  dispositions  que  je  viens 
de  signaler,  il  est  bien  permis  de  penser  que  sous  peu  il  nous 
sera  donné  de  voir,  après  de  si  longues  périodes  de  malheurs, 
et  sous  un  gouvernement  éclairé,  organisateur,  une  Haïti  plus 
paisible  et  plus  prospère  que  jamais. 

En  politique,  quand  les  principes  sur  lesquels  un  système 
repose  sont  épuisés,  incomplets  ou  faux,  il  arrive  nécessaire- 
ment un  jour  où  le  progrès  devient  impossible  ;  étalera  toutes 
les  parties  constituantes  entrent  en  lutte  les  unes  contre  les  au- 
tres, tendant  à  une  destruction  générale. 

Dans  une  semblable  situation,  malgré  la  tendance  des  bons 
esprits,  des  âmes  d'élite  vers  le  bien,  malgré  leur  sincère  ar- 
deur à  montrer  les  voies  de  la  justice  et  de  la  vérité,  la  civili- 
sation acquise,  énervée,  se  consume  en  vaines  théories,  reflue 
sur  elle-même,  tandis  que  la  société,  se  tordant  en  des  con- 
vulsions terribles,  toume  fatalement  dans  un  cercle  vicieux 
jusqu'à  ce  qu'elle  tombe  en  complète  dissolution,  à  moins  que 
ne  surgisse  un  mobile  supérieur  qui  s'empare  de  tous  les  cœurs, 
éclaire  toutes  les  consciences,  englobe  tous  les  esprits  dans  une 
pensée  vaste  et  les  entraîne,  dans  un  subline  élan,  vers  le  sa- 
lut commun. 

L'histoire  de  l'humanité  est  pleine  de  ces  cas-là.  Un  pareil 
mobile  nous  est  absolument  nécessaire  ;  un  mobile  qui  puisse 
faire  converger  tous  les  efforts  individuels  vers  le  point  de  sa- 
lut. Mais  quel  est  ce  mobile  capable  de  donner  à  nos  efforts 
isolés  cette  tendance  uniforme?  D'où  peut  venir  le  souffle  gé- 
nérateur qui  répandra  dans  nos  esprits  la  conscience  de  nos 
destinées  collectives  ? — Cène  peut  être  évidemment  qu'une 
noble  et  forte  passion  ;  et  de  toutes  les  passions  louables  qu'on 
a  vues  dominci'  l'être  humain,  aucune  n'est  plus  noble,  plus  su- 
blime et  plus  grandiose  que  le  sentiment  de  l'intérêt  général. 

Yoilà  le  mobile  qui  nous  convient  le  mieux.  11  faut  donc  faire 
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naître  ce  sentiment  dans  tous  lescœurs,  lui  faire  prendre  ra-  ( 

cine  dans  nos  mœurs  ;  il  faut  qu'il  devienne  la  sainte  hostie  de 

tous. 
Mais,  qu'est-ce  que  Tintérèt  général  ?  ^ 

Tel  est  le  sujet  que  nous  allons  essayer  de  développer  dans  , 

le  chapitie  suivant. 


CHAPITRE  V 


INTÉRÊT  GÉNÉRAL 


c  L'homme  a  poor  lin  de  se  perfectionner  physiquement,  roo- 
c  ralemcnt,  intellectuellement,  et  d*aider  au  déTeloppenent  phj- 

<  siqne,  moral  et  intellectuel  de  tons  les  (très  de  son  espèce.  — 

<  En  d'antres  termes,  Thomme  est  nà  pour  itre  ce  que  la  nature 
c  Ta  fait,  de  pins  en  plus  et  de  mieux  en  mieux.  Aller  à  sa  fin, 
t  aider  les  autres  &  aller  &  leur  fin,  voilà  le  him  ;  ne  pas  aller  à 
c  sa  fin,  empêcher  les  autres  d'accomplir  leur  fin,  voilà  le  mW  >. 

(L.  GouDOUNfeciiE.  —  Manuel  de  morale  et  d^  économie  populaire), 

«  L'individu  a  besoin  de  la  famille,  la  famille  a  besoin  de  la 
c  société,  non  seulement  pour  résister  à  l'action  destructive  des 
c  éléments  et  pour  améliorer  son  existence  physique,  mais  en- 
c  core  ponr  marcher  au  perfectionnement  et  au  progrés  >. 

(E.  de  Parieu). 


De  toutes  les  aptitudes  et  de  tous  les  sentiments  inhérents  à 
la  nature  humaine,  la  sociabilité  et  Pamour  familial  sont  ceux 
qui  contribuent  le  plus  au  perfectionnement  physique  et  mo- 
ral de  l'homme. 

La  sociabilité  le  porte  à  associer  sa  force  physique  et  son  in- 
telligence à  celles  de  son  semblable  pour  fonder  la  société  ; 
Tamour  familial  Tunit  fortement  à  sa  famille  qui  n'est  qu'une 
partie  du  tout  que  réalise  l'être-société. 

L'homme  tient  donc  à  la  société  par  la  sociabilité  et  par  Ta- 
mour  familial,  tous  les  deux  s'unissant  pour  lui  faire  concevoir 
ridée  d'un  tout  inconcevable  sans  ses  parties,  de  même  que 
l'idée  de  parties  dont  l'existence  est  inséparable  de  celle  du 
tout. 

Ces  liens  qui  déjà  attachent  l'homme  à  la  société  ne  suffisent 
pas  cependant  à  lui  inspirer  le  sentiment  de  l'intérêt  général. 
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A  côté  d'eux  il  faut  placer  un  autre  lien  qui  unit  non  moins 
étroitement  Thomme  à  la  société  :  je  veux  dire  la  solidarité  so- 
ciale. 

Juridiquement  parlant,  il  y  a  solidarité  entre  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  d'individus,  lorsqu'il  existe  pour  eux  un 
engagement  qui  les  oblige  les  uns  pour  les  autres  et  tous  pour 
chacun.  Nous  voyons  ici  la  solidarité,  abstraction  faite  de  ses 
nuances  diverses. 

Cette  solidarité  a  lieu,  par  exemple,  dans  une  société  com- 
merciale ou  civile  où  chacun  des  associés  répond  pour  tous  les 
autres  et  peut  être  poursuivi  en  paiement  de  la  totalité  de  la 
dette  commune. 

Dans  un  sens  plus  étendu,  la  solidarité  résulte  d'une  relation 
constante,  d'une  dépendance  réciproque  et  continuelle  entre 
des  fractions  formant  un  tout. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  physiologie  appelle  solidarité,  la 
relation  qui  existe  entre  un  acte  de  l'économie  animale^  acte 
s'accomplissant  sur  un  point  donné  d'un  corps,  et  d'autres  actes 
différents  s'effectuant  sur  d'auti*es  points  de  ce  même  corps. 

Comme  pour  montrer  la  force  et  la  grandeur  de  Pidée  dont 
elle  est  l'expression,  la  solidarité  sociale  embrasse  ces  deux 
sens  de  la  solidarité  :  le  premier  sens,  par  la  responsabilité  for- 
cée d'une  génération  sociale  pour  celle  qui  la  précède  ;  le  se- 
cond sens,  par  les  germes  que  la  génération  présente  trans- 
met à  la  génération  qui  se  forme.  Dans  un  sens  plus  positif, 
on  peut  dire  que  la  solidarité  sociale  se  manifeste  dans  l'amé- 
lioration de  chaque  membre  de  la  société,  amélioration  qui 
s'allie  étroitement  à  celle  des  autres  membres  pour  constituer 
l'amélioration  générale. 

A  l'origine,  la  société  débute  par  n'être  qu'une  simple  ag- 
glomération d'individus  entre  lesquels  il  n'y  a  point  de  liens 
bien  marqués. 

L'évolution,  tant  individuelle  que  collective,  se  poursuivant 
sans  interruption,  des  liens  visibles  finissent  par  unir  ces  in- 
dividus. Si  rien  ne  vient  enrayer  le  développement  progressif 
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de  la  collectivité,  elle  aboudt  à  ce  degré  de  constitution  qui 
présente,  dans  la  réunion  de  tous,  une  connexion,  une  union 
si  puissante  que  pour  les  yeux  de  l'esprit  —  qui  plane  au-des- 
sus de  tous  —  c'est  une  seule  masse,  un  être  unique  qui  re- 
mue, msds  un  être  aux  mouvements  divers  et  variés. 

Quand  la  société  est  parvenue  à  ce  point  de  développement, 
tous  ses  membres  se  trouvent  confondus,  plutôt  fondus  en  une 
unité  de  sentiments,  de  traditions,  de  croyances,  de  mœurs. 
Une  seule  tète  pense,  une  seule  âme  espère,  un  seul  corps  agit  : 
c'est  la  tète,  c'est  Tâme  et  c'est  le  corps  de  la  société,  de  la  na- 
tion, car  à  ce  moment  la  nationalité  existe.  Alors,  ce  qui  forme 
la  société  n'est  pas  précisément  le  nombre  des  individus,  mais 
essentiellement  la  communauté  d'intérêts,  de  but  nettement 
caractérisée,  savamment  définie  et  solidement  basée  sur  des 
principes  vrais,  immuables,  universels,  sur  des  principes  tels 
que  ceux-ci  :  le  bien-être  d'un  seul  augmente  en  proportion  du 
bien-être  de  chacun  des  autres  ;  plus  chacun  a  un  intérêt  effec- 
tif dans  le  corps  social,  plus  il  y  adhère,  plus  il  en  veut  la  con- 
servation et  plus  il  déploie  d'énergie  en  vue  de  cette  conserva- 
tion ;  et,  dans  un  ordre  d'idées  moral,  moins  il  y  aura  d'indi- 
vidus dans  le  dénuement  au  sein  de  la  société,  moins  chacun 
aura  à  s'imposer  de  sacrifices  destinés  à  leur  venir  en  aide  et 
moins  aussi  il  se  trouvera  exposé  aux  coups  de  l'ambition,  de 
la  jalousie,  de  la  convoitise,  de  tous  ces  bas  sentiments  enfin 
qui  forment  le  funèbre  cortège  de  la  misère.  De  ce  chef,  les 
membres  de  la  société  voudront  que  le  bien-être  de  chacun  soit 
aussi  grand  que  possible. 

Telle  est  la  solidarité  sociale. 

Fourier  exprimait  donc  une  idée  vraie,  quand  il  disait  que  la 
solidarité  est  une  nécessité  sociale.  Il  était  encore  dans  le  vrai, 
lorsqu'il  faisait  résulter  de  cette  solidarité  l'accumulation  et 
l'accroissement  de  la  richesse  sociale. 

En  effet,  dans  ce  qu'on  appelle  la  production  et  l'échange, 
«  chaque  produit  —  dit  M.  Jourdan  —  servant  de  débouché 
M  à  un  autre  produit,  plus  il  y  a  de  produits  différents,  plus 
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((  facilement  chaque  producteur  trouve  un  débouché  pour  son 
«  produit.  De  là  la  solidarité  de  toutes  les  industries,  de  tous 
((  les  producteurs  ;  chacun  est  intéressé  à  être  entouré  de  gens 
«  riches^  c'est-à-dire  pouvant  disposer  de  beaucoup  de  pro- 
«  duits  et  réclamer  beaucoup  de  services,  parce  qu'il  en  résul- 
«  tera  d'autant  plus  de  débouchés  pour  les  produits  que  chacun 
«  peut  créer,  pour  les  services  qu'il  peut  rendre  ». 

Raisonnant  sur  une  telle  base,  tous,  nous  avons,  les  uns 
envers  les  autres  des  obligations  naturelles  dont  la  satisfaction 
fait  la  prospérité  de  tous. 

Qui  peut  nier,  par  exemple,  qu'en  produisant,  chacun  sem- 
ble ne  penser  qu'à  son  bien-être,  tandisqu*il  produit  pour  tous? 
Cette  loi  est  universelle.  Point  de  sphère  où  elle  ne  trouve  son 
application. 

Que  nous  soyons  producteur  d'éléments  indispensables  à 
l'existence  matérielle,  producteurd'utilités,producteurdesuper- 
fluités  même,  tous,  nous  réunissons  tous  les  genres  de  travaux 
et  de  services  matériels  et  moraux  :  l'agriculteur,  l'industriel,  le 
commerçant,  le  banquier,  le  fonctionnaire  public,  l'homme  de 
loi,  le  soldat,  le  prêtre,  Thomme  de  science,  Thomme  de  lettres* 
etc.,  etc.,  tous,  représentant  la  force,  le  mouvement,  la  richesse, 
le  génie  de  la  nation,  nous  destinons  le  produit  de  notre  activité 
physique,  intellectuelle  et  morale  à  un  public  sans  cesse  aiguil- 
lonné par  des  besoins  matériels,  intellectuels  et  moraux.  Et  de 
quels  éléments  est  composé  ce  public  ?  —  De  ces  mêmes  agri- 
culteur, industiîel,  commerçant,  banquier,  fonctionnaire  public, 
homme  de  loi,  soldat,  prêtre,  homme  de  science  et  homme  de 
lettres,  etc.,  etc.  * 

Ainsi,  tous,  tant  que  nous  sommes  au  sein  delà  nation,  nous 
jouons  à  la  fois  le  double  rôle  de  producteur  et  de  consomma- 
teur. Sans  quoi,  nul  effort  humain  ne  saurait  permettre  à  chacun 
de  satisfaire  les  nombreuses  exigences  de  la  nature  humaine. 
.  L'intérêt  de  chacun  donc,  en  s'unissant  à  celui  des  autres, 
contribue  à  constituer  un  tout  dont  tous  doivent  vouloir  la  pro- 
gression incessante. 
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Voilà,  encore  une  fois,  le  sentiment  de  la  solidarité  sociale, 
sentiment  qui  s'allie  à  la  sociabilité  et  à  Tamour  familial  pour 
enfanter  Tidée  de  Tintérèt  général. 

Supprimez  ou  affaiblissez  un  des  éléments  de  cette  trinité, 
vous  rompez  ou  vous  affaiblissez  par  là  même  la  force  du  lien 
solide  qui  attache  Thomme  à  la  société,  à  la  nation  ;  vous  dé- 
truisez le  sentiment  de  Tintérèt  général,  cet  intérêt  large,  élevé, 
dominant  tous  les  intérêts  particuliers  qui,  vus  d*en  haut,  sont 
àPintérêt  général  ce  que  sont  au  système  de  l'univers  cette  pe- 
tite planète  que  nous  habitons  ou  chacune  de  ces  chétives  étoi- 
les qui  scintillent  au  firmament  :  ce  sont  des  infiniment  petits. 

Certes,  les  affections  sociales  de  chaque  individu  seront  le  plus 
souvent  moins  intenses,  moins  persévérantes,  moins  énergiques 
que  ses  affections  personnelles. 

Cependant,  tandis  que,  par  son  activité  spéciale,  il  sera  sans 
cesse  porté  vers  Tindividualisme,  incessamment  aussi  il  se  sen- 
tira placé  sous  une  étroite  dépendance  de  la  collex^tivité,  et  il 
comprendra  que  son  bien-être  personnel  dépend  grandement, 
pour  ne  pas  dire  uniquement,  de  la  satisfaction  donnée  aux  exi- 
gences sociales. 

Tel  est  le  motif  qui  fait  que  l'homme,  après  avoir  fondé  Tor- 
dre social,  déploie  toute  son  activité  physique,  intellectuelle  et 
morale  pour  l'empêcher  de  décroître,  de  périr,  malgré  la  téna- 
cité du  plus  puissant  des  sentiments  de  la  nature  humaine:  le 
sentiment  du  moi. 

Oui,  rhomme,  en  dépit  de  son  moi,  travaillera  au  maintien 
de  la  communauté,  parce  qu'il  sait  que  sa  force  physique  et 
son  intelligence,  se  joignant  à  celles  de  son  semblable,  accu- 
muleront une  plus  grande  somme  de  bien-être  pour  lui-même 
et  pour  les  autres,  ce  qui  lui  permettra  de  combler  ses  légiti- 
mes besoins,  dans  les  limites  du  possible  et  sans  porter  atteinte 
à  ceux  d'autrui. 

Le  trait  saillant  du  caractère  de  Têtrc  humain  est  le  senti- 
ment delà  v.ileur  sociale  de  l'individu  ou  l'esprit  d'individua-^ 
lisme  qu'on  ne  doit  point  confondre  avec  l'égoïsme. 


—  336  — 

Ce  sentiment  de  la  valeur  sociale,  tout  eu  lui  enseignant 
qu'il  se  doit  à  lui-même,  ne  manque  pas  de  faire  sentir  à 
riiomme  qu'il  se  doit  aussi  à  son  semblable,  à  la  société,  à  la 
nation. 

De  là,  un  compromis  entre  l'intérêt  de  chacun  et  Pintérêt  de 
la  société.  Le  lien  qui  rattache  ces  deux  intérêts  est  tellement 
étroit  qu'ils  semblent  se  confondre,  n'en  faire  qu'un.  C'est  ce 
qui  a  porté  quelques-uns  à  dire  qu'un  seul  intérêt  existe  au 
sein  de  toute  société  :  l'intérêt  social  qui  absorbe  tous  les  in- 
térêts individuels.  C'est  une  erreur. 

A  côté  de  l'intérêt  collectif  vit  et  doit  vivre  l'intérêt  indivi- 
duel et  cela,  pour  le  bien  de  la  société  comme  pour  celui  de 
l'individu.  Cet  intérêt  individuel  doit  subsister,  parce  qu'il  est 
le  plus  énergique  mobile  de  l'homme,  une  des  plus  grandes 
forces  de  son  activité.  C'est  lui  qui  crée  le  talent,  le  génie  ;  c'est 
lui  qui  comb<it  pour  la  dignité  de  l'homme  en  société  et  em- 
pêche que  —  être  libre,  raisonnable  —  il  ne  devienne  esclave  ; 
c'est  cet  intérêt  qui  rend  l'homme  confiant  en  sa  destinée,  qui 
le  porte,  en  un  mot,  à  la  conquête  des  grandes  et  belles  choses. 

Mais  cet  intérêt,  ce  moi,  que  je  qualifie  volontiers  de  no- 
ble, doit  se  courber,  dès  qu'il  aboutit  à  la  frontière  de  l'ordre 
social.  S'il  oITense  cet  ordre  pour  la  seule  satisfaction  de  ses 
appétits,  de  moi  raisonnable  il  se  fait  égoïsme. 

Chacun  aie  droit  de  songer  à  sonmoe,  et  il  le  fait  équitable- 
ment,  tant  qu'il  n'escalade  pas  les  bornes  contre  lesquelles  sa 
volonté  doit  nécessairement  se  heurter.  Sans  ces  bornes,  l'exis- 
tence de  lacollectivité  ne  pourrait  jamais  se  développer,évoluer. 

Ceci  admis,  la  société  ne  vaudra  qu'autant  que  vaudront  ceux 
qui  la  composent,  et  ses  membres  eux-mêmes  ne  vaudront 
qu'autant  que  vaudra  l'organisation  sociale  qui  seule  peut  met- 
tre  chacun  en  mesure  de  remplir  convenablement  et  digne- 
ment sa  mission  sociale. 

Par  conséquent,  le  bien-être,  la  prospérité  et  la  paix  de  la 
société  sont  intimement  liés  au  bien-être,  à  la  prospérité  et  à  la 
sécurité  de  chacun  de  ses  membres. 
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La  société  et  riiulividii,  tous  et  chacun  :  telles  sont  les  deux 
forces,  aussi  puissantes  Tune  que  l'autre,  qui  se  partagent  in- 
cessamment Têtre  humain. 

Si^  dans  Torganisation  sociale,  la  raison  législative  tentait 
jamais  de  fonder  V hégémonie  absolue  de  l'intérêt  général,  les 
intérêts  particuliers,  plus  subtils  peut-être  que  les  rayons  so- 
laires, se  feraient  aussitôt  jour  à  travei*s  toutes  les  mailles  dont 
on  voudrait  les  enlacer,  à  moins  que  Thomme,  dès  l'enfance, 
n'ait  été  assoupli  à  Tesclavagc  moral,  comme  Tétait,  par  exem- 
ple, le  Spartiate  qui  ne  connaissait  d'autre  intérêt  que  celui  de 
la  cité. 

D'autre  part,  si  cette  même  raison  législative  donnait  pour  fon- 
dement à  Tordre  social  V individualisme  sans  partage ,  qui  n'est 
autre  chose  que  Tégoïsme,  elle  tarirait  la  source  de  toutes  les 
vertus  sociales;  et  Tintérêt  de  chacun  ne  trouvant  plus  dans  la 
conscience,  comme  contrepoids,  ce  puissant  amour  du  bien  pu- 
blic, marcherait  à  sa  perte,  tout  en  préparant  celle  de  la  col- 
lectivité. 

L'habileté  du  législateur  comme  du  politique  consiste  donc 
à  combiner  ces  deux  forces,  à  les  concilier,  à  les  mettre  enhar- 
monie pour  le  salut  de  l'individu  et  pour  la  conservation  de 
Tordre  social. 

De  nos  jours,  c'est  un  fait  acquis  que  plus  les  intérêts  parti- 
culiers sont  liés  à  l'intérêt  général,  mieux  ces  intérêts  sont 
sauvegardés  et  plus  Tordre  social,  indispensable  à  tous,  trouve 
de  la  stabilité  et  de  la  sécurité. 

En  effet,  quand  les  intérêts  privés  se  trouvent  liés  à  l'intérêt 
général,  chacun  des  intéressés  est  forcément  amené  à  désirer 
que  Tintérêt  général  n'éprouve  nulle  atteinte.  Autrement  tous 
en  souffriraient  nécessairement.  Mais  liés  de  la  sorte  à  Tordre 
public,  tous  réalisent  une  force  imposante  dont  le  rôle  bienfai- 
sant est  de  tenir  l'État  en  haleine  et  de  rendre  sérieux,  efficace 
le  contrôle  nécessaire  dans  la  gestion  de  Tintérêt  commun.  C'est 
de  là  que  sort  toujours  Tesprit  national  d'un  peuple,  ce  syno- 
nyme  d'amour  du  sol  natal,  de  dévouement  à  sa  Patrie.  Cetes- 
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prit-là  n'est  point  de  ces  chimères  à  la  poursuite  desquelles  on 
épuise  en  vain  toute  Ténergie,  toute  la  puissance  et  toutes  les 
ressources  de  son  pays.  Il  se  forme  sous  l'action  du  temps,  dès 
que  ses  éléments  constitutifs  se  trouvent  en  présence,  et  si  le 
plus  grand  nombre,  dominé  par  l'égoïsme^  n'oppose  pas  d'en- 
traves à  sa  formation. 

Partout  où  Ion  sentie  souffle  de  l'esprit  national,  l'individu, 
quand  surtout  Jl  est  en  progrès  inlellectuel  et  moral,  a  cons- 
cience de  son  attachement  à  l'existence  ;  il  se  dit  que  cette  voix 
mystérieuse  qui  lui  crie  de  s'accrocher  fortement  à  la  vie  n'a 
d'autre  fin  que  de  le  rendre  utile  à  ceux  qui  l'entourent.  Ce  sera 
un  bonheur  et  une  gloire  pour  lui  de  se  vouer  à  la  recherche  du 
bien,  du  beau  et  du  vrai,  rien  qu'à  la  pensée  que  le  résultat  de 
ses  efforts  pourra  être  utile  à  ses  concitoyens,  à  la  société  &  la- 
quelle il  appartient,  puis  à  lliumanité. 

Rivés  à  ce  point  dans  la  société,  si  cet  être  immatériel  se 
trouve  appelé  à  bénéficier  d'un  bien  quelconque,  tous  ses 
membres  en  profitent,  de  même  qu'indirectement  tous  en  pâ- 
tissent, si  cet  êti'e  devient  l'objet  d'une  atteinte  quelconque. 

L'existence  de  la  collectivité  vient-elle  à  être  menacée  par 
les  tempêtes  que  suscitent  les  convoitises  du  dehors  ?  plus 
de  jours  sereins  sous  le  toit  de  la  famille,  plus  de  perspective 
de  bonheur,  ni  individuel,  ni  collectif  ;  et  le  concours  de  chacun 
devenant  nécessaire,  chacun  fera  le  sacrifice  de  son  or  comme 
de  sa  personne  pour  conjurer  le  péril  commun,  chacun  accourra 
porter  à  la  défense  commune  son  contingent  de  défense.  C'est 
là  une  conséquence  de  l'instinct  de  la  conservation  sociale,  ins- 
tinct qui  prend  naissance  avec  la  société  et  qui  ne  doit  s'étein- 
dre qu'avec  l'existence  sociale. 

Si  cette  «  École  d'esprit  public  »  n'était  pas  fermement  éta- 
blie, si  cette  force  de  cohésion  ne  l'emportait  pas  sur  celle  de 
la  disjonction,  la  famille  et  l'égoïsme  absorberaient  l'individu 
au  détriment  de  la  communauté  et  la  société  irsdt  se  désagré- 
geant et  finalement  disparaîtront. 

En  exigeant  de  tous  le  sacrifice  d'une  partie  d'eux-mêmes  et 
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à  la  fois  de  rintéresscmcnt  au  bien  public  et  du  désintéresse- 
ment dans  le  concours  qu'ils  y  apportent,  en  exigeant  des  ser- 
viteurs de  la  chose  commune  de  la  fidélité,  de  là  loyauté  et  un 
dévouement  absolu,  l'intérêt  général  leur  inspire  ces  vertus 
mâles  qui  font  les  grands  cœurs  et  devient  ainsi  le  ressort  le 
plus  actif,  le  plus  puissant  de  la  société  entière. 

Plus  rhomme  est  pénétré  de  l'idée  de  l'intérêt  général,  plus 
il  est  enclin  à  se  dépouiller  de  lui-même  ei  à  faire  abstraction 
de  ses  sentiments  personnels.  Détaché  du  commun^  et  tout  rem- 
pli de  cette  force,  il  n'accomplit  que  de  ces  actions  énergiques, 
fortes  et  sublimes  ;  alors,  la  matière  semble  n'être  que  le  vé- 
hicule qui  porte  l'esprit  à  la  satisfaction  de  l'enthousiasme  dont 
il  est  animé. 

Tel  est  l'homme  qui  agit  sous  l'impulsion  de  l'intérêt  général. 

C'est  lorsque  l'être  humain  est  éminemment  accessible  à  cette 
impulsion  que  se  trouvent  vraiment  réunies  en  lui  ces  condi- 
tions essentielles  qui  rendent  apte  &  gérer  des  intérêts  collec- 
tifs, à  guider  un  peuple  lancé  à  la  conquête  de  la  civilisation. 

Quels  fruits  porteraient  les  plus  belles  déclarations  de  prin- 
cipe, sans  les  hommes  nécessaires  pour  les  mettre  en  action  ? 
Et  où  rencontrer  ces  hommes,  si  ce  n'est  parmi  ceux  qui  pré- 
sentent cette  intégrité  de  caractère,  cette  largeur  de  vues,  cet 
amour  profond  du  bien  public  et  cette  préoccupation  constante 
du  but  final  de  la  société? 

Si  ce  haut  sentiment  existe  dans  le  cœur,  dans  l'esprit  et  dans 
l'âme  de  l'individu,  il  se  reflétera  dans  tous  ses  actes  et  surtout 
dans  ceux  qu'il  accomplira,  en  prenant  part  au  gouvernement 
de  son  pays. 

S'il  recherche  la  réputation,  Pautorité,  la  puissance  ce  sera 
comme  moyens  d'honorer  sa  vie  aux  yeux  de  ses  concitoyens  et 
d'accompUr  ainsi  un  des  devoirs  de  l'état  social,  ou  d'exercer 
une  action  utile  sur  ceux  qui  l'entoureront,  par  lesnobles  exem- 
ples qu'il  leur  mettra  sous  les  yeux  et  par  l'exercice  honnête 
du  pouvoir  qu'il  aura  de  faire  le  bien  de  tous. 

C'est  ainsi  que  l'homme,  de  son  moi,  s'élève  jusqu'à  la  col- 
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lectivitéy  jusqu'à  rintérèt  collectif,  i  l'intérêt  général.  Cest  à 
un  tel  homme  seul  qu'il  appartient  de  travailler  efficacement  à 
la  prospérité,  à  la  grandeur,  à  la  gloire  de  sa  Patrie  et  au  triom- 
phe de  l'Humanité. 

Voilà  comment  on  peut  établir  que  la  vraie  force  d'une  na- 
tion, sa  force  progressive  comme  sa  force  do  conservation,  con- 
siste essentiellement  dans  le  lien  étroit  qui  unit  le  citoyen  à  la 
respublica^  qui  rassemble  tous  les  intérêts  en  un  seul  faisceau. 
Oui,  si  nous  embrassons  d'un  regard  large  ces  mille  et  mille 
rouages  qui  se  meuvent  dans  l'immense  atelier  national,  nous 
verrons  qu'il  est  nécessaire  que  tous  s'enchatnent,  s'harmoni* 
sent  et  convergent  vers  un  but  unique  :  le  bien  de  tous,  le  bien 
général. 

S'il  est  vrai  que  Teffondrement  de  la  société,  par  l'oubli  de 
l'intérêt  général,  répopd  à  la  ruine  des  intérêts  particuliers,  des 
traditions,  des  affections  communes,  j'en  tire  comme  juste  con- 
séquence qu'il  est  défendu  de  se  montrer  indifférent  aux  des- 
tinées de  son  pays,  qu'atout  prix,  que  partons  nos  efforts,  que 
par  l'union  de  nos  cœurs  et  celle  de  nos  bras,  nous  devons 
sans  cesse  concourir  à  la  consolidation  de  l'intérêt  général. 

Certes,  nous  n'aurons  un  véritable  ordre  social  et  une  orga- 
nisation politique  vraiment  stables,  que  lorsque  notre  sodété 
sera  établie  sur  l'équation  économique  de  l'intérêt  individuel 
fortement  lié  à  l'intérêt  colIecUf,  équilibrés  entre  eux  suivant  la 
balance  de  la  justice. 

Nous  sommes  suffisamment  mûris  par  l'expérience  pour  pou- 
voir être  tous  bien  pénétrés  de  ce  sentiment  ;  et  si^  en  présence 
de  cette  nouvelle  orientation,  il  se  trouve  encore  parmi  nous 
des  hommes  imbus  de  vieux  préjugés  ou  tellement  heurtés  à 
leurs  petits  intérêts  sordides  qu'ils  soient  inaccessibles  au  sen- 
timent de  l'intérêt  général,  je  suis  d'avance  persuadé  qu'ils  se 
trouveront  noyés  dans  le  nombre  do  ceux  qui  sont  fatigués  de 
nos  révolutions  sanglantes  et  égoïstes. 

On  n'a  pas  besoin  d'avoir  le  don  de  prophétie  pour  annoncer, 
comme  de  science  (Certaine,  que  les  temps  de  calamités  sont 
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encore  et  seront  toujoure  possibles,  s'il  ne  se  fait  pas  promp- 
tement  une  grande  clarté  dans  nos  esprits,  s'il  ne  descend  point 
dans  tous  les  cœurs  cet  ardent  amour  du  bien  public  qui  fait 
désirer  et  accomplir  les  améliorations  sociales. 

Pour  fonder  des  œuvres  impérissables,  il  nous  faut  nous 
élever  au-dessus  des  rancunes  et  des  intérêts  de  clocher.  II 
faut  cette  conception  haute  et  puissante  qui  saisit  les  besoins 
d'une  époque  et  tache  de  les  satisfaire.  Pour  fonder  ces  œu- 
vres immortelles  par  lesquelles  on  s'immortalise,  il  faut  cet 
élan  sublime  qui  éloigne  du  commun  et  montre  en  même 
temps  l'intérêt  de  tous,  l'intérêt  général. 

Puisque  nous  dépendons  les  uns  des  autres,  nous  nous  de- 
vons les  uns  aux  autres,  tout  comme  l'estomac  se  doit  à  la 
tête,  le^  pieds  à  ceux-ci,  les  bras  à  tout  le  système  ;  et  cha- 
cun se  doit  au  tout,  à  la  collectivité  dont  il  fait  nécessaire- 
ment partie.  D*où  il  suit  que  chacun,  dans  la  nation,  est  d'au- 
tant plus  à  la  hauteur  de  sa  destinée  et  de  celles  de  la  société, 
qu'il  est  plus  en  harmonie  avec  tout  le  milieu  social  qui  l'en- 
vironne. 

S'abstraire  de  la  collectivité,  se  croire  dégagé  de  toute  soli- 
darité avec  ses  concitoyens,  même  les  plus  pauvres,  parce 
qu'on  est  riche,  qu'on  a  aujourd'hui  ce  qu'on  désire,  et  qu'on 
se  croit  à  couvert,  c'est  mal  comprendre  son  intérêt  bien  en- 
tendu. L'intérêt,  le  bonheur  de  chacun  est  à  cette  condition 
que  nous  nous  harmonisions,  que  nous  nous  aidions  et  aimions 
les  uns  les  autres  comme  les  membres  d'une  môme  famille. 

Si  nous  sommes  tous  solidaires  dans  nos  besoins,  dans  notre 
bonheur  comme  dans  nos  malheurs,  si  surtout  l'avenir  de  notre 
pays  dépend  de  nos  faits  et  gestes  d'aujourd'hui  et  de  demain, 
tout  citoyen  intelligent,  bien  intentionné,  qui  voit  largement 
son  intérêt  et  celui  de  ses  concitoyens,  doit  commencer,  s'il 
en  a  les  moyens,  par  faire  une  avance  de  bien-être  à  ceux  qui 
sont  sans  ressources,  tout  comme  il  ferait  une  avance  d'engrais 
à  sa  terre. 
.  S'il  en  est  ainsi  dans  toute  société  —  l'histoire  le  prouve 
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d'ailleurs  —  la  marche  à  suivre,  pour  accroître  indéfiniment 
notre  prospérité,  est  toute  tracée  :  c'est  de  nous  employer  de 
toutes  nos  forces  à  accroître  celles  des  autres,  sans  se  deman- 
der si  Ton  est  vert,  rouge,  noir,  jaune  ou  bleu.  Chacun  sera 
d'autant  plus  à  Taise  qu'il  y  aurai  moins  de  besoins  non  satis- 
faits dans  autrui,  danis  la  société,  car,  répétons-nous,  tout  se 
tient,  tout  est  en  affinité  subtile  au  sein  d'un  peuple. 

Oui ,  pour  qu'il  y  ait  moins  de  sou flrance  chez  nos  concitoyens^ 
chez  nos  frères,  et  pour  que  chacun  soit  moins  exposé  dans 
sa  propriété  et  dans  son  existence,  il  faut,  d'une  part,  que  ceux 
qui  le  peuvent  favorisent,  en  toute  sincérité  et  volonté  la  satis- 
faction des  besoins  de  tous,  travaillent  à  l'accroissement  des 
utilités  sociales  ;  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  que  le  but  unique 
de  chacun  soit  d'attirer  tout  à  lui  dans  l'œuvre  de  la  répartition 
des  richesses  sociales  ;  au  contraire,  tous,  nous  devons,  en  toute 
équité,  laisser  à  chacun  le  fruit  de  ses  peines  et  de  sa  sueur. 

Et  comment  mettre  chacun  en  mesure  de  donner  largement 
satisfaction  à  ses  besoins  ?  —  C'est  assurément  en  réalisant  tou- 
tes ces  améliorations  matérielles  que  nous  savons. 

Pour  une  deraière  fois,  je  répéterai  :  Il  nous  faut,  avec  un 
outillage  aratoire  perfectionné,  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  développement  de  la  production  :  des  canaux  d'irrigation, 
des  voies  de  communication  bien  établies,  en  nombre  suffisant, 
constamment  entretenues,  de  bons  instruments  de  transport, 
enfin  des  établissements  de  crédit  capables  de  venir  en  aide  à 
l'activité  sociale. 

Il  est  aujourd'hui  démontré  qu'une  nation  à  laquelle  de  pa- 
reilles choses  manquent  est  condamnée  ipso  facto  ;  elle  est  con- 
damnée par  la  science  économique  d'abord  et  par  la  science 
sociale  en  général,  demème  que  parle  sentiment  des  populations 
qui  provoqueront  irrésistiblement  des  changements,  tant  qu'el- 
les n'auront  pas  ces  choses-là  pour  l'emploi  productif  des  forces 
individuelles. 

Voilà  la  solution  de  ce  terrible  problème  du  prolétariat  haï- 
tien, problème  qui  préoccupe  et  effraye  tous  les  esprits.  Il  n'y 
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en  a  pas  d'autre  !  C'est  une  révolution  sociale  complète,  paci- 
fique, féconde  et  dont  les  bienfaits  se  répandront  sur  toutes  les 
classes  sans  exception. 

Donc,  prêtons  la  main  à  ces  améliorations  ;  allons  au-devant 
d'elles,  au-devant  de  toutes  ces  institutions  et  combinsdsons  qui 
peuvent  faciliter  une  appropriation,  une  circulation,  une  con- 
sommation plus  considérables  de  nos  richesses  naturelles. 

De  là  aussi  résultera  une  répartition  plus  équitable  de  la  for- 
tune publique.  Outre  les  travaux  que  je  viens  de  rappeler,  que 
de  ponts  à  jeter  sur  nos  riviôres,  que  de  quais  et  de  docks  à 
construire  dans  nos  ports,  que  de  choses,  toutes  utiles,  néces- 
saires, indispensables,  à  introduire  ou  à  rendre  stables  dans 
notre  pauvre  pays  ! 

Chaque  jour,  la  nation  doit  accomplir  une  grande  tâche  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  pour  s'assurer  le  vivre,  le  loger, 
le  vêtir  ;  pour  consolider  enfin  Texistence,  la  santé,  la  fonction 
normale  des  citoyens,  instruments  immédiats  de  sa  prospérité. 
Travaillons  donc  promptement  et  sérieusement  à  l'établissement 
de  ces  conditions  du  bonheur  de  tous.  Que  chacun  y  contribue 
selon  ses  moyens.  Ceux  qui  y  apporteront  leur  contingent  —  si 
c'est  par  dévouement  —  recueilleront  la  seule  satisfaction  qui 
soit  pure  et  inaltérable  pour  l'homme;  si  c'est  par  intérêt  per- 
sonnel —  ils  verront  en  peu  de  temps  leur  capital  doubler,  tri- 
pler; et  les  conséquences  seront  une  égalité  plus  réelle,  la  tran- 
quillité, le  contentement,  les  joies  de  toute  sorte,  car  il  y  aura 
au  sein  de  la  nation  haïtienne  plus  d'activité  fructueuse,  plus 
d'utilités  créées,  plus  de  bien-être,  plus  de  savoir  et  plus  de  po- 
litesse. 

Pour  un  tel  résultat,  nous  serions  coupables,  si  nous  hési- 
tions à  identifier  notre  bien  particulier  avec  le  bien  général,  à 
harmoniser  notre  vie  avec  la  vie  nationale. 

Oui,  c'est  de  l'union  de  tous  les  intérêts  individuels  à  l'inté- 
rêt général  que  sortira  la  vraie  prospérité,  que  sortira  le  pro-, 
grès,  que  sortira  la  civilisation,  que  sortiront,  enfin,  la  puîssan-. 
ce,  l'honneur,  la  dignité,  le  respect  et  la  gloire  de  la  Patrie. 
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CHAPITRE  VI 


BÉSUMÉ   ET  CONCLUSION, 


Je  vais  ici  déposer  la  plume,  étant  parvenu  au  terme  de  la 
mission  que  je  m'étais  imposée  et  qui  consistait  à  chercher  les 
causes  de  nos  guerres  civiles,  à  faire  ressortir  leurs  conséquen- 
ces présentes,  à  faire  prévoir  leur  conséciuence  future  et  finale, 
si  nous  continuions  à  nous  faire  les  destructeurs  de  ce  que  nous 
avons  hérité  de  plus  grandiose,  de  plus  glorieux  de  nos  pères, 
puis  à  indiquer  les  moyens  efficaces  de  mettre  fin  à  ces  luttes 
meurtrières  et  stériles,  enfin  de  placer  notre  pays  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation  moderne.  Il  n'est  permis  à  per- 
sonne d'en  douter,  sauf  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  profiter  : 
les  traits  saillants  de  cette  civilisation  —  que  j'envisage  au  sein 
de  chaque  nation  —  sont  la  substitution  des  idées  productrices 
aux  idées  destructrices  et  le  remplacement  de  l'esprit  de  routine 
et  de  l'arbitraire  par  l'esprit  scientifique  et  la  régularité. 

Partant  de  là,  j'ai  essayé  de  déterminer  les  conditions  écono- 
miques, sociales  et  politiques  qui  mettront  nos  concitoyens  en 
mesure  de  développer  leurs  forces,  d'utiliser  leur  activité,  ef 
qui  permettront  à  la  société  haïtienne  de  se  transformer  sans 
crises,  c'est-à-dire  d'accomplir  des  évolutions  au  lieu  de  révo- 
lutions  violentés. 

—  ■ 

Mon  but  est  donc,  non  de  tyranniser  et  d'exploiter  les  hom- 
mes, mais  de  leur  donner  de  puissants  leviers  au  moyen  des- 
quels  ils  acquerront  une  grande  somme  des  utilités  contenues 
dans  les  agents  naturels.  Cette  acquisition  ne  peut  avoir  lieu 
sûrement  que  par  la  science  appliquée  au  travail  dans  ses 
branches  multiples. 


—  Uïy  — 

Depuis  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  la  science  a  dé- 
cuple la  puissance  des  peuples,  par  la  multiplicité  et  la  vertu 
des  moyens  d^action,  surtout  par  celles  des  instruments  de 
toute  sorte  dont  elle  a  inspiré  Tinvention  à  l'homme  et  qui  sont 
venus  rendre  la  vie  plus  abondante  et  plus  agréable. 

Les  découvertes  et  les  créations  nouvelles  se  succèdent  au- 
jourd'hui avec  une  rapidité  qui  n'a  d'égale  que  l'ardeur  avec 
laquelle  l'intelligence  humaine  les  applique  aux  besoins  sociaux 
de  tout  ordre. 

Par  la  science,  presque  tout  peut  maintenant  changer  et  de 
forriie  et  de  direction  et  d'emploi  ;  et  le  calcul  qui  est  le  fon- 
dement de  tout  oblige  de  nos  jours  les  nations  à  d'incessants 
efforts  intellectuels.  Aussi,  à  aucune  période  de  la  vie  de  l'huma- 
nité n'a-t-il  fallu  à  l'individu  tant  de  savoir  et  d'initiative  :  con- 
séquemmcnt  aussi,  jamais  l'homme  n'a  eu  ciutant  de  valeur 
personnelle,  à  la  suite  de  l'extension  de  l'instruction,  du  bien- 
Être  et  de  la  moralité.  Dans  toutes  les  branches  de  Tactivité  hu- 
maine, le  mode  scientifique  a  conquis  une  prépondérance  in- 
contestable. Non  seulement  il  les  a  enrichies  de  ses  incessantes 
découvertes,  mais  il  les  a  encore  consolidées  par  l'esprit  d'a- 
nalyse et  de  méthode  qu'il  a  répandu  par  tout  le  monde.  Tout, 
en  un  mot,  se  ressent  de  son  influence  et  suit  des  routes  désor- 
mais plus  sûres. 

Dans  ce  siùcle  qui,  grâce  à  la  science,  a  su  donner  naissance 
aux  chemins  de  fer,  au  télégraphe  électrique  ;  dans  ce  siècle 
qui  a  vu  sonder  TOcran  avec  précision  et  poser  le  câble  trans- 
atlantique, il  est  naturel,  nécessaire,  obligatoire  que,  en  toute 
chose,  nous  tendions  à  nous  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la 
science.  Autant  que  nos  moyens  nous  le  permettent,  employons 
ses  procédés  qui  nous  mèneront,  à  coup  sûr,  au  but  que  nous 
poursuivons. 

En  ce  qui  concerne  Tordre  social  principalement,  nous  avons 
dit,  dans  l'Introduction  de  cet  ouvrage,  que  les  phénomènes 
sociaux  ont  le  priviK'ge  d'être  plus  malléables  que  tous  ceux 
qu'il  est  jusqu'ici  donné  à  l'esprit  humain  de  saisir,  de  com- 
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menter  et  d'enregistrer,  en  vue  d'une  utilité  sociale.  Pouvant 
manier  ces  phénomènes,  Tbomme,  par  conséquent,  peut  agir 
sur  les  conditions  qui  les  déterminent^  de  manière  &  les  modi- 
fier sans  cesse  dans  le  sens  du  progrès.  C'est  la  science  qui  lui 
fait  connaître  ces  conditions  progressives  et  qui  en  impose  la 
poursuite  et  la  réalisation  à  sa  conscience. 

((  En  politique,  la  science  peut  diminuer  le  désaccord,  et 
«  contribuer  à  ce  rapprochement  des  esprits  qui  fait  le  bonheur 
«  d'un  peuple  au  dedans  et  sa  puissance  au  dehors.  Elle  donne 
((  à  la  fois  le  motif  des  subordinations  transitoires  mais  néces- 
((  saires,  et  la  raison  des  espérances  de  l'avenir.  Elle  enseigne 
«  le  vrai,  d'où  ressort  la  mesure  du  possible  ».  (Parieu). 

D^où  aussi  j'ai  le  droit  d'inférer  : 

Tout  ce  qui  favorise  l'essor  de  la  science  vers  l'activité  so- 
ciale appliquée  au  travail  est  bon  ; 

Tout  ce  qui  tend  &  paralyser  cet  essor  est  mauvais  et  doit  être 
impitoyablement  rejeté. 

Maintenant  que  la  question  de  notre  perfectionnement,  en  ses 
points  principaux,  est  dégagée,  je  pense,  des  obscurités  qui 
l'enveloppaient,  nous  savons  à  quelle  fin,  désormais,  doit  être 
applique  le  mécanisme  social,  dans  notre  pays. 

Au  sein  d'une  nation  où  fonctionne  le  suffrage  universel,  au 
sein  d'une  république  démocratique,  la  politique  ne  doit  point 
être  l'art  de  su^érer  au  citoyen  ce  qui  est  contraire  à  ses  vrais 
intérêts,  et  qu'il  ne  ferait  pas,  s'il  savait,  si  surtout  il  pouvait 
faire  ce  qu'il  doit. 

Pour  qu'il  ne  fasse  que  ce  qu^il  doit,  il  faut  que  chacun  ait 
les  moyens  convenables  d'employer  toutes  ses  facultés,  en  vue 
d'améliorer  son  sort  et  d'accroître  la  prospérité  nationale. 

Il  s'agit  dès  lors  d'établir  les  conditions  de  l'état  social  dans 
lequel  l'individu, devenant  conscient  du  maximum  de  puissance 
de  ses  facultés,  parviendra  au  maximum  d'appropriation  des 
agents  naturels,  avec  un  minimum  d'efforts  et  dans  un  mini- 
mum de  temps. 

En  d'autres  termes,  la  mission  de  notre  société  consiste  à  don- 
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ner  au  travail  la  meilleure  organisation  possible,  c'est-à-dire  à 
faire  que  Thonnête  homme  trouve  facilement  du  travail,  et  que, 
ce  travail  trouve,  il  en  puisse  vivre  honnêtement  et,  autant  qu'il 
se  peut,  largement^  à  Tombre  d'une  équitable  réglementation 
et  de  la  sécurité  que  lui  doit  l'État. 

Tel  doit  être  pour  nous  tous,  à  l'heure  actuelle,  le  seul  pro- 
blème dont  la  solution  est  à  chercher  ;  et  c'est  en  le  résolvant  que 
nous  parviendrons  à  calmer  cette  impatience  fébrile  du  mieux 
qui  est  l'âme  denos  secousses  politiques,  quenous  parviendrons 
à  traverser,  à  maîtriser  les  sinistres  événements  qui  frappent 
constamment  les  fortunes  privées  et  celle  de  la  Patrie  plus 
encore  que  les  nôtres. 

L'oppression  de  l'homme  par  l'homme  et  la  conquête  des 
choses  utiles  à  l'homme  sont  deux  buts  opposés  qu'on  ne  peut 
poursuivre  à  la  fois.  Il  faut  choisir  l'un  ou  l'autre. 

Que  vaut  l'oppression  de  toute  une  société  par  l'un  ou  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  auprès  de  la  poursuite  de  l'amélio- 
ration de  cette  société  ?  —  Il  faut  répondre  nettement  à  ce  di- 
lemme. 

Pour  qui  a  une  juste  idée  du  but  de  l'ordre  social,  la  réponse 
n'est  pas  douteuse  ;  et  je  suis  persuadé  que  les  plus  éclairés  de 
mes  compatriotes  sont  profondément  pénétrés  et  que  les  plus 
dépourvus  de  lumières  ont  au  moins  un  soupçon  de  ce  but. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne  le  poursuivons-nous  pas, 
en  nous  engageant  dans  la  voie  qui  y  conduit  sûrement  ? 

Notre  corps  social,  nous  l'avons  vu,  est  tel  que  les  généra- 
tions passées  l'ont  fait  ;  il  marche  encore  la  tête  illuminée  de 
beaux  rêves,  le  cœur  tourmenté  de  soucis  et  les  pieds  dans  le 
sang  ;  et  cela  provient  de  ce  que  les  forces  organisées,  écono- 
miques, sociales  et  nos  procédés  en  pohtique  ne  répondent 
aucunement  aux  besoins  que  font  naître  à  la  fois  la  disposidon 
des  esprits  et  l'état  du  monde  moderne  dont  nous  voulons  pro- 
fiter des  progrès.  Alors,  pressons-nous  donc  d'implanter  chez 
nous  ces  idées  organiques  et  ce  vaste  système  d'institutions 
seuls  capables  de  concentrer  toutes  les  activités  sur  le  travail, 
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d  en  augmenter  considérablement  le  rendement  et  de  nous  sor- 
tir, je  le  pense  du  moins,  de  notre  triste  situation. 

Comme  les  hommes  impartiaux  ont  dû  le  constater,  je  n'ai 
pas  écrit  pour  flatter  les  préjugés.  Cependant,  plus  d'une  des 
idées  que  j*ai  émises  ici  ne  manqueront  pas  de  provoquer  des 
surprises  et  de  rencontrer  des  résistances. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  convertir,  malgré  eux,  ceux  qui 
sont  attachés  à  l'état  actuel  de  noti*e  pays. 

Je  m'adresse  à  ceux  qui  aspirent  à  un  état  meilleur  ;  je  leur 
oflre  des  arguments  qu'ils  pourront  joindre  à  ceux  qu'ils  pos- 
sèdent déjà  et  qui  leur  permettront  d'espérer  et  de'combattre 
fermement  ;  et  ils  peuvent  être  certains  de  me  voir  toujours  h 
leurs  côtés,  pour  les  soutenir  dans  toute  noble  lutte. 

Ayant  acquis  quelques  lumières  par  l'étude  et  un  peu  de 
pratique,  je  me  suis  fait  un  devoir  d'en  propager  les  résultats. 
Être  utile  à  mes  concitoyens,  à  mon  pays  :  voilà  mon  but. 

Pour  ce  qui  concerne  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  je  n'ai 
pas  là  prétention  de  les  présenter  comme  des  panacées  abso- 
lues, comme  autant  d'arches  saintes  hors  desquelles  notre  pau- 
vre pays  serait  sans  refuge  ;  msds,  sans  crainte  d'être  sérieuse- 
ment démenti,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  recherche  de  la 
solution,  pour  nous,  du  triple  problème  économique,  social  et 
politique  par  les  moyens  indiqués  ici  serait  d'une  incontestable 
utilité  à  notre  acheminement  vers  la  fm  de  tout  antagonisme  so- 
cial. Ce  qui  est  encore  indéniable^  c'est  que  ladite  solution, 
cherchée  de  cette  manière,  ouvrirait  une  voie  large  et  sûre  à 
l'amélioration  et  au  bien-être  de  toutes  les  classes  de  notre  so- 
ciété qui  souffrent  horriblement  de  leur  situation  présente. 
D'ailleurs,  soit  qu'ils  paraissent  acceptables  tels  quels,  soit 
qu'ils  semblent  mériter  d'être  soumis  à  d'autres  épreuves  théo- 
riques, ces  moyens  ne  sont  pas,  assurément,  indignes  des  mé- 
ditations du  simple  particulier  et  plus  encore  des  hommes  d'É- 
tat haïtiens. 

J'irai  même  jusqu'à  dire  : 
:  Que  nos  gouvernants;  présents  et  futurs,  mettent  à  exécution 
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ces  idées  toutes  modernes  et  qui  sont  celles  de  toutes  les  éco- 
les ralliées  sous  le  drapeau  de  la  Démocratie,  qu^ils  les  mettent 
à  exécution,  avec  le  concoure  de  l'expérience  des  hommes  ver- 
sés dans  ces  matières  compliquées  ;  qu'ils  prennent  vraiment 
à  cœur  tous  les  grands  intérêts  de  la  nation  :  qu'ils  établissent 
le  bien-être  des  masses  sur  des  bases  inébranlables,  ils  rendront 
aussi  inébranlable  la  société  haïtienne  dont  le  développement 
se  fera  désormais  sans  soubresauts. 

D'une  autre  part,  si  mon  travail  est  jugé  digne  de  quelque 
critique,  je  m'en  réjouirai  ;  car  pour  s'éclaircir,  grandir  et  ac- 
quérir toute  Textension  qu'elles  comportent,  les  idées  ont  be- 
soin de  la  discussion.  Oui,  discutons,  mais  sur  les  idées,  sur 
le  fond,  non  sur  la  forme  qui  est  un  accessoire.  Du  moins,  voyons 
d'abord  les  idées,  le  fond  ;  s'il  nous  reste  quelques  minutes  à 
dépenser  en  balivernes,  nous  verrons  alora  la  forme.  Un  ou- 
vrage de  longue  haleine  et  auquel  on  est  contramt  de  consacrer 
un  temps  relativement  court  ne  pourrait  prétendre.à  la  perfec- 
tion que  s'il  était  écrit  par  deux  individus  distincts  dont  l'un 
s'occuperait  exclusivement  de  l'idée^  du  fond  et  l'autre  unique- 
ment de  la  forme.  Mais  lorsqu'un  auteur  est  réellement  seul  et 
est  obligé  de  penser  à  la  fois  au  fond  et  à  la  forme,  il  faut  qu'il 
sacrifie  l'un  à  l'autre,  selon  le  but  qu'il  poursuit.  Tel  est  mon 
cas.  Ici,  j'ai  sacrifié  la  forme  au  fond,  à  l'idée,  car  il  n'est  pas 
une  idée  qui  soit  plus  digne  d'absorber  l'attention  que  celle  qui 
a  pour  but  la  prospérité,  le  bonheur  et  la  gloire  de  son  pays. 

Je  serais  heureux  s'il  m'était  accordé  la  satisfaction  de  dire 
que  j'ai  donné  une  impulsion,  même  légère,  à  l'examen  de  ces 
questions  qu'on  n'a  pas  encore  abordées  sérieusement  dans  no- 
tre pays  ou  que,  par  crainte  d'exposer  sa  petite  personne  ou  de 
compromettre  son  avenir  politique,  on  n'a  pas  osé  jusqu'ici  sou- 
mettre à  la  méditation  de  nos  concitoyens.  Pour  ma  part,  une 
telle  conduite  est  absolument  contraire  à  l'intérêt  de  soi-même 
comme  à  l'intérêt  collectif.  Quand  on  veut  sincèrement  le  bien 
de  SCS  frères,  de  son  pays,  la  gloire  de  sa  Patrie,  on  doit  pren- 
dre le  chemin  qui  y  mène,  ce  chemin  scabreux,  il  est  vrai,  mais 
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où  l'homme  ne  trouve  pour  guides  que  l'abnugation  de  soi-mê- 
me, que  la  vérité,  que  la  loyauté  et  que  Tamour  du  bien  public. 
«  Si  Thommc  a  pour  mission  de  chercher  la  vérité,  il  a  pour 
«  devoir  de  la  dire  telle  qu'il  la  sait.  —  De  là  vient  que  le 
«  manquement  à  la  vérité  ou  le  mensonge  est  la  plus  grande 
«  transgression  du  devoir  dé  l'homme  envers  lui-même  et 
«  envers  les  autres  »  (Goudounêche). 

N'eussé-je  donc  fait  qu'appeler  fructueusement  Tattcntion  des 
esprits  éminents  d*IIaïti  sur  un  sujet  aussi  important  que  celui 
d'une  nouvelle  organisation  économique,  sociale  et  politique 
répondant  autant  que  possible  aux  besoins  divers  de  notre  état 
actuel,  n'eussé-je  fait  que  cela,  je  m'estimerais  heureux  de  la 
part  toute  minime  qui  me  reviendrait  dans  le  grand  œuvre  qui 
a  pour  objet  l'amélioration  matérielle,  intellectuelle  et  morale 
de  nos  concitoyens,  amélioration  qui  doit  se  faire  de  manière  à 
concilier  les  intérêts  des  positions  acquises  et  ceux  des  positions 
&  améliorer. 

Ainsi»  à  la  satisfaction  que  je  ressens  d'avoir  répondu  à  l'ap- 
pel du  devoir>  se  joindrait  celle  d'avoir  fait  une  chose  utile.  Oui, 
si  ces  études  pouvaient  fructueusement  aider  à  provoquer  les 
méditations  de  mes  concitoyens  sur  les  pernicieuses  tendances  et 
les  mauvais  effets  de  nos  procédés  en  vigueur,  puis  à  pousser 
à  l'examen  du  sujet,  ainsi  qu'à  des  études  sur  les  meilleurs  re- 
mèdes à  y  apporter,  il  en  sortirait  du  bien.  Je  serais  récompen- 
sé amplement  de  mes  efforts,  et  mon  ambition  se  contenterait 
de  ce  lot. 

Qu'Haïti  ne  l'oublie  pas  :  sa  prospérité,  son  honneur  et  son 
existence  sont  aujourd'hui  en  jeu,  dans  les  circonstances  ter- 
ribles qu'elle  traverse. 

De  l'intelligence  des  problèmes  qui  l'étreignent  ;  de  la  poli- 
tique de  nos  gouvernants  ;  des  sages  mesures  qu'ils  prendront 
pour  accélérer  la  solution  de  ces  problèmes  ;  de  la  concilia- 
tion, de  l'union  et  du  concours  des  diverses  classes  de  notre 
corps  social  pour  assurer  la  marche  en  avant,  dépendent  l'a- 
venir et  la  gloire  d'Haïti.* 


—  351  — 

Oui,  concitoyens,  la  Reine  des  Antilles,  si  éprouvée,  si  in- 
croyablement meurtrie,  si  désastreusement  ruinée,  peut,  inau- 
gurant sérieusement  sa  triple  évolution  malérielle,  intellec- 
tuelle et  morale,  se  relever  devant  les  nations,  plus  prospère 
que  jamais. 

Encore  un  coup,  sur  la  destinée  heureuse  que  nous  devons 
conquérir  pour  nous-mêmes  et  préparer  à  la  postérité,  sur  cette 
destinée  du  lendemain  et  des  jours  qui  suivront,  il  nous  est 
loisible  de  délibérer  et  d'en  chercher  la  réalisation  ;  nous  en 
sommes  maîtres  ;  elle  est  dans  nos  mains. 

Délibérer,  c'est  compter  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
diverses  fins  qu'on  se  propose  et  les  divers  moyens  qu'on  peut 
employer,  c'est  apprécier  avec  soin,  intelligence  et  diligence 
CCS  moyens  en  eux-mêmes,  dans  leurs  divers  rapports  et  dans 
leurs  effets. 

Nos  révolutions  répétées  et  la  destinée  incertaine  des  êtres 
que  chacun  laisse  après  soi  dans  la  vie,  invitent  depuis  long- 
temps les  esprits  prévoyants  à  se  préoccuper  des  moyens  de 
consolider  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  les  bases  de  notre 
corps  social.  Pour  parvenir  à  cette  consolidation,  il  nous  faut 
entreprendre  sérieusement  de  donner  à  chacun  un  moyen  hon- 
nête d'existence  et  l'instruction  qui  convient  à  son  intelligence, 
de  généraliser  dans  notre  pays  une  éducation  sociale,  civique 
et  politique  conforme  à  nos  mœurs  et  à  nos  institutions.  Lors- 
que nous  aurons  entrepris  de  faire  tout  cela  et  d'une  façon 
sérieuse,  lorsque,  en  un  mot,  nous  aurons  commencé  à  mettre 
la  nation  haïtienne  à  l'unisson  de  la  civilisation  moderne  et 
actuelle,  nous  aurons  le  droit  de  concevoir  la  douce  espérance 
de  créer  l'ordre  vrai,  d'accomplir  des  progrès  réels  et  de  réa- 
liser un  jour  la  belle  devise  de  la  République  : 

Liberïé-Égalité-Fraternité. 

Saurons-nous  accomplir  cette  sainte  mission  ? 

Inspiré  par  une  foi  ardente  qui  me  défend  de  désespérer  de 
la  Patrie,  de  notre  petite  et  chère  Haïti,  j'ose  dire  hautement  : 

OUI! 

PIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARUE. 
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Enseignement  de  ragrlcultare. 

L'enseignement  professionnel  de  Tagiiculture  se  divise  en 
trois  degrés  : 

L'enseignement  supérieur,  donné  à  l'Institut  national  agro- 
nomique ; 

L'enseignement  du  second  degré,  donné  théoriquement  et 
pratiquement  dans  les  Écoles  de  Grignon,  de  Grand-Jouan  et 
de  Montpellier^  et  à  l'École  d'horticulture  de  Versailles  ; 

L'enseignement  élémentaire  pratique,  donné  dans  les  fermes- 
écoles. 

Enseignement  élémentaire  pratique  de  P agriculture. 

Cet  enseignement  est  donné  dans  les  fermes-écoles  et  dans 
les  Écoles  pratiques  d'agriculture. 

Les  conditions  d'admission  dans  ces  divers  établissements 
varient  selon  la  région,  selon  le  buta  atteindre. 

Le  prix  de  pension  est  en  général  très  modéré  ;  à  leur  sortie, 
les  meilleurs  élèves  reçoivent  un  brevet  de  capacité  spécial. 

Écoles  d'agriculture. 

Des  écoles  d'agriculture  sont  instituées  à  Grignon  (Seine- 
et-Oise),  à  Grand-Jouan  (Loire-Inférieure),  à  Montpellier  (Hé- 
rault). 

Elles  reçoivent  des  élèves  internes,  des  élèves  externes,  des 
auditeur  libres. 

S3 
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Elles  sont  placées  les  unes  et  les  autres  sous  l'autorité  du  Mi- 
nistre de  Tagriculture.  Leur  régime  est  à  peu  près  le  même, 
sauf  quelques  légères  variations  dans  le  prix  de  la  pension  ou 
dans  quelques  détails  de  renseignement,  plus  particulièrement 
approprié  à  la  culture  régionale.  Aussi  nous  contenterons-nous 
de  donner  ici  le  programme  de  rÉcoie  deGrignon,  la  plus  gé- 
néralement connue. 

Le  régime  de  TÉcole  est  Texternat  et  Tinternat.  On  ne  peut 
être  admis  comme  élève  de  rétablissement  qu'après  avoir  subi 
UQ  examen  dont  les  matières  sont  à  peu  près  celles  scientifiques 
exigées  pour  le  baccalauréat  es  sciences  ou  pour  le  diplôme  de 
l'enseignement  secondaire  spécial,  c'est-à-dire  :  narration,  al- 
gèbre, arithmétique,  géométrie,  géographie,  physique  et  chi- 
mie. Les  bacheliers  es  sciences  (même  étrangers)  et  les  diplô- 
més de  l'enseignement  secondaire  spécial,  sont  admis  de  droit 
sans  examen.  Les  étrangers  sont  admis  à  l'École  au  même  titre 
que  les  Français. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  17  ans  accomplis  au  1"  oc- 
tobre de  Tannée  d'admission. 

Les  pièces  suivantes,  toutes  légalisées,  doivent  accompagner 
la  demande  d'admission  :  1"  acte  de  naissance  —  2°  certificat 
de  moralité  —  3°  certificat  de  vaccination  —  4°  obligation 
souscrite  sur  papier  Umbré  par  les  parents,  le  tuteur  ou  le  pro- 
tecteur du  candidat,  pour  garantir  le  paiement  de  la  pension. 

Pour  les  externes  et  les  auditeurs  libres,  le  prix  de  la  pension 
est  de  200  francs  {à  peu  près  40  piastres)  et  de  1.200 /ranc5 
[à  peu  près  240  piastres)pour  les  internes ^  par  an.  Le  paiement 
a  lieu  d'avance  et  en  trois  termes  :  le  15  octobre,  trois  dixiè- 
mes ;  le  !•' janvier,  trois  dixièmes  ;  le  1«'  avril,  quatre  dixièmes. 

U enseignement  esta  la  fois  théorique  et  pratique.  Aux  leçons 
données  dans  les  amphithéâtres,  aux  travaux  exécutés  dans  les 
laboratoires  s'ajoutent  les  observations  quotidiennes  recueillies 
dans  un  champ  d'exercice,  dans  les  jardins  botaniques,  den- 
drologiques,  maraîchers  et  fruitiers,  et  dans  une  exploitation 
rurale  qui  comprend  une  vacherie,  une  bergerie,  une  porcherie. 
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une  écurie  et  une  beuverie.  Les  élèves  sont  chargés  successi- 
vement de  tous  les  services  de  cette  exploitation  ;  ils  acquièrent 
ainsi  la  connaissance  de  tous  les  détails  que  comporte  un  do- 
maine ruraly  et  Thabitude  de  cette  surveillance  minutieuse  qui 
est  le  gage  du  succès. 
La  durée  des  études  est  de  deux  années  et  demie. 

Institut  national  agronomique. 

L'Institut  comprend  une  école  des  hautes  études  agricoles 
installée  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  un  établissement 
de  recherches  et  d'expérimentation  à  la  ferme  de  Vincennes,  sta- 
tion de  Joinville-le-Pont,  sous  le  titre  de  ferme  d'expérimenta- 
tion de  rinstitut  agronomique. 

V admission  a  Ueu  à  la  suite  d'un  examen  qui  porte  sur  les 
diverses  connaissances  scientifiques  exigées  pour  le  baccalau- 
réat es  sciences,  savoir  :  l'arithmétique,  l'algèbre  élémentaire, 
la  géométrie,  les  éléments  de  trigonométrie  et  de  géométrie 
descriptive,  la  mécanique  rationnelle,  la  physique  et  la  chimie 
inorganique.  Il  est  tenu  compte  aux  candidats  des  conndssances 
pratiques  qu'ils  possèdent  soit  en  agriculture,  soit  en  histoire 
naturelle,  soit  encore  dans  les  différents  genre  de  dessin  ;  on 
leur  tient  compte  également  de  la  connaissance  d'une  ou  de 
plusieurs  langues  étrangères. 

Les  examens  ont  lieu  au  mois  d'octobre,  à  Paris.  Une  seconde 
session  a  lieu  en  novembre.   , 

Toute  demande  d'admission  doit  être  faite  sur  papier  timbré 
et  adressée  avant  le  1®'  septembre  au  Ministre  de  l'agriculture; 
le  candidat  doit  y  faire  connaître  :  1®  ses  titres  scientifiques  — 
2<>  les  matières  facultatives  sur  lesquelles  il  désire  être  inter- 
rogé —  son  adresse.  • 

Cette  demande  doit  être  accompagnée  :  1®  de  l'acte  de  nais- 
sance du  candidat  —  2®  d'un  certificat  de  vaccination  —  3®  d'un 
certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  dans 
lequel  le  candidat  a  accompli  sa  dernière  année  d'études. 
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Les  candidats  pourvus  du  diplôme  des  Écoles  nationales  d'a- 
griculture, des  Écoles  nationales  vétérinsdres,  de  bachelier  es 
sciences  ou  de  titres  jugés  équivalents  par  le  jury  sont  dispen- 
sés de  l'examen  d'admission. 

La  rétribution  scolaire  pour  l'enseignement  et  les  frais  d'exa- 
men est  fixée  à  500  francs  par  an  (à  peu  près  100  piastres), 
payables  par  semestre  et  d'avance  ;  les  élèves  ont  à  leur  charge 
les  livres  et  les  objets  qui  servent  à  leur  usage  personnel  ;  ils 
doivent  en  outre  verser  au  secrétariat  de  rÉcoIo,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  et  à  titre  de  dépôt,  une  somme  de 
60  francs  (à  peu  près  12  piastres),  destinée  à  faire  face  aux  dé- 
penses occasionnées  par  les  frais  d'excui*sion,  pour  le  rempla- 
cement des  objets  détruits  ou  détériorés  par  eux^  et  pour  les  vi- 
sites réglementaires  du  médecin  de  TÉcole  en  cas  de  maladie 

Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils  sont  âgés  de  17  ans  ré- 
volus le  1*'  janvier  de  l'année  où  ils  se  présentent. 

Le  régime  de  TÉcole  est  F  externat. 

La  durée  des  études  est  de  2  années,  après  lesquelles  l'é- 
lève qui  en  est  jugé  digne  reçoit  du  Ministre  le  diplôme  de  l'en- 
seignement supérieur  de  l'agriculture  et  porte  le  titre  d^ingé- 
nieur  agricole. 

Les  élèves  qui,  sans  avoir  obtenu  le  diplôme,  ont  fait  preuve 
cependant  de  connaissances  suffisantes  et  d'un  travûl  régulier, 
reçoivent  un  certificat  d'études. 


Enseignement  induBtiiel. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

L'Ecole  ne  reçoit  que  des  élèves  externes.  Les  étrangers  y 
peuvent  être  admis  comme  les  nationaux  ;  leur  admission  a  lieu 
aux  mêmes  conditions. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  que  par  voie  do  concours. 

Le  concours  a  lieu  tous  les  ans  à  Paris,  et  comprend  deux  ses- 
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sions  distinctes  entre  lesquelles  les  candidats  ont  le  droit  d'op- 
ter. 

La  première  session,  en  Août,  correspond  à  la  session  des 
classes  dans  les  lycées. 

La  seconde  session,  deux  mois  aprùs^  donne  des  facilités  aux 
préparations  en  retard. 

Pour  être  admis  à  concourir^  il  suffit  d'en  faire  la  demande 
par  écrit  avant  le  15  Juillet  pour  la  première  session  et  avant 
le  15  Septembre  pour  la  deuxième  session. 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  en  exa- 
mens oraiix  qui  portent  sur  les  connaissances  ci-après. 

1®  La  langue  française  —  2®  Tarithmétique  —  3*  la  géo- 
métrie élémentaire  —  4"  l'algèbre  jusqu'à  la  théorie  générale 
des  équations  inclusivement  —  5"  la  trigonométrie  rectiligne 
—  &  la  géométrie  analytique  à  deux  et  à  trois  dimensions  jus- 
qu'aux notions  générales  sur  les  surfaces  du  deuxième  degré 
inclusivement  —  7"  la  géométrie  descriptive  jusqu'aux  sur- 
faces gauches  exclusivement  —  8*  toute  la  partie  de  la  physi- 
que qui  comprend  renseignement  des  lycées  jusqu'à  la  chaleur 
inclusivement  —  9°  en  chimie,  les  généralités  et  les  métalloï- 
des —  10®  l'histoire  naturelle  —  11®  le  dessin  à  main  levée,  le 
dessin  au  trait  et  le  lavis. 

Le  prix  de  renseignement,  y  compris  les  frais  qu'entraînent 
les  diverses  manipulations  est  de  :  900  francs  (à  peu  près  180 
piastres),  pour  la  1*^*  année  —  1.000  francs  pour  la  2®  année  — 
1.000  francs  (à  peu  près  200  piastres),  pour  la  3*  année. 

Il  est  en  outre  perçu  :  1®  Au  commencement  de  chaque  année 
et  à  titre  de  dépôt,  une  somme  de  35  francs  (à  peu  près  7  pias- 
tres) destinée  à  garantir  le  paiement  des  objets  perdus,  cassés 
ou  détériorés  par  la  faute  des  élèves.  Ce  dépôt  est  remboursé 
en  fin  d'année,  s'il  y  a  lieu  —  2®  Au  concours  de  sortie  des 
études  de  troisième  année,  un  droit  de  concours  de  100  francs 
(à  peu  près  20  piastres). 

Chaque  élève  doit  enfin,  en  entrant  à  l'École,  être  pourvu 
à  ses  frais  de  divers  objets  dont  la  nomenclature  lui  est  indiquée 
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à  l'École  même  ;  les  frais  que  nécessitent  les  travaux  graphiques 
et  les  fournitures  de  bureau  sont  à  sa  charge. 

La  durée  des  études  est  de  3  ans. 

Des  diplômes  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  sont  dé- 
livrés chaque  année  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie aux  élèves  désignés  par  le  conseil  de  TÉcole  comme  ayant 
satisfait  d'une  manière  complète  à  toutes  les  épreuves  du 
concours. 

Des  certificats  de  copactV^  sont  accordés  à  ceux  qui,  n'ayant 
satisfait  que  partiellement  aux  épreuves,  ont  néanmoins  justi- 
fié de  connaissances  suffisantes  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  l'enseignement. 

Ecoles  spéciales  industrielles. 

Outre  les  Écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  où  les  étran- 
gère ne  sont  pas  admis,  il  existe  encore  quelques  autres  écoles 
spéciales  relevant  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 
qui,  sans  préparer  directement  leurs  élèves  à  des  emplois  pu- 
blics, les  mettent  en  mesure  de  remplir  parfois  pour  le  compte 
.  du  Gouvernement  diverses  missions,  permanentes  ou  tempo- 
raires. 

Parmi  les  plus  connues  de  ces  écoles  spéciales  où  les  étran- 
gers sont  admis  comme  les  Français,  nous  citerons  :  V Institut 
.  industriel  du  nord  de  la  France  et  V Ecole  centrale  lyon- 
naise. 

V Institut  industriel  a  son  siège  à  Lille.  Le  programme  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  de  l'École  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures. La  durée  des  études  est  de  3  ans. 

VEcole  centrale  lyonnaise  a  son  siège  à  Lyon. 

Programme  sommaire  de  l'enseignement  :  Industrie  —  Droit 
industriel  —  Chimie  —  Apprêt  et  teinture,  etc. 

Pour  être  admis  dans  ces  écoles,  il  faut  être  âgé  de  15  ans 
au  moins  et  avoir  subi  un  examen  portant  sur  les  matières  du 
certificat  d'études  primaii*es. 


; 


I 
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Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  (Loire). 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  TÉcole  des  mi- 
nes de  Saint-Etienne  sont  les  suivantes  : 

1"  La  langue  française —  2®  Tarithmétique,  l'algèbre,  la  géo- 
métrie, la  trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  analytique,  la 
géométrie  descriptive,  la  physique  et  la  chimie^  telles  qu'elles 
sont  résumées  dans  le  programme  détaillé  qui  est  envoyé  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande  à  M.  le  directeur  de  TËcole 
—  3*"  les  éléments  du  dessins  linéaire  et  du  dessin  d'imitation, 
et  l'exécution  des  épures  du  programme  de  géométrie  descrip- 
tive. 

Les  candidats  subissent,  dans  la  première  quinzaine  de  Juil- 
let, un  examen  préalable  devant  un  ingénieur  des  mines  ou, 
à  son  défaut,  devant  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  dé- 
signé à  cet  elle  t. 

L'examen  définitif  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'Août,  à 
Saint-Étienne,  devant  le  conseil  de  l'École. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  informés  directement 
du  jour  de  l'ouverture  du  concours. 

Les  candidats  doivent  avoir  16  ans  au  moinSj  25  ans  au 
plus^  au  !•'  Janvier  de  l'année  dans  laquelle  ils  se  présentent. 

La  demande  d'admission  doit  être  adressée  au  plréfet,  accom- 
pagnée : 

1*  D'un  extrait  régulier  de  l'acte  de  naissance  —  2«  d'un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  les  autorités  du 
lieu  du  domicile  du  candidat  —  3^*  d'une  déclaration,  dûment 
légalisée,  d'un  docteur  en  médecine,  constatant  que  le  candi- 
dat a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  —  û*  au  besoin, 
des  pièces  officielles  constatant  qu'il  peut  être  dispensé  de 
l'examen  préalable  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Outre  les  éléments  dont  nous  avons  déjà  parlée  l'enseigne- 
ment comprend  les  éléments  de  mathématiques,  les  notions  les 
plus  essentielles  sur  la  résistance,  la  nature  et  l'emploi  des 
matériaux  en  usage  dans  les  constructions  relatives  aux  mines^ 
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usines  et  voies  de  transport  ;  la  tenue  des  livres  en  partie  dou- 
ble, le  levé  des  plans  et  le  dessin. 

L'enseignement  est  gratuit. 

Les  élèves  sont  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  ob- 
jets nécessaires  à  leur  instruction. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés  sont  délivrés, 
à  leur  sortie  de  l'École,  aux  élèves  qui  s'en  sont  rendus  dignes 
par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 


Enseignement  commercial* 

École  des  hautes  études  commerciales. 

Pour  être  admis  à  suivre  les  cours  de  l'École,  il  faut  avoir 
subi  un  examen  divisé  en  deux  parties. 

L examen  écrit  qui  se  compose  de  : 

1®  Une  narration  —  2*  un  sujet  de  mathématiques  —  3®  la 
traduction  d'un  texte  anglsds  ou  allemand,  au  choix  du  candidat. 

V examen  oral  qui  comprend  : 

1®  L'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie  —  2*  la  physique, 
la  chimie,  l'histoire  naturelle  —  3^  la  géographie  générale  — 
k^  l'histoire  de  France  —  5^^  l'explication  d'un  texte  anglais  ou 
allemand. 

Les  candidats  munis  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  où 
es  sciences^  ainsi  que  les  diplômés  de  l'enseignement  secondûre 
spécial,  sont  dispensés  des  examens  d'admission.  Ils  doivent 
être  inscrits  au  secrétariat  de  l'École,  avant  le  25  Octobre. 

Les  épreuves  pour  le  concours  d'admission  ont  lieu  du  15 
au  30  Juillet  de  chaque  année. 

Une  session  supplémentaire  a  lieu  du  15  au  30  Octobre. 

Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils  sont  âgés  d'au  moins 
16  atis^  quand  ils  entrent  à  l'École. 

Us  doivent  adresser  au  directeur  de  l'École,  avant  le  30  Juin 
pour  la  première  session,  et  avant  le  8  Octobre  pour  la  deuxième 
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session,  délais  de  rigueur,  une  demande  d* admission  au 
concours. 

Ils  doivent  en  outre  produire  : 

1'  Un  certificat  de  vaccination  —  2°  un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs,  délivré  par  le  chef  du  dernier  établissement 
qu'ils  ont  fréquenté  —  3°  leur  acte  de  naissance. 

L'Ecole  reçoit  des  élèves  externes,  dMprix  de  1.000  francs 
(à  peu  près  200  piastres),  par  an,  plus  300  francs  (à  peu  près 
60  piastres),  pour  le  déjeuner  qui  est  obligatoire,  et  des  élèves 
internes  au  prix  de  2.000  francs  (à  peu  près  400  piastres),  par 
an. 

Indépendamment  du  prix  de  la  pension,  les  élèves  sont  tenus 
de  verser  une  somme  de  30  francs  (à  peu  près  6  piastres),  par 
an,  pour  les  internes,  de  15  francs  (à  peu  près  3  piastres),  par 
an,  pour  les  externes. 

Cette  somme  est  destinée  à  Tentretien  du  matériel. 

La  durée  des  études  est  de  2  ans. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année  d'études,  des  diplômes  signés 
par  le  Ministre  du  commerce  sont  décernés  aux  élèves  qui  ont 
satisfait  d'une  manière  complète  aux  épreuves  du  concours  de 
sortie. 

Des  certificats  de  capacité  sont  accordés  aux  élèves  qui, 
n'ayant  pu  obtenir  un  diplôme,  ont  fait  preuve  de  connaissan- 
ces suffisantes  sur  les  matières  les  plus  essentielles  du  pro- 
gramme. 
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